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LIVRE  NEUVIÈME. 


DÉCLARATIONS  DU  JURY. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DIVISION  DU  FAIT  BT  DU  DIOIT  DANS  LES  QUESTIONS  AU  JURY. 

34ÎI4.  Objet  da  neovième  livre  de  ce  Traité  : position  des  qoestioos  aus  jurés!  formes  de 
leur  délibération  et  de  leurs  déclarations. 

3615.  Premières  traces  de  la  séparation  du  fait  et  du  droit. 

3616.  Cette  séparation,  posée  en  principe  par  les  poblicistes,  est  consacrée  par  l'As- 

sembiée  constituante. 

36H.  Texlcs  des  lois  qui  l'ont  appliquée. 

3618.  Le  principe  de  cette  séparation  a servi  de  base  aux  délibérations  préparatoires  de 

notre  Code. 

3619.  Analyse  de  ces  délibérations. 

3620.  Examen  des  articles  337,  338,  342  et  345. 

3621.  Quelle  est  la  véritable  doctrine  du  Code  en  ce  qui  concerne  les  attributions  res- 

pectives des  jurés  et  des  joges  de  la  cour  d’assises. 

3622.  Examen  de  l'opinioa  qui  attribue  aux  jurés  l'appréciatioi}  des  qualifications  légales 

des  faits. 

3623.  Indication  des  arrêts  qui  ont  posé  une  limite  entre  les  deux  altribotious. 

3614.  Lorsque  les  débats  sont  clos  et  que  le  président  les  a 
résumés,  les  opérations  du  jugement  commencent. 

Ces  opérations  sont  compliquées.  Elles  comprennent  la  position 
des  questions  que  les  jurés  doivent  résoudre,  les  avertissements 
qu’ils  reçoivent,  les  formes  de  leur  délibération,  les  déclarations 
qu’ils  rendent  et  qu’ils  lisent  à l’nudicnce,  l’examen  de  la  régu- 
larité de  ces  déclarations,  les  conclusions  et  réquisitions  des  par- 
ties, la  délibération  de  la  cour  sur  l’application  de  la  loi  pénale 
et  l’appréciation  des  dommages-intérêts,  enfin  la  prononciation 
de  l’arrêt. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacun  de  ces  actes.  I.a 
position  des  questions  au  jury  est  le  premier  et  celui  qui  donne 
lieu  à de  plus  grandes  difficultés.  C’est  là  l’objet  de  ce  chapitre, 

i. 
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qui  indique  ce  qu’elles  doivent  contenir,  et  du  cliapitre  suivant, 
qui  indiquera  comment  elles  doivent  être  rédigées. 

3G1‘5.  Il  est  nécessaire  de  nous  arrêter  d’abord  à établir  une 
règle  générale  qui  domine  celle  matière  : c’est  la  double  compé- 
tence des  deux  pouvoirs  qui  concourent  au  jugement,  la  limite 
des  attributions  du  jury  et  de  la  cour  d’assises,  la  distinction  de 
leurs  droits  respectifs. 

Cette  question  d’attributions  ne  s’était  point  élevée  dans  les  an- 
ciennes législations  qui  avaient  appelé.  Avec  des  formes  diverses, 
les  simples  citoyens  à participer  aux  jugements  criminels  : les 
Athéniens  dans  les  héliastes  (n*  10),  les  judices  jurait  dans  les 
quœsliones  perpetuœ  de  la  république  romaine  et  des  trois  pre- 
miers siècles  de  l’empire  (n*  34),  les  boni  homines  ou  rachin- 
burgii  dans  le  mallum  des  comtes  ou  des  centeniers  aux  septième 
et  huitième  siècles  (n°  105),  les  hommes  de  fief  des  cours  sei- 
gneuriales aux  onzième  et  douzième  (n°  154)  étaient  de  véritables 
juges  ; ils  absolvaient  ou  condamnaient  ; ils  prononçaient  sur 
l’existence  du  fait  et  sur  son  caractère  criminel;  ils  l’appréciaient 
dans  tous  scs  rapports;  ils  jugeaient  le  procès  tout  entier. 

On  en  saisit  les  premières  traces  dans  la  législation  anglaise.  Il 
est,  depuis  plusieurs  siècles,  de  principe  dans  cette  législation 
que  les  jurés  sont  les  juges  suprêmes  des  procès  et  que  leur  ver- 
dict est  un  véritable  jugement  ' ; que,  par  la  formule  guilty  ou 
not  guilty,  ils  embrassent  le  fait  et  le  droit  et  prononcent  sur 
toutes  les  questions  que  soulève  l’accusation;  enfin,  qu’ils  appré- 
cient les  faits  de  la  cause  comme  le  feraient  des  magistrats.  Leur 
compétence  s’étend  donc  à tous  les  points  du  procès  et  leur  devoir 
est  de  les  résoudre  tous.  Il  arrive  cependant  que  quelques  affaires 
font  naître  sur  le  sens  et  l’application  de  la  loi  des  questions  quel- 
quefois difficiles  ; à cet  embarras  un  double  remède  a été  apporté  : 
le  juge  est  tenu,  en  premier  lieu,  d’expliquer  aux  jurés  la  dispo- 
sition de  la  loi  et  de  leur  fournir  les  notions  juridiques  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  statuer.  Eu  second  lieu,  et  si,  malgré  ces 
explications,  ils  se  croient  incapables  de  résoudre  le  point  de  droit, 
ils  ont  la  faculté  de  rendre  un  verdict  spécial,  c’est-à-dire  qui 
spécifie  les  faits  qu’ils  reconnaissent  constants  et  la  question 
que  ces  faits  font  naitre,  et  qui  défère  à la  cour  la  solution  de 

' Upcvcs,  Hislory  of  llic  ciiglish  Uu-,  lotn.  I,  p.  52. 
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celle  question.  Celle  mesure  a été  établie  par  un  statut  de  la  trei- 
zième année  du  règne  d’Edouard  I”,  qui  dispose,  chap.  xxx, 
sect.  Il,  que  les  jurés,  dans  le  cas  où  ils  auront  des  doutes  sur  le 
caractère  légal  des  faits,  pourront  se  borner  à constater  les  faits 
prouvés  et  demander  l’aide  du  juge.  Ainsi,  par  exemple,  si  les 
jurés  ne  croient  pas  reconnaître  dans  l’homicide  qui  leur  est  sou- 
mis les  caractères  soit  du  crime  de  murder,  soit  du  crime  de 
tnanslaughler,  que  l’accusation  impute  à l’agent,  ils  constatent 
les  faits  résultant  des  débats  et  déclarent  qu’étant  incertains  si  ces 
faits  suffisent  pour  constituer  le  crime  légal,  ils  défèrent  ce  point 
à l’examen  de  la  cour  Mais,  ainsi  que  le  déclare  un  criminaliste 
anglais , « ce  serait  abuser  du  secours  donné  par  le  statut  si  le 
jury  abandonnait  ses  fonctions  après  avoir  établi  le  fait  : cette  loi 
ne  dispose  que  pour  les  cas  où  le  jury  se  sent  incapable  de  donner 
une  déclaration  pour  n’avoir  pas  entendu  l’explication  que  le  juge 
a donnée  de  la  loi;  mais  dans  aucune  supposition  cela  ne  peut 
autoriser  le  jury  à abandonner,  par  une  déclaration  imparfaite,  la 
cause  sur  laquelle  il  a juré  de  prononcer  et  à la  laisser  ainsi  dé- 
cider à d’autres;  il  doit  toujours,  après  avoir  obtenu  l’aide  de  la 
cour,  délibérer  de  nouveau  sur  un  verdict  général , c’est-à-dire 
définitif*  n.  Les  mêmes  règles  sont  appliquées  aux  Etats-Unis 
d’Amérique  ’. 

3616.  C’est  néanmoins  en  se  fondant  sur  celte  législation  un 
peu  confuse  que  la  plupart  des  publicistes  ont  déclaré  que  l’insti- 
tution des  jurés  opérait  nécessairement  la  séparation  du  fait  et  du 
droit.  Montesquieu  avait  dit  le  premier  : « Le  peuple  n'est  pas 
jurisconsulte  : toutes  les  modifications  et  tempéraments  des  arbi- 
tres ne  sont  pas  pour  lui;  il  faut  lui  présenter  un  seul  objet,  un 
fait  et  un  seul  fait,  et  qu’il  n'ait  qu’à  voir  s’il  doit  condamner  ou 
absoudre*,  n Beccaria  répétait  u que  le  juge  (qu’il  choisissait 
parmi  les  pairs  de  l’accusé)  n’a  d’autre  devoir  que  celui  de  con- 
stater le  fait  ‘ » . Filangieri  proposait  d’établir  des  juges  du  fait 

‘ Blakstone,  lom.  lit,  p.  377;  Pbilipps  and  Arnold,  Trcalise  on  lhe  law  of 
Evidence,  tom.  II,  p.  549. 

^ Richard  Phillipps,  ch.  9. 

^ Commenlaries  on  lhe  Conaliiulion  of  lhe  liniled  States,  by  Joseph  Story; 
$ S12,  Code  of  crim.  proc.  of  the  Siale  of  \ew-York;  $ 493,  Code  of  proccd. 
of  lhe  Slalc  of  Louisiana. 

• Esprit  des  lois,  iiv.  VI,  chap.  4. 

^ Dca  délils  cl  do.s  peines,  .5  7,  edit.  de  1856. 
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pour  constater  la  Rérité,  la  fausseté  ou  l'incertitude  de  l’accusation, 
et  Ae&  juges  du  droit  pour  faire  l'application  des  lois  à la  suite  de 
cette  constatation  Pastoret,  après  avoir  séparé  dans  le  jugement 
criminel  l'existence  du  fait,  la  culpabilité  de  l’accusé  et  l'appli- 
cation de  la  loi,  ajoutait  : » Il  y aura  toujours  un  danger  certain 
pour  l'accusé  quand  on  ne  se  formera  pas  des  idées  bien  distinctes 
de  ces  différentes  opérations  de  l’esprit,  au  lieu  que  la  vérité  sera 
plus  facile  à saisir  et  l’arbitraire  plus  facile  à éviter  ou  à pro- 
scrire quand  on  aura  suivi  la  forme  tutélaire  d'isoler  le  fait  du 
crime  de  celui  du  coupable  et  les  deux  faits  de  l'application  do  la 
loi.  L’institution  des  jurés  offre  en  grande  partie  cet  avantage  ’.  >> 
L'Assemblée  constituante  suivit  cette  doctrine,  et  dans  toutes 
ses  discussions  relatives  à l'établissement  des  jurés,  elle  consi- 
déra comme  le  principe  de  cette  institution  la  séparation  du  fait 
et  du  droit.  C'était  là,  à ses  yeux,  la  raison  même  de  la  compé- 
tence des  jurés,  c'était  la  garantie  la  plus  efâcace  d'une  impartiale 
distribution  de  la  justice  Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Du- 
port, disait  à ce  sujet  ; « La  mission  des  jurés  est  de  décider  si 
l'accusé  est  ou  non  convaincu  du  délit  qu’on  lui  impute.  S’ils  dé- 
cident qu’il  n'est  pas  convaincu,  l'accusé  est  renvoyé;  s'ils  déci- 
dent qu’il  est  convaincu,  les  juges  appliquent  la  loi  et  font  exé- 
cuter la  peine  qu’elle  a prononcée  contre  le  délit  *.  » M.  Lepelletier 
de  Saint-Fargeau , rapporteur  du  projet  du  Code  pénal,  ajoutait  ; 
« Les  jurés  jugent  de  la  vérité  du  fait,  le  tribunal  applique  la  loi  : 
cette  forme  exclut  tout  arbitraire.  Toute  nuance  de  fait  est  élraii- 
gére  au  juge;  il  ne  connaît  que  le  fait  posé  par  le  verdict  du  jury  ; 
il  faut  qu'il  ouvre  la  loi  et  qu’il  y trouve  une  peine  précise  appli- 
cable au  fait  déterminé  : son  seul  devoir  est  de  prononcer  cette 
peine*.  » 

3617.  La  constitution  du  3 septembre  1791  plaça  cette  division 
au  nombre  des  principes  constitutionnels  : l'article  9 du  chapitre  v 
portait  : « Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  dé- 
claré par  des  jurés.  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges,  n 

' Science  de  la  législation,  lom.  I,  p.  394  et  .397. 

^ Des  lois  pénales,  tom.  II,  p.  150. 

® Discours  de  Barnave,  Moniteur  du  7 avril  1790;  de  Chapelier,  Moniteur 
du  9 ; de  Carat , Moniteur  du  30,  etc. 

* Moniteur  du  17  déc.  1790. 

^ Moniteur  Au  ;10  mai  1791. 
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La  loi  des  16*29  septembre  1791  s'occupa  de  régler  cette  double 
compétence.  L’instruction  décrétée  pour  son  exécution  la  définit 
en  ces  termes  : « Les  jurés  délibéreront  d'abord  sur  l'existence 
matérielle  du  fait  qui  avait  constitué  le  corps  du  délit.  Après  avoir 
reconnu  l'existence  du  fait,  ils  délibéreront  sur  l’application  de 
fait  à l'individu  accusé  pour  reconnaître  s’il  en  est  l'auteur.  Enfin, 
ils  examineront  la  moralité  du  fait,  c'est-à-dire  les  circonstances 
de  volonté,  de  provocation,  d'intention,  de  préméditation  qu'il 
est  nécessaire  de  connaître  pour  savoir  à quel  point  le  fait  est  ' 
coupable  et  pour  le  déRnir  par  le  vrai  caractère  qui  lui  appar- 
tient... Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu,  le  commis- 
saire du  roi  fera  sa  réquisition  pour  l'application  de  la  loi.  L’ac- 
cusé peut,  par  lui  ou  ses  conseils,  soutenir  que  ce  fait  n'est  pas 
défendu  par  la  loi,  qu'elle  ne  le  regarde  pas  comme  un  délit  ou 
qu’il  ne  mérite  pas  la  peine  à laquelle  a conclu  le  commissaire 
du  roi.  Ensuite  les  juges  opinent.  « 

La  constitution  du  5 fructidor  an  III  posait  également  en  prin- 
cipe qu'en  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante 
« le  fait  est  reconnu  par  un  jury  et  la  peine  déterminée  par  la  loi 
est  appliquée  par  des  tribunaux  criminels  n (art.  228).  Le  Code  du 
3 brumaire  an  IV  reproduisit  exactement  le  système  de  l’Assem- 
blée constituante.  On  verra  seulement  dans  le  chapitre  suivant 
que  ce  système,  qui  posait  déjà  des  questions  trop  nombreuses, 
fut  aggravé  sous  ce  rapport,  d'abord  par  suite  de  l’article  250  de 
la  même  constitution,  portant  que  « lés  juges  ne  peuvent  proposer 
aux  jurés  aucune  question  complexe  » , ensuite  par  l'esprit  même 
de  ce  Code,  qui  poussait  à l'extrême  la  division  des  questions. 

Enfin,  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  vint  à son  tour 
maintenir  le  même  principe  en  déclarant  dans  son  article  02  : 

U Si  l’accusation  est  admise,  un  jury  reconnaît  le  fait  et  les  juges 
formant  un  tribunal  criminel  appliquent  la  peine.  » 

3618.  Ainsi,  cette  thèse  générale  de  la  séparation  du  fait  et  du 
droit,  cette  double  attribution  faite  aux  jurés  de  la  déclaration 
des  faits  et  aux  juges  de  l'application  de  la  loi,  écrite  dans  notre 
droit  public  en  1791,  n'en  a plus  été  effacée;  et  c'est  sous  l’em- 
pire de  cette  règle  que  notre  Code  a été  rédigé.  C’est  pour  cela 
qu'on  ne  rencontre  dans  les  discussions  qui  ont  préparé  ce  Code 
aucune  discussion  particulière  qui  la  soulève  et  la  mette  en  ques- 
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tioD.  Elle  est  reconnue  par  tous  ceux  qui  prennent  part  à ce  tra- 
vail; elle  est  même  plusieurs  fois  invoquée  par  quelques-uns, 
mais  comme  une  règle  acquise  et  non  comme  une  règle  à poser, 
comme  une  raison  de  droit  et  non  comme  une  théorie.  Ainsi, 
lorsque  l'institution  du  jury  était  attaquée  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat  et  que  l’on  invoquait  pour  en  faire  la  critique  tantôt  l’inCa- 
pacitë  des  jurés,  tantôt  la  difGculté  de  limiter  leurs  attributions, 
on  répondait  sur  le  premier  grief  « qu’il  faut  sans  doute  posséder 
la  science  des  lois  pour  pouvoir  prononcer  sur  l’application  de  la 
peine,  mais  que  tout  homme  qui  a le  sens  droit  est  capable  de 
décider  du  fait,  parce  qu’il  sufGt  de  la  conscience  dirigée  par  la 
raison  et  les  probabilités  ' ; qu’on  ne  saurait  douter  qu’un  juge 
qui  aurait  le  pouvoir  de  prononcer  tout  à la  fois  sur  le  fait  et  sur 
le  droit  ne  fût  trop  puissant;  que  la  distinction  entre  les  juges  du 
fait  et  les  juges  du  droit  est  dans  la  nature  des  choses*  « ; et  sur 
le  second  « que,  si  le  fait  et  le  droit  se  confondent  si  essentielle- 
ment qu’il  soit  souvent  impossible  de  les  diviser,  comment  la  pra- 
tique n’a-t-elle  pas  éclairé  plus  tôt  sur  cette  impossibilité  ? que 
toutes  les  fois  que  les  magistrats  chargés  de  diriger  l’instruction 
ont  eu  la  sagacité  que  requiert  un  tel  ministère,  la  séparation  du 
fait  et  du  droit  s’est  faite  constamment  et  même  facilement;  que, 
si  le  fait  n'est  pas  toujours  simple  et  admet  des  modiBcations , le 
fait  même  modifié  ne  se  confond  point  avec  le  droit  proprement 

dit  ’ n . 

Mais,  à côté  de  cette  déclaration  réitérée  du  principe  que  chaque 
phase  de  la  discussion  soulève,  trouve-t-on,  soit  dans  les  délibé- 
rations du  conseil,  soit  dans  les  exposés  de  motifs,  quelques  pa- 
roles qui  expliquent  ce  principe  lui-même,  qui  définissent  ce  qu’il 
faut  entendre  par  le  fait  et  le  droit  et  tracent  entre  l’un  et  l’autre 
une  limite  précise?  A cet  égard,  il  faut  le  reconnaître,  toutes  les 
explications  sont  vagues  ou  incomplètes. 

3619.  M.  Faure,  chargé  de  présenter  un  rapport  an  conseil  d’Etat 
sur  le  point  de  savoir  si  les  faits  d’excuse  et  les  faits  modificatifs 
de  l’accusation  seraient  appréciés  par  le  jury  ou  par  la  cour,  s’ex- 
primait en  ces  termes  : « Comme  les  jurés,  qui  sont  juges  du 

> .VI.  le  comle  Bérenger,  séance  <lii  16  prair.  an  XII. 

^ Paroles  de  l'Eiiipcreiir,  séance  du  9 fevr,  1808. 

M.  Berlier,  même  séance. 
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fait,  sont  censés  ignorer  les  dispositions  pénales  et  que  d'ailleurs 
l’application  de  ces  dispositions  est  dévolue  exclusivement  aux 
juges  du  droit,  il  suit  de  là  que  les  juges,  avant  que  les  jurés 
puissent  se  livrer  à l'examen  de  la  preuve , doivent  s'assurer  si  le 
fait  allégué  est  admis  pour  excuse  par  la  loi.  Si  la  cour  est  de  cet 
avis,  elle  autorise  les  jurés  à examiner  la  preuve  du  fait  : c'est 
alors  seulement  que  le  fait  de  l'excuse  peut  être  l'objet  de  leur 
délibération.  On  a demandé  pourquoi  la  cour  ne  prononcera  pas 
elle-même  sur  ce  dernier  point.  La  raison  en  est  simple  : les  juges 
ne  sont  que  juges  du  droit,  et  il  s’agit  de  prononcer  sur  un  fait. 
D'ailleurs,  comment  les  jurés,  qui  sont  appelés  à donner  la  dé- 
claration générale,  se  résoudraient-ils  à déclarer  l'accusé  cou- 
pable, lorsqu’il  ne  leur  serait  pas  permis  de  le  déclarer  excusable, 
quoique  le  fait  allégué  fût  admis  pour  excuse  par  la  loi  ? < On 
objectait  à ces  conclusions  qu’on  était  par  là  indirectement 
ramené  à la  question  intentionnelle,  que  le  conseil  avait  entendu 
proscrire,  et  aux  questions  multiples  que  le  projet  aurait  voulu 
confondre  en  une  seule.  M.  Treilbard  répondit  « que  la  section 
était  loin  de  revenir  au  système  qui  existe  ni  de  tendre  à rétablir 
la  question  intentionnelle.  Elle  considère  seulement  qu'il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  soumettre  au  jury  les  faits  particuliers  qui 
influent  sur  la  qualité  du  fait  principal.  Assez  souvent  ces  circon- 
stances ne  sont  pas  comprises  dans  l’acte  d'accusation  et  ne  se 
développent  que  pendant  les  débats.  Comment  alors  défendre  à 
la  cour  d'en  faire  spécialement  l'objet  de  la  délibération  du  jury? 
Si  le  jury  n'est  pas  l'unique  juge  des  faits,  il  n’est  plus  rien.  i> 
On  insistait  encore  sur  l'utilité  de  fondre  les  questions  incidentes 
dans  cette  question  unique  : l'accusé  est-il  coupable?  L'Empereur 
dit  a que  le  jury  ne  remplirait  qu’à  demi  son  ministère  si,  lors- 
qu'il existe  tant  de  degrés  dans  les  crimes  cl  que  ces  degrés  dé- 
pendent des  circonstances,  il  se  bornait  à une  question  simple 
sur  la  culpabilité.  On  ne  peut  réduire  le  jury  à cette  question  gé- 
nérale qu’en  la  généralisant  encore  plus,  c’est-à-dire  en  faisant 
déclarer  par  le  jury  que  l’accusé  est  ou  n’est  pas  coupable  d’un 
fait  réputé  crime  par  le  Code  pénal  cl  en  laissant  les  juges  qua- 
lifier le  crime,  prononcer  si  c’est  un  vol,  un  parricide,  un  assas- 
sinat; or,  voilà  certes  ce  que  personne  no  veut,  n M.  Cambacérès 
représenta  u qu’on  pourrait  faire  prononcer  par  le  jury  sur  la 
qualité  du  crime  cl  cependant  autoriser  les  juges  à eu  déterminer 
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la  gravité  suivant  les  circonstances  n . L’Empereur  reprit  a que, 
quand  on  ne  soumettrait  pas  aux  jurés  les  circonstances  qui  ag- 
gravent ou  atténuent  le  crime,  ils  y auraient  toujours  égard  pour 
former  leur  déclaration  » . M.  Bérenger  ajouta  a que  le  jury  ne 
prononce  plus  sur  les  faits  si,  lorsque  l'acte  d'accusation  énonce 
plusieurs  faits  accessoires,  il  ne  donne  de  déclaration  que  sur  le 
fait  principal.  Les  jurés  sont  seuls  appelés  à connaître  des  faits; 
les  juges  ne  doivent  pas  s’en  occuper;  or  les  faits  accessoires  sont 
des  faits  aussi  bien  que  le  fait  principal,  n L’Empereur  dit  « que 
peut-être  suffirait-il  de  demander  au  jury  1‘  si  l’aceusé  est  cou- 
pable du  crime  énoncé  en  l’acte  d’accusation  ; 2*  s’il  l’est  avec 
toutes  les  circonstances  portées  dans  le  même  acte  n.  M.  Berlier 
fit  observer  a que  celte  marche,  fort  simple  si  l’on  suppose  la 
réponse  affirmative  sur  la  deuxième  question,  ne  résout  rien  si  la 
réponse  est  négative;  car  alors  il  faudra  chercher  de  quelles  cir- 
constances le  jury  n’a  pas  été  convaincu,  et  il  n’y  a véritablement 
que  lui  qui  puisse  le  dire  : de  là  l’obligation  de  l’interroger  sépa- 
rément sur  toutes  i . L’Empereur  dit  « que  le  remède  serait  du 
prendre  la  déclaration  du  jury  sur  toute  circonstance  capable  du 
faire  varier  la  peine  dans  une  certaine  limite  « . M.  Treilhard  ré- 
pondit a qu’il  serait  plus  simple  de  faire  prononcer  le  jury  sur 
chaque  circonstance  * . L’Empereur  dit  a qu’alors  on  engage  le 
jury  dans  des  questions  subtiles  et  qui  passent  la  portée  d’unu 
intelligence  commune  « . M.  Regnaud  répondit  a que  les  ques- 
tions ne  seront  plus  arbitraires;  que  le  juge  ne  présentera  plus 
que  celles  qui  auront  été  prévues  par  la  loi  >.  L’Empereur  dit 
a que,  si  la  multiplicité  des  questions  a aussi  peu  d’inconvénients, 
il  ne  comprend  pas  ce  que  veulent  ceux  qui  demandent  qu’on  nu 
pose  qu’une  question  unique  a . M.  Cambacérès  répondit  a que 
leur  intention  est  de  placer  entièrement  l’application  de  la  peine 
dans  le  domaine  des  juges  a . M.  Regnaud  dit  a qu’il  est  vivement 
frappé  de  l’immense  latitude  que  les  juges  auraient  ; que  les 
cours  d’assises  n’ont  été  établies  que  pour  diriger  les  débats  et 
pour  appliquer  la  peine  conformément  à la  décision  du  jury  ». 
La  proposition  de  la  section  qui  forme  le  texte  du  Code  fut 
adoptée  '. 

Il  résulte  do  cette  discussion,  (|ue  nous  avons  réduite  à ses 


^ «Séance  du  16  liepl. 
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termes  les  plus  essentiels,  que  le  conseil  d’Élat,  après  avoir 
voulu  confondre  toutes  les  questions  dans  la  question  de  la  culpa- 
bilité  et  renfermer  le  jury  dans  l’ciamen  de  cette  question,  avait 
été  ramené,  par  une  plus  saine  appréciation  des  choses,  à poser, 
à côté  de  la  question  relative  au  fait  principal,  autant  de  ques- 
tions qu'il  y aurait  de  faits  accessoires.  Il  en  résulte  encore  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  maintenir  dans  le  domaine 
du  jury  toutes  les  circonstances  du  fait,  soit  qu’elles  ressortent  de 
l’acte  d’accusation  ou  des  débats.  Mais  il  n’en  résulte  aucune  dé- 
finition précise  du  fait  et  du  droit,  aucune  distinction  exacte  des 
attributions  des  jurés  et  des  juges,  aucune  limite  établie  entre 
les  deux  compétences.  Quelques  hommes  spéciaux,  M.  Camba- 
cérès et  M.  Bigot  de  Préameneu  entre  autres',  avaient  compris 
et  fait  valoir  la  difficulté  de  poser  qette  limite;  mais,  comme  celte 
difficulté  était  l’un  des  arguments  qu’ils  opposaient  à l’établisse- 
ment des  jurés,  l’objection  tomba  avec  le  vote  qui  maintint  cette 
institution  et  ne  fut  plus  relevée.  C’est  donc  dans  les  textes  seols 
du  Code  qu’il  faut  rechercher  une  solution. 

3620.  Ces  textes  ne  sont  point  eux-mémes  très-explicites,  et  la 
règle  qu’ils  ont  voulu  poser  n'a  point  été  revêtue  d’une  formule 
suffisamment  précise. 

L’article  337,  qui  trace  la  forme  générale  suivant  laquelle  les 
jurés  doivent  être  interrogés,  est  ainsi  conçu  :u  La  question  ré- 
sultant de  l'acte  d’accusation  sera  posée  en  ces  termes  : L’accusé 
est-il  coupable  d’avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre, 
crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
l’acte  d’accusation?  d 

Cet  article,  que  nous  n’examinons  encore  qu’au  point  de  vue 
de  la  séparation  du  fait  et  du  droit,  ne  semble  pas  s’étre  préoc- 
cupé de  cette  distinction.  Il  attribue  en  premier  lieu  aux  jurés  la 
connaissance  de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances  qui 
constituent  l’action  incriminée.  Il  leur  attribue  en  second  lieu 
l’appréciation  de  la  moralité  de  l’accusé,  puisqu’il  les  appelle  à 
déclarer  s’il  est  ou  s’il  n’est  pas  coupable.  Mais  est-ce  là  toute  la 
part  qu’il  leur  fait?  \e  leur  confère-t-il  pas  encore,  et  en  troi- 
sième lieu,  l’appréciation  de  la  criminalité  même  de  l’action,  le 
jugement  de  sa  qualiGcation? 

' Séance  dii  8 férr.  1808. 
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L’article  337,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à déférer  aux  jurés  les 
faits  résultant  de  l’acte  d’accusation  ; il  leur  pose  la  question  de 
savoir  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  u tel  meurtre,  tel 
vol  ou  tel  autre  crime  » ; et  celte  formule  ne  s’est  point  glissée 
furtivement  dans  cet  article,  car  on  la  retrouve  dans  plusieurs  au- 
tres. L’article  241  porte  : « L’acte  d’accusation  sera  terminé  par 
le  résumé  suivant  : a En  conséquence,  N.  est  accusé  d’avoir  commis 
tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime.  « L’article  338,  s’il  ré- 
sulte des  débats  quelque  circonstance  nouvelle,  veut  que  le  pré- 
sident ajoute  : > L’accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle 
circonstance?  » L’article  342,  qui  contient  rinslruclion  qui  doit 
être  lue  aux  jurés,  la  termine  en  ces  termes  : « Leur  mission  n’a 
pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ; ils  ne  sont 
appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est  ou  non  coupable  du  crime 
qu’on  lui  impute.  » En&n,  l’ancien  article  345,  abrogé  par  la  loi 
du  28  avril  1832,  portait  encore  : « Si  le  jurjf  pense  que  le  fait  est 
constant  et  que  l’accusé  en  est  convaincu,  il  dira  : Oui,  l’accusé 
est  coupable  d’avoir  commis  le  crime.  » 

Dans  tous  ces  textes,  ce  que  la  loi  semble  déférer  au  jury,  ce 
n’est  pas  seulement  le  fait,  indépendamment  de  sa  qualiBcation 
légale,  c’est  le  crime,  c’est-à-dire  le  fait  qualifié  par  la  loi,  le 
fait  avec  sa  criminalité  légale,  avec  ses  caractères  constitutifs  du 
crime.  Le  jury,  d’après  celte  formule,  n’est  pas  appelé  seule- 
ment à déclarer  si  le  fait  est  constant,  mais,  ainsi  que  l’a  établi 
la  législation  anglaise,  si  ce  fait  constitue  le  crime  qui  fait  l'objet 
de  l’accusation.  La  loi  n’aurait  réservé  à la  cour  d’assises  que 
les  questions  qui  se  détachent  complètement  des  faits,  les  ques- 
tions de  pur  droit  qui  sont  uniquement  relatives  à l'application 
de  la  peine. 

. 3621.  Telle  n’est  point  cependant  l’interprétation  qui  nous 

parait  devoir  être  admise. 

Il  n'est  pas  inutile,  d'abord,  pour  saisir  le  vrai  sens  de  notre 
Code,  de  rapprocher  ses  dispositions  des  lois  qui  l’ont  précédé. 
Sous  la  loi  des  16-29  septembre  1791  et  sous  le  Code  du  3 bru.- 
inaire  an  IV,  les  jurés  n'étaient  interrogés  que  sur  les  éléments 
du  crime  et  non  sur  le  crime  lui-méme,  sur  les  faits  et  leurs  cir- 
constances et  non  sur  leur  criminalité.  L'article  19  du  titre  VII  de 
la  première  de  ces  lois  imposait  au  président  le  devoir  de  poser 
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nettement  aux  jurés  a les  diverses  questions  qu'ils  doivent  décider 
relativement  au  fait,  à son  auteur  et  à l'intention  » . L'article  374 
de  la  seconde  portait  : « La  première  question  tend  essentielle- 
ment à savoir  si  le  fait  qui  formej'objet  de  l'accusation  est  con- 
stant ou  non;  la  seconde,  si  l'accusé  est  ou  non  convaincu  de 
l'avoir  commis  ou  d'y  avoir  coopéré  ; viennent  ensuite  les  ques- 
tions qui , sur  la  moralité  des  faits  et  le  plus  ou  moins  de  gravité 
du  délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de  l'ac- 
cusé ou  du  débat.  « Aussi,  la  Cour  de  cassation,  sous  cette  légis- 
lation, jugeait,  d'une  part,  a qu'il  n'appartenait  qu'aux  jurés  de 
prononcer  sur  les  questions  relatives  au  fait  ' n,  et,  d'une  autre 
part,  qu'il  n'était  pas  permis  de  demander  aux  jurés  si  tels  faits 
constituaient  une  tentative  de  crime,  « parce  que  cette  question 
est  une  véritable  question  de  droit  qu'il  appartenait  aux  seuls 
juges  de  décider’  ».  Or,  si  tel  était  le  système  de  la  législation 
antérieure,  si  cette  législation  avait  dévolu  le  fait  aux  jurés  et  le 
droit  aux  juges,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  penser  que  notre  Code  n'a 
fait,  sous  ce  rapport,  que  la  continuer?  S'il  avait  voulu  s'en  écar- 
ter, en  effet , comment  les  exposés  de  motifs  ne  l’auraient-ils  pas 
déclaré?  Comment  ses  textes,  un  peu  ambigus,  à la  vérité,  ne 
l'auraient-ils  pas  nettement  établi  ? Quand  un  législateur  se  pro- 
pose d’inaugurer  une  théorie  nouvelle,  de  renverser  une  règle 
existante,  de  substituer  une  compétence  à une  autre,  n’est-ce 
pas  une  nécessité  de  le  déclarer  dans  les  termes  les  plus  expli- 
cites? N'est-ce  pas  une  nécessité  surtout  quand  il  s’agit  de  porter 
une  attribution  de  la  cour  d'assises  au  jury,  c'est-à-dire  de  poser 
une  nouvelle  limite  des  droits  de  deux  pouvoirs  qui  coopèrent  à 
une  même  œuvre?  Et  cependant,  loin  que  le  législateur  ait  an- 
noncé cette  innovation,  toutes  les  discussions  préparatoires  du 
Code,  ainsi  qu’on  l'a  vu,  tendent  à maintenir  la  séparation  du 
fait  et  du  droit,  et,  par  conséquent,  la  compétence  limitée  du 
jury.  Comment  admettre  d’ailleurs,  quand  on  lit  attentivement 
ces  discussions  et  qu'on  se  pénètre  de  leur  esprit,  que  le  conseil 
d'Etat,  dans  le  sein  duquel  l'institution  du  jury  était  vivement 
contestée,  et  qui  ne  le  laissait  vivre  qu'avec  défiance,  ait  voulu  à 
ce  moment  même  le  doter  d’une  puissance  toute  nouvelle  en 
France,  et  lui  conférer,  au  détriment  des  juges,  alors  si  ferme- 

> Coss.  21  pr#ir.  an  Vil  (J.  P.,  loni.  I,  p.  410).  ^ 

Cajs.  6 Ihcmi.  an  XIII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  075). 
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ment  soutenus,  une  attribution  que  nul  de  ses  adhérents,  même 
en  1791 , n’avait  sollicitée  pour  lui  ? 

Si  maintenant  nous  regardons  de  prés  les  textes  du  Code,  nous 
apercevrons  aisément  que  cette  intention,  que  quelques  expres- 
sions ont  fait  supposer,  n’existe  pas  réellement.  Les  articles  363, 
364  et  365  établissent  le  droit  de  la  cour  d'assises  : aux  termes 
do  l’article  363,  lorsque  le  jury  a rendu  son  verdict,  a l'accusé 
ou  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu’il  n’est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi  i ; 
aux  termes  des  articles  364  et  365,  si  le  fait  n’est  pas  défendu 
par  une  loi  pénale,  la  cour  prononce  l’absolution;  s'il  est  dé- 
fendu, elle  prononce  la  peine  établie  par  la  loi.  Ce  n'est  donc 
pas  au  jury,  mais  à la  cour,  qu'il  appartient  d’examiner  si  le  fait 
est  ou  n’est  pas  puni  par  la  loi  pénale  ; ce  n'est  donc  pas  au  jury, 
mais  à la  cour,  qu’il  appartient  de  rechercher  et  de  déclarer  sa 
qualification  légale.  Et  comment  un  doute  peut-il  planer  sur  celte 
distinction  des  deux  attributions?  L’article  342,  en  traçant  aux 
jurés  les  règles  de  leurs  fonctions,  les  résume  dans  ces  mots: 
U La  loi  ne  leur  fait  que  celte  seule  question,  qui  renferme  toute 
la  mesure  de  leurs  devoirs:  Avez-vous  une  intime  conviction?  s 
Or,  de  ce  principe  ne  suit -il  pas  que  la  compétence  du  jury  est 
essentiellement  limitée  à la  connaissance  du  fait?  La  certitude 
morale,  en  efi'ct,  ne  peut  saisir  que  l’existence  et  la  moralité  du 
fait.  Dès  qu’il  s’agit , non  plus  de  l’appréciation  de  ce  fait  en  lui- 
même,  mais  de  ses  rapports  avec  la  loi,  de  sa  criminalité  relative 
et  légale,  ce  n’est  plus  à la  conscience  qu'il  appartient  de  décider, 
mais  à la  science  du  droit,  ce  n'est  plus  à l'intime  conviction, 
mais  au  raisonnement,  à l'induction  logique,  à l’interprélalion 
juridique;  ce  n’est  plus  une  opération  du  sens  commun  et  de  la 
raison,  mais  de  l'intelligence  éclairée  par  des  notions  spéciales. 
L'article  344  pose  donc  la  base  et  en  même  temps  la  limite  de  la 
compétence  du  jury  ; elle  s'étend  à tous  les  faits  de  l’accusation, 
parce  que  les  faits  peuvent  être  établis  par  la  preuve  morale  ; elle 
ne  s’étend  pas  à la  relation  de  ces  faits  avec  la  loi,  parce  que  les 
questions  qui  s’élèvent  à ce  sujet  ne  sont  pas  résolues  par  la  con- 
viction intime,  mais  par  la  science.  L'Empereur  disait  à la  séance 
du  conseil  d’Etat  du  8 brumaire  an  .Xlll  : a On  est  obligé  de  con- 
licr  à des  juges  civils  la  décision  des  affaires  qui  touchent  à la 
propriété,  parce  que  le  jugement  de  ces  sortes  de  contestations 
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ilépemi  (le  r('-<{les  qui  forment  une  science  particulière  et  que  tous 
les  citoyens  ne  possèdent  pas;  mais  pour  prononcer  sur  un  fait, 
il  ne  faut  que  le  sixième  sens , c'est-à-dire  la  conscience.  » Et  à 
la  séance  du  9 février  1808  : > Ou  ne  saurait  douter  qu'un  juge 
qui  aurait  le  pouvoir  de  prononcer  tout  à la  fois  sur-le  fait  et  sur 
le  droit  ne  fût  trop  puissant.  La  distinction  entre  les  juges  du 
fait  et  les  juges  du  droit  est  dans  la  nature  des  choses'  ».  C’est 
là  la  doctrine  que  notre  Code  a voulu  consacrer. 

3622.  A la  vérité,  cette  doctrine  n'est  point  en  harmonie  avec 
les  termes  des  articles  337,  338  et  345.  Pourquoi,  objectent 
quelques  légistes  si  la  loi  n’avait  voulu  déférer  aux  jurés  que 
le  fait,  leur  aurait-elle  déféré  le  crime?  Pourquoi,  si  elle  avait 
voulu  les  renfermer  dans  une  appréciation  morale,  les  aurait- 
elle  appelés  à l’examen  de  la  criminalité  légale?  Nous  avons  déjà 
rencontré  plus  d'une  fois  dans  notre  Code  des  expressions  qui  ne 
sont  pas  rigoureusement  exactes  et  qui  indiquent  que  sa  rédaction 
n'a  pas  été  assez  soigneusement  étudiée.  La  formule  qui  fonde 
l'objection  a été  puisée  dans  l’article  372  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  IV,  qui  avait  séparé  nettement  le  fait  et  le  droit,  et  les 
rédacteurs  du  Code,  en  l’empruntant,  n'ont  point  sans  doute  en- 
tendu lui  donner  un  sens  nouveau.  En  déterminant  que  le  jury 
doit  déclarer  si  l'accusé  est  coupable  d’avoir  commis  » tel  meur- 
tre, tel  vol  ou  tel  autre  crime  »,  ils  n’ont  point  entendu  déférer 
nu  jury  la  qualification  légale,  mais  les  faits  élémentaires  du 
meurtre,  du  vol  ou  de  tel  autre  crime;  ils  ont  simplifié  la  for- 
mule pour  la  rendre  plus  claire,  et,  pour  éviter  les  multiples 
questions  du  Code  précédent,  ils  l'ont  abrégée  jusqu’à  la  faire 
inexacte.  Mais  leur  pensée,  qui  s'est  déjà  trahie  dans  les  articles 
364  et  365,  ne  se  manifeste-t-elle  pas  encore  dans  l’article  339, 
qui  veut  que  les  excuses  soient  ainsi  soumises  au  jury:  a tel  fait 
est-il  constant?  » dans  l'article  342,  qui  recommande  aux  jurés 
de  ne  s'attacher  qu'aux  faits  de  l’accusation,  et  dans  l’article  360, 
qui  restreint  l'effet  de  la  déclaration  du  jury  au  fait  qui  a été 
l’objet  de  l’accusation? 

Que  si  les  jurés  étaient  appelés,  non  pas  seulement  à déclarer 
l'existence  et  la  moralité  du  fait,  mais  à le  qualifier,  il  en  résiil- 

' Locré,  tom.  XXIV,  p.  «î  et  611. 

* .\ntammcnl  M.  Bour;;ui,<{non,  Jiirispr.  des  Cod.  com.,  tom.  Il , p.  566. 
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ferait  une  étrange  confusion.  Qu’est-ce  que  qualifier  un  fait, 
sinon  déclarer  que  ce  fait  a les  caractères  de  tel  crime  et  rentre 
dans  l'application  do  telle  loi  pénale?  U s'ensuivrait  donc  que 
les  jurés,  qui  ne  connaissent  pas  la  loi  pénale,  en  feraient  indi- 
rectement l'application,  et  que  les  caractères  constitutifs  de  chaque 
crime,  au  lieu  de  dépendre  de  règles  fixes  et  certaines,  seraient 
abandonnés  aux  décisions  variables  de  chaque  jury;  or  ces  mo- 
biles décisions  n'ont  aucun  inconvénient  quand  elles  s’appliquent 
à des  faits  qui  sont  eux-mémes  essentiellement  divers,  mais  elles 
en  auraient  un  très-grave  quand  elles  s’appliqueraient  à des  rè- 
gles légales  qui  cesseraient  d'étre  justes  si  elles  n'étaient  pas 
uniformément  appliquées  à tous.  On  a dit  que  « la  distinction  que 
l'on  cherche  à établir  entre  la  moralité  et  la  criminalité  du  fait 
est  une  pure  illusion , parce  qu’en  matière  criminelle  ces  deux 
mots  expriment  la  même  chose  ' » . C'est  là  une  complète  er- 
reur; la  moralité  d’un  fait,  c’est  sa  valeur  aux  yeux  de  la  con- 
science, c’est  l’intention  de  l’agent,  c’est  le  but  de  l’action;  sa 
criminalité,  c’est  son  rapport  avec  l’incrimination  légale,  c’est 
l’appréciation  des  éléments  constitutifs  du  crime.  Le  jury  est  com- 
pétent pour  apprécier  la  moralité  du  fait,  car  elle  réside  tout  en- 
tière dans  la  culpabilité  de  ra,qent;.il  n’est  pas  compétent  pour 
apprécier  sa  criminalité,  car  elle  n’émane  que  de  la  loi. 

Ce  ne  serait  pas  d’ailleurs  servir  l’institution  du  jury  que  d’é- 
tendre sa  juridiction  au  delà  des  faits  matériels  et  des  faits  mo- 
raux de  l’accusation  ; car,  si  les  jurés  possèdent  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  juger  ces  faits,  ils  n’en  ont  aucune  qui  les  rende 
propres  à juger  leur  qualification  légale.  Forts  quand  ils  cher- 
chent leur  jugement  dans  leur  conscience,  ils  seraient  faibles 
quand  ils  le  chercheraient  dans  des  notions  juridiques.  Or,  leur 
défaillance  sur  ce  point  ferait  soupçonner  leur  capacité  sur  les 
autres.  Et  puis,  leur  mission  ainsi  réglée  ne  suffit-elle  pas  pleine- 
ment à soutenir  les  intérêts  de  la  liberté  civile  et  de  la  justice 
pénale?  Est-il  bien  nécessaire  qu’ils  qualifient  les  faits  qu’ils  ont 
reconnus?  N’est-ce  pas  assez  que  la  qualification  du  juge  ne  puisse 
s’étendre  nu  delà  de  ces  faits  et  soit  tenue  de  les  prendre  pour  sa 
base  unique? 

3623.  Telle  est  aussi  la  distinction  que  la  jurisprudence  n’a 

• Boiirgiiijinon , loni.  II,  p.  585. 
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ressé  de  consacrer  en  déclarant  par  ses  arrêts  a que  les  jurés  ne 
sont  juges  que  des  faits  d'une  accusation  cl  des  circonstances  de 
moralité  qui  peuvent  rendre  coupable  celui  qu’ils  en  déclarent 
l’auteur;  que  la  détermination  du  caractère  des  faits  qu’ils  ont 
reconnus,  lorsqu'elle  doit  être  faite  d’après  les  dispositions  d’une 
loi  qui  en  a réglé  les  éléments  constitutifs,  forme  une  question 
de  droit  qui  sort  de  la  compétence  des  jurés  et  rentre  dans  les 
attributions  des  cours  d’assises'  n . 

Cette  distinction  résout-elle  toutes  les  difRcullés?  Suffît-elle 
pour  élever  une  barrière  infranchissable  entre  le  fait  et  le  droit? 
Sépare-t-ellc  nettement  la  compétence  du  jury  de  celle  de  la  cour? 
Assurément  non.  Il  en  résulte  seulement  l’indication  d’une  limite 
qui  n’a  pas  été  tracée,  l’e.vpression  d’une  règle  générale  dont  la 
formule  demeure  indécise  et  vague,  la  base  de  la  séparation  qui 
doit  diviser  les  deux  attributions  et  qui,  n'ayant  pas  été  construite, 
les  laisse  encore  souvent  confondues. 

C'était  une  téclie  difficile,  à la  vérité,  que  de  tracer  sur  tous 
les  points  cette  ligne  de  démarcation.  Comment  discerner  dans 
tous  les  cas  ce  qui  appartient  au  fait  et  ce  qui  appartient  au  droit? 
Que  statuer  à l'égard  des  points  de  fuit  qui  recèlent  des  points  de 
droit  ? A quel  juge  attribuer  les  questions  de  droit  qui  renfer- 
ment un  élément  d’aggravation  ou  d’atténuation  de  la  culpabilité? 
Celte  lâche,  la  loi  ne  l’a  point  remplie;  elle  s’est  bornée  à poser 
le  principe  de  la  division  sans  en  régler  l'application  ; elle  a laissé 
à la  jurisprudence  le  soin  d’en  fî.xer  les  termes  dans  tous  les  cas 
qui  se  présenteraient. 

Elle  a même  confondu  dans  quelques-unes  de  ces  dispositions 
les  deux  compétences,  tantôt  en  appelant  la  cour  à apprécier  la 
valeur  morale  du  fait,  tantôt  en  appelant  le  jury  à apprécier  qucl- 
ques  cas  d’application  de  la  loi.  C’est  ainsi,  d’une  part,  qu’elle  a 
rendu  la  cour  arbitre  non-scnicnient  de  la  mesure  de  la  peine, 
mais  de  la  mesure  des  circonstances  atténuantes  déclarées.  C’est 
ainsi,  d’une  autre  part,  qu’elle  a implicitement  délégué  au  jury 
le  pouvoir  de  statuer  sur  la  qualiCcalion  toutes  les  fois  qu’elle  n’a 
pas  déterminé  les  éléments  constitutifs  du  crime  ou  qu’elle  auto- 


* Cnss.  28  déc.  1820  (J.  P.,  Inm.  XVI , p.  272);  7 ocl.  182.')  (Inm.  XtX , 
p.  9Ji):  l"'  nvrii  182(1  (loin.  XX,  p.  353);  20  avril  cl  15  juin  1827  (lom.  XXI, 
p.  359  cl  519);  3 Jiiitlcl  1828  (lom.  XXII,  p.  15);  G ocl.  1830  (l!ull., 
n"  330),  cir. 
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rise  la  position  d'une  circonstance  do  fait  dans  les  termes  mêmes 
employés  à la  qualiGer. 

Mais  ce  sont  là  des  exceptions  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
plus  loin  en  examinant  dans  quels  cas  la  position  des  questions 
de  droit  peut  avoir  lieu.  Ces  exceptions  restreignent  la  règle  sous 
quelques  rapports,  mais  elles  la  laissent  subsister  dans  ses  termes 
généraux.  Il  était  donc  nécessaire  d'établir  cette  règle  au  seuil  du 
chapitre  qui  a pour  objet  la  position  des  questions  au  jury,  car 
elle  domine  toute  cette  matière,  et  c'est  en  s'y  référant  sans  cesse 
qu'on  peut  en  résoudre  les  difGcultés. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

POSITION  DES  QUESTIONS  RÉSULTANT  QE  l'ARRÊT  DE  RENVOI. 

Les  quesliont  doivenl  être  posées  coDforméffleBl  «n  dispositif  de  Tarrét  de  rentei. 
et  nou  su  résumé  de  1 sete  d'sccusstion  (art. 

3G25.  Les  questions  doivent  porter  sur  tous  les  faits  et  toutes  les  circonstance»  qui  sopl 
énoncés  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

36126.  Eiles  doivent  comprendre  les  faits  et  circoosUoces  qui,  omis  dans  le  dispoaiHf. 
seraient  énoncés  dans  le  corps  de  Tarrét. 

3627.  Mais  il  ne  sofRrait  pas  qne  le  fait  omis  fdt  mentionné  dans  le  corps  de  l’^cto  d'ac- 
cusation; l'arrêt  de  renvoi  est  la  seule  base  de  l'accusation. 

362A.  Les  questions  peuvent  porter  encore  sor  des  bits,  même  qualifiés  délits,  qni 
seraient  connexes  à l'accusatiou. 

3629.  Il  y a lieu  de  poser  au  jury  tous  les  faits  de  racciisalion , lors  même  que  res  faits 

seraient  établis  par  des  actes  authentiques  produits  aux  débats. 

3630.  biais  il  n y a pas  lieu  de  poser  au  jory  le  fait  de  la  récidive,  quoiqu'il  constitue 

une  circonstance  a3gravante. 

3631.  Que!  est  i’e^et  de  l’omission  dans  les  questions  de  quelqu'un  des  faits  et  circon- 

stances de  racensation? 

3G24.  C'est  donc  au  jury  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  faits 
qui  font  le  sujet  de  l'accusation.  Il  statue  eu  répondant  par  oui 
ou  par  non  aux  questions  qui  lui  sont  posées.  De  là  l'importance 
qui  s'attaclic  à la  position  de  ces  questions. 

L'article  337  trace  une  formule  générale:  « La  question  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : L'accusé 
est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
crime  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation?  » 

Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que,  si  la  loi  veut  que  le  g 
questions  soient  puisées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
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c'est  parce  qa’elle  suppose,  comme  le  prescrit  l'article  271,  que 
ce  résumé  n'est  que  la  reproduction  fidèle  du  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi.  C'est  l'arrêt  de  renvoi,  en  cfTet,  nous  l'avons  précé- 
demment établi  (n*  2238),  qui  fixe  seul  la  nature,  l'étendup  et 
les  termes  de  l'accusation;  il  en  est  l'unique  base;  l'acte  d'accu- 
sation ne  fait  qu'en  développer  les  motifs;  et  s'il  peut  en  certains 
cas  classer  ou  diviser,  suivant  les  règles  qui  seront  indiquées  plus 
loin,  les  f^its  sur  lesquels  l'arrêt  c^t  fopdé,  il  ne  peut  que  repro- 
duire ces  faits  sans  les  alférer  ni  les  modiQcr. 

La  jurisprudence  a maintenu  cette  première  règle  ayec  fermeté. 
Un  arrêt  porte  a qu'aux  termes  de  l'article  241,  dans  tous  les  cas 
où  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  le  procureur 
général  est  tenu  d.e  rédiger  un  acte  d'accusation;  que  cet  acte 
d'accusatioq  doit  être  terminé  par  le  résumé  suivant...  d'où  il  sqit 
évidemment  que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  doit  conteqir 
dans  les  mêmes  termes,  ou  du  moins  dans  des  termes  éqqivBlpnfS 
à ceux  employés  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  l'énon- 
ciation des  i^i^^  cl  <lcs  m^ipes  pircopstance^  ; qqe,  si  )'ar- 

ticle  337  porte  que  |a  question  résultant  de  j'acte  d’sccusatiop 
sera  posée  avec  la  même  formule  indiquée  ep  l'article  241,  il 
suppose  nécessairement  que  Tpctc  d'accusation  pst  dans  $pn  pèsumé 
conforme  au  dispositif  fie  l'prrêt  de  renypi  ; qqe,  le  piipislère  pub)ic 
ne  pouvaqt  supprimer  aucune  circonstance  de  l'accusation,  ni  à 
plus  forte  raison  effacer  les  caractères  constitutifs  de  la  criminalité 
du  fait  de  l'accusation,  c'est  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  que 
|p  président  doit  se  conformer,  dans  le  cas  où  le  résumé  présen- 
terait des  omissions  notables;  qu'autrement  ladite  accusation  ne 
serait  pas  purgée'  . Que  si,  au  lieu  de  contenir  des  omissions 
cpmme  dans  l'arrêt  qui  précède,  l'acte  d'accusation  contient  des 
additions,  il  faut  décider  égaic|pent  , ainsi  que  l'a  fait  un  autre 
arrêt,  u que,  si,  par  inadvertance  ou  aplrement,  il  s'est  glissé  dans 
la  rédaction  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  des  énonciations  qui 
le  mettent  en  contradiction  avec  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi, 
cette  erreur  ne  peut  modifier  la  portée  ni  les  effets  de  l'arrêt,  qui 
n'en  conserve  pas  moins  toute  son  autorité,  et  qui  doit  servir  de 
base  à la  position  des  questions  ’ n . 

Il  suit  de  là  que  les  questions  sont  frappées  de  nullité  si  elles 

' Cas».  2 déc.  1825  (J.  P.,  loin  XIX,  p.  999). 

3 Cas».  18  déc.  1858  (Bull.,  ii"  :îl2). 

2. 
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portent  sur  des  faits  différents  de  ceux  mentionnés  dans  l'arrét 
de  renvoi,  lors  même  que  ces  faits  sont  énoncés  dans  le  résumé 
do  l’acte  d'accusation.  La  Cour  de  cassation  a cassé  ces  actes  et 
les  questions  qui  y avaient  été  puisées  lorsque  ces  questions  por- 
taient : 1°  sur  une  tentative  de  viol,  tandis  que  l'arrét  énonçait 
un  attentat  à la  pudeur  avec  violence  ' ; 2°  sur  un  meurtre,  tandis 
que  le  renvoi  portait  sur  des  coups  et  blessures  volontaires  ayant 
occasionné  la  mort  ’ ; 3‘  sur  un  acte  de  complicité  par  assistance, 
quand  l'arrét  était  motivé  par  un  acte  de  complicité  par  rccélé’; 
4°  sur  un  attentat  ayant  pour  but  d’exciter  la  guerre  civile  en 
portant  les  citoyens  à s'armer  les  uns  contre  les  autres,  loi'sque 
le  renvoi  ne  portait  que  sur  un  fait  de  provocation  à la  guerre 
civile*;  5°  sur  un  fait  de  vol  qui  avait  été  formellement  écarté 
par  l'arrét*  ; Ü°  sur  un  vol  avec  fausses  clefs  commis  par  un  domes- 
tique, tandis  que  l’arrét  portait  sur  le  même  vol  commis  dans  une 
maison  habitée  *. 

3625.  Les  questions  doivent  porter  sur  tous  les  faits  et  toutes 
les  circonstances  qui  sont  énoncés  dans  l’arrét  de  renvoi.  L’ac- 
cusation prononcée  par  cet  arrêt  ne  peut  en  effet  être  purgée  que 
par  l’entière  et  complète  appréciation  de  toutes  les  charges  qui  la 
fondent  et  de  toutes  les  circonstances  qui  la  caractérisent. 

Ainsi,  en  matière  de  coups  et  blessures  qualiBés,  la  Cour  de 
cassation  a jugé  “ que  la  déclaration  du  jury  n'est  placée  à l’abri 
de  tout  recours  qu’autant  qu’elle  résout  toutes  les  questions  de 
l’arrêt  de  renvoi;  qu’il  importerait  peu  que  le  jury  eût  résolu 
toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  si  ces  questions  ne 
reproduisaient  pas  toutes  celles  résultant  de  l’arrét  de  renvoi  ; 
que  l’erreur  du  président,  en  omettant  des  questions  dont  la  posi- 
tion était  obligatoire,  ne  peut  donner  le  caractère  de  la  régularité 
à des  réponses  qui  manquent  par  leur  base,  et  qu’on  ne  peut 
regarder  comme  purgée  une  accusation  qui  n’a  été  soumise  que 
partiellement  au  jury  ’’  » . 

' Ca.«.  17  fciT.  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  777). 

2 Cass.  10  fcir.  1832  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p.  706). 

“Cass.  22 juin  1832  (J.  P.,  loin.  XXIV,  p.  1193). 

^ Cass.  12  avril  1833  (J.  1*.,  l.  XXV,  p.  357). 

^ ('.ass,  29  uov,  1834-  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  107). 

^ Cass.  20  nüùt  1820  (J.  P.,  toin.  XXII , p.  1388  ) . 

* Cass.  15  mars  1838  (Bull.,  n"  67). 
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Ainsi,  en  matière  de  faux,  il  a encore  été  jugé  a que  le  jury 
doit  être  consulté  non-seulement  sur  le  fait  matériel  objet  de  l’ac- 
cusation, mais  aussi  sur  les  circonstances  qui  constituent  la  cri- 
minalité de  ce  fait,  et  servent  à en  déterminer  la  nature  et  à en 
fixer  les  caractères  ; que  spécialement,  dans  une  accusation  de 
faux,  les  questions  posées  au  jury  doivent  le  mettre  à même  de 
déclarer  si  le  faux  a été  commis  de  l'une  des  manières  indiquées 
soit  par  l'article  14.^  du  Code  pénal,  soit  par  les  articles  suivants; 
qu’ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d’un  faux  en  écriture  publique  ou  de 
commerce,  on  doit  demander  au  jury  s’il  a été  commis  soit  par 
contrefaçon  ou  altération  d’écritures  ou  de  signatures,  soit  par 
fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décliarges, 
ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  actes,  soit  par  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater'  ».  Si  donc,  dans 
une  accusation  de  faux,  le  jury  n’avait  pas  été  interrogé  sur  la 
contrefaçon  de  l’écriture,  l’accusation  ne  serait  pas  purgée  *. 

Il  importe  peu  que  les  faits  aient  été  omis  dans  le  résumé  de 
l’acte  d'accusation  ; ils  doivent  nécessairement  entrer  dans  les 
questions  dès  qu'ils  sont  compris  dans  le  dispositif  de  l’arrêt  de 
renvoi;  car,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  c’est  le  dispositif  de 
l'arrêt  qui  doit  être  la  base  et  la  source  des  questions.  Dans  une 
accusation  d’incendie  d’une  maison  habitée,  le  jury  ayant  résolu 
affirmativement  une  première  question  qui  ne  portait  que  sur  l’in- 
cendie d’une  maison,  et  négativement  une  seconde  relative  à l’ba- 
bitation,  il  y avait  lieu  de  casser  l’arrêt  qui  avait  appliqué  les 
peines  de  l’article  -134  du  Code  pénal,  mais  la  cassation  a été  pro- 
noncée avec  renvoi,  « attendu  qu’il  résulte  du  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  que  les  bâtiments  incendiés  appartenaient  à autrui  ; que 
dès  lors  la  question  relative  à la  propriété  aurait  dû  être  posée  au 
jury,  et  que  l’accusatiou  n’a  pas  été  purgée  * » . 

3626.  Il  y a lieu  même  de  comprendre  dans  les  questions  les 
faits  et  circonstances  qui,  omis  dans  le  dispositif,  seraient  énoncés 
dans  le  corps  de  l’arrêt.  La  raison  en  est  que  les  questions  doi- 
vent porter  sur  toutes  les  circonstances  de  fait  et  de  moralité 

' Ci55.  12  avril  18'i9  (Bull.,  n"  77). 

- Cass.  20  sept.  1823  (J.  P.,  loni.  XKII,  p.  293). 

3 Ca*!,.  27  jiiillcl  18i0  (Bail.,  n>  2U). 


Digitized  by  Google 


UV.  IX.  DÉCLARATIOXS  DU  JURY. 


2â 

exposées  dans  l’arrêt  comme  résliltant  de  l’Instruction  et  de  nature 
à caractériser  lë  crime  ou  à atténuer  oU  a'jgravcr  la  pénalité.  Or, 
le  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi  n’est  que  le  résumé  des  énoncia- 
tions retenues  soit  dans  l’exposé  des  faits,  soit  dans  l’ordonnance 
de  prise  de  corps.  Il  importe  donc  peu  qu’unë  circoDRtance  soit 
omise  dans  le  dispositif,  si  elle  a été  retenue  dans  l'arrêt.  11  suffit 
qu’elle  fasse  partië  des  faits  qui  sont  déclarés  résulter  dé  l'instruc- 
tion pour  qu'elle  doivëêtre  soumise  ait  jury. 

C’est  d’après  cette  régie,  établie  par  la  jurisprudence,  qu’il  a 
été  décidé  qu’une  accusation  h’ést  pas  purgée  lorsqu’une  circon- 
stance constitutive  ou  aggravante,  omise  dans  le  dispositif,  résulte 
soit  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ^ui  fait  partie  intégrante 
de  l'arrêt',  soit  de  l'exposé  des  faits*,  soit  dé  l'ensemble  des 
énonciations  de  l'arrêt  *,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambré  dtl 
conseil  ou  du  juge  d'instruction,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  annulée 
par  l’arrêt  *. 

Il  a même  été  admis  qu'il  suffit  que  l’article  de  la  loi  pénale 
en  vertu  duquel  l’accusation  est  prononcée  suppose  la  circon- 
stance non  expressément  mentionnée  dans  l’arrêt  pour  que  celte 
circonstance  doive  être  posée.  Ainsi,  le  rejet  d'un  pourvoi  a été 
fondé  sur  ce  que,  a si  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
le  résumé  de  l’acte  d’accusation  il  n’est  point  dit  que  c’est  avec 
connaissance  que  l’accusé  a assisté  l’auteur  dans  le  crime  imputé 
à celui-ci,  cette  circonstance  ressort  cependant  de  la  qualification 
donnée  aux  faits  par  ledit  arrêt,  puisque  le  demandeur  a été  mis 
en  accusation  du  crime  prévu  par  les  articles  60  et  296  du  Code 
pénal  ; qu'ainsi,  en  ajoutant  dans  la  question  les  mots» avec  con- 
naissance n , le  président  n’a  violé  aucune  loi  ' « . La  même 
solution  a été  appliquée  en  inatièrË  de  concussion  * et  de  faux 

3627.  Mais  s’il  est  permis  de  relever  toutes  les  énonciations 
contenues  dans  l’arrêt  de  renvoi,  même  celles  qui  sont  comprises 

1 Cas».  28  déc.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  992). 

2 Gis».  10  sept.  1831  (J.  P.,  lom.  XXIU,  p.  245). 

3Cas».20  avril  1838  (Bail.,  U»  106);  16  sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX, p.  871); 
29  nov.  1860  (Bull.,  n°  250). 

< Cass.  28  jonv.  1841  (Bull.,  n°  26). 

^ Cass.  4 jauv.  1836  (Bull.,  n°  2). 

« Cas».  15  mars  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  453);  29  nov.  1866  (Bull.,  n- 250). 

' Cass.  16  juillet  1835  (Bull.,  n°  288). 
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dans  les  ordonnances  qu’il  s’approprie  ou  confirme,  même  celles 
qui  sont  supposées  par  la  citation  des  articles  de  la  loi  pénale, 
cette  recherche  ne  doit  pas  du  moins  sortir  des  termes  mêmes  do 
l’ari'ét.  On  a cependant  admis  dans  quelques  cas  qu’une  circon- 
stance omise  dans  l’arrêt  de  renvoi  peut  être  posée  au  jurj,  lors- 
qu'elle est  mentionnée  dans  le  corps  de  l'acte  d’accusation  et  dans 
l’esposé  des  faits  On  lit  notamment  dans  un  arrêt  •>  que,  s’il  est 
vrai  que  l’arrêt  qui  a renvojé  l’accusé  devant  la  cour  d’assises  a 
omis  d’énoncer  sa  qualité  d'adjoint,  en  laquelle  il  aurait  délivré 
le  faux  certificat,  l’acte  d’accusation  avait  fourni  au  président  le 
moyen  de  réparer  cette  omission  dans  la  position  des  questions, 
puisqu’il  énonçait  dans  le  narré  des  faits  qu’il  était  adjoint  lors- 
qu’il avait  délivré  le  certificat;  que  par  conséquent  le  jury  n’a 
pas  été  mis  à même  de  statuer  sur  le  fait  caractéristique  de  l’ac- 
cusation ' « . Noos  avons  vu  tont  à l’heure  que  l’arrêt  de  renvoi 
est  la  seule  base  de  l’accusation,  et  que  l’acte  d’accusation  n’a 
d’autre  antorilé,  en  exposant  ou  résumant  les  faits,  que  celle  qu’il 
lui  emprunte.  Dès  lors,  lorsque  l’arrêt  s’est  tu  sur  nne  circon- 
stance, et  qu’il  n’est  possible  de  la  retrouver  ni  dans  l’exposé  de 
ses  motifs,  ni  dans  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  ni  dans  la 
citation  des  articles  de  loi  qu’il  invoque,  cette  circonstance  est 
en  dehors  de  l’accusation.  Comment  serait-il  permis  de  l’y  faire 
entrer  au  moyen  d’une  mention  de  l’acte  d’accusation?  Ne  serait-ce 
pas  reconnaître  indirectement  au  procureur  général  le  droit  que 
lui  dénie  la  loi  de  modifier  les  termes  de  l’accusation?  Ne  serait-ce 
pasf  lorsque  la  loi  a voulu  que  les  citoyens  ne  pussent  être  mis 
en  accusation  qu'en  vertu  d’un  arrêt,  leur  enlever  cette  garantie 
en  ce  qui  concerne  certains  chefs  de  prévention? 

La  même  règle  admet  encore  une  autre  restriction  : il  ne  suffit 
pas  qu’un  fait,  quand  il  n’est  pas  énoncé  dans  le  dispositif  de 
l’arrêt  de  renvoi,  soit  mentionné  dans  le  corps  de  l’arrêt  pour  qu’il 
puisse  être  posé,  il  faut  qu'il  se  rattache  à l’accusation  principale, 
soit  comme  circonstance,  soit  comme  fait  modificatif.  Celte  énon- 
ciation ne  saurait  en  effet  autoriser  à placer  à côté  du  fait  qui 
est  le  sujet  de  l’accusation  un  fait  distinct  qui  n’est  ni  un  acces- 
soire ni  une  modification  du  premier*.  Nous  établirons  dans  le 

‘ CaM.  1.5  «cpJ.  18!6  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  871). 

^ Cus.  5 oct.  1838  (Bull.,  n°  325). 

^ Cas».  10  oct.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  481). 


Digitized  by  Google 


2t 


UV.  IX.  DECLAniTlOXS  DU  JURY. 


chapitre  suivant  quels  sont  les  faits  qui,  dans  chaque  accusa- 
tion, peuvent  être  considérés  comme  des  modifications  du  fait 
principal. 

.3(>28.  Il  y a lieu  de  poser  encore  au  jury  les  faits,  même  quali- 
fiés délits  par  la  loi,  qui  sont  connexes  à l'accusation,  bien  que 
la  compétence  du  jury  soit  en  général  restreinte  aux  faits  quali- 
fiés crimes.  11  y a dans  ce  cas  prorogation  de  compétence  à raison 
de  la  connexité  (n°  2.359);  et  cette  prorogation  est  la  conséquence 
nécessaire  du  pouvoir  qui  appartient  au  jury  de  statuer  sur  tous 
les  faits  qui  fondent  ou  modifient  l’accusation.  Il  a été  fait  appli- 
cation de  celte  règle  par  plusieurs  arrêts  qui  décident  « que  de 
l'arlicle  220  il  résulte  que  les  chambres  d'accusation  doivent 
renvoyer  aux  cours  d'assises  les  délits  connexes  aux  crimes  qui 
forment  l’objet  principal  de  l’accusation  par  elles  prononcée;  que 
des  articles  358,  302,  304  et  305  il  suit  que  les  attributions  des 
cours  d'assises,  hors  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi 
et  notamment  par  les  articles  351  et  519,  sont  restreintes,  relati- 
vement au  jugement  des  faits  de  l’accusation,  au  droit  de  rappro- 
cher de  la  loi  les  faits  déclarés  par  le  jury,  de  qualifier  ces  faits 
d'après  les  caractères  que  la  loi  a fixés,  et  de  condamner  ou  d’ab- 
soudre d’après  les  dispositions  que  la  déclaration  du  jury  con- 
tient; que  les  faits  constitutifs  des  délits  renvoyés  aux  cours  d’as- 
sises doivent  donc,  comme  ceux  qui  constituent  les  crimes  auxquels 
ils  sont  connexes,  être  soumis  aux  jurés  et  être  déclarés  par  eux  ' o . 
Il  a été  décidé,  conformément  à cette  jurisprudence,  que  le  jury 
seul  doit  statuer,  dans  une  accusation  d'attentat  à la  pudeur,  sur 
les  excès  et  mauvais  traitements  connexes  à ce  crime’;  dans  une 
accusation  de  vol,  sur  les  délits  de  vagabondage  ou  de  mendicité, 
qui,  sous  l’ancien  article  280  du  Code  pénal,  formaient  une  cir- 
constance aggravante  du  vol’;  enfin,  dans  une  accusation  de 
meurtre,  sur  le  délit  de  port  d’armes  ou  le  délit  de  chasse,  qui, 
lorsqu'ils  accompagnent  le  meurtre,  en  deviennent  une  circon- 
stance aggravante  *. 

1 Cl»»?.  18  avrit  18t2  (J.  P.,  loni.  X,  p.  812). 

2 Cass.  :î0  in.ii  18t2  {J.  t'.,  loin.  \,  p.  482). 

•'  (;.i5s.  Il  avril  181"  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  170);  Il  mai  1827  (lom.  Wl , 
p.  Vil). 

* Cass.  21  mars  18.50  (lînll.,  n"  lOô) 
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3629.  Enfin,  il  y a lieu  de  poser  au  jury  ious  les  faits  et  cir- 
constances de  l’accusation,  même  ceux  qui  seraient  établis  par 
des  actes  authentiques  et  lorsque  ces  actes  sont  produits  aux  dé- 
bats. Vainement  on  alléguerait  que  les  actes  authentiques  ne 
peuvent  être  mis  en  question  devant  le  jury,  et  que  les  faits  dont 
ils  font  foi  doivent  être  considérés  comme  acquis  aux  débats.  Ce 
n’est  point  l’acte  authentique  qui  est  débattu  ; on  n'en  conteste  ni 
la  teneur  ni  la  vérité,  mais  cet  acte,  qui  partout  ailleurs  fait  pleine 
foi  des  faits  qu’il  constate,  dés  qu’il  est  introduit  dans  une  instruc- 
tion criminelle  perd  immédiatement  sa  force  de  preuve.  En  effet, 
l’intime  conviction  des  jurés  étant  le  seul  fondement  de  leur  dé- 
cision, il  eût  été  difficile  de  lier  celte  conviction  par  des  preuves 
légales;  la  loi  ne  l’a  pas  d'ailleurs  essayé;  elle  leur  a laissé  le  * 
pouvoir  d’apprécier  les  actes  comme  tous  les  autres  éléments  qui 
concourent  à former  dans  leur  esprit  la  certitude  (n*  1876).  Il 
s'ensuit  que  ces  actes  n’ont  plus  qu'une  forme  de  présomption; 
que  les  faits  qu’ils  énoncent  peuvent  être  contredits,  et  qu'il  ne 
suffit  pas  que  ces  faits,  lorsqu’ils  constituent  l’un  des  éléments  de 
l'accusation,  soient  authentiquement  établis,  il  faut  qu’ils  le  soient 
par  la  déclaration  même  du  jury. 

Cette  doctrine  a été  constamment  appliquée.  11  a été  notamment 
décidé  que  c’est  au  jury  qu’il  appartient  de  déelarer  : l"  dans  une 
accusation  de  viol  ou  d'alteqtat  à la  pudeur,  l’àgc  de  la  victime, 
lors  même  que  cet  âge  est  constaté  par  la  production  de  l’acte 
de  naissance  ' ; 2°  dans  une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  fait  de  la  faillite,  lors  même  que  ce  fait  est  établi  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée’  ; 3°  dans  une  accusation 
de  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  condamné,  le  fait  de  la  pre- 
mière condamnation,  lors  même  que  cette  condamnation  est  jus- 
tifiée par  un  extrait  joint  aux  pièces 

3630.  Toutefois,  nu  nombre  des  faits  et  circonstances  qui  doi- 
vent être  soumis  au  jury,  il  ne  faut  pas  comprendre  la  circon- 
stance de  la  récidive.  Un  premier  arrêt  avait,  à la  vérité,  déclaré 
tt  que  la  question  sur  la  récidive  doit  être  proposée  comme  cir- 

' Cass.  Il  juin  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  439);  29  avrit  182V  {(nm.  XVItl, 
p.  OfiC)  ; l's  ocl.  183V  (lom.  XXV,  p.  95V). 

- Cass.  29  nov.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  8S6). 

^ Cass.  13  mai  18V3  (liull.,  ii  > 113). 
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constance  aggravante  et  répondue  par  le  jury  ' » ; niaii  cette  pre- 
mière jurisprudence  a été  promptêment  rétractée,  et  il  d été  con- 
stamment jugé^  depuis  la  promulgation  de  notre  Codé,  k qiie  la 
règle  (qui  veut  que  tous  les  faits  soient  soumis  au  jury)  céssc 
relatifement  aux  faits  qui  n'ont  pas  par  éilx-mémcs  le  caractère 
de  délits,  qui  ne  forment  pas  non  plus  une  circonstance  aggravante 
du  fait  de  l'accnsalion,  et  qui  doivent  être  considérés  et  appréciés 
seulement  comme  éléments  accidentels  de  la  délibération  sur 
l'appréciation  de  la  loi  pénale,  délibération  qui,  d'après  les  arti- 
cles 362,  363,  364  et  366,  est  exclusivement  dans  les  attributions 
des  juges  delà  coür  d'assises;  que  le  fait  de  la  récidive,  qui  n'est 
jamais  une  circonstance  aggravante  du  fait  de  l'accusation,  pnis- 
* qu’il  en  est  absolument  indépendant,  et  qui  ne  constitue  pas  non 
plus  par  lui-même  un  délit,  puisqu'il  n'est  qu'un  fait  moral  dont 
la  loi  déduit  la  preuve  d'une  perversité  h raison  de  laquelle  elle 
aggrave  la  peine  du  fait  de  la  nouvelle  accusation,  peut  et  doit 
être  jugé  et  déclaré  par  la  cour  d'assiseS  * *. 

Cette  jurisprudence  nous  parait  une  exacte  applicêtion  de  la 
loi  ; ce  n'est  point;  comme  semble  le  penser  M.  Merlifi’,  parce 
que  le  fait  de  la  récidive  est  prouvé  par  on  acte  aulhèntique  qu'il 
n'y  a pas  lieu  de  le  déférer  au  jury;  car  on  tie  volt  pas  pourquoi 
il  en  serait  autrement  de  l'acte  qui  établit  la  première  Condamna- 
tion de  l'accusé  que  des  actes  qui  constatent  soit  là  date  de  la 
naissance  de  la  victime,  soit  le  fait  de  la  faillite,  soit  la  première 
condamnation  d'un  écrit;  il  est  évident  que  tous  leS  actes,  quel 
que  soit  leur  objet  et  par  l'application  de  la  même  règle,  n'ont 
plus  que  la  valeur  de  simples  renseignements  dès  qu'ils  s'appli- 
quent aux  faits  que  le  jury  a la  mission  d’apprécier.  Ce  n’est  point 
non  plus  parce  que  les  jurés  seraient  incompétents  pour  statuer  : 
la  récidive  est  un  fait  moral,  un  élément  de  la  perversité  générale 
de  l'agent,  une  circonstance  aggravante  non  du  fait  de  l'accusa- 
tion, mais  de  la  moralité  de  l’accusé;  et  rien  ne  s’opposerait  à ce 
qu’ils  fussent  chargés  d'en  déclarer  l’existence.  Mais  telle  n’a  pas 
été  l’intention  dé  la  loi,  et  c'est  lé  la  véritable  raison  qui  justifie 
la  jurisprudence.  Les  articles  337  et  suivants  ne  déférent  aü  jury 

' Cass.  18  ftor.  in  Vit  (J.  P.,  tom.  I,  p.  381  ). 

2 Cas».  Il  juin  181Î  (J.  P.,  lom.  X,  p.  459);  3 jan».  1828  (tom.  .XXI, 
p.  1009);  18  jiiio  1829  (lom.  XXtt,  p.  1147). 

™ Rép.,  V"  Hfcidirf,  n.  6. 
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qne  los  faits  qui  sont  lè  sujet  de  ràccilsatidh  ; or  la  bécidivÊ  h’ést 
point  au  nombre  de  ces  faits;  elle  ne  leiir  apporte  aucune  aggra- 
Talioti,  aucune  modification,  elle  leur  est  entièrement  étrangère, 
elle  n’entré  donc  point  dans  le  sujet  de  la  délibération  du  jury; 
l'article 56  du  Code  pénal  la  réserve  en  conséquence  implicitement 
à là  cour  d'assiseS.  On  peut  ajoiitcr  qu'elle  appartient  à un  autre 
ordre  de  faits,  aux  faits  de  moralité  qui  ont  pour  objet  d’établir, 
non  la  culpabilité  de  l’ageht,  mais  sa  responsabilité  intrinsèque,  et 
par  conséquent  de  déterminer  là  mesure  de  la  peine.  Elle  n'est 
même  eti  général  relevée  qu’au  moment  oii  le  juge  délibère  sur 
l'application  de  la  loi  générale  et  par  conséquent  quand  leS  fonc- 
tions du  jury  sont  épuisées. 

3631.  Quel  est  l’efiiet  de  l’omission  dans  les  questions  de  quel- 
qu'un des  faits  et  circonstances  de  l'accusation? 

Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  l'omission  dans  les  ques- 
tions soit  de  l’on  des  chefs  d’accusation',  soit  de  l'une  des  cir- 
constances constitutives  du  crime’,  soit  de  l’une  des  circonstances 
aggravantes’,  emportait  la  nullité  de  toute  la  déclaration,  soit 
sur  la  demande  du  ministère  public’,  soit  sur  celle  de  l'accusé’. 

Sous  le  Code  d’instruction  criminelle,  une  telle  omission  no 
frappe  d'aucune  nullité  les  condamnations  qui  sont  justifiées  par 
les  déclarations  sur  les  faits  compris  dans  les  questions  ; car  chaque 
chef  d'accusation  forme  une  déclaration  distincte  qui  n'est  pas 
nécessairement  atteinte  par  les  vices  qui  entachent  les  autres 
parties  du  verdict,  et  les  articles  396  et  414  du  Code  dit  3 bru- 
maire an  IV  n'ont -pas  été  reproduits  ’. 

Mais  l'omission  d'une  circonstance  peut  vicier  la  déclaration 
relative  au  chef  d’accusation  auquel  elle  se  rapporte  ; elle  la 
vicie  nécessairement  si  elle  est  constitutive  du  crime,  puisque 

* CaM.  S7  vend.,  S frliU.  et  S germ.  an  Vil  (J.  P.,  lom.  I,  p.  StR,  261  et 
358);  llbrum.  et  17  mess,  an  VIII  (tom.  I,  p.  520  et  671);  28  pluv.  an  I\, 
(lom.  II,  p.  106);  14  plnv . an  XII  (lom.  11,  p.  603);  19  fesp.  1808  (tom.  VI, 
p.  520). 

^ Cass.  27  frim.  et  26  fruct.  an  VII  (J.  P.,  tom.  1 , p.  283  et  481)  ; 15  pluv., 
1"  germ.  et  19  mess,  an  VIII  (tom.  1,  p.  589,  615  et  673). 

^ Cass.  8 vend,  an  VII  (J.  P.,  tom.  I,  p.  212);  4 bruni,  an  VIII  (tom.  I, 
p.  515);  28  niv.  an  XII  (tom.  III,  p.  584). 

’ Cass.  11  brum.  an  VIII  (J.  P.,  lom.  I,  p.  520). 

‘ Cass.  28  germ.  an  VIII  (J.  P.,  tom.  I,  p.  628). 

* Cass.  5 juillet  1861  (Bull.,  n".143). 
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l’incriminaiion,  manquant  alors  de  l’un  de  ses  éléments  essentiels, 
ne  rentre  plus  dans  les  termes  de  la  loi  pénale.  Si  elle  constitue 
un  chef  d'accusation  ou  si  elle  est  simplement  aggravante,  il  faut 
distinguer:  sur  le  pourvoi  de  l’accusé,  il  n’y  a p.ns  lieu  d’annuler 
les  questions  dans  lesquelles  une  telle  circonstance  a été  omise, 
car  cette  omission  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  et  il  ne  peut  en 
résulter  dans  son  intérêt  aucun  grief.  Mais,  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  nullité  doit  au  contraire  être  prononcée,  car 
l’accusation  à laquelle  se  rattache  la  circonstance  omise  n’a  pas 
été  purgée.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  jury  n’avait  pas  été  in- 
terrogé sur  le  point  résultant  de  l’arrêt  de  renvoi,  que  les  vio- 
lences exercées  sur  un  fonctionnaire  avaient  été  suivies  d’effusion 
de  sang,  les  questions  ont  été  cassées  sur  le  pourvoi  du  procureur 
général,  » attendu  que  la  déclaration  du  jury  n’est  placée  à l’abri 
de  tout  recours  qu’autant  qu’elle  résout  toutes  les  questions  résul- 
tant de  l’arrêt  de  renvoi;  qu’il  importerait  peu  que  le  jury  eût 
résolu  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  si  ces  ques- 
tions ne  reproduisent  pas  toutes  celles  résultant  de  l’arrêt  de 
renvoi;  que  l’erreur  du  président,  en  omettant  des  questions  dont 
la  position  était  obligatoire,  ne  peut  donner  le  caractère  de  la 
régularité  à des  réponses  qui  manquent  par  leur  base,  et  qu’enGn 
on  ne  peut  regarder  comme  purgée  une  accusation  qui  n’a  été 
soumise  que  partiellement  au  jury  ’ r . 

Au  reste,  si  l'omission  a été  aperçue  de  la  cour  d'assises  avant 
la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  elle  peut  la  réparer  en  ren- 
voyant le  jury  à délibérer  sur  de  nouvelles  questions  reproduisant 
complètement  le  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi*. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

POSITION  DES  QUESTIONS  RÉSULTANT  DES  DÉBATS. 

§ I.  Fai/s  résultant  des  débats. 

2632.  Le  jary  doit  dire  înlcrrogd  *nr  lont  les  faits  que  le  ddbat  fait  surgir,  lorsqu’ils  ne 
sont  que  le  développement  des  faits  de  l'accosation  (art.  338.  339  et  3-iO). 
3G33.  Quels  sont  les  faits  qui  peuvent  être  posés  rorame  résultant  des  débats. 

* Cass.  14  sept.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  800);  1"  avril  1841  (Dali.,  41, 
1,  360):  8 sept.  1842  (Sir.,  42,  1.  776);  17  sept.  1857  (Dtill.,  n»3VI). 

’é  Cass.  15  mars  cl  20  avril  1838  (Bull.,  n"»  67  et  106). 

3 Ca.ss.  7 nov.  18.50  (Bull.,  n"  368). 
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§ 11.  Circonilaitces  aggracaitles  résultant  des  débats. 
iS634.  Ettmcu  de  U dûpoiilion  de  la  loi  qui  permet  la  poiitioii  des  circoaslaocos  ag.^ra- 
vaules  rësalUnt  des  débats  (art.  338). 

3035,  Le  droit  d'apprécier  si  telle  circooslance  résultant  du  débat  appartient  au  président, 
et,  an  cas  de  contestation,  à la  cour. 

3636.  Les  circonstances  aggravantes  résnltant  des  débats  peuvent  être  posées  lors  même 

qae  l'arrêt  do  renvoi  les  aurait  écartées. 

3637.  Les  circonstances  aggravantes  résnltant  des  débats  peuvent  être  posées  lors  même 

qu'elles  constitneraient  par  elles-mêmes  des  crimes  on  délits. 

§ III.  Faits  d'excuse  résultant  de  la  défense  ou  des  débats, 

3638.  Les  faits  d’excuse  résultanl  soit  de  la  défense,  soit  des  débats,  doivent  être  posés 

au  jury  (art.  339). 

3639.  11  y a nullité  si  le  fait  d'excuse  proposé  par  l'accusé  n'est  pas  soumis  au  jury. 

3640.  Si  le  fait  d’eicuse  est  proposé  par  le  ministère  public  seulement,  la  cour  peut,  en 

l'appréciant,  Técarler.  Elle  peut  aussi  l'admettre  d'oflBce. 

3641.  11  faut,  dans  tons  les  cas  . que  le  fait  proposé  pour  excuse  soit  admis  comme  tel 

par  la  loi.  Distinction  des  excuses  cl  des  circonstances  atténuantes. 

364’i.  Les  faits  justiGcalifs,  tels  que  la  démence,  la  contrainte,  la  légitime  défense,  ne 
sont  point  soumis  au  jnry  comme  étant  contenus  dans  la  question  de  culpabilité. 

3643.  Examen  de  la  jnrisprudence  qui  interdit  la  position  des  faits  justificatifs. 

3644.  Néanmoins  la  position  d'un  fait  justificatif  n'entralne  aucune  nullité. 

3645.  Les  excuses  proprement  dites  comprennent  tous  les  faits  qui  peuvent  emporter 

soit  l'exemption,  soit  ta  mitigation  de  la  peine. 

3646.  Lorsque  les  faits  proposés  comme  excuses  n'ont  pas  cet  effet,  la  cour  d’assises  peut 

déclarer  qu'ils  ue  seront  pas  soumis  au  jury. 

3647.  Elle  doit  les  écarter  lorsque  les  faits,  bien  que  constituant  dea  excuses,  ne  sont 

pas  applicables  au  fait  incriminé. 

3648.  Elle  doit  les  écarter  lorsque  les  faits  ne  réunissent  pas  les  caractères  constitutifs 

des  excnscs  légales. 

3649.  Elle  peut  les  écarter  si  le  fait  constilne  nne  modification  dn  fait  principal  ou  s'il  ne 

donne  lieu  qu'à  nne  atténuation  facnllative. 

$ IV.  Fcttts  modificatifs  de  V accusation  résultant  des  débats* 

3650.  l.a  loi  autorise  la  position  de  questions  subsidiaires  sur  les  faits  qui  modifient 

l'accusalion  sans  en  changer  la  natnre. 

3651.  Arrêts  qnî  ont  appliqué  cette  règle. 

365'2.  Il  y a lieu  de  distinguer  les  faits  modificatifs  et  les  faits  nouveaux.  11  y a lieu  de 
poser  an  jnry  tous  les  faits  qui  ne  font  que  compléter  ou  rectifier  les  faits  énon* 
cés  en  l'arrêt  de  renvoi. 

3653.  Il  y a lieu  de  poser  également  au  jury  les  faits  modificatifs  de  la  qualification  qui 

UC  font  qu'atténuer  le  caractère  légal  de  l'accusation. 

3654.  Mais  il  n'y  a pas  lieu  de  poser  les  faits  nouveaux  qui  n'étaient  pas  compris  dans 

l'accusation,  à moins  qn'ils  n'en  soient  l'accessoire  ou  qu'ils  ne  s'y  rattachent 
élroilemenl. 

3655.  Les  faits  nouveaux  qui  ne  sont  ni  une  modification  ni  une  dépendance  des  fails 

incriminés  conslilucnl  une  acensation  nouvelle  et  ne  peuvent  faire  1 objet  d une 
question  subsidiaire  (art.  361). 

3656.  Examen  de  la  jurisprudence  relative  à celle  rcslriclion  des  pouvoirs  de  la  cour 

d’assises. 

3657.  Cas  où  les  faits  résultant  des  débats  cl  disltncls  du  fait  principal  sont  conneiei  à 

ce  fait. 
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§ I.  Faits  résultant  des  débats. 

3632.  Les  questions  qui  sont  posées  au  jury  doivent  énoncer, 
ainsi  que  cela  vient  d’étre  établi , tous  les  faits  qui  sont  contenus 
dans  l’arrêt  de  renvoi  et  reproduits  dans  le  résupié  de  l’acte  d’ac- 
cusation. Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  faits  sur  lesquels  le  jury 
doit  être  interrogé  : le  président  doit  lui  soumettre  encore  ceux 
que  le  débat  fait  surgir  lorsqu’ils  sont  le  développement  ou  la 
conséquence  des  faita  de  l’accusation  et  qu’ils  tendent  à les  mo- 
difier, soit  en  les  aggravant  ou  en  les  atténuant,  spjt  ep  les  recti- 
fiant ou  les  complétant,  de  sorte  qu’ils  puissent  être  appréciés 
tels  que  le  débat  les  a faits  et  non  tels  que  l'accusation  les  avait 
présentés. 

La  loi  des  16-29  septembre  1791  ne  permettait  pas  que  l’ac- 
cusé pût  être  jugé  sur  d’autres  faits  que  ceux  portés  dans  l’acte 
d’accusation.  L’article  37  du  titre  VII  portait  : u Le  jury  ne  pourra 
donner  de  déelaraljon  ypr  MP  <]P>  bP  sérajt  pM  porté  daOR 
l’acte  d’accusatjon,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoins,  s 
Cependant  l’article  21  du  même  titre  ajoutait  : a Le  président 
posera  les  questions  relatives  à riptentjon  résultant  de  l’acte  d’ac- 
cusation ou  qu’il  jugera  résulter  de  la  défense  de  l’accusé  ou  du 
débat.  i>  Mais  il  est  évident  que  ces  questions  additionnelles  ne 
pouvaient  que  se  référer  strictement  au  fait  de  l’accusation.  L’in- 
stnicliou  du  29  septembre  1791  expliquait  cette  disposition  en 
ces  termes  : a II  peut  arriver  que  la  nature  de  l’accusation  ait 
changé  par  la  défense  de  l’accusé  et  les  preuves  fournies  par  lui. 
Il  serait  impo.ssible,  sans  une  injustice  révoltante,  d’astreindre 
les  jurés  à s’en  tenir  strictement  au  contenu  en  Tacte  d’accusa- 
tion ; la  loi  leur  ordonne  dope,  lorsqu’ils  ont  trouvé  que  le  délit 
existait  et  que  l’accusé  était  convaincu  de  l’avoir  commis,  de  faire 
une  troisième  déclaration  d’équité  sur  les  circonstances  particu- 
lières du  fait.  r>  Le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  en  maintenant  le 
même  principe,  avait  fait  une  plus  large  part  aux  questions  ré- 
sultant des  débats  : après  avoir,  par  ses  articles  378  et  396,  cir- 
conscrit les  questions  aux  faits  portés  dans  l’acte  d’accusation,  il 
ajoutait  dans  son  article  379  : « Mais  les  jurés  peuvent  être  inter- 
rogés sur  une  ou  plusieurs  circonstances  non  mentionnées  dans 
l’acte  d'accusation,  quand  même  elles  changeraient  le  caractère 
du  délit  résultant  du  fait  qui  y est  porté.  .Vinsi,  sur  l’accusation 
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d’un  acic  de  violence  exercé  envers  une  personne,  le  président 
peut,  d’après  les  débats,  poser  la  question  de  savoir  si  cet  acte 
de  violence  a été  commis  à dessein  de  tuer.  > L’article  646  éten- 
dait cette  faculté  d’atténuation  à tous  les  délits. 

Xotre  Code  e continué  de  poser  à côté  du  même  principe  la 
même  restriction.  Après  avoir  prescrit  dans  l’article  337  la  posi- 
tion des  questions  résultant  de  l’arrêt  de  renvoi,  il  permet  d'auT 
très  questions,  L’article  336  porte  que,  > s’il  résulte  des  débats 
une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  pon  mentionnnées 
dans  l’acte  d’accusation,  le  président  ajoutera  la  question  sui- 
vante : L’accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circon- 
stance? » Les  articles  339  et  340  autorisent  également  les  ques- 
tions d’excuse  et  de  discernement  lorsque  les  faits  d'excuse  ou  de 
minorité  sont  allégués  dans  les  débats..  Enlin,  les  articles  361  et 
379,  qui  ont  reproduit  l’article  38  du  titre  VII  de  la  loi  de  1791, 
et  l’article  427  du  Code  de  l’ap  IV  ne  réservent  de  nouvelles 
poursuites  que  dans  le  seul  cas  qù  l’accusé  serait  inculpé  dans 
le  cours  des  débats  » sur  un  autre  fait,  sur  d’autres  crimes  que 
ceux  dont  il  était  accusé  » . 

Il  résulte  de  ces  différents  textes,  qui  ont  déjà  été  l’objet  de 
notre  examen  (n°'  1013  et  1014),  qu’en  thèse  générale  |e  jury 
peut  être  interrogé  non-seulement  sur  les  faits  compris  dans 
l’arrêt  de  renvoi , mais  encore  sur  les  faits  qui  se  produisent  dans 
les  débats,  pourvu  qu’ils  se  rattachent  par  une  accession  natu- 
relle aux  faits  de  l’accusation  et  qu’ils  en  soient  une  circonstance, 
une  modiGcation  et,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  un  membre  du 
même  corps  de  délit.  Quels  sont  les  faits  qui  peuvent  être  ainsi 
subsidiairement  posés,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  compris  dans  l’ac- 
cusation? Quels  sont  ceux  au  contraire  qui,  à raison  de  leur  ori- 
gine distincte  et  de  leur  caractère  propre,  ne  peuvent  entrer  dans 
l’accusation  ? Ce  sont  là  des  questions  qu’il  faut  examiner. 

3633.  Les  faits  qui  peuvent  être  posés  comme  résultant  des  dé- 
bats sont  ou  des  circonstances  aggravantes,  on  des  excuses  et 
faits  atténuants,  ou  enfin  des  faits  modificatifs  de  la  qualification 
originaire. 

Il  faut  rechercher  comment  il  doit  être  procédé  dans  la  position 
des  questions  à l’égard  de  ces  trois  catégories  de  faits. 
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§ II.  Circonstances  aggravantes  résultant  des  débats. 

3634.  Le  président  doit,  en  premier  lieu,  aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 338,  soumettre  au  jury  les  circonstances  aggravantes  non 
mentionnées  dans  l’arrêt  de  renvoi  qui  résultent  des  débats. 

La  position  de  ces  premières  questions  subsidiaires  peut  sou- 
lever quelques  inquiétudes.  \e  pourrait-on  pas  y voir  une  excep- 
tion h la  règle  prescrite  par  l’article  471 , qui  ne  veut  pas  qu’une 
accusation  autre  que  celle  que  la  chambre  d’accusation  a pro- 
noncée soit  portée  devant  les  assises?  Ne  s’ensuit-il  pas  que  des 
faits  sont  présentés  au  jury  qui  n’ont  été  appréciés  ni  par  le  juge 
d’instruction  ni  par  la  chambre  d’accusation?  Le  droit  de  la  dé- 
fense n’est-il  pas  lésé  lorsque  l’accusé  n’a  point  été  averti  qu’il 
doit  répondre  à des  faits  qui  surgissent  à l’audience,  lorsqu’il  n’a 
pu  préparer  sa  justiGcation , lorsqu’il  n’est  plus  à même  de  pro- 
duire ses  pièces  à décharge  ou  ses  témoins  ? Nous  ne  croyons  pas 
qu’on  doive  s’arrêtera  cette  objection.  Il  y a sans  doute  plusieurs 
cas  oü  l’accusé  peut  éprouver  au  sujet  des  charges  qui  s’élèvent 
à l’audience  une  certaine  gène  dans  sa  défense.  Ainsi,  que,  dans 
une  accusation  de  meurtre,  des  témoins  lui  imputent  soit  un  guet- 
apens,  soit  un  vol  concomitant;  que,  dans  iin,e  accusation  de  vol, 
ils  déposent  de  faits  d’escalade  ou  de  violence;  que,  dans  une 
accusation  d’incendie,  ils  révèlent  des  menaces  qui  ont  précédé 
le  crime  ou  soulèvent  la  question  de  propriété  do  l’imnioublc  in- 
cendié, l’accusé  ne  sera  peut-être  pas  toujours  en  position  de  sc 
défendre  immédiatement  sur  le  guet-apens,  les  menaces,  les  vio- 
lences ou  la  question  de  propriété;  il  est  possible  qu’il  puisse 
opposer  à chacune  de  ces  circonstances  des  preuves  qu’il  n’a  pas 
produites  et  qu’il  n’est  plus  à temps  d’appeler.  Alais  d’abord  rien 
ne  s’oppose,  si  l’accusé  réclame  de  nouveaux  témoins,  à ce  que 
l’afTaire  soit  renvoyée  à un  autre  jour  de  la  même  session  ou  à la 
session  prochaine.  Il  est  d’usage  aussi  que  le  président,  nu  mo- 
ment où  la  circonstance  se  révèle,  l’avertisse  qu’elle  sera  l’objet 
d’une  question,  afin  qu’il  puisse  recueillir  ses  souvenirs,  préparer 
sa  défense  sur  ce  point  et  fournir  des  e\i)lications.  Si  la  jurispru- 
dence n’a  pas  considéré  cet  avertissement  comme  une  forme  es- 
sentielle de  la  procédure  parce  que  la  loi  ne  l’a  pas  formellement 
prescrit',  ce  n’est  pas  moins  pour  le  |)résident  un  devoir  de  le 

* Cass.  Il  sept.  1856  (lîiill.,  n"  311). 
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donner,  car  son  omission  ponrrait  rendre  la  défense  incomplète. 
Ensuite,  il  est  peu  probable  que  la  défense  se  trouve  tout  à fait 
désarmée,  car  il  ne  s’agit  pas  d’un  nouveau  fait,  mais  d'une  cir- 
constance nouvelle  du  même  fait,  et  les  mêmes  preuves  s'appli- 
quent généralement  à tous  les  incidents  d’une  même  action.  C’est 
là  d’ailleurs  la  conséquence  presque  nécessaire  de  l'instruction 
orale.  Plus  puissante  que  l’instruction  éci’ite,  elle  éclaire  de  plus 
près  les  faits  incriminés,  elle  y découvre  des  nuances  que  la  pre- 
mière n’avait  pas  aperçues  ; à côté  d’une  plus  grande  latitude 
donnée  à la  défense,  elle  doit  admettre  les  résultats  quelquefois 
inattendus  d’une  libre  discussion  : faudrait-il  donc  faire  statuer 
le  jury  sur  des  faits  que  le  débat  aura  convaincus  d’erreur,  sous 
le  prétexte  qu’il  ne  serait  pas  permis  de  la  rectifier?  Faudrait-il 
rejeter  toutes  les  circonstances  nouvelles,  de  sorte  que,  en  pré- 
sence de  faits  aggravants  régulièrement  constatés,  la  répression 
resterait  incomplète?  Ou  faudrait-il,  si  ces  circonstances,  isolées 
du  fait  principal,  constituaient  un  délit,  en  réserver  la  poursuite 
ultérieure  pour  que  l’accusé,  traîné  de  juridiction  en  juridiction, 
subisse  autant  de  procès  que  le  débat  aura  révélé  de  faits  nou- 
veaux dans  une  même  accusation?  Faudrait-il  enfin  suspendre  et 
recommencer  la  procédure  toutes  les  fois  que  l'examen  de  l’au- 
dience aurait  imprimé  aux  faits  incriminés  un  autre  aspect,  un 
nouveau  caractère?  Une  bonne  administration  de  la  justice  ne  peut 
admettre  ni  ces  sursis  ni  ces  scissions  de  procès  : il  faut  nécessai- 
rement que  toutes  les  circonstances  du  même  fait  soient,  pour 
que  sa  juste  appréciation  soit  possible,  enfermées  dans  le  même 
jugement,  et  lors  même  que  quelques-unes  de  ces  circonstances 
ne  sont  découvertes  que  dans  le  cours  du  débat,  la  défense  n’est 
pas  réellement  lésée,  pourvu  qu’elles  appartiennent  au  même 
corps  de  délit  et  qu’elles  ne  soient  que  des  actes  secondaires  de 
la  même  action. 

3635.  Le  droit  d’apprécier  si  telle  ou  telle  circonstance  aggra- 
vante résulte  du  débat  et  doit  être  posée  au  jury  appartient  au 
président,  charge  de  rédiger  les  questions,  et,  au  cas  de  contes- 
tation, à la  cour  d’assises.  C’est  là  une  attribution  importante, 
puisqu’elle  peut  avoir  pour  elfet  une  aggravation  du  sort  de  l’ac- 
cusé; mais  comme  ce  n’est  qu’une  appréciation  de  fait,  à savoir, 
si  le  débat  a fourni  la  preuve  de  la  circonstance , cette  apprécia- 
vm.  3 


Digitized  by  Goc^le 


34 


UV.  IX.  DÉCI.AR.ITIONS  DD  JURY. 


lion  ne  peut  donner  lieu  à aucun  recours,  puisrjue  ses  éléments 
sont  tout  entiers  dans  l'instruction  orale.  11  suit  de  là  que  le  mi- 
nistère public  ou  l’accusé  ne  pourrait  se  faire  un  grief  de  ce  que 
ses  conclusions  auraient  été  rejetées. 

Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  rejet  des  conclusions  se  fon- 
dait non  plus  sur  ce  que  la  circonstance  ne  résulterait  pas  du  dé- 
bat, mais  sur  une  raison  de  droit,  par  exemple  sur  ce  que  le  fait 
ne  constituerait  pas,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  pénale,  une 
excuse  ou  une  circonstance  aggravante.  Dans  une  accusation  d'at- 
Iculut  à la  pudeur  avec  violence,  la  cour  d'assises  avait  refusé 
de  poser  la  question  de  savoir  si  la  victime  était  domestique  au 
service  de  l’accusé,  par  le  motif  erroné  que  les  maîtres  ne  sont 
pas  désignés  dans  l'article  333  du  Code  pénal;  cet  arrêt  a été 
c.a.ssé,  « attendu  que  le  refus  d’autoriser  la  position  d’une  question 
sur  une  circonstance  aggravante  qui,  de  l’aveu  de  la  cour,  était 
résultée  des  débats , a été  une  contravention  manifeste  à l’ar- 
ticle 338;  que,  par  suite,  les  faits  de  la  cause  n'ont  pas  été  pré- 
sentés au  jury  tels  qu'ils  sortaient  de  l’acte  d'accusation  ou  des 
débats  ' n . 

3()3l>.  Le  droit  de  soumettre  au  jury  les  circonstances  aggra- 
vantes résultant  du  débat  peut  s'exercer  non-seulement  quand 
l’arrêt  de  renvoi  ne  les  a pas  mentionnées,  mais  encore  quand  cet 
arrêt  a admis  des  faits  qui  semblent  contredire  leur  existence,  ou 
même  quand  il  les  a expressément  écartées.  \'ous  avons  établi, 
en  effet,  que  les  arrêts  de  renvoi  n’ont  d’autre  effet  que  de  statuer 
sur  la  mise  en  accusation  des  prévenus  et  d’indiquer  les  juges 
compétents  pour  les  juger.  Ces  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  dé- 
clarations de  faits  qu’ils  contiennent  et  peuvent  les  modifier  à la 
suite  de  l’instruction  qu’ils  font  à leur  audience  (n*  t?321). 

La  Cour  de  cassation  a jugé  en  conséquence  1"  que  le  président 
peut  substituer  une  circonstance  aggravante  à une  circonstance 
qui  ne  l’est  pas,  par  exemple  énoncer  dans  une  accusation  d'at- 
tentat à la  pudeur  la  qualité  de  serviteur  à gages  quand  l'arrêt  de 
renvoi  énonçait  celle  d’ouvrier*;  2*  qu’il  peut,  dans  une  accusa- 
tion de  coups  et  blessures,  poser  la  question  de  volonté  omise 
dans  l’arrêt  de  renvoi  *;  3°  qu’il  peut  poser  des  circonstances 

' CaM.  20  déc.  1823  (J.  P.,  lom.  XVItl,  p.  289). 

2 Cass.  10  déc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1209). 

3 Cass.  28  dcc.  1827  (J.  P.,  Inm.  ,\X1,  p.  992). 
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aggravantes  que  l'arrêt  de  renvoi  déclare  ne  pas  exister  ou  qu'il 
a même  rormellcment  écartées  faute  de  charges  suffisantes  *. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  si  la  circonstance  a été  omise  ou 
rejetée  d'après  le  résultat  de  l'instruction  écrite,  ou  si  elle- a été 
écartée  parce  que  le  fait  relevé  ne  constitue  pas  un  élément  d'ag- 
gravation aux  termes  de  la  loi.  Ce  serait  là  dans  ce  dernier  cas 
une  décision  en  droit  dont  les  éléments  ne  peuvent  être  modifiés 
par  les  débats  et  qui  serait  définitivement  acquise  à l'accusé.  Nous 
avons  déjà  insisté  sur  ce  point,  que  la  jurisprudence  a consacré 
(n*  2322). 

3637.  Le  président  peut  comprendre  dans  les  questions  les 
.faits  qui  résultent  du  débat,  lors  même  que  ces  faits  constituent 
par  eux-mêmes  des  crimes  ou  délits,  s'ils  constituent  à la  fois  des 
circonstances  aggravantes  du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation. 
Il  suffit,  en  cCfet,  que,  par  leur  réunion  à ce  crime,  ces  faits  en 
aggravent  le  caractère  pour  qu'ils  rentrent  dans  les  termes  de 
l'article  338.  Ils  auraient  pu,  à la  vérité,  faire  le  sujet  d'une 
poursuite  séparée  ; mais  il  n'y  a point  lieu  de  réserver  cette  pour- 
suite toutes  les  fois  que  le  fait  accessoire,  combiné  avec  le  fait 
principal,  en  modifie  la  criminalité,  toutes  les  fois  que  de  celte 
combinaison  peut  sortir  une  peine  plus  forte  que  ne  le  feraient 
deux  poursuites  successives.  L'intérêt  de  la  justice  exige  dans  ce 
cas  que  le  crime  ou  délit  soit  absorbé  par  la  circonstance  aggra- 
vante, afin  que  tous  les  éléments  de  la  même  action  puissent  être 
appréciés,  cl  que  l’agent  ne  puisse  en  dissimuler  la  gravité  en 
n'en  présentant  qu'une  face  à la  fois  aux  regards  du  juge. 

Il  a été  décidé  dans  ce  sens  que  le  président  peut  poser  comme 
circonstances  aggravantes  résultant  des  débats  soit  un  crime  de 
vol  ' ou  d'attentat  à la  pudeur  * qui  aurait  précédé  ou  suivi  un 
homicide  volontaire,  soit  un  délit  de  blessures  volontaires  qui 
aurait  été  commis  dans  l'exécution  d'un  vol  ‘,  soit  un  délit  de 
mendicité  ou  de  vagabondage,  lorsque,  aux  termes  de  l'ancien 
article  280  du  Code  pénal,  la  mendicité  et  le  vagabondage  étaient 

' Cass.  14ocl.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  J68). 

2 Cass.  19  août  1830  (J.  P.,  tom.  ,\XI1I,  p.  767);  10  déc.  1812  (tom.  X, 
p.  877);  24  déc.  1863  (Bull.,  n-  307). 

3 Cass.  3 oct.  1839  (Sir.,  40,  1,  90);  22  juin  1855  (Bull.,  n°  224). 

« Ca.ss.  3 avril  1845  (Bull.,  n''  121). 

3 Cass.  9 févr.  1816  (J.  P.,  tom.  Xltl,  p.  272). 
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une  circonstance  aggravante  de  tout  crime  passible  des  travaux 
forcés  à temps  La  raison  principale  alléguée  par  les  arrêts  est 
K que,  quand  le  fait  nouveau  appris  dans  le  cours  des  débats 
n'est  pas  un  fait  simplement  connexe  au  crime  objet  de  l'accusa- 
tion et  que  c'est  un  crime  ou  un  délit  qui,  par  sa  réunion  avec 
celui-ci,  appelle  sur  le  coupable  une  peine  plus  sévère  que  celle 
qu'il  aurait  encourue  par  le  plus  grave  des  deux  crimes , ce 
deuxième  crime  qui  aggrave  le  premier  est  évidemment  et  néces- 
sairement une  circonstance  aggravante  qui  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  338 " ». 

§ ni.  Faits  d’excuse  résultant  de  la  défense  de  l’accusé 
ou  du  débat. 

3638.  Le  président,  après  avoir  examiné  s'il  résulte  du  débat 
des  circonstances  aggravantes,  doit  vérifier  également  s’il  a surgi 
du  même  débat  ou  de  la  défense  des  faits  d’excuse. 

L’article  374  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  voulait  que  des 
questions  fussent  posées  « sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du 
délit  résultant  de  la  défense  de  l’accusé  ou  du  débat  » . Cette  dis- 
position, qui  admettait  toutes  les  atténuations  sans  les  définir  et 
les  régler,  avait  introduit  un  extrême  désordre  dans  la  rédaction 
de  ces  questions.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a porté  remède 
à cet  abus  en  ne  permettant  d'interroger  le  Jury  que  sur  les  faits 
d’excuse  u admis  comme  tels  par  la  loi  » . 

Mais  ces  faits  d’excuse  étaient  soumis  dans  le  système  du  Code, 
tel  au  moins  que  la  jurisprudence  l’avait  compris,  à l’examen 
préalable  de  la  cour  d’assises  : elle  était  appelée  à vérifier  s’ils 
résultaient  du  débat,  et  elle  pouvait,  en  conséquence,  rejeter  la 
question  d’excuse  légale  proposée  par  l’accusé  toutes  les  fois 
qu’elle  jugeait,  par  une  appréciation  qui  était  souveraine,  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  la  poser  “.  Cette  jurisprudence  avait  été  jus- 
tement contestée,  car  toute  excuse  touche  à la  moralité  du  fait. 
La  cour  d'assises,  en  rejetant  l’excuse  proposée  par  l’accusé,  ap- 
préciait donc  cette  moralité;  elle  subordonnait  le  jugement  du 

' Cass.  18  avril  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  .312). 

2 Cass.  14  nov.  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  C65). 

Cass.  9juillcl  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  G6fl)  ; 20  janv,  1832  (lom.  XXIV, 

p.  003);  pl  conf.  16  mai  1812,  27  janv.  1815,  2 févr.  1815,  6 mars  1823, 

29  j.inv.  1824,  28  août  1828,  10  janv.  1829,  pIc. 
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jury  à son  propre  Jugcmenl;  elle  jugeait  le  fait  d’excuse  en  déci- 
dant s'il  était  ou  non  surfisamment  établi;  elle  statuait  donc  im- 
plicitement sur  une  circonstance  du  fait  qui  appartenait  au  jury. 

La  loi  du  28  avril  1832  a fait  cesser  cette  exorbitante  attribu- 
tion. « Pour  les  cas  d’excuse,  porte  l’exposé  des  motifs  de  cette 
loi,  le  projet  retire  aux  cours  la  faculté  que  leur  laissait  la  juris- 
prudence d’accorder  ou  de  refuser  la  position  des  questions  qui  y 
sont  relatives,  n L’article  339  rectifié  est  ainsi  conçu  ; « Lorsque 
l'accusé  aura  proposé  comme  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par 
la  loi,  le  président  devra,  à peine  de  nullité,  poser  la  question 
ainsi  qu’il  suit  : Tel  fait  est-il  constant?  -j 

3639.  Il  suit  de  ce  texte  que  tout  fait  d'excuse  allégué  par  la 
défense  doit,  à peine  de  nullité,  être  soumis  au  jury.  C’est  au 
jury  qu’il  appartient  d’apprécier  si  ce  fait  résulte  des  débats  et 
s’il  peut  constituer  un  moyen  de  défense  : il  suffit  que  la  propo- 
sition en  soit  faite  pour  que  seul  il  soit  compétent  pour  statuer; 
si  l’excuse  n’est  pas  établie,  seul  il  peut  le  déelarer;  son  attribu- 
tion à cet  égard  n’admet  plus  aucun  contrôle  préalable;  le  droit 
de  l’accusé  est  absolu  et  l’usage  qu’il  en  fait  n’a  d’autre  juge  que 
le  jury.  En  conséquence,  il  y a nullité  si  la  cour  d’assises  a re- 
fusé de  poser  la  question  d’excuse,  soit  parce  qu’elle  serait  en 
o|)position  avec  les  énonciations  de  l’arrêt  de  renvoi  et  le  résumé 
de  l’acte  d’accusation  ',  soit  parce  que  le  fait  n’aurait  été.  énoncé 
ni  par  l’un  ni  par  l’autre  de  ces  deux  actes’,  soit  parce  que  le 
langage  de  l’accusé  aux  débats  serait  eu  contradiction  avec  le  fait 
invoqué  comme  excuse  ’,  soit  parce  que  ce  fait  ne  résulterait  pas 
des  débats^.  Ce  dernier  point  est  nettement  établi  par  un  arrêt 
qui  déclare  « que  l’article  339  donne  ii  l’accusé  la  faculté  de  re- 
quérir la  position  d'une  question  spéciale  sur  tout  fait  d’excuse 
admis  comme  tel  par  la  loi;  que,  lorsqu'il  a usé  de  cette  faculté, 
la  cour  d’assises  est  tenue  de  poser  la  question  sans  examiner  si 
le  fait  d’excuse  résulte  ou  non  des  débats  ’ n . 

3640.  La  loi  toutefois  pose  deux  conditions  à l’exercice  de  ce 

1 Cass.  22  aoAt  183.1  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  831);  2 ocl.  1862  (Bull.,  n»  237). 

2 Cass,  l-"-  ocl.  1835  (Bull.,  n"  377). 

3 Cass.  31  mars  1842  (Bull.,  n"  74). 

* Cass.  19  mars  1835  (Bull.,  n»  102);  28  juin  1839  (n<*  211). 

^ Cass.  16  mars  1844  (Bull.,  n"  109);  2 ocl.  1862  (n“  262). 
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droit.  La  première  est  que  l'excuse  soit  proposée  dans  l'intérêt  de 
la  défense  par  l'accusé. 

L'article  339,  en  effet,  n’apporte  la  sanction  de  la  nullité  qu’au 
seul  cas  où  l’excuse  est  proposée  par  l'accusé;  et  il  a été  jugé  en 
conséquence  <>  qu'il  n’y  a obligation  pour  le  président  de  poser 
une  question  d’excuse  qu'autant  que  cette  question  est  expressé- 
ment proposée  par  l’accusé  ' » . 

Il  est  indifférent  néanmoins  qu'elle  soit  proposée  par  l'accusé 
ou  par  son  défenseur.  Il  a été  reconnu  u que  la  réquisition  faite  à 
l’audience  par  le  défenseur  de  l'accusé  (à  l'effet  de  poser  une 
question  d’excuse)  est  censée  faite  par  l’accusé  lui-même,  quand 
il  ne  la  désavoue  pas  * « . 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  réquisition  est  faite  par  le 
ministère  public.  II  n'est  pas  douteux  que  le  ministère  public 
puisse  requérir  la  position  d’une  question  d’excuse;  car  la  loi, 
tout  en  ne  statuant  que  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  ne  lui  a pas 
interdit  cette  faculté.  Il  faut  ajouter,  avec  un  réquisitoire  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  Cour  de  cassation,  qu'il  est  un  prin- 
cipe fondamental  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  question  : 
c’est  que  le  jury  doit  juger  l’accusation  telle  que  les  débats  la 
font  et  non  telle  que  la  procédure  écrite  l'avait  établie.  Le  prési- 
dent est  donc  tenu  de  poser  toutes  les  questions  résultant  des  dé- 
bats qui  tendent  à modiBer  l'accusation,  soit  que  l'accusé  les  pro- 
voque ou  non,  soit  même  qu'il  s'y  oppose  pour  s'assurer  l’impunité 
en  forçant  le  jury  de  s’expliquer  sur  des  faits  qui  ont  été  détruits 
ou  iiiüdifiés  par  les  débats,  et,  en  le  mettant  dans  l'impossibilité 
de  manifester  son  opinion  sur  les  circonstances  nouvelles  que  ces 
débats  ont  mises  en  évidence’.  .Mais  la  sanction  de  ce  droit  ne  se 
trouve  plus  dans  l’article  339.  Il  avait  été  jugé  d’abord,  dans 
une  espèce,  il  est  vrai,  où  le  défenseur  avait  déclaré  acquiescera  la 
réquisition  du  ministère  public,  que  la  question  d'excuse  proposée 
par  celui-ci  devait  être  posée  à peine  de  nullité,  « attendu  qu'il 
importe  peu  que  la  position  de  cette  question  ait  été  provoquée 
parle  ministère  public  et  non  par  l’accusé;  qu’en  effet,  si  l'ar- 
ticle 339  ne  parle  que  de  l'accusé , parce  que  la  loi  ne  s’occupe 

' Cas8.  1'^''  mars  1855  (Bull.,  n"  71). 

Cass.  31  mars  18^2,  cite  suprà, 

^ Cass,  (i  juillet  1826  (J.  F.,  (om.  \\  , p.  657);  1^  mai  1813  (toiii.  \f, 
p.  370). 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  IIU  POSITION  DES  QUEST.  RÉSULTANT  DES  DÉBATS,  N’  3ti41 . 3’J 

que  de  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  ministère  public,  défenseur  de  tous  les  intérêts,  n’ait  pas, 
comme  l'accusé  et  dans  le  silence  de  celui-ci,  le  droit  de  faire 
poser  une  question  d’excuse  légale  ' » . Mais  celte  inlerprélalioii 
a été  rétractée  par  un  autre  arrêt  qui,  dans  une  espèce  où  l’ac- 
cusé, loin  d’adhérer  aux  conclusions  du  ministère  public,  s’élait 
formellement  opposé  à ce  qu’il  y fût  fait  droit,  a déclaré  «que  le 
droit  absolu  (conféré  par  l’article  339)  est  accordé  par  la  loi  seu- 
lement à l’accusé  et  dans  son  intérêt*  » . Il  suit  de  là  que  le  droit 
du  ministère  public  a sa  sanction,  non  plus  dans  l’article  339, 
mais  dans  l’article  -408;  la  cour  d’assises,  lorsqu’elle  est  saisie  par 
scs  seules  réquisitions,  n’est  plus  tenue  de  poser  la  question, 
qu’elle  résulte  ou  non  du  débat;  elle  doit,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  faits  résultant  du  débat,  apprécier  s’il  y a lieu  de 
la  poser  : elle  peut  rejeter  les  conclusions  sans  qu'il  y ait  de  nul- 
lité; il  suffit  qu’elle  y ait  statué. 

Le  président  peut  lui-même  et  d’office,  aipsi  que  le  reconnaît 
l’un  des  arrêts  qui  viennent  d’être  cités,  poser  les  faits  d’excuse 
qui  lui  semblent  résulter  des  débats.  Il  serait  étrange  qu’il  n’eût 
de  pouvoir  tpie  |:nur  saisir  dans  le  débat  les  circonstances  qui 
aggravent  l’accusation  et  non  celles  qui  l’atténuent  Sa  mission  est 
de  soumettre  au  Jury  cette  accusation  telle  que  les  débats  l’ont 
faite.  Il  ne  suit  pas  de  là  toutefois  que  l’accusé  puisse  se  faire  un 
grief  de  ce  que  la  question  n’a  pas  été  posée  d’office  : il  y a pré- 
somption dans  ce  cas  que  le  fait  d’excuse  ne  résultait  pas  des 
débats  *. 

3641.  La  deuxième  condition  est  que  le  fait  proposé  pour 
excuse  soit  admis  comme  tel  par  la  loi. 

11  est  nécessaire  de  distinguer  ici  les  circonstances  atténuantes, 
les  faits  Justificatifs  et  les  faits  d’excuse. 

Les  circonstances  atténuantes,  que  la  loi  n’a  point  dé&nies  et 
qui  comprennent  toutes  les  causes  d’atténuation  qu’elle  n’a  point 
spécialement  prévues,  ne  peuvent  faire  l’objet  d’aucune  question 
posée  au  jury;  l’article  341  veut,  ainsi  que  cela  sera  expliqué 


* Cass.  28  juin  1839  (Riill.,  n°  211).  ' _ 

2 Ca.ss.  16  mars  1844  (Itull.,  n”  108). 

’ Cass.  19  juin  1828  (J.  P.,  «om.  XXI,  p.  156.5);  12  sept.  1833  (lom.  XXV, 
p.  879);  8janv.  1841  (Uall.,  41,  1,  370);  26  jaiiv.  1855  (Bull.,  n<>22). 
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pins  loin,  que  le  président  avertisse  le  jury  que  la  loi  lui  donne 
la  faculté  de  déclarer  qu’il  existe  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé,  mais  elle  ne  l’autorise  pas  à poser  une  ques- 
tion spéciale,  elle  ne  veut  point  provoquer  cette  déclaration.  La 
position  d’une  question  sur  les  circonstances  atténuantes  est  donc 
une  infraction  qui  vicierait  la  déclaration  si  elle  était  relevée  par 
le  ministère  public;  mais,  sur  le  seul  pourvoi  de  l’accusé,  elle  ne 
peut  entraîner  qu’une  annulation  dans  l’intérêt  de  la  loi,  puisqu’il 
ne  peut  en  résulter  à son  égard  aucun  préjudice  '. 

3042.  Les  faits  justificatifs  qui  excluent  l’imputabilité  pénale  et 
effacent  l’intention  du  crime  ne  sont  également  le  sujet  d’aucune 
question.  La  raison  en  est  qu’ils  se  trouvent  nécessairement  en- 
fermés dans  la  question  de  culpabilité,  puisque,  s’ils  sont  prouvés, 
cette  culpabilité  n’existe  plus.  L’accusé  n’est  pas  coupable,  en 
effet,  s’il  était  à l’époque  de  la  perpétration  en  état  de  démence, 
s’il  n’a  fait  qu’obéir  à une  irrésistible  contrainte , ou  s’il  était 
dans  un  cas  de  légitime  défense.  Prononcer  sur  la  culpabilité, 
c’est  donc  prononcer  sur  le  fait  justificatif;  déclarer  que  l’accusé 
est  coupable,  c’est  écarter  l’exception.  C’est  en  cela  que  diffèrent 
le  fait  de  justification  et  le  fait  d’excuse  : le  premier  anéantit  le 
crime,  le  second  suppose  au  contraire  son  existence  ; l’un  établit 
l’innocence  complète  de  l’agent,  l’autre  ne  fait  qu’atténuer  sa  cul- 
pabilité; celui-là  éloigne  toute  application  de  peine,  celui-ci  mo- 
difie seulement  et  mitige  la  peine  portée  par  la  loi.  C'est  en  s’ap- 
puyant sur  cette  distinction  que  la  jurisprudence  admet  qu’il  est 
inutile  de  poser  une  question  spéciale  à l'égard  du  fait  justificatif, 
puisque  cette  question  et  la  question  de  culpabilité  se  confondent 
et  n’en  font  qu’une  seule. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  démence,  il  a été  jugé  « que  cette 
exception  ne  nécessite  point  la  position  d’une  question  particu- 
lière, parce  que  la  démence  n’est  pas  seulement  une  de  ces 
excuses  qui  doivent  être  soumises,  quand  elles  sont  alléguées,  à la 
délibération  du  jury,  mais  qu’elle  implique  contradiction  avec  le 
crime  et  rend  toute  culpabilité  impossible  ; d’où  il  suit  qu’en  posant 
la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable,  le  président 
demande  nécessairement  au  jury  si  cet  accusé  était  sain  d’esprit 

> Cass,  t)  août  1822  (J.  P.,  toni.  X.XIV,  p.  1384);  17  ooùl  1832  (tom.  \XtV, 
p.  1410). 
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et  si  sa  volonté  était  libre  et  indépendante;  et  le  jury  résout  cette 
question  par  sa  réponse  ' » . 

En  ce  qui  concerne  la  contrainte,  il  a été  également  déclaré 
B que,  d’après  l'article  64  du  Code  pénal,  il  n’y  a ni  crime  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  démence  au  temps  de  l’action  ou 
lorsqu’il  a été  contraint  par  une  force  à laquelle  il  n’a  pu  ré- 
sister; que  la  contrainte,  de  même  que  la  démence,  n'est  donc  pas 
l’excuse  d’un  crime  ou  d’un  délit , puisqu'au  contraire  elle  en 
exclut  l’existence,  et  se  trouve  dès  lors  comprise  dans  la  question 
de  culpabilité  * » . 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’exception  de  légitime  défense,  il  a 
été  encore  décidé  b que  cette  exception  ne  nécessite  point  la 
position  d’une  question  particulière,  qu'elle  implique  contra- 
diction avec  le  crime;  que,  dans  le  cas  de  légitime  défense,  n'y 
ayant,  d'après  la  loi,  ni  crime  ni  délit,  en  posant  la  question  si 
l'accusé  est  coupable,  il  est  demande  aux  jurés  si  l'accusé  était  en 
légitime  défense  ’ » . 

3643.  Cette  jurisprudence  a été  critiquée.  M.  l.egraverend  a 
pensé  qu'elle  est  contraire  à la  loi  b parce  que  la  démence  et  la 
force  majeure,  étant  exclusives  de  la  culpabilité,  quoiqu'elles  ne  le 
soient  pas  du  fait  matériel,  doivent  être  examinées  et  décidées  par 
le  jury  lorsqu’elles  sont  alléguées,  et  que,  les  jurés  ne  pouvant 
donner  une  déclaration  sur  une  question  qui  ne  leur  est  pas  sou- 
mise, il  faut  tirer  la  conséquence  que,  malgré  la  conviction  que  le 
jury  pourrait  avoir  que  l’accusé  a commis  le  crime  en  état  de 
démence,  il  sera  forcé  de  le  déclarer  coupable  purement  et  sim- 
plement, sans  y ajouter  cette  circonstance  ‘ n . M.  Berryat  Saint- 
Prix  émet  aussi  l’avis  que  cette  solution  peut  donner  lieu  à do 
graves  difficultés  et  produire  des  conséquences  dangereuses  : 
B elle  fait  dépendre,  dit-il,  l’existence  d’un  accusé  du  plus  ou 

‘ Cou.  0 sept.  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  884);  et  conf.  26  ocl.  1815 
(lom.  XIII,  p.  87  ) ; 17  janv.  et  10  oct.  1817  (lom.  XIV,  p.  34  et  476)  ; 28  mai 
1818  (tom.  XIV,  p.  828);  11  oct.  1821  (lom.  XVI,  p.  915);  5 sept.  1828 
(tom.  XXII,  p.  270);  12  nov.  1841  (Bull.,  n'>.322):  23  sept.  1847  (n”  2.30); 
12  sept.  1850  (Dali.,  50,  5,  116);  1"  mars  1855  (Bull.,  n“  71). 

2 Cass.  27  nov.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1064). 

3 Cass.  4 ocl.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  81.3);  19  mars  1835  (Bull.,  n“  102): 
14  janv.  1841  (n»9);  12  sept.  1850  (n“  302). 

* Législation  crim.,  lom.  I,  p.  4C8. 


Digitized  by  Google 


42 


LIV.  IX.  DÜCLARATIOXS  DU  JURY. 


moins  d'aptitude  des  jurés  à faire  des  distinctions  métaphysiques 
assez  subtiles.  Il  pourra  s’en  rencontrer  beaucoup  qui  ne  sauront 
pas  rcconnaitre  si  la  volonté  nécessaire  à la  culpabilité  est  exclu- 
sive de  la  démence  » Telle  est,  en  oITet,  la  grave  objection  qui 
s'élève  contre  cette  jurisprudence.  Les  jurés  sont-ils  aptes  à dis- 
tinguer les  faits  justificatifs  et  les  faits  d’excuse?  Peuvent-ils  com- 
prendre que  ceux-ci  font  l’objet  d’une  question  distincte,  tandis 
que  les  autres,  enfermés  dans  la  question  de  culpabilité,  s’y  trou- 
vent implicitement  compris?  Me  seront-ils  pas  portés  quelquefois 
à confondre  la  question  matérielle  et  la  question  intentionnelle  et 
à affirmer  la  culpabilité,  lors  même  qu’ils  auraient  également 
affirmé  la  démence,  la  contrainte  ou  la  légitime  défense,  si  la 
question  leur  avait  été  posée?  C’est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où 
le  président  avait  posé  la  question  de  démence  à côté  de  la  ques- 
tion de  culpabilité,  le  jury  avait  répondu  affirmativement  à l'une 
et  à l’autre,  et  la  Cour  de  cassation,  amenée  à apprécier  cette 
double  affirmation,  a dû  déclarer  u qu’en  combinant  la  réponse 
relative  à la  démence  avec  celle  faite  sur  la  question  précédente 
que  l’accusé  était  coupable  d’avoir  commis  un  homicide  et  de 
l’avoir  commis  volontairement,  il  est  évident  que,  loin  d'avoir 
voulu  exprimer  qu'ils  reconnaissaient  en  lui  une  culpabilité  légale, 
les  jurés  n’ont  entendu  rien  autre  chose,  sinon  qu’il  était  maté- 
riellement et  physiquement  auteur  du  fait,  mais  qu’il  n’y  avait 
apporté  qu’une  volonté  d’homme  en  démence,  volonté  quasi  ani- 
male, qui,  d’après  l’article  64  du  Code  pénal,  comme  d’après  les 
notions  les  plus  simples  de  la  raison,  est  nécessairement  exclusive 
de  toute  culpabilité  légale*  » . On  voit  donc  que  la  suppression  de 
la  volonté  par  la  démence,  la  contrainte  ou  la  légitime  défense 
n’est  pas  une  chose  si  claire  qu’elle  ne  puisse  amener  des  doutes; 
et,  en  efifet,  n’est-il  pas  possible  de  croire  que,  même  dominée 
par  une  monomanie,  par  une  violence  morale,  parla  nécessité  de 
la  défense,  la  volonté  conserve  encore  assez  de  puissance  pour 
que  la  loi  ait  pu  la  répiiter  coupable?  Il  faut  donc  avertir  le  juré, 
qui  ne  possède  pas  les  notions  juridiques  du  juge,  que  tel  état 
moral  de  l’accusé,  que  telle  circonstance  du  fait  efface  la  culpa- 
bilité légale,  et  c’est  là  le  but  d’une  question  distincte.  Il  est 
très-vrai  qu’aux  yeux  de  la  raison,  comme  aux  yeux  de  la  loi, 

' Cours  de  droit  criin.,  cliap.  I,  p.  6,  note  14. 

-Cass.  4 janv.  1817  (J.  P.,  toni.  XtV,  p.  6). 
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l'imputabilité  est  détruite  par  la  démence  ou  la  contrainte,  il  est 
très-vrai  que  le  crime  n'existe  plus  quand  un  fait  quelconque 
exclut  la  libre  volonté  de  le  commettre;  mais  qu’importe  la  vérité 
de  cette  théorie,  si  les  jurés  peuvent  ne  pas  la  saisir?  Ce  que  la 
justice  demande,  c’est  une  déclaration  sincère,  qui  constate  leur 
opinion  précise  sur  les  faits  du  procès.  Pourquoi  craindre  de 
poser  une  question  même  surabondante  si  elle  peut  provoquer 
une  expression  plus  complète  et  plus  nette  de  cette  opinion?  On 
ne  prétend  point  que  la  jurisprudence  soit  en  opposition  avec  la 
loi;  elle  n’a  fait  que  déduire  une  conséquence  rigoureusement 
logique  d’une  règle  incontestable  du  droit;  mais  elle  ne  s’est  pas 
assez  préoccupée  de  savoir  si  cette  règle,  abstraite  en  elle-même, 
était  comprise  des  jurés  qui  l’appliquent;  la  théorie  est  è l’abri 
de  toute  critique;  le  mode  seul  de  son  application  présente  quel- 
que péril. 

3644.  Au  surplus,  la  même  jurisprudence  admet  une  sorte  de 
transaction.  Si  d’une  part  elle  décide  que  les  faits  justificatifs  se 
confondent  dans  la  question  de  culpabilité,  elle  déclare  d’une 
autre  part  que  rien  ne  s’oppose  d’ailleurs  à ce  que  ces  faits  justi- 
ficatifs soient  l’objet  d’une  question  spéciale.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  a formellement  reconnu  « qu’en  ordonnant  la  position 
d'une  question  tendant  à demander  aux  jurés  si  l’accusé  avait  été 
contraint  à commettre  le  crime  par  une  force  à laquelle  il  n’avait 
pu  résister,  la  cour  d’assises  n’avait  violé  aucun  texte  de  la  loi  ' n . 
Il  suit  de  là  que  la  jurisprudence  reconnaît  au  président,  en  ce 
qni  concerne  les  faits  justificatifs,  un  pouvoir  facultatif  : il  peut, 
suivant  qu’il  le  juge  utile,  accorder  ou  refuser  la  position  de  ces 
faits  dans  une  question  spéciale.  C’est  une  sorte  de  concession 
faite  à la  nécessité  des  choses  : la  règle,  si  absolue  qu'elle  soit, 
fléchit  lorsqu’il  y a lieu  de  craindre  que  le  jury,  contenu  dans  les 
termes  d’une  question  générale,  n'apprécie  qu'une  seule  face  du 
fait.  Mais  cette  solution  soulève  d’autres  objections.  Comment 
admettre  en  efl’et,  si  le  fait  justificatif  peut  être  posé,  que  l’accusé, 
qni  peut  exiger  la  position  du  fait  d'excuse,  ne  puisse  pas 
exiger  la  position  du  fait  justificatif?  Comment  admettre  que, 
tandis  que  dans  la  première  hypothèse  il  lui  suffit  d’alléguer  un 
fait  pour  que  le  jury  soit  interrogé  sur  son  existence,  il  soit  tenu 

^ Cus,  10  janv.  1834  (J.  P.,  tom.  WVI,  p.  32). 
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dans  la  seconde  soit  d’établir  qu’il  résulte  du  débat,  soit  de 
prouver  que  les  questions,  s’il  était  omis,  seraient  incomplètes? 
Comment  admettre  enfin  que  le  président  ou  la  cour  d’assises,  qui 
n’est  pas  juge  de  la  validité  de  l’excuse,  soit  juge  de  la  validité 
de  la  Justification,  et  que  la  loi,  qui  a voulu  affranebir  la  défense 
de  toute  entrave  en  ce  qui  concerne  la  position  des  faits  qui  lui 
sont  favorables,  l’ait  livrée  à l’appréciation  arbitraire  du  juge 
quand  il  s’agit  des  plus  graves  de  ces  faits?  Il  y a là  une  contra- 
diction qui  ne  pourrait  être  levée  que  par  l’assimilation  dans  la 
position  des  questions  des  faits  justificatifs  aux  faits  d’excuse. 

3645.  -Vous  arrivons  maintenant  aux  excuses  proprement  dites. 
Nous  avons  vu  que,  si  la  cour  d’assises  est  tenue  de  les  poser  sur 
la  seule  allégation  de  l’accusé,  ce  n’est  qu’autant  qu’elles  sout 
admises  par  la  loi.  La  cour  d’assises  se  tiouvc  donc  par  là  mémo 
investie  d’un  droit  de  vérification  de  la  légalité  de  l’excuse.  Elle 
n’a  point  à apprécier  si  elle  est  ou  n’est  pas  valide,  si’elle  résulte 
ou  non  des  débats; elle  doit  seulement  examiner  si  le  fait  proposé 
comme  excuse  est  admis  comme  tel  par  la  loi. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  lorsque  le  fait  est  qualifié  d’excuse 
par  la  loi  elle-même.  Ainsi,  la  provocation,  que  l’article  321  du 
Code  pénal  déclare  une  excuse  du  meurtre,  doit  être  posée,  dés 
(|u’ellc  est  alléguée  par  l’accusé,  lors  même  que  le  meurtre  aurait 
été  commis  avec  préméditation,  car  la  loi  ne  fait  à cet  égard 
aucune  distinction  '. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  restreindre  la  qualification  d’excuse  aux 
faits  auxquels  la  loi  l’a  explicitement  donnée.  Il  faut  l’étendre  en 
général  à tout  fait  qui,  lorsqu’il  est  déclaré  constant,  emporte 
soit  l’exemption,  soit  la  mitigation  de  la  peine.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  l’article  65  du  Code  pénal,  d’après  lequel  « nul  crime  ou 
délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas 
ou  les  circonstances  où  la  lot  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet 
de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse  ».  La  Cour  de  cas- 
sation a en  conséquence  posé  en  principe  a qu’on  ne  doit  pas  seu- 
lement considérer  comme  excuses  les  circonstances  énoncées 
comme  telles  dans  la  section  ni,  titre  II,  livre  III  du  Code  pénal, 
mais  que  le  caractère  d’excuse  appartient  à tout  fait  qui,  d’après 
les  dispositions  de  la  loi,  est  de  nature  à atténuer,  à modifier  ou 

> Cass.  SC|)I.  1836  (Bull.,  u°  311). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  III.  POSITION  DES  QÜEST.  BÉSULTANT  DES  DEBATS,  N*  3()4G.  -45 

à supprimer  la  peine  encourue  pour  le  crime  ou  délit  objet  de 
l’accusation  ' » . 

Cest  d’après  ce  principe  qu’il  a été  successivement  reconnu 
qu’il  y a lieu  de  considérer  comme  des  excuses  légales  : 1”  en  ma- 
tière de  complot  et  d’attentat  contre  la  sécurité  de  l'Élat,  le  fait 
prévu  par  l’article  108  du  Code  pénal,  d’avoir  donné  à l’aulorilé, 
avant  toute  exécution,  connaissance  du  complot  ou  de  l’attentat, 
ou  d’avoir  procuré  l’arrestation  des  coupables*;  2’  en  matière  de 
réunion  séditieuse  avec  bandes  armées  ou  de  rébellion  avec  attrou- 
pement, le  fait  prévu  par  les  articles  100  et  213  du  Code  pénal, 
que  les  accusés  se  sont  retirés  nu  premier  avertissement  des  auto- 
rités’; 3“  en  matière  de  fausse  monnaie,  le  fait  prévu  par  l’ar- 
ticle 134  du  même  Code,  d’avoir  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
fausses  émises  en  circulation  *,  ou  le  fait  d’avoir  révélé  le  crime 
avant  toute  poursuite’;  4°  en  matière  d’évasion,  le  fait  que  le 
gardien  n’est  coupable  que  de  négligence’;  5”  en  matière  de 
séquestration,  le  fait  prévu  par  l’article  343,  que  l’accusé  a rendu 
à la  liberté  la  personne  séquestrée  avant  le  dixième  jour  depuis 
celui  de  l’arrestation  Tous  ces  faits  et  autres  semblables  sont 
des  excuses,  parce  qu’ils  tiennent  au  fait  de  l’accusation  et  ont 
pour  effet,  d’après  une  disposition  formelle  de  la  loi,  de  diminuer 
la  peine  ou  d’en  faire  prononcer  la  remise. 

3&4G.  Mais  lorsque  les  faits  proposés  par  l’accusé  ne  rentrent 
pas  dans  les  termes  de  la  loi,  ou  n’ont  pas  les  caractères  d’une 
excuse  légale,  la  cour  d’assises  doit  déclarer  qu’ils  ne  seront  pas 
soumis  au  jury.  Il  est  utile  de  parcourir  les  diverses  hypothèses 
où  ce  droit  peut  être  exercé. 

> Cass.  28  juin  1839  (ilutl.,  n°  211  ). 

3 Cass.  29  avril  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  241). 

3 Cass.  22  août,  5 ocl.  et  2 ni.ni  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  331,  899  et  430); 
30  août  1832  (tom.  X.VIV,  p.  l^.H). 

«Cass.  14  déc.  1833  (J.  P..  XXV,  p.  1863);  15  mai  1834  (tom.  XXVI, 
p.  518):  12  nov.  1835  (Bull.,  n"  412);  7 juin  1838  (n"  159);  23  j.inv.  et 
9 avril  1840  (n«*  28  et  107);  15  avril  1841  (n°  90);  31  mars  1842  (n<>74): 
21  juin  1844  (n"  228);  25  mars  1847  (n“  04);  28  mars  1851  (n»  122); 
27  mai  18.53  (n*  189);  24  sept,  et  l"  oct.  1857  (n™  349  et  357). 

5 Cass.  17  août  1820  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  127)  ; 28  juin  1839  (Bull.,  n"  324)  ; 
16  avril  et  22  juillet  1847  (J.  criin,,  loin.  XIX,  p.  271,  et  Bull.,  n"  150). 

® Cas.s.  10  avril  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  219). 

7 t',ass.  24  avril  1841  (Bull.,  n”  116);  coiitr.  cass.  19  juin  1828  (J.  P., 
lom.  XXI , p.  1505)  . 
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La  cour  d'assises  doit  rejeter  en  premier  lieu  la  question  pro- 
posée quand  le  fait  ne  constitue  pas  une  excuse.  Dans  une  accu- 
sation de  crimes  commis  par  une  association  de  malfaiteurs,  l'ac- 
cusé prétendait  que  l'association,  formée  en  France,  n’avait  été 
dirigée  que  contre  les  propriétés  espagnoles.  Il  a été  répondu 
a que  la  question  qui  se  rattachait  à cette  circonstance  ne  consti- 
tuait pas  une  excuse  légale,  mais  un  moyen  d'incompétence  ou 
d'application  de  la  peine,  et  qu'ainsi  l'article  339  n'était  pas 
applicable'  n.  Dans  une  autre  accusation,  l'accusé  proposait 
comme  exception  que  les  crimes  qui  lui  étaient  imputés  avaient 
été  commis  en  pays  étranger;  il  a été  répondu»  que  cette  question 
ne  se  rapportait  pas  à un  fait  d'excuse  légale,  et  ne  rentrait  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  que  le  président  est  tenu,  à peine  de 
nullité,  de  poser  lorsque  l'excuse  a été  invoquée  ’ v . 

La  cour  d'assises  doit  rejeter,  en  deuxième  lieu,  les  faits  qui, 
bien  qu'atténuants,  ne  constituent  pas  des  excuses  admises  par  la 
loi.  Elle  doit  donc  rejeter  1°  l'excuse  tirée  de  l'état  d'ivresse  de 
l'accusé,  car  aucune  loi  n’a  fait  de  l’ivresse  une  excuse  du  crime’  ; 
2*  l’excuse  tirée  de  ce  que  l’accuse  de  faux  ou  de  vol  se  préten- 
drait créancier  de  la  somme  ajoutée  sur  un  mandat  falsiGé  ou 
soustrait  * ; 3*  l’excuse  tirée  de  ce  que  l’accuse  du  crime  de  fausse 
monnaie,  sans  alléguer  qu’il  a reçu  les  pièces  pour  bonnes,  pré- 
tendrait seulement  les  avoir  émises  sans  en  avoir  vériGé  les  vices’. 

La  cour  d’assises  doit,  en  troisième  lieu,  rejeter  les  faits  qui, 
quoiqu'ils  constituent  des  excuses  légales,  ne  sont  pas  applicables 
au  crime  qui  fuit  l'objet  de  l’accusation.  Ainsi,  lorsque  des  huis- 
siers ou  des  gendarmes  procèdent  régulièrement  à l'arrestation 
d’un  malfaiteur,  ou  lorsque  la  force  publique  reçoit  l’ordre  de 
disperser  un  rassemblement  séditieux , les  violences  qii’i|s  em- 
ploient ne  peuvent  être  une  excuse  des  violences  exercées  contre 
eux;  car  ils  remplissent  une  mission  légale,  et  leurs  actes  ne 
peuvent  devenir  une  cause  de  représailles,  en  admettant  d’ail- 
leurs qu’ils  n’excèdent  pas  les  bornes  d'une  juste  nécessité’.  La 

• Cass.  10  aoùl  1838  (Bult.,  n»  S65). 

2 Cass,  r mai  1846  (BuU.,  n-  113). 

3 Cass.  18  mai  1815  (J.  P.,  lom.  XIÏ,  p.  735);  et  conf.  cass,  7 prair.  an  IX, 
15  ihcrm.  an  \H,  19  nov,  1807,  2 net.  1812  et  23  avril  1824. 

4 Cass.  G ocl.  1853  (Bull.,  n''  495). 

5 Cass.  26  déc.  1823  (J,  P.,  toin.  XVIII,  p.  290). 

0 V^oy.  Théorie  du  Code  pénal,  4'  édit.,  n"  867. 
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jui'i.spriidciicc  a élû  plus  loin,  cl,  par  nue  inlerprétalioii  que  nous 
avons  examinée  ailleurs  ',  il  a élé  décidé  que  la  question  de  pro- 
vocation ne  doit  pas  être  posée  dans  une  accusation  de  inetirlre 
ou  de  violences  commis  envers  un  agent  de  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a attendu  que  l’exception  atté- 
nuante d'une  prétendue  provocation  violente  n’a  été  établie  par 
l’article  321  du  Code  pénal  que  relativement  aux  meurtres  et  aux 
violences  commis  sur  des  particuliers  ‘ v.  Mais  il  n’en  est  plus 
ainsi  lorsque  l’excuse  de  la  provocation  est  proposée  par  le  fonc- 
tionnaire public  accusé  de  meurtre  ou  de  violences  dans  l’exercice 
de  scs  fonctions;  quelques  cours  d’assises  avaient  pensé  que  la 
provocation  se  confondait  dans  ce  cas  avec  le  motif  légitime  qui, 
aux  termes  de  l’article  18G  du  Code  pénal,  justiGe  la  violence. 
La  Cour  de  cassation,  par  une  jurisprudence  qui  contrarie  visi- 
blement la  restriction  assignée  à l’article  321  par  les  arrêts  qui 
précédent,  a improuvé  celte  solution,  u attendu  que  la  disposition 
de  l’article  321  du  Code  est  générale  et  absolue;  que  l’article  18û 
du  même  Code  ne  déroge  nullement  à cette  disposition;  que  dés 
lors,  et  aux  termes  de  l’article  339,  la  cour  d’assises  devait,  à 
peine  de  nullité,  poser  la  question  d’excuse  réclamée  par  l’accusé  ; 
qu’en  se  fondant  sur  ce  que  la  question  de  provocation  rentrait 
dans  l’appréciation  des  motifs  qui  auraient  légitimé  l’acte  de  vio- 
lence, la  cour  d’assises,  d’une  part,  n’a  pas  prévu  le  cas  oii  lejury 
répondrait  négativement  sur  le  point  de  savoir  si  l’accusé  avait 
agi  comme  fonctionnaire  public  et  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions; d’autre  part,  elle  a confondu  l’exception  péremptoire  tirée 
de  la  légitimité  des  motifs  avec  l’atténuation  résultant  de  la  pro- 
vocation ' n . 

3647.  La  cour  d’assises  doit  encore  rejeter  la  position  des  faits 
qui,  quoique  proposés  avec  la  qualiGcation  d’excuses  légales,  ne 
réunissent  pas  les  caractères  constitutifs  de  ces  excuses.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  une  accusation  d’infanticide,  l’accusée  propo- 
sait un  fait  de  provocation  qu’elle  faisait  résulter  d’un  viol  dont 
elle  aurait  été  victime  au  moment  de  la  conception  : la  cour  d’as- 

' V^oy.  Théorie  du  Code  pcual,  4'  édit.,  n"  867. 

2 Cas.,  13  mars  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  1Î6);  8 avril  18Î6  (lom.  XX, 
p.  352);  30  avril  1847  (Bull.,  n»  93). 

2 Cass.  30  janv.  1855  (Bull.,  n"  43);  20  déc.  1856  (n°  405). 
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sises  dut  rejeter  celle  question,  qui  reposait  sur  un  fait  de  vio- 
lence consommé  depuis  neuf  mois,  et  le  pourvoi  fut  rejeté, 
U attendu  que,  s'il  ne  dépend  plus  aujourd'hui  du  president  de  la 
cour  d'assises  de  refuser  à l’accusé  qui  la  demande  la  position  de 
l’excuse  de  provocation,  soit  parce  qu’elle  ne  résulterait  pas  des 
débats,  soit  parce  que  les  violences  alléguées  n’avaient  pas  assez 
de  gravité  pour  constituer  la  provocation,  ce  qui  est  une  question 
de  fait  du  domaine  exclusif  du  jury,  les  conséquences  du  principe 
de  l’article  339  ne  peuvent  aller  jusqu’à  contraindre  le  président 
ou  la  cour  d’assises  de  poser,  dans  une  question  d’excuse  de  pro- 
vocation, un  fait  qui,  par  sa  nature  ou  par  scs  circonstances  con- 
stitutives, serait  légalement  exclu  de  l'application  de  l’art.  321  ' » . 

Il  suit  de  là  que,  si  la  défense,  sans  préciser  le  fait  dont  elle  tire 
l’excuse,  se  borne  à formuler  la  question  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 321,  cette  question  doit  être  posée  au  jury,  caria  cour  d’as- 
sises n’est  ni  juge  du  point  de  savoir  si  les  violences  alléguées 
résultent  du  débat,  ni  du  degré  de  gravité  de  ces  violences.  Mais 
si  la  défense,  soit  dans  le  dispositif  de  ses  conclusions , soit  dans 
leurs  motifs,  précise  les  circonstances  de  fait  qu’elle  qualifie  de 
violences  graves,  la  cour  d’assises  peut  examiner  la  valeur  de  ces 
éléments  de  fait  dans  leur  rapport  avec  l’article  321 , non  pour 
apprécier  leur  existence  ou  leur  gravité,  mais  pour  examiner  leur 
caractère  légal  et  la  valeur  de  la  réponse  affirmative  que  la  ques- 
tion provoquerait.  Elle  peut  alors  soit  rejeter  la  position  de  la 
question,  ou  déclarer  dans  son  arrêt  la  raison  de  droit  qui  motive 
ce  rejet,  soit  rectifier  la  question  proposée,  en  y substituant  la 
formule  légale  *. 

Ainsi , dans  une  espèce  ou  la  défense  avait  employé  les  termes 
de  l’article  321,  et  dans  laquelle  la  cour  d’assises  avait  rejeté  la 
question  parce  que  le  défenseur,  dans  le  développement  de  ses 
conclusions,  avait  énoncé  des  faits  qui  ne  constituaient  pas  des 
violences  graves,  l’arrêt  a dû  être  cassé,  « attendu  que  l’ar- 
ticle 321  admet  comme  cas  d'excuse  la  provocation  par  coups  et 
violences  graves  envers  les  personnes;  que  la  question  dont  l'ac- 
cusé a requis  la  position  était  conçue  dans  les  termes  mêmes  de  la 
loi  ; que  la  loi  n’a  pas  déOni  les  faits  qui  peuvent  être  considéré.*! 
comme  coups  et  violences;  que  c'est  au  jury  seul  à en  reconnaître 

1 Ca«5.  .30  août  1855  (Biilt.,  n"  .307). 

2 Cass.  20  avril  1860  (Biill.,  n"  104). 
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OU  rejeter  l'existence  par  une  appréciation  qui  lui  appartient  sou- 
verainement ' i> . 

3648.  Dans  une  autre  espèce,  au  contraire,  où  les  conclusions 
écartées  par  la  cour  d'assises  énonçaient  seulement  une  provocation 
par  paroles  et  par  voies  de  fait,  le  pourvoi  a été  rejeté,  <•  attendu 
que  les  conclusions  prises  par  le  défenseur  n’articulaient  pas  que 
les  coups  et  blessures  volontaires  eussent  été  provoqués  par  des 
violences  graves  envers  les  personnes,  et  ne  constituaient  pas  dès 
lors  l’excuse  admise  par  l’article  321*  ».  Toutefois,  ce  dernier 
arrêt  s’appuie  en  outre,  par  une  inadvertance  évidente,  « sur  ce 
que  aucun  des  accusés  n’avait  allégué  avoir  été  en  butte  à des 
voies  de  fait  ayant  le  caractère  de  violences  graves  » . La  cour 
d’assises  n’était  point  compétente  pour  faire  cette  appréciation, 
qui  rentrait  dans  le  domaine  du  jury;  elle  devait  se  borner  à 
statuer  sur  l’allégation  de  la  défense.  Mais,  même  en  dehors  de 
celte  erreur,  l’arrêt,  quoique  rigoureusement  exact,  peut  paraître 
très-sévère.  L’accusé  alléguait  qu’il  avait  été  provoqué  par  des 
voies  de  fait  ; ce  n’était  pas  là  la  formule  légale  ; des  voies  de  fait  ne 
sont  pas  nécessairement  des  violences  graves  envers  les  personnes  ; 
mais  elles  peuvent  cependant  avoir  ce  caractère,  et  le  jury  en  est 
le  seul  juge;  ne  fallait-il  pas  dès  lors,  au  lieu  de  rejeter  l’excuse, 
mettre  la  défense  en  demeure  ou  de  préciser  les  faits  de  provo- 
cation ou  de  poser  la  question  suivant  la  formule  légale  ? 

Dans  une  troisième  espèce,  l’accusé  alléguait  qu’il  avait  été 
provoqué  par  des  menaces  de  mort  qui  lui  avaient  été  adressées 
par  un  gendarme  qui  le  couchait  en  joue.  Il  est  certain  que  ces 
menaces,  s’il  n’avait  été  en  état  de  rébellion,  auraient  dû  être 
considérées  comme  une  violence  grave  contre  sa  personne  et  mo- 
tiver la  question  de  provocation.  Mais  comme  il  était  constaté  en 
même  temps  qu’il  avait  été  surpris  par  le  gendarme  en  flagrant 
délit  dd’ chasse,  et  qu’il  s’était  mis  en  état  de  rébellion,  et  que  la 
menace  n’avait  pour  objet  que  de  lui  faire  déposer  l’arme  dont  il 
annonçait  l’intention  de  faire  usage,  la  cour  d’assises  avait  dû 
déclarer,  conformément  à la  distinction  qui  a été  faite  plus  haut, 
que  le  fait  allégué  ne  constituait  pas  un  cas  d’excuse  légale*. 

I Casi.  15  juin  1855  (Bull.,  n»  210). 

^ CaBs.  22  Janv.  1852  (Butt.,  n°  29). 

^ Cais.  25  avril  1857  (Bull.,  n»  17U). 
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30  VJ.  Enfin,  la  cour  (Eassigps,  sans  y être  précisément  astreinte, 
peut  rejeter  le  fait  proposé  comme  excuse  dans  deux  cas  : 1*  quand 
ce  fuit  constitue  non  une  atténuation,  mais  une  modification  du 
crime  principal  ; car  dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  dans  le  § 4 de  ce  chapitre,  la  cour  d'assises  a la  facnité 
d'examiner  si  la  qsMstion  doit  être  posée';  2*  quand  le  fait  ne 
donne  lieu  qu’à  une  atténuation,  non  pas  obligée,  mais  facultative 
de  la  part  de  la  cour  d’assises.  Ainsi,  par  exemple,  l’artkle  441 
du  Code  pénal  porte  qne  > ceux  qni  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à prendre  part  à ces  vio- 
lences (pillage  à force  onvorle)  pourront  n’être  punis  que  de  la 
peine  de  la  réclusion  n . Ces  provocations  on  sollicitations  consti- 
tuent-elles nne  excuse  qui  doive  nécessairement  être  posée?  H a 
été  décidé  • qu’on  ne  peut  considérer  comme  questions  d'exense, 
dans  le  sens  des  articles  65  et  339,  qne  celles  dont  la  solution 
favorable  a pour  conséquence  forcée  soit  la  dispense,  sort  une 
modification  de  la  peine,  et  qai  ainsi  résolues  constituent  nne  dé- 
claration de  fait  irréfragaWement  acquise  à l'accusé,  oWigeant  le 
juge  du  droit  dans  l’application  qu’il  doit  faire  de  la  loi  pénale; 
que  l’article  441  autorise  seulement  la  cour  d'assises,  dans  le  cas 
qu’il  prévoit,  à diminuer  la  peine  d’nn  degré,  lui  donnant  égale- 
ment la  faculté,  suivant  les  cirronstances , de  ne  tenir  aocun 
compte  de  la  solution  favorable  donnée  à celte  qneslion;  que  dès 
lors  le  cas  prévu  par  l'article  441  ne  réunit  pas  les  caractères 
constitutifs  de  l’excuse  légale  *. 

§ IV.  Position  des  faits  modyietUifs  de  l’accusation 
et  qui  résultent  des  débat». 

3650.  Enfin  le  président,  après  avoir  posé,  s’il  y a lieu,  les 
circonstances  aggravantes  qni  résultent  des  débats  et  les  excuses 
proposées  par  la  défense,  doit  examiner  encore  si  les  débats  ont 
fait  surgir  quelques  circonstances  nouvelles,  quelques  faits  Jlisque^ 
lè  inaperçus  qui  modifient  l’accusation  et  la  présentent  soit  avec 
une  autre  face,  soit  avec  d’autres  caractères;  et  il  doit  alors,  s’il 
conslale  ces  faits  on  ces  points  de  vue  nouveaux,  poser  des  ques- 
tions subsidiaires. 

Nous  avons  établi  déjà,  en  examinant  les  effets  de  la  déclaration 

< Cass.  9 nov.  1848  (J.  crim.,  (otn.  X.\I , p.  190). 

! Cass.  IV  dcc.  1850  (Bull.,  n"  421). 
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du  jury  sur  l'exceptioD  de  la  chose  jugée,  que  le  jury  peut  être 
interrogé  non-seulement  sur  les  faits  énoncés  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  mais  encore  sur  les  faits  autres  que  les  circonstances 
aggravantes  et  les  excuses  qui  se  produisent  dans  les  débats, 
pourvu  qu'ils  se  rattachent  aux  faits  de  l'accusation,  qu'ils  en 
soient  la  modification  on  la  dépendance,  qu’ils  soient,  en  un  mot, 
les  circonstances  de  la  même  action.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  objections  que  cette  interprétation  a soulevées  et  auxquelles 
nous  avons  déjà  répondu  (n*  1013).  Le  système  do  Code  est  que 
le  fait  dont  la  cour  d'assises  est  saisie  peut  être  examiné  sons 
toutes  les  faces,  avec  tontes  les  variations  que  les  débats  lui  font 
subir,  avec  toutes  les  circonstances  nouvelles,  soit  aggravantes, 
soit  atténuantes,  qu’ils  développent;  c’est  là  le  but  des  queslions 
subsidiaires,  que  la  loi  autorise  formellement  à l'égard  des  cir- 
constances aggravantes  et  des  excuses,  mais  qu’elle  ne  limite 
nullement  à ces  deux  cas.  C'est  la  nécessité  même  des  choses  qui 
fait  ici  cette  sorte  de  prorogation  de  compétence  : comment  ad- 
mettre en  effet  que  le  président,  enchaîné  par  l'arrêt  de  renvoi, 
soit  tenu  de  soumettre  les  faits  au  jury  avec  une  qualification  que 
l'instruction  orale  vient  de  démontrer  inexacte  et  avec  des  carac- 
tères qui  sont  convaincus  d’être  erronés?  Un  tel  mode  de  pro- 
céder ne  conduirait-il  pas  nécessairement,  en  présence  d'un  fait 
punissable,  à l'impunité,  puisque,  d'une  part,  les  jurés  ne  pour- 
raient déclarer  vrais  des  faits  qui,  présentés  sous  un  certain 
aspect,  n'existeraient  réellement  pas,  et  que,  d'une  autre  part,  il 
serait  interdit  de  les  rétablir  sons  leur  véritable  point  de  vue? 

Nous  avons  vu  ensuite  que  la  procédure  orale,  si  elle  est  la 
continuation  de  la  procédure  écrite,  n'est  pas  liée  par  elle 
(n*  2329);  elle  peut  donc,  si,  par  les  contradictions  qu’elle  sou- 
lève, eHe  parvient  à approcher  de  plus  près  de  la  vérité,  la  saisir 
immédiatement  et  la  consacrer  telle  qu'elle  l'aperçoit.  Sa  mission 
est  précisément  d’entrer  pins  avant  que  la  première  dans  l’examen 
des  faits,  de  les  mieux  étudier  et  d'arriver  à les  mieux  connaître. 
Or  que  servirait  cette  connaissance  plus  certaine,  si  elle  ne  devait 
pas  s'y  appuyer?  Que  servirait  qu’elle  eut  découvert  le  vrai  carac- 
tère et  la  véritable  valeur  morale  des  faits  incriminés,  si  elle  ne 
pouvait  ni  le  déclarer  ni  en  faire  la  base  du  jugement?  Il  faut 
donc  qu'en  continuant  l'instruction  qui  a amené  l’accusatiun,  elle 
puisse  y introduire  toutes  les  modifications  que  le  débat  des 

- 4. 
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preuves  révèle,  il  faut  qu'elle  puisse  transformer,  non  le  sujet  de 
l’accusation,  qui  doit  demeurer  invariable,  mais  ses  termes.  Ce 
n’est  point  là  rompre  l’unité  de  l’instruction,  puisqu’il  ne  s’agit 
que  de  la  restreindre  ou  de  la  développer,  et  non  d’en  changer  le 
terrain.  Ce  n’est  point  non  plus  surprendre  la  défense  ou  apporter 
quelque  entrave  au  développement  de  ses  moyens,  puisque  la 
cour  d’assises  ne  peut  faire  porter  son  investigation  en  dehors  du 
fait  incriminé,  puisque,  tout  en  saisissant  les  modifications  de  ce 
fait,  elle  ne  peut  y ajouter  aucun  acte  qui  ne  soit  une  circon- 
stance du  même  fait,  aucun  élément  qui  ne  soit  un  incident  de  la 
même  accusation.  La  position  des  questions  subsidiaires  n’a  pour 
objet  que  de  recueillir  au  milieu  de  la  discussion  les  transforma- 
tions de  l’accusation,  les  aspects  nouveaux  qui  se  trouvent  subite- 
ment éclairés,  les  nouvelles  circonstances  qui  viennent  s’y  joindre 
pour  la  compléter.  Cette  mesure  est  tellement  essentielle  à la 
procédure  orale , que  la  législation  anglaise  l’a  consacrée  aussi 
bien  que  la  nôtre  : l’aceusation  portée  par  le  grand  jury  peut  se 
transformer  aux  assises  par  l’intervention  non  plus  des  juges, 
mais  des  jurés;  ceux-ci,  en  effet,  peuvent  ajouter  à leur  verdict 
des  restrictions  qui  modifient  l’accusation  ; ils  peuvent,  par 
exemple,  déclarer  coupable  de  meurtre  celui  qui  est  accusé  d’as- 
sassinat, ou  ne  reconnailre  qu’une  partie  des  circonstances  du 
vol,  ou  changer  l’estimation  donnée  aux  effets  volés,  etc.  '.  I<c 
même  principe  subsiste  aux  Etats-Unis*. 

3651.  Cette  attribution,  ainsi  qu’on  le  verra  tout  à l’heure,  a 
été  souvent  appliquée  par  notre  jurisprudence.  Quelques  arrêts 
l’ont  même  formulée  en  thèse  générale,  en  déclarant  tantôt  « que 
c’est  un  principe  fondamental  que  le  jury  doit  juger  l’accusation 
telle  .que  les  débats  la  font  et  non  telle  que  la  procédure  écrite 
l’avait  établie;  que  le  président  est  donc  tenu  de  poser  toutes  les 
questions  résultant  des  débats  qui  tendent  à modifier  l’accusa- 
tion ’ 1)  ; tantôt  « que  les  questions  qui  se  rattachent  à des  faits 
compris  comme  circonstances  atténuantes  dans  l’accusation  prin- 
cipale peuvent  et  doivent  être  proposées  si  elles  résultent  des  dé- 
bats, d’après  la  règle  que  l’accessoire  suit  le  principal,  pourvu 

1 Philippa,  PouToin  et  obligationa  dcsjurra,  chap.  9. 

^ Code  dr  criminal  procedure  of  New-York,  501  et  502. 

i Casa.  6 juitlet  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  657). 
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que  ces  questions  ne  portent  pas  sur  des  faits  étrangers  au  fait 
principal  et  ne  soient  qu'une  modification  de  l'accusation  résultant 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  qu'il  n'en  sorte  pas  une  accusation  diffe- 
rente ' v;  tantôt,  enfin,  u qu'une  cour  d'assises  a le  droit  de 
poser  comme  résultant  des  débats  non-seulement  toute  circon- 
stance aggravante  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation,  mais 
encore  toute  question  qui,  quoique  formulant  une  accusation  dif- 
férente de  la  première,  en  ce  sens  qu'elle  est  prévue  par  une 
autre  disposition  de  la  loi,  n'est  toutefois  que  la  reproduction  du 
fait  primitif,  envisagé  sous  un  autre  point  de  vue  et  présentant  un 
autre  caractère  pénal  ' » . 

3652.  La  seule  difficulté  de  cette  matière  est  de  séparer  avec 
netteté  les  faits  modificatifs  et  les  faits  nouveaux,  ceux  qui  ne 
font  que  reproduire  sous  un  autre  aspect  la  même  accusation  et 
ceux  qui  mettent  une  accusation  nouvelle  à la  place  de  la  pre- 
mière, ceux  enfin  qui  ne  sont  que  l'accessoire  du  fait  primitif 
et  ceux  qui  en  sont  indépendants.  Il  faut  essayer  de  poser  cette 
limite. 

On  peut  distinguer,  en  premier  lieu,  les  diverses  hypothèses 
dans  lesquelles  se  présentent  comme  résultant  des  débats  des  faits 
nouveaux  modifiant  plus  ou  moins  l'accusation. 

Il  est  possible  que  ces  faits  nouveaux  ne  soient  qu'une  rectifi- 
cation matérielle  des  faits  de  l'accusation  ou  qu'ils  impriment 
seulement  à ces  faits  un  nouvel  aspect,  une  nouvelle  qualification 
pénale,  ou  qu'ils  constituent  des  faits  distincts,  bien  qu’ils  soient 
accessoires  et  qu'ils  modifient  leur  criminalité,  ou  enfin  qu'ils 
constituent  des  délits  à la  fois  indépendants  et  connexes.  Exami- 
nons chacune  de  ces  hypothèses. 

La  première  ne  donne  lieu  à aucune  difficulté.  Quand  les  faits 
qui  résultent  des  débats  ne  sont  qu'un  complément  ou  une  recti- 
fication des  faits  énoncés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  la  réparation 
d’une  omission  ou  d'une  erreur,  il  ne  peut  y avoir  d’objection  à 
les  soumettre  au  Jury,  puisqu'il  y a identité  complète  entre  ces 
faits  et  les  premiers,  et  que  la  seule  différence  est  une  plus  grande 
exactitude  dans  leur  constatation.  ' 

' Casj.  29  dcc.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  170);  31  janv.  1817  (loin.  XIV, 
p.  53). 

^ Cass.  16  mai  1840  (Bull.,  n°  138). 
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Ainsi , il  a clé  reconnu  relativement  aux  faits  matériels  1°  que 
le  président  peut,  après  avoir  soumis  au  jury  les  questions  résul- 
tant de  l'arrêt  de  renvoi , lui  soumettre  comme  résultant  des  dé- 
bats les  mêmes  questions,  en  y substituant,  comme  époque  de  la 
perpétration  des  faits,  une  date  à une  autre';  2*  qu’il  peut,  dans 
les  questions  principales  elles-mêmes,  et  sans  que  la  position 
d’une  question  subsidiaire  soit  nécessaire,  parce  qu’il  s’agit  d’une 
simple  rectiGcation , ajouter  ces  mots  : u à une  époque  qui  ne 
remonte  pas  à plus  de  trois  ou  de  dix  années  * » , ou , dans  une 
accusation  d’usage  de  pièces  fausses,  ceux-ci  : « notamment  à 
telle  époque  ’ » . 

Et  il  a été  reconnu  encore,  relativement  aux  faits  élémentaires 
eux-mêmes,  que  leur  énonciation  inexacte  ou  incomplète  peut 
être  réparée  lorsque  les  débats  donnent  la  preuve  de  l’erreur.  Un 
accusé  était  renvoyé  aux  assises  pour  coups  portés  à son  père; 
l’arrêt  de  renvoi  avait  omis  d’énoncer  que  les  coups  avaient  été 
portés  volontairement.  Le  ministère  public  requit  que  la  circon- 
stance de  la  volonté  fût  posée  comme  résultant  des  débats.  Mais 
la  cour  d’assises,  attendu  que  le  fait  qui  avait  motivé  la  poursuite 
n’avait  aucun  caractère  criminel  et  que  l’omission  était  acquise  à 
l’accusé,  rejeta  la  question.  Cet  arrêt  a été  cassé  dans  l’intérêt  de 
la  loi , non  cependant  parce  que  la  cour  d’assises  avait  écarté  la 
qnestion  lorsqu’elle  résultait  des  débats,  mais  parce  qu’elle  ne 
l’avait  pas  posée  lorsqu’elle  résultait  des  énonciations  de  l’arrêt 
de  renvoi^.  Il  est  difficile,  en  effet,  qu'une  circonstance  consti- 
tutive omise  dans  le  dispositif  de  cet  arrêt  ne  résulte  pas  de  son 
exposé  ou  de  ses  énonciations,  puisque  la  seule  mention  des  arti- 
cles de  la  loi  pénale  sur  lesquels  le  renvoi  s’appuie  serait  une 
source  suffisante  de  la  position  de  celte  circonstance.  Mais,  en 
admettant  qu’aucune  énonciation  ne  s’y  rapporte,  il  nous  semble 
encore  que  le  fait  élémentaire  omis  peut  être  posé  comme  résul- 
tant des  débats;  car  la  cour  d’assises  saisie  par  l’arrêt  de  renvoi, 
quelque  irrégulier  qu’il  soit,  doit  ouvrir  le  débat  sur  le  fait  qui 
est  l’objet  de  l'accusation,  et  lorsqu’il  résulte  dés  débats  que  ce 

* Cass.  Il  janv.  18.51  (Bull.,  n°  21). 

^ Cass.  25  janv.  1859  ( Bull.,  n"  21)  ; 19  mai  1851  (J.  P.,  loni.  XXIII,  p.  1606). 

3 Cass.  idée.  1856  (Bull.,  n°386);  10  ocl.  1817  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  476); 
4 janv.  1856  (Bull.,  n“  2). 

« Cass.  28  déc.  1827  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  992). 
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fait  a tous  les  caractères  d'on  crime,  bieo  que  l’un  de  ces  carac- 
tères n'ait  |>as  été  relevé  dans  l'iostfaction  écrite,  comment  serait- 
il  interdit  de  soumettre  tons  ces  éléments  au  jory?  Si  l'arrêt  de 
renvoi  avait  onûs  soit  de  déclarer  le  préjudice  commis  par  la  fal- 
siGcatioo  d’un  écrit,  soit  de  constater  qu'un  effet  volé  ou  qu’un 
bâtiment  incendié  appartenait  à autrni,  la  cour  d'assises  ne  pour- 
rait-elle donc,  si  ces  circonstances  résultent  des  débats,  les  sou- 
mettre au  jury  par  cela  seul  qu’elles  sont  constitutives  et  non  pas 
aggravantes  ? l^ea  circonstances  aggravantes  ne  sont  - elles  pas 
pour  la  plupart  constitutives  à la  fois  d’un  crime  différent?  La 
cour  d’assises  ne  fait  ici  d’ailleurs  que  régulariser  l’incrimination, 
et  dès  qu’elle  est  légaieroent  saisie,  elle  ne  fait  en  cela  qu’user 
des  pouvoirs  qui  loi  appartiennent 

3653.  La  deuxième  hypothèse  ne  donne  pas  lieu  à de  pins 
graves  difGcultés.  Considérer  le  même  fait  sous  un  autre  aspect, 
avec  un  nouveau  caractère  et  comme  revêtu  d’une  criminalité 
moins  intense,  ce  n’est  pas  introduire  une  accusation  nouvelle, 
c’est  continuer  la  même  accusation  en  la  modifiant  à mesure  que 
l'instruction,  qui  ne  cesse  pas  d'examiner  le  fait  incriminé,  dé- 
couvre SB  véritable  valeur.  La  qualification  subsidiaire  était  ren- 
fermée dans  la  qualification  primitive,  de  même  que,  dans  toute 
demande  judiciaire,  le  moins  est  renfermé  dans  le  plus.  C’est  le 
même  fait  envisagé  sons  un  rapport  nouveau  et  auquel  une  quali- 
fication nouvelle  e.st  attachée;  l’accusation,  qui  se  modifie  dans 
sa  formule,  demeure  donc  au  fond  la  même. 

Ainsi,  et  conformément  à cette  règle,  il  y a lieu  de  poser  : — 
dans  une  accusation  relative  à un  crime  consommé,  une  question 
subsidiaire  .sur  la  tentative  du  même  crime  *;  — dans  une  autre 
accusation  qui  a pour  objet  la  perpétration  d'un  ci'imc,  la  question 
de  complicité';  — dans  une  accusation  de  parricide,  la  question 
d’homicide  volontaire  avec  préméditation  *;  — dans  une  accusa- 

< Cass.  2.3  dcc.  1865  (Bu|l.,  d°  228). 

2 Cass.  14  mai  1813  (J.  P.,  iom.  XI,  p.  370 3 fihir.  1821  (Dali.,  s»  Instr. 
erim.,  n.  2542);  10  juin  cl  28  sept.  1830  (tom.  XXIII,  p.  564  et  801); 
25Janv.  1849  (Bull.,  n°ll9). 

^ Cass.  6 mai  1815  (J.  P.,  lom.  XII,  p.  716);  16  avril  1818  (lom.  ,\IV, 
p.  755);  24  sept.  1835  0o«n- XXVII,  p.  635);  26  déc.  1839  (Dali.,  40,  1,  3t'l); 
22  j.inv.  1841  (Bull.,  n»  19). 

* Cass.  15  déc.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  446). 
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lion  de  meurtre  , les  questions  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement porté  des  coups  et  fait  des  blessures  et  si  ces  coups  et 
blessures , portés  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occasionnée  — dans  une  accusation  de  tentative  de  meurtre,  la 
question  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail*;  — dans  une  accusation  de  viol  ou  de  ten- 
tative de  viol,  une  question  d'attentat  à la  pudeur  avec  violence*; 
— dans  une  accusation  d'attentat  à la  pudeur  avec  violence,  celle 
d'attentat  à la  pudeur  sans  violence  lorsque  la  victime  a moins 
de  treize  ans';  — dans  une  accusation  d'enlèvement  d'une  mi- 
neure par  violence,  celle  de  rapt  de  séduction  lorsque  la  victime 
a moins'de  seize  ans  *;  — dans  une  accusation  d'incendie  direct, 
celle  d'incendie  par  communication  — et  dans  une  accusation 
d'incendie  de  la  maison  d'autrui,  celle  d'incendie  de  sa  propre 
maison  assurée  — dans  une  accusation  de  vol  domestique,  celle 
d'abus  de  confiance  '. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  question  subsidiaire  est  impli- 
citement comprise  dans  la  question  principale;  le  fait  qu'elle 
met  en  relief  n’est  qu'une  modification,  une  nouvelle  face  du  fait 
de  l'accusation;  aucun  élément  nouveau  ne  vient  compliquer  ce 
fait;  il  change  de  caractère  sans  cesser  d'étre  identique;  sa  cri- 
minalité se  transforme,  mais  cette  transformation  n’a  pour  objet 
que  sa  valeur  morale  et  non  ses  éléments  matériels.  La  défense 
ne  peut  donc  alléguer  aucune  surprise,  car  elle  ne  ressent  aucun 
préjudice. 

3654.  La  troisième  hypothèse  soulève,  au  contraire,  des  diffi- 
cultés assez  graves.  Quand  les  débats  constatent,  en  effet,  non 
plus  seulement  un  aspect,  un  point  de  vue  différent  du  même 
fait,  mais  un  élément  ou  un  fait  nouveau  qui  modifie  ou  trans- 
forme l'accusation,  il  y a lieu  de  distinguer,  pour  savoir  si  la 

1 Cass.  16  mai  18A0,  cUé  suprà,  n°  3651;  11  mars  18A1  (Bull.,  n°59). 

ü Cass.  2 août  1816  (J.  P.,  lom.  XIII . p.  578). 

« Cass.  19janv.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  580);  8 fevr.  1849  (Bull.,  n»  30)  ; 
29  févr.  1852  (n»137). 

« Cass.  11  déc.  1851  (Bull.,  n°  516);  18  déc.  1858  (o°  313). 

s Cass.  30  Dov.  1849  (Bull.,  n°  333). 

6 Cass.  24  déc.  1847  (I.  crim.,  lom.  XX,  p.  17). 

7 Cass.  7 août  1852  (Bull.,  ii»  269). 

Cass.  9 mars  1843  (Sir.,  43,  1,  355). 
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cour  d'assises  demeure  ou  non  compétente,  si  cette  circonstance 
nouvelle  est  une  simple  modification,  une  dépendance,  un  acces- 
soire du  fait  pVmcipal,  ou  si  elle  constitue  un  fait  distinct  qui 
n’est  pas  compris  dans  l'accusation  et  qui  doit  donner  lieu  à une 
accusation  différente.  Or,  cette  distinction  entre  le  fait  modificatif 
et  le  fait  nouveau,  entre  le  fait  accessoire  et  le  fait  distinct,  n'cst 
pas  toujours  facile. 

On  peut  compter  trois  sortes  de  faits  résultant  des  débats  qui 
viennent  modifier  l'accusation:  ceux  qui  ne  sont  que  l'accessoire, 
la  modification  ou  le  développement  des  faits  incriminés,  ceux 
qui,  sans  être  l'accessoire  ou  la  modification  de  ces  premiers 
faits,  s’y  rattachent  étroitement  et  ne  sont  qu'une  des  circon- 
stances de  la  même  action , et  enfin  ceux  qui , pris  au  dehors  de 
ces  faits,  en  sont  distincts  et  constituent  un  crime  ou  un  délit 
nouveau. 

Les  faits  nouveaux,  qui  ne  sont  que  l'accessoire,  la  modifica- 
tion ou  le  développement  des  faits  primitifs,  peuvent  faire  l'objet 
des  questions  subsidiaires;  car  ces  faits  ne  donnent  pas  lieu  à dos 
preuves  nouvelles,  à une  nouvelle  instruction;  ils  ne  sont  que  la 
suite  et  le  complément  de  l'accusation. 

Ainsi,  dans  une  accusation  de  vol  avec  violences,  il  est  permis 
de  poser  une  question  subsidiaire  de  coups  et  blessures  volon- 
taires ' ou  d’actes  de  barbarie  * lorsque  ces  différents  actes  se  rat- 
tachent au  fait  de  la  perpétration  du  vol.  Dans  une  accusation 
d’extorsion  de  signature,  il  est  permis  de  poser  une  question  soit 
de  coups  et  blessures  avec  préméditation,  soit  de  menaces  avec 
ordre  ou  sous  condition  '.  Dans  une  accusation  de  banqueroute 
frauduleuse,  il  était  permis,  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  a 
supprimé  le  n“  5 de  l'article  593  du  Code  de  commerce,  de  poser 
une  question  d’abus  de  confiance  *;  mais  la  position  de  celte  ques- 
tion, qui  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  failli 
aurait  détourné  une  partie  de  son  actif,  est  devenue  sans  objet, 
puisque  c'est  là  un  cas  de  banqueroute Dans  une  accusation  de 

' C«M.  U févr.  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  1Î8);  22  avril  1842  (Bull.,  n»  96); 
24  déc.  1863  (n->307). 

* Ca».  9 févr.  1816  (J.  P.,  (om.  XIII,  p.  272). 

3Cau.  10  juin  1845  (Bull.,  n°  199). 

* Cass.  18  mars  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  .306);  11  mai  1838  (Bull.,  n»  124). 

^ Cass.  7 juin  1845  (Sir.,  45,  1,  538);  M.  Ilcnouard,  Trailé  des  faillites, 

tom.  II,  p.  468. 
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Iianqucroute  simple  résultant  d’achats  ponr  revendre  au-dessous 
du  cours,  il  est  permis  de  poser  le  fait  d’avoir  tenu  des  livres 
irréguliers  ‘ . 

Les  faits  nouveaux  qui , sans  être  la  modification  ou  le  déve- 
loppement des  faits  primitifs,  s’y  rattachent  néanmoins  étroite- 
ment et  sont  une  des  circonstances  de  la  même  action,  peuvent 
encore  être  soumis  au  jury;  car  ces  faits,  comme  dans  l’hypolhése 
qui  précède,  ne  présentent  point  une  accusation  nouvelle;  s’ils 
ne  sont  point  une  modification  du  fait  principal,  ils  en  dépen- 
dent, ils  s’y  lient  comme  des  corollaires;  s’ils  ne  sont  pas  la  suite 
et  le  complément  nécessaire  de  la  poursuite  et  s’ils  peuvent  en 
être  séparés , ils  peuvent  aussi  y être  réunis  sans  que  la  défense 
en  soit  lésée,  parce  que,  s'ils  n’étaient  pas  énoncés  dans  l'accu- 
sation, ils  faisaient  cependant  partie  de  l'action  objet  de  cette 
accusation  et  ne  lui  étaient  pas  dés  lors  étrangers. 

C’est  d’après  cette  doctrine  qu’il  a été  jugé  que,  dans  une  ac- 
ensation  de  complot,  la  question  de  distribution  d’écrits  séditieux 
peut  être  posée,  parce  que  les  questions  peuvent  être  étendues  à 
tous  les  faits  particuliers  qui  se  rattachent  au  fait  principal*;  — 
que,  dans  une  accusation  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence,  la 
question  d'outrage  public  à la  pudeur  peut  être  posée,  u attendu 
qu’un  attentat  et  un  outrage  à la  pudeur  constituent  l’nn  et  l’aiitrc 
un  attentat  aux  moeurs  accompagné  seulement  de  circonstances 
plus  ou  moins  aggravantes,  telles  que  la  violence  et  la  publi- 
cité* « ; — que,  dans  une  accusation  d'infanticide,  la  question 
d’homicide  par  imprudence  ou  négligence  de  l'enfant  nouveau  né 
peut  être  posée,  parce  qu’elle  a une  corrélation  évidente  avec  le 
fait  principal*;  — que,  dans  une  accusation  de  vol,  la  question 
de  complicité  par  recélé  peut  également  être  posée,  « parce  que 
le  recélé  n’est  point  un  fait  absolument  différent  du  vol;  qu’il 
n’en  est  qu’une  suite  et  une  modification  ' » . 

Il  y a lien  de  remarquer  toutefois  que  dans  ces  espèces  les  dé- 
lits de  distribution  d’écrits,  d’outrage  public  à la  pudeur,  d’ho- 
micide par  imprudence  et  de  recelé,  s’ils  n’avaient  pas  été  l’objet 

■ Cass.  12  sept.  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  879). 

ü Casj.  31  j«nv.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  53). 

3 Cass.  14  oct.  1826  (Sir.,  8,  1,  437). 

« Cass.  20  aoôt  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  817);  6 janv.  1837  (Bull.,  ii"5). 

S Casa.  13  août  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  983);  30  jnin  1831  (lom.  XXIII, 
p.  762);  29  déc.  1832  (I.  crim.,  lom.  V,  p.  2V0). 
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(la  questions  sub&idiairas,  auraient  pu  être  ultérieurement  pour- 
suivis ; car  ai  ces  faits  ont  pu  être  considérés  comme  une  dépen- 
dance des  premiers,  il  n'y  avait  entre  les  uns  et  les  autres  ni 
identité  ni  indivisibilité;  la  compétence  de  la  cour  d'assises  de- 
vant laquelle  ils  se  produisent  est  donc  eu  quelque  sorte  faculta- 
tive, et  il  appartient  i cette  cour  d'apprécier  si  i'intérét  de  la  jus- 
tice demande  qu'ils  soient  immédiatement  jugés  ou  réservés  à une 
poursuite  ultérieure  \ous  avons  précédenimont  expliqué  les 
motifs  qui  nous  font  penser  qu'il  est  préféralde  que  les  deux  incri- 
minations ne  soient  pas  divisées  (n°  1917). 

3655.  U reste  à parler  des  faits  nouveaux  qui,  n'étant  ni  une 
modification  ni  une  dépendance  des  faits  incriminés,  en  sont  en- 
tièrement distincts  : ceux-là  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  faire 
l’objet  d'une  question  subsidiaire;  ils  constituent  une  accusation 
nouvelle,  et  cette  accusation,  qui  ii’a  été  préparée  par  aucune 
instruction  préalable  et  qui  surprend  l'accusé  dépourvu  de  tous 
moyens  de  défense , ne  peut  être  jugée  immédiatement.  Cette 
hypothèse  a été  réglée  par  l'article  361  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  dispose  que,  lorsque  dans  le  cours  des 
débats  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait  soit  par  des 
pièces,  soit  par  les  dépositions  de  témoins,  le  président  ordon- 
nera qu'il  soit  poursuivi  à raison  du  nouveau  fait  et  le  renverra 
devant  le  juge  d’instruction  pour  procéder  à une  nouvelle 
instruction. 

Il  a été  décidé,  conformément  à <»tte  règle,  — que,  dans  une 
accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  il  n’y  a pas  lieu  de  poser 
la  question  de  savoir  si  l’accusé  a tenu  sans  autorisation  une  mai- 
son de  prêt  sur  gages,  « attendu  que  le  fait  de  prêter  sur  gages 
ou  sur  nantissement  sans  avoir  d^ëtablissemcnt  légalement  auto- 
risé à cet  effet  n'avait  ni  rapport  ni  connexité  avec  le  fait  de  ban- 
queroute frauduleuse;  qu’il  n'en  était  ni  une  circonstance  ni  une 
modification  ; qu'il  constituait  évidemment  un  autre  fait,  le  fait  nou- 
veau dont  parle  l'article  361  * « ; — que,  dans  une  accusation  de 
soustraction  de  pièces  par  un  officier  ministériel , il  ne  peut  être 

‘ Cass.  -27  (léc.  1830  (Bull.,  d»  W7);  1*  airil  1848  (n»  119);  30  jan».  1840 
(n*  88):  8 «vr.  1851  (b*  59);  12  mars  1853  (u°  89);  23  lévr.  1855  (n"  60)  ; 
cl  rh.  réiiD.,  3 nov.  1853  (n»  347).  « 

^ Caas.  24  juin  1819  (Dev.  cl  Car.,  6,  1,  89). 
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posé  de  question  sur  un  fait  de  concussion  résultant  des  débats , 
CI  attendu  que  ce  fait  était  par  sa  nature  distinct  de  celui  de  sous- 
traction ou  de  détournement  de  pièces  ; qu'il  n’en  était  ni  une 
dépendance  nécessaire  ni  une  simple  modification'  »;  — que, 
dans  une  accusation  de  fabrication  d'un  billet  contenant  obliga- 
tion, il  n'y  a pas  lieu  de  poser  la  question  de  fabrication  d'un 
billet  à ordre,  à moins  de  constater  l’identité  de  deux  billets'; 
— que,  soit  dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse, 
soit  dans  une  accusation  de  faux,  il  ne  peut  être  posé  de  question 
d’escroquerie,  attendu  que  ce  fait  est  entièrement  distinct  et  seu- 
lement circonstantiel  des  faits  incriminés  et  qu'il  présente  un 
système  d’accusation  tout  nouveau , étranger  à celui  sur  lequel  le 
jury  était  appelé  à statuer';  — que,  dans  une  question  d'infan- 
ticide, il  ne  peut  être  posé  de  question  sur  le  fait  de  suppression 
d’enfant,  u attendu  que  le  crime  de  suppression  d’enfant  ne  peut 
être  considéré  comme  une  modification  du  crime  d’infanticide; 
que  celui-ci  est  un  attentat  contre  la  vie  de  l'enfant,  tandis  que 
l’autre  est  surtout  un  attentat  contre  son  état  civil  ' « , à moins 
toutefois  que  l’accusation  d’infanticide  ne  consistât  dans  le  fait 
d’avoir  fait  disparaître  l’enfant,  car  alors  la  question  de  suppres- 
sion d’enfant  ne  serait  plus  une  accusation  nouvelle,  mais  une 
simple  modification  du  même  fait  °;  — que,  dans  une  accusation 
de  la  même  nature,  il  ne  peut  également  être  posé  de  question 
sur  le  fait  de  tentative  d’avortement,  « attendu  que  ce  fait  ne 
peut  être  considéré  comme  une  circonstance  ni  une  modification 
du  fait  du  meurtre  de  l’enfant  nouveau-né,  parce  que  ces  deux 
faits  sont  absolument  distincts  par  leur  nature  et  par  le  temps 
auquel  ils  peuvent  avoir  été  commis  ’ » ; — que,  dans  une  accu- 
sation de  meurtre,  il  n’est  pas  permis  de  poser  le  fait  de  port 
d’armes  de  guerre,  « attendu  que  ce  fait,  n’ajoutant  rien  i la  gra- 
vité du  fait  principal,  constituait  dans  les  débats  un  fait  nouveau, 
principal  et  séparé,  qui  pouvait  donner  lieu  à une  poursuite  nou- 
velle devant  une  autre  juridiction,  mais  qui  échappait  à la  juri- 

' Cai*.  16  sept.  1819  (Dev.  cl  Car.,  6,  1,  124). 

2 Cass.  10  juiltcl  1851  (Biitt.,  n"  275). 

3 Cass.  .30  juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  634). 

* Cass,  l'f  févr.  1844  (Biitt.,  n"  37). 

^ Cass.  19  avril  1839  (Bull.,  n°  132)  ; 20  aoOt  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  817). 

• Cass.  7 juillet  1837  (Bull.,  n"  201). 

7 Cass.  16  ocl.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  479). 
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diction  des  assises  ' — enfin,  que,  dans  une  accusation  de 

fausse  monnaie , il  ne  peut  être  posé  soit  une  question  de  contre- 
façon de  monnaie  de  cuivre,  si  le  fait  incriminé  est  une  contre- 
façon de  monnaie  d’argent  *,  soit,  dans  tous  les  cas,  une  question 
d'escroquerie  \ 

3656.  Ces  arrêts  appliquent  avec  une  grande  netteté  la  dis- 
tinction qui  a été  posée  entre  les  faits  modificatifs  ou  accessoires 
de  l'accusation  et  les  faits  qui  en  sont  distincts  et  séparés.  Mais 
cette  distinction  ne -nous  semble  pas  avoir  été  suivie  avec  la  même 
exactitude  dans  quelques  autres  espèces.  11  a été  décidé,  par  exem- 
ple, que,  dans  une  accusation  de  fabrication  de  fausse  monnaie, 
il  y avait  lieu  de  poser  soit  la  question  d’émission  de  la  monnaie 
contrefaite*,  soit  la  question  d’altération  d’une  monnaie  légale 
que,  dans  une  accusation  de  fabrication  d'une  pièce  fausse,  il  y 
avait  lieu  de  poser  la  question  d'usage  de  la  pièce  falsifiée*;  que, 
dans  une  accusation  d’incendie,  il  y avait  lieu  de  poser  les  ques- 
tions de  menaces”;  que,  dans  une  accusation  de  faux,  il  y avait 
lieu  de  poser  la  question  d’abus  de  blanc  seing';  que,  dans  une 
accusation  de  complot,  il  y avait  lieu,  avant  que  la  loi  du  28  avril 
1832  eût  modifié  notre  Code , de  poser  une  question  de  non- 
révélation*.  Or,  dans  toutes  ces  espèces,  la  limite  entre  le  fait 
modificatif  et  le  fait  distinct  a-t-elle  été  maintenue?  Est-ce  que 
l’émission  d'une  monnaie  contrefaite  ou  l'usage  d’une  pièce  fausse 
est  une  simple  modification  du  crime  de  la  fabrication?  Est-ce 
que  l’altération  d’une  monnaie  vraie  n’est  pas  un  acte  distinct  de 
la  fabrication  d'une  monnaie  fausse?  Est-ce  qu'il  n’en  est  pas  ainsi 
du  fait  de  menaces  d’incendie  à l’égard  de  l’incendie  consommé 
ou  du  fait  de  non-révélation  d’un  complot  à l’égard  de  l’exécu- 
tion de  ce  complot?  N’est-il  pas  évident  que  chacun  de  ces  faits, 
différent  du  fait  de  l’accusation , peut  nécessiter  des  preuves  par- 

1 Cass.  14  mars  1844  (Butl.,  n*  99). 

2 Cass,  g sept.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  794). 

Cass.  7 mai  1851  (Bult.,  n«  165).  / 

‘ Cass.  19  avrit  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  982). 

^ Cass.  18  avrit  1844  (Bull.,  n"  142). 

8 Cass.  6 mai  1815  (J.  P.,  tom.  XII,  p.  717);  9 juillet  1835  (Bull.,  n»  280). 

7 Cass.  23  juillet  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  574). 

8 Cass.  23  août  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  589). 

8 Cass.  20  mai  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1607). 
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ticulières,  nn  autre  système  de  défense,  et  par  conséquent  l’ac- 
cusé, si  fe  temps  de  se  préparer  ne  lui  est  pas  laissé,  sera  lésé 
dans  son  droit? 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  la  solution  dépend  dans  la 
plupart  des  hypothèses  d’une  appréciation  des  faits  et  des  cir- 
constances de  la  cause.  Il  est  facile  de  poser  nettement  la  distinc- 
tion, il  n'est  pas  anssi  facile  de  l’appliquer.  Il  est  telle  espèce  où 
le  fait  nouveau  peut  paraître,  comme  on  l’a  su  à l’égard'  de  la 
suppression  de  part  en  matière  d’infanticide  on  de  la  menace  en 
matière  de  sol  ou  d’incendie,  asoir  le  caractère  tantèt  d’un  fait 
modificatif,  tantèt  d'un  fait  distinct.  C’est  en  examinant  rigoureu- 
sement l’accusation  primrtise , c’est  en  recherchant  si  le  fait 
nouveau  est  on  n’est  pas  l’une  des  circonstances,  de  l’action  incri- 
minée, que  l’on  peut  parsenir  à prononcer  avec  sûreté  si  ce  fait 
est  dépendant  ou  indépendant  de  cette  action,  s’il  s’y  confond  ou 
s’en  sépare,  s’il  ne  fait  que  modifier  l’accusation  ou  s’il  en  est 
réellement  distinct.  H faut  seulement  prendre  garde  que  le  fait 
révélé  par  le  débat  ne  peut  être  considéré  comme  distinct  que 
lorsqu’il  apporte  une  charge  nouvelle  contre  l’accusé  : ainsi,  il 
importerait  peu  que  l’accusé  de  complicité  avec  tel  agent  fut  re- 
connu complice  non  de  celui-là,  mais  d'un  autre;  car  cette  mode- 
fication  du  fait  ne  change  ni  le  titre  ni  les  nuances  de  l’accusa- 
tion '.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  par  le  résultat  des  débats, 
un  fait  de  complicité  mis  à la  charge  d'un  des  accusés  était  im- 
puté à un  autre  : à l’égard  de  celui-ci , c’est  là  un  fait  nouveau, 
s’il  n’avait  point  été  mis  en  accusation  à raison  de  ce  fait  comme 
auteur  principal  *. 

3657.  Cette  distinction  s’applique  au  cas  même  où  les  faits  ré- 
sultant des  débats  et  distincts  du  fart  principal  seraient  connexes 
à ce  fait;  car  le  seul  effet  do  la  connexité  est  de  donner  compé- 
tence au  juge  saisi;  mais  l’application  de  cette  compétence  facul- 
tative est  subordonnée  à l’exercice  du  droit  de  la  défense;  or,  de 
ce  que  le  crime  ou  délit  nouveau  est  connexe  il  ne  résulte  pas 
que  l’accusé  à qui  il  est  imputé  dans  le  cours  du  débat  ait  pu 
soit  disposer  scs  moyens  de  justification,  soit  préparer  son  système 

' Cars.  18  mars  1841  (D»ll.,  4t,  1,  39»). 

'.‘Cass.  11  janv.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  35);  9 juillet  1835  (Biill., 
n"  230). 
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de  défense  à l’égard  de  ce  fait.  Il  a été  décidé  en  ce  sens  et  en 
thèse  générale  u que,  quand  l'accusation  n’a  porté  que  sur  un 
crime,  et  que  dans  le  cours  des  débats  l’accusé  nient  à être  inculpé 
sur  un  autre  crime  ou  délit,  ce  crime  on  délit,  qui  n’a  pas  été 
l’objet  de  la  poursuite  du  ministère  public,  est,  malgré  sa  con- 
nexité avec  le  crime  dénoncé,  un  fait  nouveau  à raison  duquel  cet 
accusé  doit,  en  conformité  de  l'article  361 , être  renvoyé  devant 
le  juge  d’instruction  ' » . 

Mais  cette  règle  admet  deux  exceptions  : 1“  dans  le  cas  où  le 
fait  connexe  est  une  circonstance  aggravante  du  fait  primitif; 
2°  dans  le  cas  où  le  fait  connexe  est  implicitement  compris  dans 
l’incrimination  primitive  dont  il  forme  l’un  des  éléments.  Dans 
CCS  deux  hypothèses,  en  effet,  la  connexité  devient  une  circon- 
stance indifTércnte;  ce  n’est  pas  parce  qu’elle  existe  que  la  com- 
pétence est  étendue,  c’est  parce  que  la  cour  d'assises  a le  droit  de 
saisir  les  circonstances  aggravantes  et  les  circonstances  accessoires 
du  fait  primitif. 

La  première  hypothèse  a été  jugée  dans  une  accusation  de 
meurtre  dans  laquelle  se  présentait  un  vol  concomitant.  Il  a été 
décidé  qu’une  question  pouvait  être  posée  sur  ce  fait  de  vol, 
U attendu  que  le  vol  que  le  meurtre  a précédé,  accompagné  ou 
suivi , n’est  pas  on  crime  simplement  connexe  au  crime  de 
meurtre;  qu’il  en  est  encore  une  circonstance  aggravante  * » . 

La  seconde  hypothèse  a été  jugée  dans  une  accusation  d’extor- 
sion de  signature  : il  a été  admis  que  la  position  d'une  question 
de  coups  et  blessures  volontaires  était  régulière,  » attendu  que, 
les  faits  de  violence  qui  accompagnaient  l’extorsion  de  signature 
étant  essentiellement  connexes  au  crime  objet  de  l’accusation, 
puisqu’ils  constituaient  les  moyens  employés  pour  le  commettre, 
la  cour  d’assises  a pu  légalement  soumettre  au  juge  une  question 
spéciale  de  coups  ou  blessures  volontaires  avec  préméditation, 
lesquels  étaient  implicitement  compris  dans  l’accusation’  n. 

> Cass.  14  Bov.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  665). 

^ Même  arrêt. 

^ Cass.  19  juin  1845  (Bull.,  d”  109). 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

RÉDACTION  ET  FORMES  DES  QUESTIONS. 

J I.  Difficultés  de  la  rédaction  des  questions. 

3658.  Dif^colté»  et  importance  de  U rédaction  de»  qoeitiona  an  jury. 

3650.  C’e»t  an  président  qu’U  appartient  de  le»  poser. 

3660.  Système  do  Code  relativement  4 celle  rédaction. 

H.  Définition  du  droit  du  jjrétident  dant  la  rédaction  des  questions. 

.1661.  Le  président  doit  se  conformer  aux  termes  de  l'arrêt  de  renvoi  en  suivant  la  for> 
mule  prescrite  par  la  loi. 

3662.  11  peut  s'écarter  des  formules  des  articles  337  et  suiv..  pourvu  qu'il  accomplisse  les 

formes  qu'ils  prescrivent. 

3663.  Il  pent  poser  les  questions  dans  des  termes  autres  que  ceoz  du  dispositif  de  l'arrêt 

de  renvoi,  pourvu  qu'ils  soient  équivalents. 

3664.  Il  peut  substituer  la  définition  légale  du  crime  on  de  la  circonstance  su  fait  défini, 

ou  le  fait  défiai  à la  définition. 

3665.  Il  peut  employer  des  termes  équivalents  aux  termes  dont  la  lot  s'est  servie. 

$ UI.  Ce  que  les  questions  doivent  contenir  : moralité  du  fait. 

3666.  Les  questions  doivent  contenir  : 1«  la  moralité  du  fait;  S*  sa  spécification;  3*  les 

éléments  de  la  qualification  légale. 

3667.  Elles  doivent  énoncer,  en  premier  lien,  la  moralité  du  fait.  Cette  moralité  est  com- 

prise dans  le  mot  coupahlt. 

3668.  Cette  formule  : • L'accusé  est-il  coupable?  • est  sacramentelle  et  ne  peut  être  sup- 

pléée par  aucune  autre. 

3669.  Il  n’y  a pas  lieu  de  s'en  écarter  en  matière  de  banqueronte  frauduleuse. 

3670.  Le  mot  coupable  n'exprime  que  la  moralité  générale  de  l'action  et  non  la  moralité 

spéciale  qui  caractérise  quelques  délits. 

$ IV.  Spécification  du  fait. 

3671.  Lei  questions  doivent  contenir,  en  second  lien,  la  spécification  du  fait  qui  est 

l'objet  de  l'accusation. 

3672.  Il  suffit  lontcfois  que  le  fait  soit  indiqué  de  manière  que  toute  confusion  soit 

impossible. 

3673.  Désignation  de  la  date,  do  lieu  et  de  la  victime. 

3674  Énonciations  spéciales  en  matière  de  banqueroute,  de  fausse  monnaie,  de  fans, 
d'attentat  4 la  pudeur. 

$ V.  Eléments  conttUutifs  du  crime. 

3675.  La  question  principale  doit  contenir,  eu  troisième  lieu,  tous  les  éléments  couslitutifs 

du  crime. 

3676.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  de  tentative.  Exception  relative  à 

l'attentat  4 la  pudeur. 

3677.  En  matière  de  complicité,  les  questions  doivent  comprendre  les  faits  constitutifs  du 

fait  principal  et  de  la  complicité  légale. 

3678.  Comment  les  questions  doivent  être  posées  4 l'égard  des  complices  lorsque  les 

auteurs  principaux  sont  inconnus  ou  absents. 
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3G79.  Le*  questions  de  complicité  doivent  spécifier  le  mode  de  complicité,  par  provoca- 
tion , par  instmetions,  par  inslramenl*  rournis.  et  énoncer  les  faits  élémcnlaires 
de  ce  mode. 

3GS0.  Comment  doit  être  posée  U question  de  complicité  par  aide  et  assistance. 

3681.  Comment  doivent  être  posées  les  questions  d’bomicide  volontaire,  d'empoison- 

nement. 

3682.  Comment  doit  être  posée  la  question  dans  une  accusation  de  parricide.  Eiameti  de 

la  jurisprudence. 

3683.  Comment  doit  être  posée  la  question  en  matière  d’infanticide. 

.'1684.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  do  coups  et  blessures  cl  de 
menaces. 

3685.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  d'allcntat  k la  pudenr.  de  séques- 

tration. de  suppression  d'enfant,  de  délonrneroent  de  mineurs,  d'avorlemenl. 

3686.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  de  vol. 

3687.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  de  faux  et  d'usage  de  pièces 

fausses. 

3688.  En  matière  de  fanssc  monnaie  et  de  banqueroute  frauduleuse. 

3689.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  d'inccndic. 

3690.  En  matière  d’extorsion  de  titres  et  de  faux  témoignage. 

j VI.  Circonstances  aggravantes. 

3691.  Les  qnestions  relalitet  aux  circonstances  aggravantes  doivent  contenir  tous  tes  élé- 

ments constitutifs  de  ces  circonstances. 

3692.  Comment  doivent  être  posées  les  questions  relatives  à la  corrélation  dn  meurtre 

avec  un  délit,  à ['usage  de  fausses  clefs,  à l'effraction,  à l'escalade,  etc. 

.3693.  Comment  doivent  être  posées  les  circonstances  aggravantes  vis-à-vis  des  complices. 

3694.  Nécessité  de  mentionner  dans  les  questions  tes  circonstances  qui . en  c.is  de  ré- 

ponse négative  sur  quelqn'nne.  peuvent  servir  à maintenir  les  antres. 

§ VII.  Questions  de  droit. 

3695.  En  règle  générale,  les  questiona  ne  doivent  présenter  aucune  qaestion  de  droit  à 

résoudre  aux  jurés. 

3696.  Lorsque  les  faits  constitutifs  ou  aggravants  ne  peuvent  être  niés  ou  affirmés  sans 

nnc  appréciation  du  droit,  il  y a lieu  de  séparer  l'élément  de  fait  do  l'élérocnl 
de  droit. 

3697.  Comment  doivent  être  potées  les  questiona  relatives  à raulorilé  de  l'agent  sur  l.i 

victime. 

3698.  Comment  doivent  être  posées  les  qnestions  relatives  à la  qualité  de  l'agent  ou  de 

la  victime. 

3699.  Dans  tontes  les  accusations  qui  exigent  l'apprécialion  d'un  point  de  droit,  il  y a 

lieu  de  réserver  cet  élément  à la  cour  d'assises. 

3700.  Toutefois,  lorsque  la  séparation  du  fait  et  du  droit  n'osl  pas  possible,  ou  lorsque 

la  loi  ne  permet  pas  de  les  séparer,  il  appartient  an  jury  d'y  statuer. 

3701.  La  règle  qui  divise  le  fait  et  le  droit  entre  les  jurés  et  les  juges  n’est  donc  point 

absolue,  elle  admet  quelques  exceptions.  Définition  de  ces  exceptions. 

§ VIII.  Prohibition  des  questions  complexes, 

3702.  Théorie  de  l'article  337  sur  la  division  des  questions. 

3703.  Lois  dos  9 septembre  1835  et  13  mai  1836  qui  prohibent  les  questions  complexes. 

3704.  Une  question  est  complexe  quand  elle  réunit  deux  chefs  d’accusaliou  distincts. 
370.7.  Exceptions  lorsque  plusicnrs  faits  de  même  iiatnrc  ont  été  commis  sur  l.i  même 

persouno  ou  le  même  fait  sur  plusieurs  personnes  à la  fuis. 

vm.  5 
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in06.  l’ne  qneslion  c«l  coropîfie  quand  elle  «'applique  à plusieurs  accusé*.  Exceplion 
rela(i\e  aux  eirconsUiices  a0gra\autes  matérielles. 

3707.  Une  question  est  complexe  quand  elle  réunit  avec  le  fait  principal  une  ou  plu*ieum 

circonstances  aggravantes. 

3708.  Distinction  des  circonstances  aggravantes  et  des  circonstances  constitutives. 

3700.  Cas  dans  lesquels  la  réunion  de  ces  circonstances  n'cntraïue  pas  nullité. 

3710.  Une  question  est  complexe  quand  elle  réunit  deux  circonstances  aggravantes,  à 

moins  que  ces  deux  circonstances  ne  constituent  qu'nne  mémo  aggravation. 

3711.  Une  question  est  complexe  quand  elle  réunit  le  fait  d’excuse  avec  la  question  prîii- 

otpale  ou  aggravante. 

3712.  Mullilé  des  questions  complexes.  Il  n'est  pas  interdit  de  diviser  les  questions  même 

non  complexes. 

§ IX.  Questions  aîternaiiees, 

3713.  Dans  quels  cas  des  questions  peuvent  être  posées  sous  une  forme  alleruative. 

3714.  Conditions  nécessaires  à la  régularité  de  ces  questions. 

3715.  Observations  critiques  sor  ce  mode  de  position. 

S X.  Dans  quel  ordre  les  questions  sont  posées, 

3716.  Le  président  pose  tes  questions  dans  l'ordre  indiqué  par  la  lui. 

3717.  Elles  doivent  être  posées  par  écrit,  signées  du  président  cl  du  grefTier. 

3718.  Elles  doivent  être  lues  publiquement. 

.3719.  Elles  ne  peuvent  être  modifiées  qu  en  présence  de  l'accusé  et  après  avoir  entendu 
ses  observations. 

3720.  Formes  relatives  aux  questions  posées  comme  résultant  des  débats. 

§ XI.  Contestations  sur  la  position  des  questions, 

3721.  Droit  de  l'aecusé  et  du  ministère  public  de  taire  des  obsciratious  sur  la  position 

dos  questions. 

3722.  11  u'appartieut  qu'à  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  ces  réclamaiions. 


§ I.  Difficultés  de  la  rédaction  des  questions. 

3658.  \^ous  venons  de  spéciBer  quels  sont  les  faits  qui  doivent 
être  soumis  au  jury  et  qui  font  la  matière  des  questions  qui  lui 
sont  posées.  Il  faut  maintenant  établir  les  rè<jles  qui  doivent 
diriger  la  rédaction  de  ces  questions. 

Cette  rédaction  n’est  pas  la  moins  difficile  des  fonctions  du 
président  des  assises.  Son  importance  est  extrême,  puisque  les 
questions  qui  sont  posées  au  jury  s’incorporent  avec  les  Réponses 
qu’il  y fait,  et  deviennent  la  véritable  et  unique  base  du  jugement. 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  éléments  constitutifs  de  cliaque  in- 
crimination, de  chaque  circonstance  accessoire,  que  les  conditions 
légales  de  chaque  qnalillcalion , de  chaque  application  pénale, 
soient  nettement  constatés  ; il  est  nécessaire  que  toutes  les 
formes  qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  vérité  et  la  sûreté  du 
vole  des  jurés  soient  exactement  appliquées.  Toute  méprise  sur 


Digitized  by  Google 


CHâP.  IV.  RÉDACTION  ET  FORMES  DES  QUESTIONS,  N“  3659.  67 

le  sens  (les  dispositions  de  la  loi , toute  omission  des  faits  consti- 
tutifs des  crimes  ou  de  leurs  circonstances,  toute  négligence  dans 
rencliainement  logique  des  questions  entre  elles,  peut  avoir  des 
conséquences  fatales  pour  la  justice,  puisqu'il  peut  en  résulter 
des  erreurs  ou  des  causes  de  nullité  dans  la  déclaration  du  jury. 

\'ous  allons  essayer  d'exposer  dans  les  termes  les  plus  clairs  les 
régies  que  la  loi  et  la  jurisprudence  ont  consacrées  en  cette  matière, 

3659.  La  nécessité  de  poser  les  questions  sur  lesquelles  les 
jurés  doivent  prononcer  est  évidente.  Chaque  incrimination  de  la 
loi  pénale  a ses  conditions  élémentaires  et  scs  nuances  qui  en 
modifient  la  moralité;  et  il  est  indispensable  que  ces  éléments  et 
ces  différences  soient  examinés  et  spécifiés  par  les  jurés  pour  que 
leur  déclaration  puisse  servir  de  fondement  soit  à l'acquitleinent, 
soit  à la  peine.  Or,  peut-il  leur  appartenir  de  se  proposer  eux- 
mêmes  les  questions  qui  peuvent  résulter  de  chaque  accusation, 
de  les  recueillir  à la  suite  des  débats  et  de  les  rédiger  avant  de 
délibérer?  Il  en  résulterait  une  incohérence  évidente  dans  les 
questions,  des  omissions  ou  des  contradictions  incessantes  dans 
leurs  réponses  et  une  inutile  complication  de  leur  travail.  Il  a 
donc  été  admis  par  le  législateur  de  1791  n qu'il  y aurait  de  l'in- 
convénient à ne  pas  guider  les  jurés  sur  la  position  des  questions 
différentes  qu'ils  doivent  se  proposer  sur  la  moralité  du  fait;  il 
serait  à craindre  qu'ils  n'en  omissent  d’essentielles,  ou  qu’il  ne 
s'élevât  entre  eux  des  débats  sur  la  manière  de  les  poser,  et  ces 
difficultés  pourraient  prolonger  beaucoup  leur  opération , quel- 
quefois même  les  jeter  dans  des  embarras  dont  ils  auraient  peine 
à sortir  n . Il  fut  en  conséquence  posé  en  principe  à cette  époque 
que  « ce  sera  au  juge  qui  conduit  la  procédure  et  qui  préside  et 
dirige  le  débat  de  recueillir  attentivement  les  différentes  questions 
relatives  à l'intention  auxquelles  la  nature  du  fait  et  les  charges 
peuvent  donner  ouverture,  pour  les  indiquer  au  jury  et  fixer  sur 
cet  objet  sa  délibération  » . 

C’est  donc  le  président  qui  est  chargé  de  recueillir  et  de  rédiger 
les  questions.  L’article  21  du  titre  VII  de  la  loi  du  16-29  septem- 
bre 1791  porte:  a Le  président  posera  les  questions,  n L’instruc- 
tion du  16  septembre  1791  ajoutait:  «après  avoir  pris  l’avis  du 
tribunal  n , et  l’article  373  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  « an 
nom  et  de  l'avis  du  tribunal  » . Cette  disposition  ayant  été  effacée. 
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il  en  rèsulle  que  la  rédaction  appartient  au  président  seul.  Ce 
n’est,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  que  lorsqu’il  y a contestation 
que  la  cour  d’assises  doit  intervenir  et  statuer. 

3660.  Dans  le  système  des  lois  des  16-20  septembre  1791  et 
3 brumaire  an  IV,  l’ordre  dans  lequel  les  questions  devaient  être 
posées  était  prescrit  en  termes  absolus,  et  toute  interversion  de 
cet  ordre  emportait  nullité.  La  première  question  était  celle  de 
savoir  si  le  fait  était  constant;  la  seconde,  si  l’accusé  était  con- 
vaincu de  l’avoir  commis  ou  d’y  avoir  coopéré.  Venaient  ensuite 
les  questions  sur  la  moralité  des  faits  et  le  plus  ou  moins  de  ((ra- 
vité  du  crime;  les  plus  favorables  à l’accusé  devaient  être  posées 
les  premières. 

Notre  Code  a rejeté  cet  appareil  plus  embarrassant  qu’utile. 
L’article  337  est  ainsi  conçu:  « La  question  résultant  de  l'acte 
d’accusation  sera  posée  en  ces  termes  : L’accusé  est-il  coupable 
d’avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d’accusa- 
tion? » Les  articles  338,  339  et  340  ajoutent  que  le  président,  si 
des  circonstances  aggravantes  résultent  des  débats,  posera  la 
question  : « L’accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle 
circonstance?  s Si  un  fait  d’excuse  est  proposé  par  l’accusé,  il 
demandera  : « Tel  fait  est-il  constant?  i>  EnGn,  si  l’accusé  a 
moins  de  seize  ans,  il  posera  cette  question  : u L’accusé  a-t-il  agi 
avec  discernement?  « L’article  1"  de  la  loi  du  13  mai  1836  com- 
plète ces  dispositions  en  déclarant  que  u le  jury  volera  par  bulle- 
tins écrits  et  par  scrutins  distincts  et  successifs  sur  le  fait  prin- 
cipal d’abord,  et,  s’il  y a lieu,  sur  cbacune  des  circonstances 
aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d’excuse  légale,  sur  la  question 
de  discernement,  et  enfin  sur  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. > 

Telle  est  la  législation , très-peu  explicite  sur  une  matière  si 
importante,  mais  que  la  jurisprudence  a très-amplement  expliquée 
et  complétée. 

§ II.  Définition  du  droit  du  président  dans  la  rédaction 
des  questions. 

3661.  Le  président  pose  les  questions  en  se  conformant,  quant 
à la  forme,  à la  formule  prescrite  par  la  loi  et  à l’ordre  qu’elle  a 


Digilized  by  Google 


CIIAP.  IV.  RÉDACTION  ET  FORMES  DES  QUESTIONS,  N”  3()Ü2. 

fixé,  et  quant  au  fond,  aux  termes  du  dispositif  de  l’arrêt  de  renvoi 
et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation. 

Mais  il  n'est  strictement  lié  dans  leur  rédaction  ni  par  la  for- 
mule légale  ni  par  les  énonciations  de  l’arrôt  de  renvoi  ; car,  d’une 
part,  cette  formule,  qui  n’est  pas  sacramentelle,  doit  se  plier  aux 
exigences  de  chaque  accusation;  et,  d'une  autre  part,  il  peut  être 
utile  d'expliquer  les  termes  de  l’arrêt  de  renvoi  et  d’employer  des 
expressions  plus  claires  et  plus  précises.  Il  suffit,  pour  que  l’ac- 
cusation reste  intacte,  que  les  expressions  employées  aient  une 
valeur  égale  à celles  dont  l’arrêt  de  renvoi  ou  la  loi  avaient  fait 
usage,  qu’elles  aient  le  même  sens  grammatical  cl  la  même 
portée  légale. 

Il  importe  de  déterminer,  avant  d’aller  plus  loin,  le  caractère 
et  la  limite  de  ce  pouvoir  de  rédaction. 

3G62.  Le  président,  en  premier  lieu,  n’est  point  lié  par  les 
termes  des  articles  337,  338,  339  et  340,  en  ce  sens  qu’il  peut 
s’écarter  de  l’ordre  et  des  formules  indiqués  par  ces  articles, 
pourvu  qu’il  accomplisse  les  formes  qu’ils  prescrivent. 

Notre  Code,  en  effet,  n’a  pas  reproduit,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  l’accusé  de  faire  poser  une  question  d’excuse,  la  peine 
de  nullité  que  le  Code  du  3 brumaire  an  IV  avait  attachée  aux 
formes  prescrites  pour  la  position  des  questions.  A la  vérité,  ces 
formes  doivent  être  considérées  comme  substantielles,  puisqu’elles 
ont  pour  objet  la  constatation  même  de  l’existence  du  crime  et  de 
la  culpabilité  de  l’accusé.  Mais  il  y a lieu  de  distinguer  la  forme 
elle-même,  qui  consiste  dans  la  position  des  questions  dans  tous 
les  cas  indiqués  par  les  articles  337  et  suivants,  et  la  formule 
suivant  laquelle  ces  questions  sont  posées;  les  questions  doivent 
être  posées,  dans  tous  les  cas  où  il  est  nécessaire  qu’elles  le  soient, 
à peine  de  nullité,  car  toute  omission  ou  refus  de  les  poser  aurait 
pour  conséquence  ou  que  l’accusation  ne  serait  pas  purgée,  on 
que  la  défense  aurait  été  opprimée.  Mais  le  mode  et  la  rédaction 
de  ces  questions  ne  sont  pas  strictement  enfermés  dans  les  termes 
delà  loi,  parce  qu’il  importe  peu  que  d’autres  termes  soient  em- 
ployés s’ils  sont  équivalents,  et  parce  qu’il  est  utile  que  les 
questions  soient  posées , dans  chaque  accusation , de  manière 
qu’elles  soient  claires  et  accessibles  à l’esprit  des  jurés.  Ce  n’est 
pas  dans  rinlérêt  du  président  et  pour  faciliter  sa  rédaction  que 
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celte  faculté  a été  admise,  c’est  dans  l’inlérél  de  la  justice,  pour 
exprimer  plus  fidèlement  les  faits  constatés  et  les  rendre  plus  scn- 
, sibles  aux  jurés,  pour  approprier  les  questions  aux  demandes  de 
l'accusation  cl  de  la  défense,  pour  réparer  les  inexactitudes  et  les 
omissions  de  l’une  ou  de  l’autre. 

11  a été  établi  en  conséquence  par  la  jurisprudence,  en  thèse 
générale,  a que  les  articles  337  et  338  ne  sont  point  prescrits  à 
peine  de  nullité  'n  ; — a qu’ils  ne  sont  qu’indicatifs  de  la  manière 
dont  les  questions  doivent  être  posées  * » ; — a qu’ils  n’énonceni 
sur  la  rédaction  des  questions  qu’une  simple  formule  qui  n'en 
règle  la  position  que  d'une  manière  simplement  démonstrative, 
sans  être  sous  aucun  rapport  exclusive  ou  limitative  ’ n ; — enfin, 
U que  les  présidents  ont  le  droit  de  poser  les  questions  qui  sont 
soumises  au  jury  dans  l'ordre  qu’ils  ju,qent  le  plus  utile  à la  ma- 
nifestation de  la  vérité  et  au  triomphe  de  la  justice,  et  qu’il  ne 
saurait  résulter  de  la  classification  par  eux  adoptée  une  ouverture 
à cassation  quand  ils  se  sont  renfermés  dans  les  limites  de  l’acte 
d’accusation  et  des  débats'  ».  Cette  jurisprudence , née  à la  pro- 
mulgation même  du  Code  ‘,  n’a  jamais  varié  °.  Mais  il  faut 
répéter  avec  tous  ces  arrêts  que,  si  les  présidents  peuvent  s’é- 
carter des  formules  légales,  ce  n’est  qu’à  la  condition  de  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  faits  de  l’accusation  et  de  les  repro- 
duire exactement. 

3663.  Un  premier  corollaire  est  que  le  président  peut  poser 
les  questions  dans  des  termes  autres  que  ceux  du  dispositif  de 
l’arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l’acte  d’accusation,  pourvu 
qu’ils  soient  équivalents.  La  jurisprudence  admet  à cet  égard 
« que,  s’il  est  plus  régulier  de  poser  en  général  les  questions 
telles  qu’elles  l'ont  été  dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation,  rien 
ne  s’oppose  néanmoins  à ce  que  le  président  les  pose  dans  des 

I Cass.  17  déc.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  396);  18  mai  1815  (lom.  XII, 
p.  736). 

ïCass.  12  févT.  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  119);  2 août  1816  (lom.  XIII, 
p.  578). 

3 Cass.  31  janv.  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  .53). 

^ Cass.  8 avril  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  366). 

6 Cas».  6 févr.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  101). 

» Cass.  16  janv.  et  6 févr.  1818,  3 févr.  et  19  avril  1821,  18  mars  1826, 
22  sept.  1831,  2V  juillet  18V1,  etc.,  etc. 
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termes  difTércnls,  pourvu  qu'il  en  reproduise  toute  la  substance  ' » . 

Ainsi,  le  président  peut,  dans  une  accusation  d'attentat  à la 
pudeur  commis  avec  violence,  substituée  les  mots  : consommé 
ou  tenté' •,  dans  une  accusation  de  pillage  à main  armée  et  en 
réunion,  substituer  celle  du  pillage  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte'-,  dans  une  accusation  de  faux,  spécifier  les  cir- 
constances matérielles  du  fait  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  dans  une  accusation  de  vol  de  ré- 
coltes, supprimer  les  mots  : exposées  sur  la  voie  publique  dans 
une  accusation  de  fausse  monnaie,  supprimer,  comme  étant  une 
question  de  droit,  celle  de  savoir  si  la  monnaie  est  d'argent  ou 
de  billon  dans  une  accusation  d'boniicidc  volontaire,  poser  les 
questions  de'  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la 
mort  avec  l'intention  de  la  donner  dans  une  accusation  de  vol, 
diviser  en  deux  questions  le  fait  incriminé  dans  une  accusation 
de  viol,  substituer  les  mots  à plusieurs  reprises  au  mot  habituel- 
lement et  diviser  les  questions  suivant  les  époques  où  le  crime  a 
été  commis”;  dans  une  accusation  portant  que  des  discours  ont 
été  \mm  publiquement , mettre  dans  des  lieux  ou  réunions  pu  ^ 
blics  dans  une  accusation  d'attentat  à la  pudeur  où  il  est  énoncé 
que  l'accusé  a été  aidé,  ajouter  qu'il  a été  aidé  dans  son  crime  ' ‘ ; 
dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  remplacer  les  mots  de 
monnaie  étrangère  par  ceux-ci  : papier-monnaie  de  tel  pays  et 
y ayant  cours  légal". 

Mais  il  y a lieu  de  remarquer  que,  dans  toutes  ces  espèces,  les 
questions  posées  énoncent  fidèlement  les  faits  de  l'accusation,  et, 
pour  employer  les  terinès  d'un  arrêt,  a qu'il  résulte  de  la  com- 
paraison des  termes  du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  des  énoii- 

* Cass.  24  juillet  1841  (llnll.,  n»  219). 

X Cass.  10  juillet  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  .343). 

^ Cass.  12  avril  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  357). 

< Cass.  3 ocl.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  471);  2 avril  1831  (loin.  XXIII, 
p.  1408). 

6 Cass.  0 févr.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  627). 

« Cass.  22  sept.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  253). 

^ Cass.  24  juillet  1841  (Bull.,  n”  219). 

* Cass.  17  murs  1842  (liull.,  n°  64). 

« Cass.  22  dêc.  1842  (Bull.,  n“  335). 

Cass.  23  févr.  1850  (Bull.,  n"  73). 

>1  Cass.  17  févr.  18.57  (Bull.,  n-  1.55). 

n Cass.  22  juillet  1858  (Bull,,  ii"  207). 
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ciations  des  (jiieslions  posées  que  ces  questions  reproduisent  uni- 
quement les  cléments  légaux  du  dispositif  dudit  arrêt,  ef  que  les 
additions,  sans  y apporter  aucune  altération,  n’ont  eu  d’autre 
objet  et  d’autre  résultat  que  de  les  rendre  plus  clairs  aux  yeux 
des  jurés  ' ».  C'est  là  la  condition  expresse  des  expressions  nou- 
velles que  le  président  peut  apporter  dans  sa  rédaction*.  Si  ces 
expressions  niodiCaient  sous  quelque  rapport  l’accusation  , en 
changeant  le  fait  ou  la  qualification,  il  y aurait  abus  du  pouvoir 
présidentiel,  et  la  nullité  serait  prononcée.  Ainsi,  il  y a lieu  d’ap- 
pliquer cette  nullité  — quand,  à l’accusation  de  provocation  à la 
guerre  civile  en  excitant  les  citoyens  à s’armer  les  uns  contre  les 
autres,  il  a substitué  celle  d’attentat  ayant  pour  but  d’exciter  les 
citoyens  à la  guerre  civile  en  les  poussant  à s’armer  les  uns  contre 
les  autres’;  — quand,  dans  une  accusation  de  meurtre,  il  pose 
comme  question  principale  la  question  de  coups  portés  volontai- 
rement — quand,  dans  une  accusation  de  tentative,  il  demande 
ou  si  la  tentative  n’a  été  exécutée  que  par  une  cause  étrangère  à 
l’accusé  ’,  ou  seulement  si  la  tentative  a manqué  son  effet  par  des 
circonstances  indépendantes  de  l’accusé”;  — quand,  dans  une 
accusation  d'incendie,  il  énonce  que  le  bâtiment  incendié  était 
attenant  à une  maison  habitée,  au  lieu  d’énoncer  qu’il  était  une 
dépendance  de  cette  maison  ’. 

.‘IGGi.  Un  deuxième  corollaire  est  que  le  président  peut  égale- 
ment, lorsqu’il  rédige  les  questions,  soit  substituer  la  définition 
légale  du  crime  ou  de  la  circonst.incc  au  fait  défini,  soit  énoncer 
le  fait  défini  au  lieu  de  1a  définition. 

Il  peut  substituer  la  délinition  au  terme  déGni  ; et,  par  exemple, 
dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  demander  si 
l’accusé  était  commerçant  failli  et  s’il  a détourné  une  partie  de 
son  actif";  dans  une  accusation  de  rébellion  par  une  réunion  ar- 

> Cas».  7 mai  1853  (liull.,  n"  1.50). 

^ Cass.  12  mars,  2 et  29  atril  1831  (J.  P.,  tom.  XXlll,  p.  1317,  1408 
et  1528). 

3 Cass.  12  avril  1833  (J.  P.,  tnm.  XXV,  p.  357). 

' Ca.ss.  18  juillet  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  690);  4 août  1843  (Diill.,  n"  19.5). 

t*  Cass.  22  déc.  1815  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  187). 

•>  C.ass.  l»r  sept.  1853  (Bull.,  n»  441). 

' Cass.  15  mai  1851  (Bull.,  ii»  182). 

Cass.  12  nov.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII i p.  1504). 
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niée,  s’il  y avait  dans  la  réunion  plus  de  deux  personnes  por- 
tant des  armes  ostensibles  dans  une  accusation  de  rccélé,  si 
l'accusé,  immédiatement  après  le  crime,  a reçu  une  somme  d’ar- 
gent en  provenant,  sachant  qu’elle  en  provenait*;  dans  une  ac- 
cusation de  meurtre  avec  préméditation,  si  l’accusé  avait  formé 
avant  l’action  le  dessein  d’attenter  à la  personne  de  la  victime 

Il  peut  substituer  le  terme  défini  à la  définition  cllc-mémc; 
ainsi,  il  peut,  dans  une  accusation  de  séquestration,  employer 
les  mois  détenus  ou  séquestrés  illégalement  au  lieu  de  la  for- 
mule de  l’article  341  du  Code  pénal  ' ; dans  une  accusation  de 
subornation  de  témoins , employer  le  mot  suborner  au  lieu 
d’énoncer  les  faits  par  lesquels  la  subornation  a été  commise’; 
dans  une  accusation  de  vol,  employer  co  mot  vol  au  lieu  de  sous- 
traction frauduleuse  de  la  chose  d’autrui''-,  dans  une  question 
relative  ii  l’escalade,  employer  ce  mot  au  lieu  de  spécifier  les  cir- 
constances qui  la  constituent  ’ ; dans  une  accusation  de  rébel- 
lion , employer  ce  mot  au  lieu  des  mots  attaque  ou  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait,  employés  par  l’article  201)  du 
Code  pénal 

£t  cependant  il  faut  remarquer  ici  que,  s’il  est  sans  inconvé- 
nient et  s’il  est  même  utile  d’employer  les  définitions  légales,  il 
peut  être  dangereux  au  contraire  de  substituer  à ces  définitions 
les  termes  définis  eux-mémes.  Les  jurés  ne  connaissent  pas  les 
difi'érents  éléments  légaux  de  chaque  crime;  ils  ne  savent  pas  les 
conditions  exigées  pour  qu’aux  yeux  de  la  loi  il  y ait  séquestra- 
tion , vol , escalade  ou  rébellion  ; comment  pourront-ils  constater 
l’existence  de  chacune  de  ces  conditions  si  les  questions  ne  les 
énumèrent  pas?  Ne  pourront-ils  pas  déclarer  un  vol  là  où  il  n’y 
a pas  eu  de  soustraction,  une  rébellion  là  où  il  n’y  a eu  ni  voies 
de  fait,  ni  violenees?  La  Cour  de  cassation,  tout  en  rejetant  le 
pourvoi  dans  les  affaires  qui  précèdent,  n’a  pas  dissimulé  qu’elle 

1 Cass.  8 noï.  1832  (J.  P.,  loin.  XXIV,  p.  1536). 

a Cass.  7 ocl.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII.  p.  1054). 

* Cass.  14  sept.  1843  (Uull.,  n°  240). 

* Cass.  19  juin  1828  (J.  P.,  tom.  ,XX1,  p.  1565);  15  iIcc.  1831  (lom.  XXIV, 
p.  447). 

^ Cass.  0 nov.  1815  (J.  P.,  loin.  XIII,  p.  105). 

Cass.  .3  janv.  1835  (alT.  Ualiois). 

^ Cass.  26  mars  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  252). 

^ Cass.  18  juin  1835,  non  imprime. 
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n'approuvait  pas  cette  manière  de  poser  les  questions,  et  dans 
une  espèce  où  l'on  avait  demandé  au  jury  si  l'accusé  était  cou- 
pable de  meurtre,  elle  a déclaré  « que  la  question,  telle  qu'elle 
était  posée,  pouvait  induire  les  jurés  en  erreur;  qu'elle  aurait  dû 
être  décomposée  dans  les  termes  simples  des  faits  élémentaires  du 
crime  et  ne  pas  être  proposée  dans  une  expression  complexe  dont 
les  jurés  pouvaient  ignorer  le  sens  légal  ' n. 

36G5.  L'n  dernier  corollairo  est  que  le  président  peut,  à plus 
forte  raison,  employer  dans  la  rédaction  des  questions,  soit  qu’il 
s’écarte  ou  non  de  l’arrêt  de  renvoi , des  termes  équivalents  aux 
termes  dont  s’est  servie  la  lui. 

Ainsi,  il  a été  jugé  que  demander  si  l'accusé  s'est  prévalu  d'une 
pièce  fausse  sachant  qu’elle  était  fausse,  c’est  demander  s’il  est 
coupable  d’en  avoir  fait  sérieusement  usage  *;  que,  dans  une 
accusation  de  corruption,  aux  mots  offres  ou  promesses  agréées, 
dont  ou  présents  reçus,  dont  se  sert  l’article  177  du  Code  pénal, 
on  peut  substituer  les  mots  rétributions  exigées  ou  consenties 
que,  dans  l’accusation  d’avoir  mis  le  feu  à des  matières  combus- 
tibles placées  de  manière  à le  communiquer,  on  peut  demander 
si  l’accusé  a mis  le  feu  à des  fagots  entassés  sous  un  hangar  dé- 
pendant d’une  maison  habitée  ' ; que  demander  si  l’accusé  a par- 
ticipé à un  complot  et  aux  actes  commis  ou  commencés  pour  en 
préparer  l’exécution,  c’est  demander  s’il  en  est  coauteur';  et 
demander  si  l'accusé  est  coupable  d’avoir  formé  une  association 
de  malfaiteurs  avec  certaines  conditions  pour  le  partage  du  pro- 
duit des  méfaits,  c’est  également  demander  s’il  en  est  un  des 
auteurs  que  la  question  d’avoir  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures avec  intention  de  donner  la  mort  est  la  même  que  celle  de 
tentative  d'bomicidc  volontaire'';  que  poser  la  question  si  deux 
accusés  ont  commis  un  crime  conjointement,  c'est  demander  s’ils 
en  sont  coauteurs";  enGn,  que  demander  si  l’auteur  a été  aidé 

‘ Cass.  20  juin  1823  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  1202). 

-Cass.  .30Jnnv.  1812  (J.  P.,  toril.  X,  p.  74). 

■'  Cass.  2 janv.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  553). 

< Ca.ss.  28  mai  1830  (J.  P.,  tom.  XXIIl,  p.  516). 

t'  Cass.  13  ocl.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1540). 

Cass.  24  avril  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  422). 

'Cass.  13  juillet  1843  (Bull.,  n"  178). 

s Cass.  29  jauv.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  619). 
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p^r  un  complice,  c’est  demander  si  le  crime  a ité  commis  par 
deux  personnes 

Nous  répétons  néanmoins  ici  l'observation  que  nous  avons  faite 
tout  à l’heure  : c’est  avec  une  grande  réserve  que  les  présidents 
doivent  employer  des  expressions  équivalentes,  car  ils  risquent 
soit  d’égarer  le  jury  sur  la  valeur  des  termes  dont  iis  se  servent, 
soit  de  faire  usage  de  mots  qui  ne  rendent  pas  fidèlement  le  sens 
des  mots  de  la  loi.  De  nombreux  exemples  attestent  le  péril  des 
phrases  équivalentes.  11  a été  jugé  qu’il  n’est  pas  suffisant  de  de- 
mander, dans  une  accusation  de  vol,  si  le  vol  avait  été  commis 
dans  un  lieu  clos  et  fermé  pour  établir  l’escalade  ou  l’effraction 
dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  % si  l’accusé  est  cou- 
pable de  mauvais  traitements  dans  une  accusation  de  vol  do- 
mestique, si  le  vol  a été  commis  dans  le  domaine  du  maître*; 
dans  une  accusation  d’incendie  de  la  maison  d’autrui,  si  l’accusé 
a incendié  la  maison  commune  du  village  dans  une  accusation 
de  subornation,  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  provoqué  un  té- 
moin k porter  un  faux  témoignage”;  dans  une  accusation  d’in- 
cendie de  récoltes , si  l’accusé  a volontairement  mis  le  feu  à des 
fagots  mis  en  tas  ’;  dans  une  accusation  de  tentative  de  crime,  si 
la  tentative  avait  manqué  son  effet  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l’accusé  ”,  etc. 

§ III.  Ce  que  les  questions  doivent  contenir. 

3666.  Après  avoir  défini  le  droit  du  président  de  modifier  les 
termes  et  la  forme  des  questions,  il  faut  spécifier  les  énonciations 
que  ces  questions,  quelle  que  soit  leur  rédaction,  doivent  néces- 
sairement contenir. 

Klles  doivent  nécessairement  contenir  1°  la  moralité  du  fait; 
2“  la  spécification  de  ce  fait;  3*  les  éléments  exigés  par  la  loi 

' Cass.  24  août  1827  (J.  P.,  loin.  XXt,  p.  765);  31  juillet  1818  (loin.  XIV, 
p.  953):  30  juin  1832  (lom.  XXIV,  p.  1227). 

2 Cass.  16  févr.  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  285), 

3 Cass.  10  oct.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  631). 

< Cass.  24  mai  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1094). 

3 Cass.  23  fëvr.  1843  (Bull.,  u°  41). 

« Cass.  22  déc.  1848  (Bull.,  n»  326). 

’ Cass.  7 avril  1853  (Bull.,  n"  125). 

Cass.  1"'  sept.  1853  (Bull.,  n'>  441). 
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pour  que  le  même  fait  constitue  soit  un  crime  ou  un  délit,  soit 
une  circonstance  aggravante,  soit  une  excuse. 

3667.  Les  questions  doivent  énoncer,  en  premier  lieu,  dans 
chaque  chef  d’accusation  la  moralité  du  fait. 

La  moralité  d'un  fait  comprend  le  caractère  moral  de  ce  fait 
et  l'intention  de  l’agent  qui  l'a  commis.  C’est  ce  double  élément 
que  le  mot  coupable  exprime,  puisque,  d'une  part,  il  déclare 
l’intention  de  l’accusé,  qui  en  est  l’auteur,  et,  d’une  autre  part, 
la  criminalité  du  fait.  On  n’est  pas  coupable  quand  on  n’a  pas  agi 
avec  une  intention  criminelle;  on  n’est  pas  coupable  quand  le  fuit 
ii’a  pas  lui-mème  le  caractère  criminel  déCni  par  la  loi.  11  a été 
jugé  ü que  le  mot  coupable  est  une  expression  complexe  qui  dé- 
clare tout  à la  fois  que  le  fait  de  l’accusation  est  constant,  que 
l'accusé  en  est  l'auteur  et  qu’il  l’a  commis  avec  une  intention 
criminelle;  que  là  où  ces  trois  circonstances  ne  sont  pas  réunies 
il  ne  peut  y avoir  de  culpabilité  ' « . 

Telle  est  l’acception  du  mot  coupable  ; il  comprend  à la  fois  la 
moralité  du  fait  et  la  moralité  de  l'agent;  il  pose  dans  chaque  ac- 
cusation la  première  question  du  procès;  il  la  résume  en  quelque 
sorte  en  lui-mème.  La  cour  d’assises  ne  peut,  aux  termes  des  ar- 
ticles 358  et  362,  prononcer  soit  l'acquittement,  soit  la  condam- 
nation de  l’accusé,  que  lorsqu’il  a été  déclaré  non  coupable  ou 
coupable  du  fait  qui  lui  était  imputé. 

3668.  Faut-il  induire  de  là  que  celle  formule  u l’accusé  est-il 
coupable?»  soit  sacramentelle  et  ne  puisse  être  suppléée  par  au- 
cune expression  équivalente?  On  doit  répondre  affirmativement. 
L’article  337  l’a  prescrite  en  termes  impératifs  et  qui  ne  permet- 
tent aucune  modification;  elle  est  claire  et  précise  et  présente  le 
même  sens  dans  la  langue  légale  et  dans  la  langue  vulgaire;  enfin, 
elle  exprime  l’élément  commun  de  tous  les  crimes,  rintention 
criminelle,  et  la  constatation  de  cet  élément  ne  doit  être  l’objet 
d’aucune  ambiguïté,  d’aucun  doute,  d’aucune  indécision.  On 
peut  admettre  les  équivalents  dans  l'énoncialioii  des  faits,  parce 
que  les  faits  sont  variables  et  qu’il  importe  de  les  soumettre  dans 
leur  vérité  au  jury;  on  ne  peut  les  admettre  dans  l’énonciation  de 
la  moralité  qui  domine  tous  les  faits  cl  qui,  étant  la  mémo  dans 

< Cos5.  6 mars  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  181)  ; 13  mai  1826  (lom.  XX,  p.  483). 
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son  essence,  quoiqu’elle  ail  des  degrés  divers,  doit  élrc  exprimée 
dans  une  formule  identique.  On  peut  admettre  encore,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  que  le  mot  coupable  puisse  être  suppléé  ou 
omis  dans  la  déclaration  des  jurés;  mais  le  président,  quand  il 
rédige  les  questions,  n’a  point  de  prétexte  pour  s’écarter  de  la 
formule  légale.  Celte  règle  est  généralement  admise  par  la  juris- 
prudence. On  lit  notamment  dans  un  arrêt  « que  l’expression  de 
la  culpabilité  par  le  mot  coupable  n’est  sacramentelle  que  dans  la 
question,  mais  que  la  loi  ne  la  prescrit  pas  dans  la  réponse  qui 
s’y  réfère  nécessairement  lorsqu’elle  est  affirmative  ' « . 

3ü69.  Toutefois,  quelques  arrêts  ont  consacré  une  exception 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse.  Distinguant  entre  les 
faits  qui  supposent  nécessairement  la  mauvaise  foi  et  ceux  qui 
n’emportent  pas  cette  présomption , ils  ont  déclaré  qu’à  l’égard 
des  premiers  il  n'était  pas  indispensable  que  l’accusé  fût  déclaré 
coupable  et  qu’il  suffisait  que  les  faits  fussent  déclarés  constants*. 
Le  dernier  arrêt  qui  a consacré  cette  exception  reconnaît  d'abord 
« que,  si  le  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  un  ou  plusieurs 
des  cas  prévus  par  l’article  593  du  Code  de  commerce  est  de  plein 
droit  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  que,  si  conséquemment 
le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
faits  énumérés  dans  cet  article  constituent  le  crime,  il  faut  recon- 
naître cependant  qu’il  résulte  du  rapproebement  de  cet  article  593 
avec  l’article  596  et  l’article  402  du  Code  pénal  que  l’existence 
de  ces  faits  ne  constitue  de  banqueroute  frauduleuse  qu’autant 
que  le  failli  s’en  est  rendu  coupable,  c’est-à-dire  qu’il  les  a com- 
mis de  mauvaise  foi;  d’où  résulte  la  conséquence  que  le  jury  doit 
être  interrogé  non-seulement  sur  l’existence  de  ces  faits,  mais 
encore  sur  l’intention  de  leur  auteur  d ; mais  l’arrêt  ajoute  « qu’il 
ne  peut  y avoir  d’exception  à cette  dernière  règle  qu’autant  que 
les  faits  sont  d’une  telle  nature  qu’ils  supposent  nécessairement 
de  la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  les  a commis;  qu’alors  le  jury 
n’a  pas  besoin  de  déclarer  que  l’accusé  est  coupable  de  ces  faits; 
qu’il  suffit  qu’il  déclare  que  ces  faits  sont  constants  * » . Celle 

■ Cas.i.  8 >ept.  1853  (Dull.,  n"  450). 

* Cass.  3 juin  1825  (J.  P.,  lom.  .XIX,  p.  544);  13  niai  1826  (loin.  XX, 
p.  482);  12  nov.  1829  (tom.  XXIV,  p.  1504). 

* Cass.  14  avril  1827  (J.  P.,  (om.  XXI,  p.  347). 
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pxccplion  nous  paraît  à la  fois  inutile  et  dangereuse.  Elle  est  inu- 
tile, car  quel  motif  alléguer  pour  que  le  président  écrive  : « Tel 
fait  e.st-il  constant?  d au  lieu  d’écrire  : o L'accusé  est-il  coupable 
de  tel  fait?  * Elle  est  dangereuse,  ear  elle  suppose  qu’un  fait 
matériel  entraîne  nécessairement  la  culpabilité  de  celui  qui  l’a 
commis,  sans  qu'il  soit  utile  de  vériGer  son  intention;  elle  sup- 
pose que  le  jury,  par  cela  seul  qu’il  déclare  l’existence  du  fait, 
déclare' la  mauvaise  foi  de  l’agent.  Or,  comment  être  certain  que 
ce  fait,  comme  toutes  les  actions  biimaines,  ne  recèle  pas  qucl- 
([iie  nuance  qui  l’atténue,  quelque  excuse  qui  le  modiGc?  Com- 
ment être  certain  que  le  jury,  tout  en  constatant  la  matérialité  de 
l’acte,  n’ait  pas  été  disposé  à nier  la  culpabilité  de  l’agent,  à 
raison  de  son  ignorance,  des  circonstances  où  il  était  placé,  des 
entraînements  qu’il  a subis?  Il  ne  semble  pas,  au  surplus,  que 
cette  jurisprudence  ait  été  continuée. 

3G7U.  11  faut  en  mémo  temps  prendre  garde  que  le  mot  cou- 
pnble  n’exprime  que  la  moralité  générale  de  l’action , l’intention 
qui  y a présidé,  et  non  la  moralité  spéciale  qui  doit  caractériser 
quelques  actes.  11  no  sufGt  donc  pas,  quand  il  s’agit  de  ces  faits 
particuliers,  de  demander  si  l’accusé  est  coupable,  il  faut  ajouter 
s’il  est  coupable  d’avoir  commis  tel  acte  avec  connaissance, 
sciemment,  frauduleusement,  volontairement,  toutes  les  fois  que 
la  loi  a jugé  nécessaire  de  constater  spécialement  le  concours  de 
la  volonté,  de  la  fraude,  de  la  mauvaise  foi:  ainsi,  il  ne  suffit 
pas  de  demander  si  l’accusé  de  banqueroute  frauduleuse  est  cou- 
pable de  s’étro  reconnu  dans  son  bilan  débiteur  de  sommes  qu’il 
ne  devait  pas,  il  faut  constater  la  fraude  qui  a accompagné  cet 
acte  ' ; il  ne  sufGt  pas  de  demander  si,  en  matière  de  vol,  l’accusé 
est  coupable  d’avoir  soustrait  la  ebose  d’autrui,  il  faut  spéciGer  le 
caractère  frauduleux  do  la  soustraction  ' ; il  no  sufGt  pas  de 
demander  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  porté  des  coups  ’, 
d’avoir  recélé  des  effets  volés,  d’avoir  fourni  les  instruments  qui 
ont  servi  à commettre  un  crime,  il  faut  énoncer  que  les  coups  ont 
été  portés  volontairement,  que  le  recélé  a été  commis  sciemment, 

‘ Cass.  3 nov.  1826  (J.  P.,  lom.  \X,  p.  894);  25jiiiilct  1833  (lom.  XXV, 
p.  731):  28  mars  1835  (Bull.,  ii»  115). 

üCass.  19  avril  1810  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  387).  — conlr.  27  févr.  1812 
(lom.  X,  p.  154). 

•'  Cass.  19  srpl.  182S  (.1.  P.,  Inm.  XXII,  p.  290). 
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que  les  inslrumcnls  ont  été  fournis  sachant  qu’ils  devaient  servir 
au  crime 

§ IV.  Spécification  du  fait. 

3671.  Les  questions  doivent  contenir,  en  deuiième  Heu,  la 
spécification  du  fait  qui  est  l’objet  de  l’accusation.  L’article  337 
en  renferme  la  prescription  formelle  : « La  question  sera  posée 
en  ces  termes  : L’accusé  est-il  coupable  d’avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol  ou  tel  autre  crime?»  La  loi  veut  donc  que  la  question  spé- 
cifie le  meurtre,  le  vol,  le  crime  enfin,  c’est-à-dire  qu’elle  in- 
dique l’époque  et  le  lieu  où  il  a été  commis  et  le  nom  do  la 
victime.  Il  faut,  en  effet,  qu’il  soit  établi  qu’il  s’agit  de  tel  fait  et 
non  de  tel  autre  ; il  faut  que  le  rapport  de  l’accusé  avec  ce  fait 
soit  constaté. 

On  dirait  vainement,  avec  un  arrêt  de  rejet,  a que  la  question 
se  réfère  aux  faits  établis  dans  l’arrêt  de  renvoi*  » . Cette  relation 
ne  suffit  pas:  il  est  nécessaire,  pour  que  les  jurés  ne  puissent  se 
tromper,  qu’au  moment  on  ils  déclarent  que  le  fait  existe  ou 
n’existe  pas,  que  l’accusé  l’a  ou  ne  l’a  pas  commis,  ils  soient 
avertis  de  quel  fait  il  s’agit  spécialement.  La  question  d’ailleurs 
est  la  base  du  jugement,  elle  doit  donc  contenir  les  éléments  in- 
dispensables au  jugement,  la  détermination  du  fait  qui  en  est 
l’objet. 

Ainsi,  on  devrait  considérer  comme  irrégulières  non-seule- 
ment les  questions  ainsi  conçues  : « L'accusé  est-il  coupable  d’avoir 
commis  un  vol,  un  meurtre?»  mais  encore  celles  qui  ajoute- 
raient : K Le  vol  ou  le  meurtre  spécifié  dans  l’arrêt  de  renvoi  ou 
l’acte  d’accusation  ».  Car  l’article  337  exige  la  reproduction  des 
faits  mentionnés  dans  ces  actes,  et  non  la  simple  relation  à leur 
contenu. 

3672.  Il  ne  faut  pas  toutefois  exiger  trop  rigoureusement  une 
énonciation  précise  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  toujours 
connues  : il  suffit  que  le  fait  soit  indiqué  de  manière  que  toute 
confusion  soit  impossible.  - 

En  ce  qui  concerne  l’époque,  d’abord,  il  a été  admis  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  à peine  de  nullité  que  les  questions  con- 

• CaM.  9 févr.  1S.10  (liult.,  ii"  52). 

^Gass.  14  sq>l.  182(1  (,I.  P.,  loni.  XX,  p.  870). 
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ticnncDt  l'indication  du  jour  où  le  crime  à été  commis,  lorsqu'elles 
relatent  l'année,  le  mois  et  l'heure  ' ; — qu'il  sufGt  de  mentionner 
que  le  crime  a été  commis  dans  le  courant  de  tel  mois  *,  ou  même 
de  telle  saison  ’ ; — que  l'omission  même  de  la  date  ne  vicie  pas 
la  question,  quand  cette  date  est  mentionnée  dans  l'arrêt  de 
renvoi*;  — enfin,  que  les  erreurs  commises  dans  celte  date  ne 
sont  point  une  cause  de  nullité  * et  que  ces  erreurs , si  elles  ré- 
sultent de  l’arrêt  de  renvoi,  peuvent  être  rectifiées  dans  les  ques- 
tions, à la  suite  des  débats  *. 

Il  faut  cependant  prendre  garde  qu'il  est  des  cas  où  la  date 
peut  être  une  circonstance  essentielle  soit  de  la  criminalité,  soit 
delà  responsabilité  pénale,  comme,  par  exemple,  lorsque  l'accusé 
soulève  l'exception  de  prescription  ou  prétend  qu’il  a agi  sans 
discernement  ; il  est  clair  que  dans  ces  cas  il  est  nécessaire  de 
soumettre  au  jury  une  date  qui  peut  être  la  base  d’une  excuse  ou 
d’une  exemption  de  peine’. 

3073.  Les  mêmes  régies  s'appliquent  à la  désignation  du  lieu. 

Lorsque  celte  désignation  n’a  pour  but  que  de  préciser  le  fait, 
elle  n'est  pas,  quoiqu'elle  soit  utile,  tout  à fait  indispensable,  et 
peut  être  suppléée  par  les  autres  désignations.  Ainsi,  il  peut 
suffire  de  dire  qu’un  crime  a été  commis  dans  une  forêt  ou  dans 
ses  environs*,  et  il  n’est  pas  indispensable,  dans  une  accusation 
de  complot,  de  constater  le  lieu  où  ce  complot  s’est  formé*. 

Mais  la  désignation  du  lieu  est  nécessaire  lorsque  ce  lieu  fait  la 
matière  d’une  exception,  par  exemple,  si  l’accusé  prétend  que  le 
crime  a été  commis  en  pays  étranger,  ou  s'il  fait  la  matière  d'une 
circonstance  constitutive  ou  aggravante,  si  le  vol  a été  commis 
dans  les  champs,  sur  un  chemin  public,  dans  une  maison  habitée, 
si  l'attentat  à la  pudeur  a été  commis  dans  un  lieu  exposé  aux 

' Cass.  30  cli-c.  1830  (Dali.,  v“  Instr.  crim.,  n.  2774). 

^ Cass.  2 vend,  an  II,  eod.  loc. 

* Cass.  1"'  fevr.  1839,  cod.  loc. 

* Cass.  28  Janr.  182.’*,  cod.  loc,.;  24  noc.  1832,  cod.  loc. 

6 Cass.  0 juillet  1827,  17  juillet  1828,  3 mars '1837,  9 mars  1838  (Dali., 
1“  Imtr.  crim.,  n.  2776)  ; 4 sept.  1802  (Bull.,  n"  227). 

® Cass.  10  oct.  1817,  19  mai  1831,  cod.  Inc.,  n.  2777. 

7 (iass.  20  mars  1846  (I.  crim.,  tom.  XVIII,  p.  1.52). 

* Cass.  31  déc.  1807  (Dali.,  v“  Insir.  crim.,  n.  2780). 

0 Cass.  13  oct.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1510). 
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regards  du  public,  si  les  discours  séditieux  ont  été  proférés  dans 
un  lieu  public,  etc. 

I..es  mêmes  règles  s'appliquent  encore  à la  désignation  de  la 
personne  qui  a été  victime  du  crime  ou  au  préjudice  de  laquelle  il 
a élé  commis. 

Cette  désignation  fait,  comme  la  date  et  le  lieu,  partie  des  cir- 
constances qui  individualisent  le  fait,  et  par  conséquent  elle  est 
utile;  mais  il  faut  distinguer  ici  encore  le  cas  où  elle  n’a  pour 
objet  que  de  déterminer  le  faite!  celui  où  elle  a pour  effet  soit  de 
le  caractériser,  soit  de  l’aggraver.  Dans  le  premier  cas,  la  dési- 
gnation particulière  n'est  pas  indispensable,  et  il  a été  jugé,  1°  en 
matière  d’infanticide,  qu’il  suffisait  d’indiquer  que  ce  crime  avait 
été  commis  sur  la  personne  d’un  enfant  nouveau-né  ' ; 2*  en  ma- 
tière de  vol  ou  d’incendie,  qu’il  suffisait  d’énoncer  que  les  effets 
volés  ou  les  immeubles  incendiés  appartenaient  à autrui*.  Dans 
le  deuxième  cas,  au  contraire,  c’est-à-dire  quand  l’âge  ou  la 
qualité  de  la  victime  peut  servir  de  base  soit  à la  qualification,  soit 
à l'application  de  la  peine,  il  est  indispensable  que  la  victime  soit 
nommée  et  désignée. 

3674.  Enfin,  en  dehors  de  ces  indications  qui  sont  communes 
à tous  les  crimes  et  qui  doivent  figurer  dans  toutes  les  questions 
principales,  il  y en  a d’autres  qui  sont  spéciales  à quelques  incri- 
minations et  que  l’accusation  ou  la  défense  peuvent  avoir  intérêt 
à faire  entrer  dans  les  questions. 

11  n’est  point,  à la  vérité,  nécessaire  que,  dans  une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse,  le  nom  du  créancier  fictif  soit  énoncé 
dans  une  question  relative  à une  dette  collusoire  ’ ; que,  dans  une 
accusation  de  soustraction  par  un  comptable  d'une  somme  de 
plus  de  3,00ü  francs,  il  soit  demandé  si  cette  somme  était  la  con- 
séquence d'un  ou  de  plusieurs  détournements*;  — que,  dans  une 
accusation  de  concussion,  le  montant  des  surtaxes  soit  énoncé 
dans  les  questions  ‘;  — que,  dans  une  accusation  de  fausse  mon- 
naie, les  questions  expriment  l’époque  où  la  monnaie  contrefaite 


' Cas».  6 fevr.  1840  (Bull.,  n"  46). 

^ Cass.  0 juin  1845  (Bull.,  n"  191). 

■)  Cass.  18  mars  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  306). 

< Cais.  17  ocl.  1840  (Oall.,  ï<*  hutr.  crim.,  n.  2786). 

^ Cass.  7 avril  1842  (Bull.,  n»  79). 

VIII.  6 
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a été  créée  et  le  type  qui  y est  frappé';  — que,  dans  une  aceu- 
salion  d'usage  de  faux,  les  circonstances  qui  constituent  cet  usage 
soient  énoncées*. 

Mais  il  est  nécessaire  que,  dans  nne  accnsation  de  faux,  les 
faits  d'où  résulte  ië  préjudice’  ou  ceux  d'où  résulte  la  publicité 
ou  la  commercialité  de  l'acte  soient  énoncés’;  que,  dans  une 
accusation  d'extorsion  de  titre,  le  caractère  de  l'écrit  extorqué 
soit  constaté,  car  si  cet  écrit  n’est  par  exemple  qu'un  blanc  seing, 
le  crime  cesserait  d'exister*;  — que,  dans  une  accusation  de 
viol  ou  d'attentat  à la  pudeur,  les  circonstances  qui  peuvent  pro- 
duire l'autorité  sur  la  victime  soient  énoncées,  pour  qu'il  soit 
possible  de  vérifier  si  cette  autorité  était  réelle*. 

* § V.  ÉUmenU  eonUituiifs  du  crime, 

3675.  La  question  principale  doit  contenir,  en  troisième  lien, 
tous  les  éléments  constitutifs  du  crime.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
la  déclaration  du  jury,  qui  n’est  qu’une  réponse  affirmative  ou 
négative  aux  questions,  ne  peut  servir  de  base  à l’arrêt  de  la  eour 
d’assises,  si  elle  n’admet  ou  ne  rejette  toutes  les  circonstances 
qui  constituent  le  crime,  puisque,  s’il  en  était  autrement,  ce  n’est 
pas  le  crime,  mais  un  antre  fait  qu’elle  aurait  jugé. 

Cette  règle  a été  très-nettemenl  expliquée  dans  an  arrêt  qui 
dispose  « qu’il  est  de  Tessence  de  l’accnsation  de  spécifier  la 
nature  du  délit  qui  fart  l’objet  de  la  poursuite  ; qoe  cela  résulte 
nécessairement  des  articles  134,  231,  2.3S  et  241  du  Code  d’in- 
struction crimineHe;  qu’aux  fermes  de  l'article  337,  et  pour  que 
le  but  de  l’accnsalion  soit  atteint,  les  questions  soumises  au  jury 
doivent  être  conformes  an  résumé  de  Pacte  d'accusation,  lequel 
se  réfère  lui-même  k l’arrêl  de  renvoi  ; que,  s’il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  que  ces  questions  retracent  d’une  manière  exacte 
et  littérale  les  termes  mêmes  du  résumé  de  Pacte  d’accusation, 
elles  doivent  cependant  en  reproduire  la  substance  et  surtout 
exprimer  fidèlement  les  circonstances  qoi  constituent  la  crrmiiia- 

' Cass.  11  janv.  1850  (Bull.,  n°  15). 

a Cass.  13  mars  1853  (Bull.,  n»  77);  5 juillet  1861  (n“  143). 

^ Cass.  20  janv.  1848  (Bull.,  n"  16). 

* Cass.  9 nov.  1837  (Bull.,  n»  268);  15  oc».  184*  (n»  3*4);  31  mai  1855 
(no  185). 

^ Cass.  19  juin  18*5  (Bnll.,  i|0  199). 

B Cass.  11  déc.  1856  (Bull.,  n”  393). 
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lité  et  qui  servent  à déterminer  la  nature  du  crime  et  à en  fixer 
les  caractères;  qu’en  cela  les  prescriptions  de  l’article  337  sont 
substantielles  et  doivent  être  rigoureusement  observées  ' » . 

Cela  posé,  il  serait  nécessaire,  pour  fixer  la  rédaction  de  toutes 
les  questions,  de  passer  en  revue  toutes  les  incriminations  de  la 
loi  pénale  et  de  déterminer  les  éléments  constitutifs  de  chacune 
d’elles  ; car,  indépendamment  des  caractères  généraux  de  crimi- 
nalité qui  sont  communs  à tous  les  crimes,,  chaque  crime  a des 
conditions  constitutives  qui  lui  sont  propres.  Noos  nous  borne- 
rons néanmoins  à rechercher  les  éléments  des  principales  de 
ces  incriminations  et  surtout  de  cellesi  qni  ont  soulevé  le  plus 
de  difficultés.  Les  règles  qni  seront  posées  dans  les  hypothèses 
que  noua  allô»  parcourir  s’appliqueront  d’elles-mémes  à toutes 
les  autres. 

3676.  En  matière  de  tentative,  d’abord,  deux  règles  doivent 
être  posées  ; la  première,  que  les  circonstances  caraetéristiques  de 
ta  tentative  légale  doivent  être  contenues  dans  la  même  question 
qne  le  fait  auquel  elie  s’applique;  la  seconde,  qne  ces  circon- 
stances doivent  être  expressément  constatées. 

Les  circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  doivent  être 
comprises  dans  la  même  question;  car,  ainsi  que  Ta  dit  un  arrêt, 
aces  circosMtanees  ne  constituent  pas,  prises  séparément,  des 
qnestioDs  principales  qui  puissent  être  l’obyet  d’une  question  dis- 
tincte et  séparée,  mais  elles  sont  les  éléments  légaux  et  néces- 
saires dont  la  réunion  peut  seule  caractériser  la  tentative  du 
crime,  que  la  loi  a assimilée  au  crime  même  ; par  conséquent, 
ces  circonstances  doivent  être  posées  conjointement  au  jury  dans 
une  seule  et  même  question  * » . 

Elles  doivent  être  expressément  énoncées  da»  la  question; 
car,  si  l’accusé  était  déclaré  coupable  d’une  tentative  sans  que  les 
caractères  en  fussent  spécifiés,  le  fait,  dénué  de  sa  qualification 
légale,  ne  serait  plus  qo’une  intention,  un  projet  dont  aucune 
répression  ne  pourrait  suivre.  Il  faut  donc  que  la  question  con- 
state 1*  que  la  tentative  a été  manifestée  par  un  commencement 
d’exécution;  2°  qu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n’a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l’agent. 

> Coss.  9 sept.  1837  (Bull.,  u°  SR«). 

2 Cass.  8 sept.  1853  (Bull.,  n“  450). 
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Il  a été  décidé  en  conséquence  que  la  question  est  nulle  — lors- 
qu’elle a omis  l'un  des  éléments  de  la  tentative  — lorsque,  au 
lieu  de  les  exprimer,  elle  se  réfère  au  résumé  de  l'acte  d’accusa- 
tion *,  — lorsqu’elle  les  énonce  imparfaitement,  par  exemple, 
lorsqu’elle  dit  que  la  tentative  a manqué  son  effet  par  des  cir- 
constances indépendantes,  au  lieu  de  dire,  qu’elle  n’a  manqué 
son  effet  que  par  ces  circonstances’.  Toutefois,  quand  la  question 
porte  que  la  tentative  n’a  été  suspendue,  il  est  indiffèrent  qu’elle 
ajoute  ou  n’a  manqué  son  effet'. 

La  formule  que  l’article  2 du  Code  pénal  a prescrite  peut-elle 
être  remplacée  par  des  termes  équipollents?  Dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code,  quelques  arrêts  ont 
paru  suivre  cette  voie  ; il  a été  Jugé  par  exemple  qu’il  suffisait  de 
demander  » si  l’accusé  a tenté  de  donner  la  mort  en  tirant  un 
coup  de  fusil  sur  une  personne  qui  n’a  pas  été  atteinte  ‘ « . Mais 
cette  jurisprudence  ne  s’est  pas  maintenue’.  Elle  est  trop  dange- 
reuse pour  qu’elle  puisse  être  soutenue;  car  substituer  aux  termes 
de  la  loi  des  termes  équivalents  dans  une  matière  où  la  limite  de 
la  criminalité  est  difficile  à saisir,  c’est  donner  une  interprétation 
pour  base  à la  pénalité’.  Les  présidents  doivent  poser  la  question 
dans  les  termes  de  la  loi  et  sans  en  rien  modifier. 

La  jurisprudence  a admis  une  exception  à cctic  règle  relative- 
ment à la  tentative  d'attentat  à la  pudeur  avec  violence  : celte 
tentative  en  clTel  renferme  en  elle-même  les  caractères  de  la  ten- 
tative légale  ; il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  ces  caractères 
soient  constatés  à son  égard  ',  et  de  là  l’on  a induit  qu’il  est 
permis  de  demander  dans  une  seule  question  si  l'accusé  a tenté 
ou  consommé  un  attentat  à la  pudeur*.  Mais  cette  exception, 
fondée  sur  le  caractère  spécial  du  fait,  ne  doit  point  être  étendue. 
La  tentative  doit  être  caractérisée  à l’égard  de  tous  les  autres 

* Cass.  26  juillet  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  40.1);  23  mars  1815  (loin.  XII, 
p.  647)  : 25  ocl.  1816  (tom.  XIII,  p.  651  );  10  déc.  1818  (tom.  XIV,  p.  1112). 

Cass.  15  avril  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  637). 

^ Cass,  l"'  sept.  1853  (Bull.,  n”  441). 

^ Cass.  10  Juillet  1845  (Bull.,  n°  228). 

s Cass.  22  août  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  588);  22Janv.  1813  (tom.  IX,  p.  63). 

« Cass.  23  sept.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  894). 

7 Cass.  23  juin  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  544). 

é Cass.  10  mars  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  849);  20  sept.  1822  (tom.  XVII, 
p.  616);  10  juin  1830  (tom.  XXIII,  p.  364). 

» Cass.  9 févr.  1837  (Sir.,  38,  1,  902). 
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, crimes,  indme  en  ce  qui  concerne  le  viol  même  en  ce  qni  con- 
cerne l'altentat  à la  sûreté  de  l'État’,  môme  en  ce  qui  concerne 
l’avortement  ’. 

3677.  En  matière  de  complicité,  les  questions  doivent  à la  fois 
comprendre  1*  les  faits  qui  constituent  le  crime  principal,  2*  et 
les  faits  qui  constituent  la  complicité  légale. 

Les  questions  doivent,  en  premier  lieu,  énoncer  les  faits  con- 
stitutifs du  crime  principal.  En  effet,  il  ne  sufiit  pas  pour  être 
réputé  coupable  d'être  déclaré  complice,  il  faut  être  déclaré 
complice  d'un  fait  punissable*;  il  est  donc  nécessaire  d'établir  la 
criminalité  de  ce  fait  aussi  bien  vis-à-vis  du  complice  que  de 
l'auteur  principal,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  responsables,  l'un 
pour  l'avoir  commis,  l'autre  pour  y avoir  participé  Ainsi,  en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse,  la  qualité  de  commerçant 
failli  de  l'auteur  principal*,  en  matière  de  vol,  le  fait  de  la 
soustraction  frauduleuse  ’ doivent  être  déclarés  à l'égard  des 
complices. 

Lorsque  les  complices  sont  traduits  aux  assises  en  même  temps 
que  les  accusés  principaux,  il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  de 
reproduire  vis-à-vis  de  chacun  d'eux  les  circonstances  constitu- 
tives du  crime  : ces  circonstances  sont  constatées  relativement 
aux  auteurs  principaux  et  toutes  les  questions  qui  résument  un 
même  débat  s'expliquent  et  se  soutiennent  les  unes  les  autres , 
ainsi,  dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  il  est 
inutile  de  constater  de  nouveau  dans  la  question  relative  au  com- 
plice la  qualité  de  commerçant  failli  qui  vient  d'étre  déclarée 
dans  la  question  relative  à l'auteur  principal*.  Et  toutefois,  dans 
ce  cas  même,  la  relation  qui  lie  toutes  les  questions  d'une  même 
accusation  ne  suffit  pas  toujours  pour  donner  une  base  à la  com- 

* Ca».  15  sept.  18.37  (Bull.,  n°  375).  Secut  avant  la  loi  du  28  avril  1832, 
cass.  18  mai  1815,  15  aept.  1831,  etc. 

> Casa.  13  ocl.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1510). 

^ Casa.  16  oct.  1817  (J.  P.,  tom.  XiV,  p.  470);  6 janv.  1859  (Bull.,  n°  2). 

1 Casa.  29  sept.  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  102). 

‘ Cass.  14  janv.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  698), 

«Cass.  17  mars  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  13.37);  21  déc.  1837  (Bull., 
n“  436). 

' Casa.  20  mars  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  502). 

'Cass.  26  mai  1838  (Sir.,  38,  1,  502);  9 juillet  1846  (Bull.,  n»  ITO); 
4 sept.  1852  (n«  3.30). 
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plicüé  : par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  61  du  Code 
pénal  et  qui  consiste  dans  l'aide  iiabitaeliement  donnée  à des 
malfaiteurs,  la  question  doit  nécessairement  désigner  les  malfai- 
teurs auxquels  le  complice  a fourni,  avec  la  connaissance  de  leurs 
méfaits,  logement,  lieu  de  retraite  et  de  réunion 

Cependant  ne  faut-il  pas  prévoir,  lorsque  les  auteurs  et  les 
complices  sont  traduits  aux  mêmes  assises,  le  cas  où  les  questions 
relatives  aux  premiers  seraient  résolues  négativement?  N’esl-il 
pas  utile  do  pourvoir  à celte  éventualité  en  répétant  les  éléments 
du  crime  dans  les  questions  relatives  aux  seconds?  La  jurispru- 
dence a résolu  cette  difficulté  : dans  une  espèce  où  le  demandeur 
en  cassation  soutenait  que,  les  questions  relatives  au  fait  principal 
ayant  été  résolues  négativement,  on  ne  pouvait  y puiser  les  élé- 
ments nécessaires  à la  qualification  légale  de  la  complicilé,  le 
pourvoi  a été  rejeté,  > attendu  que  le  demandeur  a été  déclaré 
coupable  d'avoir  avec  oonnaissance  aidé  ou  assisté  l'auteur  de 
l’action  ci-dessus  qualifiée  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou 
facilitée  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée  ; que  les  questions 
posées  au  jury  se  lient  les  unes  aux  antres  ; que  celles  relatives  à 
la  complicité,  affirmativement  résolues,  impliquent,  soit  par  leur 
relation  avec  celles  qni  précèdent,  soit  par  elles-mêmes,  la  pré- 
existence dn  fait  principal  * * . 

3678.  Mais  lorsque  les  auteurs  principaux  sont  inconnus  ou 
absents,  la  position  des  questions  demande  quelque  soin.  Si  la 
poursuite  des  complices  n'est  pas  subordonnée  à celle  de  l'au- 
teur principal,  il  faut  du  moins  que  l'existence  du  crime  soit  dé- 
clarée’. Or,  comment  celle  déclaration  doit-elle  être  faite  dans 
cc  cas  ? Il  y a lieu  de  distinguer  les  crimes  qui  peuvent  être  com- 
mis par  toute  personne  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'étre  que  par  une 
certaine  personne.  Dans  la  première  hypothèse,  il  suffit  de  poser 
la  première  question  en  ces  termes  : « Tel  crime  a-t-il  été  com- 
mis? a-t-il  été  commis  avec  telle  circonstance?  «Puis  vient  la  ques- 
tion de  complicilé  qui  se  rallaclre  au  fait  ainsi  qualifié.  Mais,  dans 
la  deuxième  hypothèse,  comment  poser  la  première  question? 

> Ca«.  0 juillet  18V1  (Bull.,  n°  206). 

^ Crss.  29janv.  1852  (Bull.,  n“  42);  24  sept.  18.52  (n°330). 

^ ('.«.SS.  19  août  1819  (i.  P.,  toin.  XV,  p.  SOI);  13  lopl.  1827  {tooi.  XXI, 
p.  798);  24  sept.  1834  (Bull.,  lam.  XXVI,  p.  49G);  3 u»v.  <853  (Bull., 
n»  525). 
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comment  impater  à un  individu  absent  ou  décédé  le  crime  de 
banq^ueroirte  frauduleuse,  de  faux  témoignage  ou  de  faux  commis 
par  un  fonctionnaire  publie,  qui  constitue  le  fait  principal?  Cette 
question  s'est  présentée  dans  une  accusation  de  banqueroute  por- 
tée avant  la  loi  du  26  mai  1838,  et  dans  laquelle  la  première 
question,  destinée  à constater  l’existence  du  crime,  avait  été  ré- 
digée en  ces  termes  : « Des  biens  meubles  et  des  marchandises 
appartenant  à Patef,  commerçant  failli,  en  septembre  1830,  dé- 
cédé depuis,  ont-ils  été  détournés  par  lui  au  préjudice  de  ses 
créanciers  ? i>  On  a prétendu  que  cette  question  était  une  violation 
du  principe  qui  veut  que  l'action  publique  soit  éteinte  par  la  mort 
du  prévenu.  Ce  moyen  a été  rejeté,  « attendu  que  ladite  question, 
d’après  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  acte  de  l'eaercice  de  l'action 
publique  contre  un  individu  décédé,  puisque  le  jury  n’y  est  pas 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  cet  individu  est  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ; d'où  il  suit  que  la  réponse  affirmative  faite 
par  le  jury  k cette 'première  question  ne  peut  avoir  d’autre  elfet 
et  d'autre  conséquence  légale  que  de  déclarer  constante  l'exis- 
tence d'im  fait  ou  d’un  corps  de  délit,  abatraction  laite  de  toute 
culpabilité  contre  un  individu  quelconque  ' « . Celte  solution  doit 
servir  à régler  les  cas  analogues;  mais  dans  la  matière  même 
dans  laquelle  elle  est  intervenue,  elle  ne  pourrait  plus  aujour- 
d'hui être  invoquée.  L'article  593  du  Code  de  commerce,  modifié 
par  la  loi  du  28  mai  1838,  n’exige  plus,  comme  il  le  faisait  an- 
térieurement, la  condition  d'un  concert  frauduleux  avec  le  failli 
pour  punir  les  tiers  qui  ont  soustrait  ou  reoélé  tout  ou  partie  de 
l'aolif  de  la  faillite.  Il  n’est  donc  plus  utile  que  les  questions  con- 
statent à l'égard  de  ces  tiers,  que  la  loi  réfMite  néanmoins  com- 
plices,  l’exislencc  du  fait  principal;  il  suffit  qu'elles  énoncent  les 
actes  émanés  de  ceux-ci  et  relatifs  à la  faillite 

3679.  Les  questions  doivent,  en  deuxième  lieu,  conipi^ndre 
les  faits  élémentaires  de  la  complicité.  Les  articles  60  et  62  du 
Code  pénal  ont,  en  effet,  déterminé  les  faits  qui  seuls  peuvent 
fonder  un  acte  de  complicité  punisgable;  il  4vtt  donc  nécessaire 
de  constater  à l’égard  de  chacun  des  accusés  de  complicité  qu'ils 

I Casa.  A juin  1835  (Itiill.,  n"  2S2). 

^ Cass.  3 juin  18^3  (üiiU.,  n"  131). 
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se  sont  rendus  com))Iices  par  la  perprélation  de  l'un  de  ces  faits. 
Il  a été  consacré  par  la  jurisprudence  u que  la  complicité  est  un 
fait  moral  qui  ne  peut  exister  que  par  les  faits  matériels  et  parti- 
culiers que  le  Code  pénal  a déterminés;  qu’elle  ne  peut  donc  être 
établie  que  par  une  déclaration  en  droit  sur  le  rapprochement  de 
CCS  faits  particuliers  avec  ceux  dont  l'accusé  est  reconnu  cou- 
pable; qu’elle  doit  être  déclarée  sur  les  réponses  données  par  le 
Jury  à des  questions  qui  auront  soumis  à sa  décision  les  faits  élé- 
mentaires dont  la  complicité  peut  dériver  soit  d’après  l’acte  d’ac- 
cusation, soit  d’après  les  débats  ' » . 

Cette  rèyle  s’applique  à chacun  des  modes  de  complicité  établis 
par  la  loi. 

S'il  s’agit  de  la  complicité  par  provocation,  il  est  nécessaire  que 
la  question  énonce  que  la  provocation  s’est  manifestée  a par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d’autorité  ou  de  pouvoir,  machinations 
ou  artifices  coupables  ».  Car  ce  sont  là  les  seuls  moyens  de  pro- 
vocation que  la  loi  a qualiBés  actes  de  complicité.  Ainsi,  la  ques- 
tion qui  se  bornerait  à demander  si  l’accusé  est  coupable  de  s’être 
rendu  complice  en  provoquant  à commettre  ce  crime  serait  frappée 
de  nullité*  : il  faut  spécifier  l’espèce  de  provocation,  il  faut  con- 
stater qu’elle  s’est  produite  par  l’un  des  modes  prévus  par  la  loi, 
il  faut  établir  sa  relation  avec  le  crime  Si  elle  s’est  manifestée 
par  des  machinations  ou  artifices,  il  faut  ajouter  par  machinations 
ou  artifices  coupables  *.  Il  a été  admis  toutefois  que  ce  mot  ne  se 
réfère  dans  l’article  60  qu’aux  artifices  *. 

S’il  s’agit  de  la  complicité  par  instructions  données  pour  com- 
mettre le  crime,  il  parait  nécessaire,  pour  exprimer  la  pensée  de 
la  loi , d’ajouter  que  ces  instructions  ont  été  données  en  vue  du 
crime.  La  jurisprudence  toutefois  n’exige  pas  cette  addition, 
a attendu  que  le  premier  § de  l’article  60  ne  demande  pas,  comme 
les  dispositions  subséquentes,  qu’il  soit  dit  que  l’accusé  de  ce 
genre  de  complicité  a agi  avec  connaissance,  ou  sciemment,  ou 

' Cass.  2 juillel  1813  (J.  P.,  lom.  \I,  p.  519);  et  conf.  30  avrit  1812, 
3 mars  cl  15  dcc.  1814,  4 ocl.  1816,  24  janv.  1818,  5 févr.  1824,  26  dé- 
cembre 1834,  etc. 

2 Cass.  3 sept.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  709);  14  ocl.  1825  (lom.  .\I.V, 
p.  609);  16  mars  1826  (lom.  XX,  p.  293);  18  sept.  1840  (Butl.,  n»  276). 

» Cass.  3 ocl.  1857  (Boit.,  n°  359). 

* Cass.  27  ocl.  1815  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  88). 

^ Cass.  15  mars  1816  (J.  P.,  tom.  Xlll,  p.  337). 
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sachant  que  ces  instructions  devaient  servir  à commettre  le  crime  ; 
et  qu’en  effet  il  eût  été  pour  ce  cas  particulier  très-inutile  de  de- 
mander une  telle  explication  quand  l’acte  d’avoir  donné  des  in- 
structions pour  commettre  un  crime  et  la  déclaration  que  l’accusé 
est  coupable  de  les  avoir  données  ne  laissent  aucun  doute  sur 
son  intention  criminelle'  «.  Néanmoins,  il  ne  sufGrait  pas  d’é- 
noncer que  les  instructions  ont  servi  à commettre  le  crime,  il  faut 
constater  qu’elles  ont  été. données  pour  le  commettre’. 

S’il  s'agit  de  la  complicité  résultant  du  fait  d’avoir  procuré  des 
armes,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à 
l’action,  il  faut  énoncer  que  l’accusé  savait  qu’ils  devaient  y ser- 
vir, il  ne  sufGrait  pas  de  mentionner  qu’ils  pouvaient  y servir  ’. 
Il  a été  toutefois  admis  que  l’énonciation  que  l’accusé  avait  fourni 
des  instruments  pour  commettre  le  crime  pouvait  remplacer  la 
formule  légale  *. 

3680.  EuGn,  s’il  s’agit  de  la  complicité  par  aide  et  assistance, 
il  est  nécessaire  d’énoncer  que  l’accusé  a agi  avec  connaissance 
mais  la  jurisprudence  admet  des  expressions  équivalentes;  par 
exemple,  si  la  question  constate  que  l’accusé  a procuré  à l’au- 
teur principal  les  moyens  d’entrer  dans  la  maison  où  le  crime  a 
été  commis  et  de  s’y  cacher*.  Elle  a consacré  même  en  matière 
de  viol  que  cette  énonciation  peut  être  omise,  «■  parce  qu’il  est 
contre  l’essence  des  choses  de  supposer  que  l’accusé  ait  pu  aider 
et  assister  les  auteurs  du  viol  dans  les  moyens  de  le  commettre, 
sans  qu’il  sût  qu’il  prêtait  aide  et  assistance  pour  commettre  une 
action  criminelle  ’ >> . Nous  avons  déjà  fait  remarquer  ailleurs  que 
les  modes  d’assistance,  même  en  ce  qui  concerne  le  viol,  peuvent 
être  multiples,  et  que  ceux  qui  s’arrêtent  aux  faits  préparatoires 
ne  supposent  pas  nécessairement  la  connaissance  du  but  que  se 
propose  l’agent*.  Il  nous  parait  que  cette  exception,  si  elle  est 

* Cass.  23  mai  18U  (Bull.,  n°  179);  2t  aoêt  1845  (n°  264). 

* Cass.  27  oct.  1815  (J.  P.,  tom.  XII,  p.  28). 

^ Cass.  18  mai  1844  (Bull.,  n°  175). 

* Cass.  2 juiu  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1124). 

^ Cass.  14  ocl.  1847  (Bull.,  n®  255);  et  conf.  10  ocl.  1810,  26  sept.  1822 , 
16  juin  1827,  2 juin  1832,  4 janv.  1839,  etc. 

s Cass.  13  août  1835  (Bull.,  n°  318). 

^ Cass.  18  mai  1815  (J.  P.,  lom.  XII,  p.  730), 

^ Théorie  du  Code  pénal,  4*  édit.,  n°  234. 
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mainteaue,  doit  être  soigneusesient  restcehile  aux  actes  d'assis- 
tance k la  consommation  do  crime. 

Suffit-il  de  poser  la  question  en  ces  Imnes  : « L’accasé  «st-il 
coupable  d’avoir  avec  connaissance  aidé  ou  assiste  l’auteur  du 
crime  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé  ou  consommé? n ou  faut-il 
que  la  question  énumère,  en  outre,  les  faits  d’aide  ou  d’assistance 
qui  ont  préparé  ou  consommé  le  crime?  La  spécification  de  ces 
faits  ne  serait  point  inutile,  car  elle  .appellerait  l’attention  des 
jurés  sur  les  faits  d'aide  et  d’assistance  et  les  oibligerait  à se 
rendre  compte  des  éléments  moraux  et  matériels  de  ces  actes; 
mais,  si  la  loi  ne  s’oppose  pas  à cette  mention,  elle  ne  l'exige  pas 
non  plus,  et  la  jurisprudence  a décidé  qae  l’emploi  des  termes 
dont  elle  s’est  servie  était  sofûsaot  ' . U y a même  un  cas  où  ces 
ternies  eux-raénies  ne  sont  pas  exigés  par  la  jnrtsprodence:  c’est 
lorsque  les  questions  énoncent  que  les  complices  ont  agi  conjoin- 
tement  avec  les  auteurs  principaux  ou  de  concert  avec  eux;  il  a 
paru  que  cette  simultanéité  d’action  et  cette  assistance  récipro- 
que ainsi  constatées  dans  la  perpétration  du  crime  devàknt  être 
assimilées  moralement  et  légalement  à la  complicité,  et  que,  les 
complices  étant  déclarés  par  là  ooantours,  il  n’est  plus  nécessaire 
de  constater  contre  eux  les  éléments  de  la  complicité  légale*. 
Quelque  exacte  que  paisse  être  celte  interprétation,  M nous  semble 
préférable  d’éviter  une  formule  qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  qui 
porte  en  elle-même  quelque  chose  de  vague  et  d’indéterminé:  ne 
peut-on  pas  dire  qoe  les  agents  principaux  et  les  complices  ab- 
sent toujours  conjointement  et  de  concert?  La  loi  a réglé  la  qua- 
liGcation  de  la  criminalité  suivant  la  nainre  des  faits  de  partici- 
pation au  crime;  11  faut  suivre  les  formules  de  la  loi,  il  faut  faire 
la  part  précise  de  chaque  accusé,  soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice  ; il  faut  éviter  d’introduire  entre  ces  deux  classes  d’a- 
gents, les  seules  qne  la  loi  reconnaisse,  une  troisième  classe  qui 
tiendrait  de  l’une  et  de  l’autre  sans  préciser  à quel  degré. 

:1G8I.  Entrons  maintenant  dans  l’analyse  des  principales  incri- 
minations du  Code  pénal  pour  rechercher  quelles  sont  dans  cha- 

* C-iss.  17  mai  1821  (J.  P.,  (om.  XVI,  p.  614);  5 mars  1641  (Bull., 

2 Cass.  31  juillet  1818  (J.  P.,  (om.  XIV,  p.  95.3);  18  jsne.  1821  ((om.  XVI, 
p.  322}  ; 11  sept.  1851  (Bull.,  n«382  bis)  ; 22  j«Dv.  1852  (n»  28)  ; Sjuilirt  1K5C 
(n-  2V2)  : 30  (tée.  1S33  (n»  61 1). 
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cunc  d'elles  les  circoBstanccs  qui,  comme  constilutivee , doivent 
être  eiprimées  dans  la  question  principale.  Noos  parlerons  d’abord 
des  crimes  contre  les  personnes. 

La  qoestion , dans  une  accosation  de  meurtre,  doit  contenir  les 
deox  éléments  du  crime  : l'homicide  et  la  volonté  de  tuer  '.  Si 
l’aocnsé  est  l'un  des  agents  désignés  dans  l'arfide  186  do  Code 
pénal  et  que  le  meurtre  ait  été  coawiis  dans  l'eaercioe  de  ses 
fonctions,  elle  doit  énoncer  en  outre  qu'il  a été  commis  sans  mo- 
tij  légitime;  car  cette  circonstance  est  alors  néoessaire  pour  qu'ü 
y ait  crime  *. 

Parmi  les  circonstances  qui  aggravent  le  meurtre  et  dont  le 
mode  de  position  sera  examiné  plus  loin,  il  en  est  quelques-vnes 
que  la  jurisprudence  a considérées  comme  constitutives  du  nou- 
veau crime  qu’elles  servent  à former  et  qui,  par  conséquent,  pen- 
sent être  enfermées  dans  la  même  question  : c’est  là  ce  qu’un 
appelle  un  crime  sui  generis,  parce  qu’il  est  d'une  espèce  par- 
ticulière et  ne  se  confond  pas  avec  les  antres  crimes. 

Ainsi,  dans  une  .accusation  d'empoisonnement,  la  question  doit 
énoncer  qu'il  y a eu  attentat  à la  vie  et  que  cet  attentat  a été 
commis  ou  tenté  par  l'emploi  d'une  substance  capable  de  donner 
la  mort  ou  qui  l’a  donnée*.  Hais  il  est  interdit  de  poser  à part 
une  question  de  préméditation,  parce  que  cette  circonstance, 
comme  celle  de  .la  ivolonté,  est  réputée  inséparable  de  l’empoi- 
sonnement *. 

3682.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  parricide,  la  qualité  de 
la  victime  peut  être  énoncée  comme  circonstance  constitutive  dans 
la  question  principale,  mais  elle  peut  aussi,  comme  circonstance 
aggravante  du  meurtre,  faire  l'objet  d’une  question  distincte.  La 
Cour  de  cassation  a jugé  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  modes  de 
position  ne  violait  la  loi.. Dans  la  première  hypothèse,  elle  a rejeté 
le  pourvoi,  attendu  que  le  parricide  doit  être  considéré  comme 
un  crime  spécial,  distinct  de  l'homicide  volontaire  et  des  circon- 
stances qui  peuvent  l’aggraver;  que  dans  ce  cas  la  qualité  de 
la  victime  ne  forme  pas  une  circonstance  aggravante  du  meurtre, 

< Cass.  29  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  290). 

2 Cass.  * dcc.  1722  (J.  tP.,  lom.  XVJt,  p.  707);  14  doc.  1825  (lom.  XIX, 
p.  910);  19  déc.  18.Î0  (Bull.,  n"  42V). 

^ Cass.  ISjanr.  18V6  (aff.  femmi' Koptior). 

* Cass.  20  vend,  an  XIV  (Bull.,  n“  219). 
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■nais  bien  un  élément  constitulif  d'un  crime  différent  spéciale- 
ment défini  par  la  loi;  qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  à faire  de  la  qua- 
lité du  père  du  meurtrier  l'objet  d'une  question  particulière,  et 
qu'en  ne  posant  qu'une  question  unique  sur  l'existence  du  parri- 
cide le  président  se  conforme  au  véritable  sens  de  la  loi  ' n . Dans 
la  seconde  bypotbèse,  elle  a encore  rejeté  le  pourvoi,  ci  attendu 
que  deux  questions  distinctes,  mais  principales,  ont  été  posées  au 
jury  en  ces  termes  : L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  vo- 
lontairement un  homicide  sur  la  personne  de  N...?  Le  même  ac- 
cusé a-t-il  commis  ce  meurtre  sur  la  personne  de  son  père  lé,qi- 
time?  que  le  président,  en  séparant  les  deux  éléments  de  criminalité 
du  fait,  savoir  l'homicide  volontaire  et  la  qualité  de  la  victime, 
et  en  les  soumettant  successivement  au  jury  comme  questions 
principales,  n'a  ni  violé  la  loi,  ni  porté  aucun  préjudice  à la  dé- 
fense* n.  A la  vérité,  un  arrêt  postérieur  a cassé  ce  mode  de  po- 
sition en  deux  questions  distinctes;  mais  par  quel  motif?  « parce 
qu'en  qualifiant  d’aggravante  la  circonstance  de  filiation  détachée 
du  fait  principal,  au  lieu  de  lui  maintenir  son  caractère  consti- 
tutif, le  président  avait  induit  les  jurés  en  erreur  sur  l'accomplis- 
sement du  devoir  qui  leur  était  imposé  par  le  dernier  § de  l'ar- 
ticle 341  et  par  suite  privé  l'accusé  du  bénéfice  de  la  deuxième 
disposition  de  l'article  352  * » . Or,  comme  le  dernier  § de  l'ar- 
ticle 341  et  la  deuxième  disposition  de  l'article  352,  qui  dispo- 
saient pour  le  cas  où  la  réponse  du  jury  était  prise  à la  simple 
majorité,  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9 juin  1853,  il  s'ensuit 
que  l'objection  élevée  parce  dernier  arrêt  ne  subsiste  plus  et  que 
les  deux  modes  de  position  sont  réguliers;  il  s'ensuit  même  qu'il 
n'y  a plus  d'intérêt  à qualifier  de  constitutive  la  circonstance  rela- 
tive à la  qualité,  puisque  cette  qualification  n'ouvre  plus  à la  cour 
la  faculté  de  surseoir.  Dans  cet  état  de  la  jurisprudence,  nous 
n'hésitons  pas  à dire  que  la  séparation  des  questions  nous  semble 
préférable  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  règle  de  la  com- 
plexité qui  sera  examinée  plus  loin , mais  au  point  de  vue  de  l’in- 
térêt de  la  justice.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  parri- 
cide comme  dans  l'assassinat  un  crime  principal,  le  meurtre,  qui 

' Cau.  16  juillet  1842  (Bull.,  n°  184);  23  mtn  1843  (n°  66) ; 30  sept.  1853 
(0°  490). 

3 Cass.  22  sept.  1842  (Bull.,  n«245). 

3 Cass.  19  avril  1844  (Bull.,  n»  142). 
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s'aggrave  soit  par  la  qualité  de  la  victime,  soit  par  la  prémédi- 
tation. Or,  pourquoi  Taire  une  inutile  exception  à la  règle  qui 
veut  que  les  faits  principaux  et  les  circonstances  aggravantes 
soient  posés  séparément?  La  jurisprudence  ne  doit -elle  pas 
tendre  à fortifier  les  règles  par  une  constante  application,  au  lieu 
de  les  affaiblir  par  de  perpétuelles  restrictions?  Et  quel  est  ici  le 
résultat  de  l'exception?  C'est  que,  si  les  jurés  éprouvent  des  doutes, 
ce  qui  est  fréquent,  sur  la  question  de  la  filiation,  ils  seront  néces- 
sairement entraînés  à rejeter  la  question  tout  entière,  tandis  qu'en 
séparant  les  circonstances  du  crime,  la  réponse  sur  le  meurtre 
est  indépendante  de  la  réponse  sur  la  filiation.  Supposez  que  la 
circonstance  de  la  paternité,  quand  il  s'agit  d'une  paternité  natu- 
relle, ne  s’est  révélée  que  pendant  le  débat,  est-ce  que  cette  cir- 
constance ne  sera  pas  nécessairement  posée  comme  circonstance 
aggravante  née  du  débat  ? Pourquoi  en  serait-il  autrement  quand 
elle  résulte  de  l'accusation  ? 

3683.  La  même  solution  s’applique  encore  à l’accusation  d'in- 
fanticide. La  jurisprudence  a jugé  régulière  la  question  ainsi  po- 
sée : U L’accusée  est-elle  coupable  d'avoir  volontairement  donné  In 
mort  à son  enfant  nouveau-né  ?»  La  raison  sur  laquelle  elle  s'ap- 
puie est  que  u l’infanticide  est  un  crime  sut  generis,  spécial  et 
distinct  de  l’homicide  volontaire;  et  que,  dans  l'infanticide,  la 
qualité  d’enfant  nouveau-né  n’est  pas  une  circonstance  aggra- 
vante, mais  bien  une  circonstance  constitutive  de  ce  genre  de 
crime  ' » . Il  nous  semble  encore  que  la  question  pourrait  être 
plus  exactement  posée  en  ces  termes  : > L’accusée  est-elle  cou- 
pable d’avoir  commis  un  homicide  volontaire  sur  un  enfant?  Cet 
enfant  était-il  un  nouveau-né?  » D’une  part,  en  effet,  la  question 
de  savoir  si  l’enfant  était  nouveau-né  est  évidemment  aggravante 
du  crime  de  meurtre,  et,  d’une  autre  part,  celte  question,  dont 
les  éléments  sont  très-controversés  et  qui  est  susceptible  d’une 
appréciation  diverse,  ne  doit  pas  compromettre  le  sort  de  l’accu- 
sation principale  en  entrant  dans  ses  conditions  constitutives.  II 
a été  reconnu,  au  surplus,  1*  qu’il  doit  être  énoncé,  à peine  de 
nullité,  que] la  victime  était  un  enfant  nouveau-né  ou  que  le 
meurtre- a été  commis  aussilêt  après  la  naissance  de  l’enfant*; 

' Cos«.  21  août  el6  févr.  1840  (Biitl.,  n»*  237  cl  46);  13  mari  1850  (n»  100). 

^ Cou.  13  mari  1845  (Bull.,  n°  94), 
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2’  qn’U  suffit  que  l'aUentat  soit  précisé  par  l’âge  de  l’enfant,  par 
les  moyens  employés  poar  commettre  le  crime  et  surtout  par  sa 
date  ' . 

3GB4.  Les  autres  crimes  contre  les  personnes  n’olTrent  pas, 
quant  à la  position  des  questions,  de  graves  difficultés.  En  ma- 
tière de  coups  et  blessures,  le  fait  principal  est  le  délit  puni  par 
l'article  311  du  Code  pénal;  car  il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  241  et  337  du  Code  d’instruction  criminelle  avec  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  13  mai  183G  qu’il  y a nécessité  de  séparer  le 
fait  principal  des  circonstances  qui  l’aggravent,  soit  que  ce  fait 
constitue  par  lui-mème  un  crime  ou  un  simple  délit  *.  11  faut  donc 
demander  d'abord  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volon- 
tairement porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  k telle  personne. 
La  volonté  doit  nécessairement  être  énoncée,  car  elle  est  consti- 
tutive de  la  moralité  du  fait  ',  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  viennent  ensuite  l'aggraver  V II  a été  jugé  que  le  mot  voton- 
t aire  tuent  admet  des  équivalents,  et  que  les  expressions  que  l’ac- 
cusé a porté  des  coups  à plusieurs  reprises  ‘,  ou  réitéré  à plu- 
sieurs fois''  indiquent  suffisamment  sa  volonté.  Mais,  d'un  autre 
côté,  et  par  un  arrêt  postérieur,  il  a été  décidé  au  contraire  « que 
la  circonstance  de  pluralité  dans  les  coups  portés  peut  d'autant 
moins  être  considérée  comme  suppléant  à l'expression  de  la  vo- 
lonté dans  la  déclaration  du  jury  que  la  loi  ne  s’en  est  pas  con- 
tentée et  a voulu,  de  plus,  que  le  jury  fut  consulté  sur  la  volonté 
qui  a dirigé  l'accusé  ' » . La  réitération  des  coups  n’offre,  en  effiel, 
qu’une  probabilité  et  non  une  certitude  de  la  volonté;  car  la 
même  impulsion  à laquelle  l'agent  a obéi  peut  avoir  déterminé 
des  coups  successifs  qui  ne  forment  néanmoins  qu’une  même 

• Cass.  6 fevr.  1840  (Bull.,  n”  46). 

- Cass.  T janu.  1842  (Bull.,  n”  3). 

> Cass.  2 juiMal  1835  (Bull.,  n»  862)  ; et  canf.  27  Bsr.  1824  (Bull.,  n"  36); 
12  jsiif.  1832  (n°  13);  18  juillet  184»  (n<>  208);  23  déc.  1841  (n>306); 
22  juin  1850  (u°  202) , elo. 

* Cass.  24  jam-,  1822  (J.  P.,  tonj.  XVTI,  p.  56);  10  mars  1826  (fom.  XX, 
p.  257):  22  août  1828  (lom.  XXII,  p.  233);  26  déc.  1844  (Bull.,  n»  413). 

« Cass.  28  déc.  1827  (J.  P.,  tora.  XXI,  p.  MO);  19  sept.  li>28  (tom.  XXII, 
p.  290). 

0 Cass.  20  févr.  1841  (Bull.,  n» 49) ; 5 piars  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1290)  ; 
28  avril  181»  (tom.  XX,  p.  431). 

7 Cass,  23  déc.  1841  (Bull.,  n-  366). 
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action.  H est  d'ailleurs  pins  sûr,  au  lieu  de  se  livrer  à de  péril- 
leuses interprétations,  de  suivre  les  termes  mêmes  de  la  loi.  Il 
a été  admis  toutefois  que  la  volonté  résultait  soit  de  la  constata- 
tion de  la  préméditation  ',  soit  de  l'énonciation  que  les  coups 
n’avaient  pas  été  proroqaés  *,  soit  de  l'énonciation  des  circon- 
stances constitutives  de  la  tentative*.  !Ve  sont  pas,  au  surplus ^ 
constitutives,  mois  simplenienL  aggravantes,  et  doivent  être  posées 
séparément  les  eirconstanees  1*  que  les  coups  ou  blessures  ont 
occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours;  2°  qu'il  y a eu  de  la  part  de  l'agent  préméditation  ou  guet- 
apens;  3*  que  les  coups  portés  on  les  blessures  faites  volontaire- 
ment, mais  sans  inten^n  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occa- 
sionnée; 4°  que  le  délit  a été  commis  envers  les  père  et  mère 
légitimes,  naturels  et  adoptifs,  et  autres  ascendants  légitimes  de 
l’accusé;  5*  enfin,  que  le  délit  a été  commis  envers  un  agent  de 
l’autorité  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  si  les 
coups  et  blessures  sool  qualifiés  tortures  ou  actes  de  barbarie, 
celle  circonstance  n'est  plus  une  aggravation,  mais  bien  un  élé- 
ment constitutif  du  crime  que  ces  actes  constituent,  et  il  est. 
même,  dans  ce  cas,  inutile  de  les  préciser,  car  la  loi  n'a  pas  dé- 
terminé les  faits  auxquels  elle  attache  cette  qualification  ; il  appar- 
tient au  jury  de  les  reconnaître  *. 

En  matière  de  menaces,  il  faut  distinguer  la  menace  verbale  et 
la  menace  écrite.  Dans  la  première,  qui  n'est  qu'un  d^rt,  l'ordre 
ou  la  condition  est  une  circonstance  constitutive;  dans  la  seconde, 
an  contraire,  la  menace  écrite  étant  punie  indépendamment  de 
la  condition , cette  condition  est  une  circonstance  aggravante  qui 
doit  être  posée  isolément  *. 

3685.  En  matière  d'attentat  à la  pudeur,  il  faut  distinguer  d'a- 
bord si  l’attentat  a été  commis  avec  ou  sans  violence.  Dans  les 
deux  cas,  la  question  doit  énoncer,  à peine  de  nullité,  qu’il  s’agit 
d'un  attentat  à la  pudeur,  car  cette  énonciation  est  caractéris- 

‘ Cass.  11  jaav.  1856  (Bull.,  a°  16). 

3 Cass.  5 août  1847  (Bull.,  n°  173). 

3 Cass.  25  août  1826  (J.  P.,  (Om.  XX,  p.  86S);  21  aov.  1850  (Doit.,  50, 
5,  1*5). 

t Cass.  9 révr.  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  272). 

^ Cass.  3 ROT.  1818  (Bnll.,  n"  26»);  20  déc.  1850  (n<>  428). 
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tique  du  crime  Si  l'attentat  a été  commis  sans  violence  sur  un 
eiiTant  de  moins  de  onze  ans,  l'ftge  de  la  victime  est  une  circon- 
stance constitutive  qui  doit  entrer  dans  la  question  principale  *. 
Si  l’attentat  a été  commis  avec  violence,  il  faut  séparer  le  fait  du 
viol  ou  d'attentat  à la  pudeur  avec  violence  et  les  circonstances 
qui  l'aggravent  et  qui  sont  l’Age  de  moins  de  quinze  ans  de  la  vic- 
time, l’autorité  que  le  coupable  pouvait  exercer  sur  elle,  ou 
son  admission  en  qualité  de  serviteur  sous  le  toit  de  la  famille, 
ou  l'aide  qu'il  a reçue  dans  la  perpétration  de  l’action.  La  question 
principale  doit  être  posée  en  ces  termes  : « L’accusé  est-il  cou- 
pable d'avoir  commis  tel  jour  un  viol  ou  un  attentat  à la  pudeur 
avec  violence  sur  telle  personne  ? n II  est  inutile  d’entrer  dans  le 
détail  des  faits;  la  loi,  qui  a donné  les  éléments  du  vol  et  du 
meurtre,  n’a  pas  donné  ceux  du  viol  et  de  l’attentat  à la  pudeur; 
elle  a laissé  ces  faits  à l’appréciation  du  jury,  et  elle  le  pouvait  sans 
péril,  car  ce  sont  là  des  actes  que  la  conscience  apprécie  et  juge 
nettement.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  des  circonstances 
aggravantes. 

En  matière  de  séquestration,  il  a été  reconnu  qu’il  suffit  de 
demander  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  détenu  ou  séquestré 
illégalement  telle  personne’;  le  mot  illégalement  remplace  ces 
mots  de  l’article  341  du  Code  pénal  : a sans  ordre  des  autorités 
constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  préve- 
nus » . Peut-être  vaut-il  mieux  se  servir  des  termes  de  la  loi  que 
de  laisser  le  jury  définir  l’illégalité. 

En  matière  de  suppression  d’un  enfant,  la  circonstance  que 
l’enfant  est  né  vivant  est  la  condition  constitutive  et  substantielle 
du  crime,  puisque  l’article  345  du  Code  pénal  a eu  pour  objet 
non-seulement  la  conservation  de  la  personne  de  l’enfant,  mais 
d'assurer  son  état  civil.  Il  suit  de  là  que,  la  question  principale 
devant  énoncer  ou  au  moins  nécessairement  supposer  celte  cir- 
constance, il  est  inutile  de  la  poser  séparément  *.  Il  est  également 
inutile  de  demander  si  l’enfant  était  né  viable,  car,  s’il  est  mort- 
né,  il  n’y  a plus  de  suppression  ’,  ou  si  la  suppression  a eu  lieu 

* Cum.  ih  dcc.  1840  ( Bull.,  n”  .361  ) ; 24  mars  1853  (n“  106). 

Ï ('.a!<s.  9 >ept.  1841  (Bull.,  n°  271);  13  juillet  1842  (n°  183). 

^ Cass.  19  juin  1828  (J.  P.,lom.  XXI,  p.  1565). 

4 Cass.  7 déc.  1838  (Bull.,  n°  379);  8 nov.  1839  (n°  339);  26  juillet  1849 
(n“  180). 

• Cass.  1'^  août  1836  (Bull.,  n»  254);  5 juillet  1840  (n°  196). 
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avec  l’intenlion  de  détruire  la  preuve  de  l'état  civil  de  renfant, 
car  la  loi  n'a  pas  spécifié  l'intention  constitutive  du  crime  Mais 
il  peut  y avoir  lieu,  depuis  la  lui  du  1.3  mai  1863,  de  poser  sub- 
sidiairement la  question  de  savoir  si  l'enfant  a vécu*. 

En  matière  de  détournement  de  mineurs,  la  question  principale 
doit  désigner  la  personne  à laquelle  le  mineur  était  confié,  car 
le  caractère  du  crime  est  de  porter  atteinte  à l'autorité  pater- 
nelle*. La  question  ainsi  posée  est  régulière  : a L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  détourné  par  fraude  telle  personne  mineure  du 
domicile  de  ses  parents,  à l'autorité  desquels  elle  était  confiée*?» 
Il  est  inutile  d'ajouter  l'Age;  si  le  mineur  a moins  de  seize  ans, 
c'est  là  une  circonstance  aggravante. 

Enfin,  en  matière  d'avortement,  la  question  principale  doit 
énoncer  le  fait  d'avoir  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte 
et  le  moyen  employé  à cet  effet.  Il  ne  suffirait  pas  de  demander  si 
l’accusé  est  coupable  d'avoir /^rovo^uc  l'avortement;  l'article  317 
du  Code  pénal  ne  prévoit  et  ne  punit  que  le  fait  de  l'avoir  pro- 
curé,' il  est  donc  nécessaire,  pour  que  cette  disposition  puisse  être 
appliquée,  que  l'avortement  s'en  soit  suivi  *.  Une  question  ainsi 
posée  : a L'accusé  est-il  coupable  d’avoir  administré  à telle  fille 
qui  était  enceinte  des  moyens  propres  à lui  procurer  l’avortement, 
lequel  avortement  a été  le  résultat  de  l'emploi  desdits  moyens?  » 
a été  jugée  régulière*.  La  loi  n'exige  l'addition  ni  des  mots  sa- 
chant  que  tes  moyens  devaient  y servir,  ni  des  mots  avec  con- 
naissance ou  volontairement.  La  qualité  de  l'accusé  constitue 
une  circonstance  ag.qravanteqiii  peut  être  simplement  posée  ainsi  : 
a L'accusé  est-il  médecin  ou  officier  de  santé’  ? « 

3686.  La  position  des  questions  principales  soulève  encore  des 
doutes  sérieux  dans  quelques  accusations  relatives  aux  crimes 
contre  les  propriétés. 

En  matière  de  vol,  les  difficultés  s'attachent  à la  position  des 
circonstances  plutôt  qu'à  celle  des  éléments  constitutifs.  La  prin- 

I Cas*.  9 janv.  1851  (Bull.,  n°  15). 

^ Vof.  Théorie  du  Code  pénal,  4*  édit.,  n°  2658. 

a Cars.  9 mai  1844  (Bull.,  n"  163). 

* Cass.  30  mars  1850  (Bull.,  n”  119). 

^ Cass.  16  juin  1853  (Bull.,  n”  212). 

• Cass.  9 févr.  1850  (Bull.,  n»  .^2). 

^ Cass.  5 mars  1857  (Bull.,  n"  92). 
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cipale  qiieslion  doil  sc  borner,  quelles  que  soieiil  les  circonstances, 
à énoncer  les  faits  élémentaires  du  vol  simple,  à savoir,  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d’avoir  soustrait  frauduleusement  tel  objet  ap- 
partenant à autrui.  Quelques  présidents  ont  substitué  le  mot  vol 
aux  mois  sout  tract  ion  frauduleuse,  et  le  pourvoi  a dû  être  rejcié  ', 
car  c«  n'est  pas  une  violation  de  la  loi  que  de  remplacer  la  défi- 
nition léqale  par  le  terme  défini;  mais  c'est  là  une  mauvaise,  pra- 
tique, car,  si  les  criminalistes  sont  souvent  embarrassés  de  recon- 
naitre  dans  tel  ou  tel  fait  les  éléments  du  vol,  comment  les  Jurés 
le  pourront-ils  faire?  Sauront-ils  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y ait 
une  apprébension  de  la  chose  d'autrui  et  que  cette  apprébension 
soit  fiaiiduleuse?  Tous  les  mots  de  la  définition  de  l'article  399 
du  Code  pénal  sont  d'ailleurs  essentiels;  il  faut  que  la  question 
constate  non-seulement  une  soustraction,  mais  une  soustraction 
accompagnée  de  fraude  et  appliquée  à la  chose  d'autrui 

3087.  En  matière  de  faux,  la  question  principale  doit  énoncer 
1“  le  fait  matériel,  c'est-à-dire  l'altération  de  l'écriture  et  le 
mode  (le  cette  altération;  2°  la  moralité  du  fait,  c’est-à  dire  l'in- 
tention de  nuire  de  l'agent  et  la  nociii:é  effective  de  l'acte  falsifié, 
.linsi  posée,  celle  question  est  déjà  compliquée,  à raison  delà 
spécification  souvent  assez  longue  du  caractère  de  l'iVriture  fal- 
sifiée et  des  moyens  employas  pour  opérer  la  falsification.  La 
jurisprudence  a augmenté  encore  la  difficulté  de  sa  position  en  y 
faisant  entrer  des  circonstances  (|ui,  ainsi  qu’on  le  verra  tout  à 
l’beure,  devraient  en  être  dégagées  comme  étant  purement  ag- 
gravantes. 

La  question  doit  demander  d'abord  si  l’accusé  est  coupable  soit 
d'avoir  commis  un  faux  par  tel  fait,  soit  d'avoir  fabriqué  ou  fait 
fabriquer,  d’avoir  altéré  ou  fait  altérer  telle  écriture.  Il  n’y  a point 
de  formule  spécialement  consacrée  à cet  égard.  Il  peut  suffire 
même  de  décrire  le  fait , s'il  renferme  les  éléments  du  crime. 
Ainsi  serait  régulière  une  question  ainsi  posée  : b L’accusé  est- il 
coupable  d’avoir  pris  devant  tel  notaire  tel  nom,  et  sous  ce  faux 
nom  d’avoir  vendu  tel  immeuble  appartenant  à celui  dont  il  avait 
pris  le  nom  "?  n 

> (]as5.  12  jnnv.  18.55  (Bull.,  n"  11). 

2 Cass.  2 sept.  1850  (Bull.,  n°  210);  27  iioAt  1813  [n°  189);  26  ocX.  181,5 
(J.  P.,  tom.  XIII , p.  86). 

* (jass.  3 ocl.  1817  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  471). 
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La  (jupslion  doit  ensuite  spécifier  le  fait,  c’e.st-é-dire  l’altéra- 
tion de  l’écriture  et  comment  celle  altération  a été  commise.  Pour 
qu’il  y ait  crime,  en  effet,  il  faut  qu'il  y ail  altération  de  la  vé- 
rité dans  une  écriture  et  que  celle  altération  soit  commise  suivant 
l’un  des  modes  prévus  par  les  articles  145,  1 i6  cl  147  du  Code 
pénal.  I.a  jurisprudence,  sur  ce  point,  ne  laisse  et  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute.  Les  arrêts,  que  nous  pourrions  citer  en  qrand 
nombre,  déclarent  « que  les  questions  posées  au  jury  doivent 
renfermer  toutes  les  circonstances  caractéristiques  des  faux  en 
écriture  ' ; — ■ qu’elles  doivent  déterminer  le  mode  de.  sa  [)cr- 

pétralion  * » ; — u qu’en  demandant  aux  jurés  si  l’accusé  est  cou- 
pable d’avoir  commis  le  crime  de  faux  par  tel  fait  principal  ac- 
compagné de  telles  circonstances,  le  président  les  met  k portée 
d’exprimer  leur  conviction  sur  les  circonstances  matérielles  du 
fait  de  l’accusation  ’ » ; — uque,  le  (]ode  pénal  ayant  déterminé  et 
spécifié  les  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux,  il  ne  suffit  pas, 
pour  établir  l’existence  du  crime,  que  le  jury  déclare  qu’un  faux 
a été  commis,  par  exemple,  dans  un  certificat;  qu’il  doit  résulter 
de  la  déclaration  soit  que  le  certificat  a été  fabriqué,  soit  que  les 
signatures  surprises  ont  eu  pour  objet  ralleslation  de  faits  altérés 
ou  supposés  * n . 

I..a  (|ueslion  doit  constater  en  troisième  lieu  rintcnlion  fraudu- 
leuse de  l’accusé;  car  cette  intention,  qui  est  l’un  des  éléments 
essentiels  du  crime,  est  tout  à fait  indépendante  du  préjudice  que 
la  falsification  peut  produire  *.  Mais  la  constatation  en  est  siiffi- 
sammenl  faite  par  la  demande  » si  l’accusé  est  coupable  n , rap- 
prochée d’un  fait  caractérisé  faux  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu’il  a 
été  reconnu  k que  la  question  intentionnelle  est  clairement  sou- 
mise au  jury  lorsqu’on  lui  demande  non  pas  si  l’accusé  a commis 
le  faux,  mais  s’il  est  coupable  de  l’avoir  commis  “ n . A la  vérité, 
In  mot  coupable  ne  se  référant  qu’aux  faits  énoncés,  la  question 
n’a  aucune  valeur  si  ces  faits  ne  constituent  pas  par  cux-mèincs 

» Cass.  2(>  avril  18.51  (Biill.,  n"  1.50);  2 I mai  1853  (n”  178). 

^ Cass.  28  sept.  1814  fButt.,  n“  382). 

3 Cass.  Il  mars  183  ) (J  P..  Inm.  XXIII.  p.  251). 

♦ Cass.  3 déc.  1847  (B.ill.,  n»  280);  I4anfit  1817  (J.  P.,  toni.  XIV,  p.  425); 
2;)  sept.  1828  (loin.  XXtl,  p,  29));  7 jnitlel  1827  (lom.  XXI,  p.  .592). 

^ Cass.  18  juin  1832  ( Biitt  , n»  203);  25  nov.  1819  (.1.  P.,  lom.  XV, 
p.  578). 

* Cassr27  ooùl  1847  (Bull. , n”  20il)  ; 5 sepl.  I833(J.  P.,  lom  XXV,  p.  873). 
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le  crime  mais  (ouïes  les  fois  qu'elle  se  réfère  à ties  faits  consti- 
tulifs  (lu  faux,  elle  suffit’.  Tniilefois,  il  est  préférable  d'intro- 
duire dans  la  question,  comme  on  le  fait  généralement,  le  mot 
Jruuduleusnnent  ; car  l'inlcnlion  ne  doit  pas  résulter  d'une  inter- 
prétation, quelque  plausible  qu'elle  soit’. 

La  question  doit  enfin  constater  le  préjudice  que  le  faux  peut 
causer  à autrui;  car,  si  l'écriture,  même  frauduleusement  altérée, 
ne  peut  produire  aucun  effet,  si  elle  ne  peut  être  la  source  d'au- 
cune lésion,  il  n'y  aura  pas  de  crime  : la  loi  ne  punit  pas  les 
projets  coupables  qui  demeurent  inaccomplis;  elle  ne  punit  que 
les  faits  nuisibles.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  préjudice  soit 
matériel  ou  seulement  moral  il  importe  peu  qu’il  soit  actuel  ou 
seulement  possible,  c'est-à-dire  qu  il  soit  de  nature  à causer  un 
préjudice,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  encore  causé’.  Mais  il  faut  que 
ce  caractère  nuisible  de  l’acte,  que  ce  préjudice  réel  ou  éventuel 
soit  constaté.  La  difficulté  est  de  savoir  comment  il  doit  l'être. 
La  jurisprudence  a fait  à cet  égard  une  distinction  entre  les  actes 
qui  sont  par  eux-mêmes  de  nature  à porter  préjudice  et  ceux  qui 
n’ont  pas  ce  caractère  : à l’égard  des  premiers,  la  mention  spé- 
ciale du  préjudice  est  superflue;  tels  sont  les  actes  en  écriture 
publique  quand  la  falsification  porte  sur  les  mentions  qu’ils  ont 
pour  objet  de  constater",  les  actes  de  commerce’  et  les  actes  qui 
peuvent  par  leur  caractère  propre  compromettre  les  droits  d'au- 
trui, comme,  par  exemple,  une  procuration  notariée  contenant 
une  supposition  de  personne".  Mais  lorsque  les  pièces  fabriquées 
ou  altérées  n'emportent  pas  nécessairement  la  conséquence  d'un 
pr('-judicc,  il  faut  que  cette  circonstance  soit  contenue  dans  la 
question , soit  qu'elle  res.-ortc  de  l'ensemble  des  faits  déclarés  par 
le  jury,  soit  qu'elle  soit  l'objet  d'une  énonciation  expresse".  Ainsi, 

' Cass.  2 ) sept.  1828  (J.  P.,  loin.  \\(t,p.  293);  HJanv.  1838  (But(.,u°9). 

^ Cass.  28  Dov.  18tô  (BiiK.,  n°  349). 

3 Cass.  20  mai  1853  (tlutt.,  n»  179). 

« Cass.  12  nov.  1813  (BuK.,  a»  247);  19  sept.  1830  (n°  318);  18  nov.  1852 
(il®  374):  18  juin  1852  (n“  203). 

5 Cass.  2t  aoi'it  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  068);  7 avril  1853  (Bull.,  n"  126); 

7 juiltiO  1848  (il®  195)  18  juiu  1852  (n®  2J3);  26  août  18.>3  (ns  435). 

«Cass.  22  oit.  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  917)-,  13  ocl.  1842  (Bull., 
n®  277):  24  avril  1851  iDatt.,  51,  3,  266). 

7 Cass.  13  mars  1851  (Oatl.,  51.  5,  268). 

" Cass.  12  ocl.  1842  (Bull.,  n®  277). 

Cass.  20  fcir.  18.17  (Bull.,  n»  24);  11  jani.  1838  (n®  9). 
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lorsque  le  faux  a etc  commis  dans  des  lelires  missives  dans  des 
corlilicals  *,  dans  des  mémoires  de  roiirnissenrs la  question  doit 
mentionner  explicitement  le  préjudice  causé  aux  tiers,  parce  que 
ce  préjudice  ne  ressort  pas  implicitement  de  la  nature  de  l'acte. 
Le  mot  coupable  ne  peut  alors  suppléer  à celle  mention,  car  la 
culpabilité  ne  constate  que  l’intention  et  n'infére  rien  sur  le  ca- 
ractère plus  ou  moins  nuisible  de  la  pièce.  Il  ne  siirtirail  même 
pas  que  dans  un  faux  en  écriture  privée  la  question  fût  posée  en 
ces  termes  : « L’accusé  est-il  coupable  d’avoir,  dans  une  déclara- 
tion signée  par  un  tiers,  commis  un  faux  en  écriture  privée  par 
altération  de  clauses  ou  de  faits  que  ladite  déclaration  avait  pour 
objet  de  recevoir  ou  de  constater?  » Car  il  ne  résulte  ni  de  l’acte 
ni  des  termes  de  la  question  que  le  faux  avait  causé  ou  pu  causer 
un  préjudice  à autrui  V 

Lorsque  la  question  a ainsi  réuni  les  faits  élémentaires  du  crime 
de  faux,  est-elle  complète?  Le  president  doit-il  y insérer  encore, 
en  cas  que  le  faux  soit  en  écriture  commerciale  ou  publique,  les 
faits  constitutifs  de  l’écriture  commerciale  ou  de  l’écriture  pu- 
blique? l.a  jurisprudence  a pensé  que  les  faux  en  écriture  de 
commerce  ou  en  écriture  aiitbentiqiie  constituaient  des  crimes 
distincts  dont  les  divers  éléments  pouvaient  être  réunis  dans  une 
seule  et  même  question*.  Ainsi,  dans  ce  système,  le  caractère 
commercial  ou  public  de  l’acte  forme  non  point  une  circonstance 
aggravante,  mais  une  circonstance  constitutive  du  crime  prévu 
par  les  articles  Li5  et  147  du  Code  pénal,  et  doit  être  constaté 
dans  la  question  principale.  Cette  pratique  se  fonde  d’abord  sur 
ce  que  les  caractères  de  l’écriture  commerciale  on  publique  res- 
sortent très-souvent  de  l’énonciation  même  du  fait  de  faux;  en- 
suite, sur  ce  que  le  fuit  principal,  dans  une  accusation  de  faux 
en  écriture  de  commerce  ou  publique,  n’est  pas  toujours  et  né- 
cessairement un  faux  en  écriture  privée.  Mais  lorsque  le  fait  prin- 
cipal et  la  circonstance  aggravante  se  détacdient  nettement  l’un 
de  l’autre  et  qu'il  résulte  de  l’accusation,  comme  cela  arrive  le 
plus  fréquemment,  un  crime  principal  de  faux  qui  s’aggrave  par 

< Cass.  3 janr.  1846  (Biill  , n°.5). 

2 Cass.  8 sept  1826  (J.  P , lom.  X\,  p.  803). 

a Cass.  iO  janv.  1848  (Diill.,  n”  16). 

^ t^iss.  30  mai  1850  (Rtilt.,  n”  t76). 

^ Cass.  13  ocl.  1842  (Huit.,  n“  277);  15  fevr.  cl  28  nov.  1844  (n"“  48 
cl  382). 
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le  caractère  de  l’écrilure  faLsifiée,  il  convieiil  de  poser  les  deux 
faits  dans  deux  questions  séparées.  On  évite  ainsi  deux  inconvé- 
nients '[raves  : le  premier,  de  charger  la  question  de  circonstances 
accessoires  qui  la  rendent  obscure;  le  second,  de  faire  dépendre 
le  sort  de  l'accusation  principale  du  sort  de  la  circonstance  aggra- 
vante, puisque  le  doute  du  jury  sur  la  nature  commerciale  on 
authentique  de  l’acte  entraîne  nécessairement  le  rejet  de  tonte 
l'act  usation  quand  le  fait  et  la  circonstance  sont  enfeiniés  dans 
la  même  question. 

La  question,  au  surplus,  qu'elle  soit  unique  ou  qu’elle  soit  di- 
visée, ne  doit  pas  demander  au  jury  si  le  faux  a été  commis  en 
écriture  de  commerce  ou  en  écriture  publique  : c'est  là  une  ijues- 
tion  de  droit  que  la  jurisprudence,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
ne  (lermet  pas  de  poser  aux  jurés  '.  Il  faut  poser  seulement  les 
faits  qui  sont  constitutifs  de  l'une  ou  de  l’autre  écriture.  Ainsi, 
s’il  s’agit  d’un  faux  comiiiercial , il  faut  demander  si  les  açtes  fa- 
briqués ou  falsiiîés  portent  1a  signature  de  commerçants  ou  s’ils 
avaient  pour  cause  une  opération  de  commerce,  ou  énoncer  des 
opérations  qui  sont  commerciales’.  S'il  s'agit  d'un  faux  en  écri- 
ture suihentique,  il  faut  énoncer  tous  les  laits  (|ui  caractérisent 
l’aulheiiticité  de  l’acte*. 

En  matière  d'usage  de  pièces  fausses,  la  question  doit  demander 
à peine  de  nullité  si  l'accusé  a fait  usage  des  écrits  faux  sachant 
X qu’ils  étaient  faux,  car  il  n'y  a pas  crime  si  la  fausseté  de  l'écrit 
n'a  pas  été  connue  de  celui  qui  en  a fait  usage*.  La  question  doit, 
en  outre,  ou  se  référer  à une  première  question  qui  établit  que  la 
pièce  avait  les  caractères  de  fausseté  exigés  par  la  loi,  ou  énoncer 
elle-même  ces  caractères  ; car  il  faut  qu’il  soit  reconnu  on  déclaré, 
contradictoirement  avec  Celui  à qui  l'usage  est  imputé,  que  la 
pièce  était  légalement  fausse  ou  falsifiée*;  il  a même  été  jugé 
que,  quand  deux  questions  sont  posées,  l'une  sur  la  falsification, 

1 Cass.  6 janv.  1813  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  10);  15  juillet  1837  (Bull., 
n»  ami);  9 .sept.  1837  (n"  268). 

2 Cass.  îî  mars,  22,  24  cl  l.ï  avril  1827  (Bull.,  n“*  62,  81,  82  cl  146); 
10  avril  1828  (n"99);  12janv.  1843  (n'>3':  26juin  18.52  (n"2l2);  24j:tnv. 
1856  (il"  31  ):  12  fevr.  cl  8 mai  1857  (n"‘  60  cl  183). 

3 Cass.  14  ao6l  1810  (J.  IV,  lom.  XXllI , p.  754):  16  dcc.  1837  (Bull., 
Il"  432):  5 ocl.  1842  (n"  2.57);  24  avril  1851  ô'"  l‘>ü). 

< Cass  26  Juin  1834  (J.  P.,  Imn.  XX  , p.  677)  ; 27  fevr.  1845  (Biill,,  n"  69). 

6 Cj.s.s.  5 ocl.  1815  (J.  P.,  loin.  XIII,  p.  74);  12  avril  1849  (Bull.,  n"  77). 
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l'aiilre  sur  l’ussge  d'une  pièce  fausse,  et  que  la  première,  qui 
contient  seule  l<‘s  éléments  constitutifs  du  faux,  a été  résolue  né- 
gativement, la  seconde  peut  servir  de  base  à une  condamnation 
pénale,  à raison  de  sa  relation  avec  la  première,  bien  que  celle-ci 
ail  été  écartée'.  Il  suffit  au  surplus  de  demander  si  l'accusé  a fait 
usage,  sans  énoncer  les  faits  constitutifs  de  l'usage  *. 

3688.  En  matière  de  fausse  monnaie,  il  est  nécessaire  que  la 
question  énonce  que  la  monnaie  qui  a été  altérée  ou  contrefaite 
avait  eoiirs  légal  en  France;  c’est  là  une  condition  constitutive 
du  crime  Si  deux  questions  ont  été  posées,  l’une  sur  la  contre- 
façon ou  l'altération,  l'autre  sur  l'émission,  il  faut  énoncer  dans 
l’une  et  dans  l'autre  la  circonstance  du  cours  légal,  car  la  réponse 
né,gitive  du  jury  à la  question  oii  elle  serait  exprimée  rendrait  in- 
suflisante  celle  où  elle  serait  omise,  si  elle  ne  s’y  rélérait  pas*. 
Il  ne  siiffiniit  pas  que  la  nniniiaic  contrefaite  fût  désignée  comme 
étant  une  pièce  de  deux  ou  de  cinq  francs*;  il  ne  suffirait  même 
pas  d’établir  une  participation  faite  sciemment  à rémission  de 
pièces  contrefaites  et  altérées*.  Il  faut  déclarer  que  ces  pièces 
avaient  cours  légal.  E.sl-il  nécessaire  de  demander  au  cas  d’émis- 
sion si  l’accusé  savait  que  les  monnaies  étaient  fausses  ou  s'il  les 
avait  reçues  pour  bonnes?  Non,  car  la  première  de  ces  circon- 
stances rentre  dans  l'appréciation  de  la  culpabilité  et  la  seconde 
est  une  excuse  qu'il  appartient  à la  défense  de  pnqioser  ’. 

En  matière  de  bauqueronte  frauduleuse,  la  question  doit  énoncer 
1*  la  qualité  de  commerçant  fitilli  ; 2°  l'un  des  faits  de  fraude 
prévus  par  l'article  51)1  dn  Code  de  contmerce.  I.a  qualité  de 
commerçant  failli  est  un  élément  constiliitif  du  crime,  car  les  faits 
énumérés  par  l'article  51) I n'ont  un  caractère  criminel  qu'aiitant 
que  le  débiteur  qui  s’en  rend  coupable  est  dans  In  siluition 
prévue  par  les  articles  437  et  438  du  même  Code,  c’est-à-dire 


' Cnss.  19  févr.  18)7  (BtiM.,  n"  6S). 

^Cius.  t.i  mars  18.')3  (Dull.,  n"  73). 

^ Cas».  K)  août  ts39  (Bull.,  ii"  2 >6)  ; Il  janv.  18.50  (n"  13);  conir.  10  août 
1826  (n-  15V). 

* Caa).  30  août  184V  (Bull.,  n^SUV);  22  mai  1856  (ic'  185). 

^ Casa.  30  aoAl  1844,  cité  tuprà. 

Casa.  4 mai  1848  (Bull.,  n"  132). 

7 Casa.  8 jonv.  1841  et  5 mars  1842  (J.  crim  , loni.  XIV,  p.  180). 
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qu’il  est  un  commerçant  qui  a cessé  ses  paiements  Il  suit  de  là 
que  ce  double  Fait  que  l'accusé  est  commerçant  et  en  état  de  fail- 
lite ne  doit  point  Faire  l'objet  d’une  question  distincte,  mais  doit 
seulement  être  énoncé  dans  la  question  principale  en  ces  termes  : 
Il  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  étant  commerçant  Failli,  etc.  '?» 
Il  ne  suFfirait  pas  de  dire,  n étant  Failli  n,  il  Faut  a commerçant 
Failli  n,  car  il  n’y  a de  Failli  que  lorsqu'il  y a un  commerçant,  et 
le  mot  failli  n’emporte  pas  nécessairement  la  certitude  que  le 
jury  ait  par  là  déclaré  la  qualité  de  commerçant;  c’est  un  point 
de  Fait  ’.  Il  ne  suFGrait  pas  non  plus  de  déduire  ces  Faits  comme 
une  conséquence  des  Faits  contenus  dans  les  questions,  par 
exemple,  de  ce  qu'il  y serait  énoncé  que  l’accusé  n'avait  pas  Fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  la  cessation 
de  ses  payements  dans  les  trois  jours  de  cette  cessation*;  car  cette 
conséquence  de  droit  ne  peut  suppléer  à la  déclaration  de  Fait. 
\ous  avons  déjà  vu,  au  surplus,  que  le  jury  doit  être  interrogé  à 
cct  égard  lors  même  que  l'état  de  faillite  n'existerait  pas  légale- 
ment ou  aurait  été  jugé  par  1a  juridiction  commerciale  (n°  2914). 
(gluant  aux  Faits  de  Fraude  constitutifs  de  la  banqueroute,  ils  doi- 
vent être  énoncés  dans  la  question  conformément  à l'article  591. 
Il  ne  suFGrait  pas  de  demamicr  s’il  est  constant  que  l'accusé,  com- 
merçant Failli,  a commis  tel  ou  tel  Fait*;  il  Faut  demander  s’il  a 
Frauduleusement  soustrait  ses  livres,  ou  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actiF,  ou  si  par  tel  acte  il  s’esi  reconnu  débiteur 
de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  le 
détail  des  Faits,  comme  quelques  arrêts  l'avaient  indiqué  * ; la  For- 
mule légale  suFGt,  pourvu  que  la  fraude  y soit  clairement  expri- 
mée, car  elle  constitue  toute  la  moralité  des  faits  incriminés’. 
.Mais  cette  formule  ne  doit  pas  être  modiGée;  il  ne  Faut  pas, 
par  exemple,  demander  si  l'accusé  a détourné  ou  dissipé  une 

‘ Ca««.  2î  juin  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  5.38);  16  scpl.  1830  (lom.  XXIII, 
p.  79.5):  3 fpvr.  et  17  mars  1831  (loin.  XXttt,  p.  It88  cl  1337;  lom.  XXIV', 
p.  lt«6):  20  scpl.  1S38  (ttutl.,  n"310);  18  ocl.  18V2  (n»  282),  etc. 

i Cass.  30  août  1849  ftliitt.,  n"  227). 

•*  Cass.  4 mai  1842  (Butl.,  n“  108). 

‘ Cass.  3 ocl.  1839  (Butl.,  n"3t6). 

> Cass.  3 juin  1823  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  545));  12  nov.  1829  (lom.  XXII , 
p.  1504). 

“Cass.  16  sept.  18-30  (J.  P.,  lom.  XXIII , p.  795). 

Cass.  3 nov.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  894);  11  juillel  1816  (lom.  XIII, 
p.  538). 
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partie  de  son  actif  ; car  la  dissipation  de  l'actif  peut  constituer  un 
fait  de  hanqueroiite  simple,  mais  non  de  banqueroute  frauduleuse  '. 
Si  l'accusé  est  agent  de  change  ou. courtier,  cette  qualité  ferait 
l'objet  d'une  circonstance  aggravante. 

3689.  En  matière  d’incendie,  la  position  des  questions  présente 
cette  difficulté  que  les  mômes  circonstances  sont  tantôt  constitu- 
tives et  tantôt  aggravantes,  suivant  le  caractère  du  crime.  Toute 
question  principale  en  cette  matière  doit  en  premier  lieu  énoncer 
deux  éléments:  1"  la  volonté  de  l'agent  de  mettre  le  feu;  2°  le 
fait  que  le  feu  a été  mis  à l'un  des  objets  énumérés  par  la  loi.  La 
volonté,  qui  est  le  premier  élément  du  crime,  ainsi  que  l'indi- 
quent les  termes  de  l'article  434  du  Code  pénal  : « quiconque 
aura  volontairement  mis  le  feu...  >,  n'est  point,  comme  on  l'a 
déjA  remarqué  à l’égard  du  meurtre  et  des  coups  cl  blessures, 
confondue  dans  la  culpabilité;  elle  exprime  ici  la  volonté  d'incen- 
dier, la  connaissance  des  effets  de  l'incendie  ; il  importe  donc  de 
la  constater  en  se  servant  du  terme  même  employé  par  la  loi.  La 
question  doit  ensuite  énoncer  le  fait  matériel,  en  répétant  égale- 
ment la  formule  légale:  u L’accusé  est-il  coupable  d’avoir  volon- 
tairement mis  le  feu  à tel  objet?  n car  ces  expressions  ne  pour- 
raient être  remplacées  par  les  mots  brûlé  ou  incendié,  qui  supposent 
la  destruction  de  l’objet,  tandis  que  le  fuit  de  mettre  le  feu  n’em- 
porte pas  nécessairement  l’idée  que  la  chose  à laquelle  le  feu  a 
été  mis  a été  consumée. 

Mais  la  question  ainsi  posée  n’est  point  encore  complète;  il 
faut,  pour  que  le  crime  soit  constitué,  un  troisième  élément,  qui 
est  ou  que  l’incendie  ait  causé  un  préjudice  à autrui,  ou  que  le 
feu  ait  été  mis  à un  édifice  habité  ou  servant  à l'hubitalion,  ou 
qu’il  ait  été  mis  é des  objets  placés  de  manière  à communiquer 
l’incendie,  lorsqu’il  a été  effectivement  communiqué.  Ces  trois 
circonstances  peuvent  être  successivement  prises  comme  consti- 
tutives, et  il  faut  nécessairement  que  la  question  énonce  l’une  ou 
l’autre*. 

Si  l’agent  a mis  le  feu  à sa  propre  chose,  il  faut  rechercher 
d'abord  s’il  résulte  de  l’accusation  ou  des  débats  qu’il  ait  causé 
par  cet  incendie  un  préjudice  à autrui  :'  par  exemple,  si  la  chose 

• Ciiss.  ta  jinv.  (Bull.,  h"  9). 

> Cass.  2 juin  1848  (Butl.,  n->  162). 
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était  assurée,  à la  coii)|)H‘|nie  d'assurances;  si  elle  était  hypothé- 
quée, au  créancier  hypothécaire;  si  le  prix  n'élail  pas  payé,  au 
vendeur  qui  avait  sur  elle  son  privilège;  si  les  récoltes  ou  les 
meubles  d’autrui  y étaient  déposés,  au  propriétaire  de  ces  nieuhies 
et  de  CCS  récoltes'.  Ce  préjudice  est  dans  ce  cas  la  condition  con- 
stitutive du  crime  et  doit  compléter  la  question  principale.  Lu 
question  relative  à riiahilalion  n'est  plus,  si  elle  s'élève,  qu'une 
circonstance  aggravante  qui  doit  être  posée  séparément*.  Il  n’est 
pas  d'ailleurs  nécessaire,  en  cas  d’assuranbe,  d'hypothèque  ou  de 
gage,  de  demander  au  jury  si  l'accusé  avait  l’inlenlion  de  se 
faire  payer  le  prix  de  l'assurance,  ou  de  priver  le  créancier  ou  le 
dépositaire  de  son  hypothèque  ou  de  sa  propriété,  puisqu'il  ne 
pouvait  ignorer  les  conséquences  de  son  action  S'il  y avait 
quelques  doutes  sur  le  préjudice,  rien  ne  s'opposerait  à ce  que  le 
président  fit  entrer  dins  lu  question  principale,  comme  éléments 
conslilutirs,  soit  l’Iiahilation,  soit  la  communication*;  et  dans  ce 
cas  le  préjudice  pourrait  devenir  la  matière  d'une  question  siihsi- 
diaire,  indépendante  de  la  première  *.  Si  enCn  le  préjudice  dispa- 
raît entièrement,  le  crime  ne  peut  plus  exister  que  par  le  danger 
résultant  de  la  double  circoust  ince  de  l'habitation  ou  de  la  com- 
munication, et  il  est  indispensable  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  cir- 
constances prenne  place  dans  la  question 

Si  la  ebose  incendiée  appartient  à autrui,  l’énonciation  de  celte 
circonstance  sullit  pour  compléter  la  question,  puisqu'elle  con- 
state le  préjudice’,  et  l'babilation  n'est  plus  qu’une  circonstance 
aggravante  qui  doit  faire  l'utijcl  d'une  question  distincte ”.  L'ar- 
ticle 43'r  veut,  pour  qu'il  y ait'aggravation,  que  les  bâtiments  incen- 
diés soient  habités  ou  servent  à l'Iiabitation  ; et  la  jurispriiilence, 
par  une  interprétation  que  nous  avons  examinée  ailleurs  a 

' C«s5.  7 janf.  tS2fl  (J.  P.,  lotn.  XIX,  p.  19). 

2 Cass.  27  aoèl  18’»4  (Bull.,  n"  197). 

3 Cass.  23  avril  1829  (J.  P.,  toni.  \.\ll,  p.  232);  6 juillet  1854  (Bull., 
n-'  217). 

* (tass.  8 janv.  18Î.5  (Bull.,  n"  5):  IS  anùl  1S.'»2  (u"  210). 

* (iass.  13  sept.  18.Î0  ( ttiill.,  u'^  3.i5 ) ; 29  srpl.  1845  (n**  292). 

* (iass  14  janv.  1847  (ttult.,  0“  8);  3 févr.  1848  (n”  27);  13  sept.  1852 
(n»  327);  28  mai  1852  (ii"  17  î). 

’ Cu'S.  24  jiiillpl  18-40  (llnll.,  n"  214);  28  janv.  1841  (n“  26). 

Cass.  27  mars  cl  25  sept.  |s40  (Bull.,  n”*  89  et  285);  27  ai  rit  et  1.3  déc. 
1838  (n"‘  li  t,  381  cl  3S2|;  2S  mars  1839  (ii"  89);  22  mai  1841  (n»  152). 

8 Tliéorie  du  Code  péual,  4''  édit.,  n"  2289. 
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ajouta  ans  bàliinpnts  habités  les  dépendances  de  ces  bàlinionts  ' ; 
il  suit  de  là  (|u'il  suffît , pour  la  régniarilé  de  la  (|in‘slion,  de 
demander  au  jury  si  la  maison  était  habitée  ou  dépendait  d'une 
maison  liabil('*c,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d'énoncer  les  éléments 
constitutifs  de  la  dépeudaiire  de  la  maison  habitée’;  mais  il  faut 
formellement  énoncer  que  le  bâtiment  était  une  dépendance  non 
pas  seulement  d'une  maison,  mais  d'une  maison  habitée,  puisque 
c'est  l'habitation  qui  fait  la  criminalité  ou  l'aggravation  du  fait’; 
et  il  importe  également  de  ne  pas  confondre  ce  qui  ex(  cirpenilnnt 
d'une  niaisén  el  ce  qui  est  attenant  à celte  maison  ; rar  a être 
attenant  à une  maison  habitée  n'est  pas  la  même  chose  (|n'en  dé- 
pendre; au  premier  cas,  les  deux  bàliineiils  se  touchent,  mais 
sans  corrélation  néces.saire,  et  peut-être  sans  comniiinicalion  entre 
eux,  tandis  qu'au  second  cas  les  édifices  renfermés  dans  la 
même  enceinte  constituent  en  réalité  deux  parties  de  la  même 
habitation  * t . 

Enfin,  si  le  feu,  au  lieu  tl'élre  mis  directement,  ne  l’a  été  que 
par  comaiiinicatiüii,  lu  question  doit  énoncer  les  caractères  parti- 
culiers du  crime,  qui,  aux  termes  du  7*  paragraphe  de  l'article  4.34, 
sont  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement  à des  matières  quel- 
conques, que  ces  matières  aient  été  placées  de  manière  à commu- 
niquer l'iticendie  à l'un  des  objets  énumérés  dans  les  premiers 
paragraphes  de,  l’article,  et  que  rinceiidie  ait  été  effectivement 
communiqué.  La  question  doit  d'ahord  cnnstaler,  comme  dans  les 
autres  incendies,  que.  c’est  volontairiinrnl  que  l’accusé  a mis  le 
feu’,  mais  il  suffît  que  cette  volonté  s'applique  à l'incendie  des 
objets  quelconques  i|ui  ont  communiqué  le  feu  ; la  loi  n’exige  pas 
que  la  volonté  de  communiquer  le  l’eu  soit  constatée,  elle  se  borne 
à la  présumer  comme  une  conséquence  des  faits  eux-mêmes". 
La  question  doit  énoncer,  en  second  lieu,  que  les  idqets  ont  été 
placés  de  manière  à communiquer  l'incendie,  et  enlin  que  l’in- 

> Cass.  2 mai  1830  (Bidl.,  n'>  143);  IV  août  1830  (n"  230);  20  janv.  18V3 
(n"  6);  8 août  184V  (ii-  284);  2.5  sc|il.  18Vt>  (ri*>257);  18  jam.  1847  (n"  10); 
10  j.iin  1840  (n"  138);  18  mji  18.54  (n"  16U). 

2 Cass,  l'r  mai  18.51  (Dut!.,  n"  321). 

® Cass.  17  déc.  1840  ( Bidt.,  u"  310). 

* Cass.  15  mai  1845  (Duit.,  n"  1.50)  ; 15  mai  1851  (a°  182). 

^ Cass.  13  juin  1850  (Bull.,  n*’  lOV). 

® Cass,  l'r  juillet  1852  (Bull.,  n’  215). 


Digilized  by  GocJgle 


108 


LIV.  IX.  DÉCLARATIONS  DU  JURY. 


cenHie  a été  communiqué  I^c  caractère  du  crime  d'incendie  par 
communication  n'étnnt  pas  seulement  d'avoir  mis  volontairement 
la  feu  à des  objets  placés  de  manière  à le  communiquer,  mais 
principalement  et  surtout  de  l'avoir  communiqué,  il  s'ensuit  que 
cette  communication  est  essentiellement  constitutive  et  ne  peut 
être  posée  comme  aggravante  V Mais  il  peut  y avoir  deux  questions 
ilislinctes  au  sujet  des  deux  objets  incendiés  : l'une  pour  avoir 
mis  le  feu  à un  objet  dont  la  destruction  a causé  un  préjudice, 
rniitre  pour  avoir,  par  ce  premier  incendie,  communiqué  le  feu 
à l'un  des  objets  énumérés  par  la  loi  ^ L’habitation  de  l'un  ou 
(le  l’autre  des  lieux  incendiés  est  dans  tous  les  cas  une  circonstance 
aggravante  qui  doit  faire  l’objet  d’une  question  séparée*. 

Une  observation  qui  s'applique  à toutes  les  accusations  d’in- 
cendie concerne  les  objets  énumérés  par  les  paragraphes  1 , 3 
et  5 de  l'article  434  et  dont  l'incendie  constitue  le.  crime.  Il  est 
nécessaire  de  désigner  ces  objets  dans  tous  les  cas,  car  si  le  pre- 
mier paragraphe  n'est  pas  limitatif,  il  est  démonstratif  du  moins 
de  la  nature  des  b&timents  auxquels  il  s'applique*;  et  d'ailleurs 
cette  désignation  n’est  autre  chose  que  l’énonciation  même  du 
fait  incriminé.  .Mais  elle  est  obligatoire  quand  il  s’agit  des  objets 
énumérés  par  les  paragraphes  3 et  5,  car  ici  l'énumération  devient 
restrictive  et  la  peine  est  dans  un  rapport  direct  avec  le  préjudice 
que  peut  causer  l'incendie.  Ainsi,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de 
l'incendie  de  bois  ou  récoltes  abattus,  la  question  doit  préciser 
que  ces  objets  avaient  conserve  leur  caractère  de  récoltes  *.  Tou- 
tefois la  question  ainsi  posée:  « L’accusé  est-il  coupable  d'avoir 
volontairement  mis  le  feu  à une  meule  de  blé  appartenant  à 
autrui?  o serait  régulière,  car  une  meule  de  blé  constitue  néces- 
sairement du  blé  on  gerbe  cl  par  conséquent  é l'état  de  récolte’. 

3()‘JÜ.  Kn  matière  d'extorsion  de  titres,  la  question  doit  être 
unique  et  comprendre  à la  fois  l'énonciation  1"  du  fait  d'extorsion 

' CaM.  5 airil  18.55  {Bull.,n«  119). 

2 Cass.  3 janv.  1840  {Bull.,  n"  3);  39  nov.  1848  (n-  209). 

3 Cass.  9 Janv.  1848  (Bull.,  n“  8). 

* Cass.  15  avril  1843  (Bull.,  n«  81);  16  Janv.  1845  (n°  14). 

i Cass.  29  (lëc.  1854  (Bull.,  n»  300). 

® C.tss.  15  sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  871);  3 mars  1853  (Bull.,  n°  71); 
7 avril  1853  (n"  125). 

' Cass.  30  Juin  1853  (Bull.,  n»  230). 
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(le  r^cril;  2°  du  caractère  de  cet  écrit;  3°  de  la  force,  violence 
ou  contrainte  employée  comme  moyen.  On  avait  pensé  que  cette 
dernière  circonstance  devait  être  regardée  comme  circoiislance 
aggravante;  mais  il  a été  déclaré  par  un  arrêt  a que  le  fait  d'ex- 
torsion n'est  pas  un  fait  de  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de 
forée,  violence  ou  contrainte,  mais  constitue  un  crime  distinct  et 
séparé,  dont  le  caractère  de  criminalité  se  complète  par  la  vio- 
lence, force  ou  contrainte,  et  qu'il  cesserait  d'exister  avec  sa  dé- 
nomination et  ses  conséquences  lé'jales  si  ces  circonstances 
venaient  à manquer'  n . Il  faut  d'ailleurs  que  la  question  men- 
tionne expressément  que  l'écrit  extorqué  emportait  obligation  ou 
décharge,  car  c'est  en  cela  que  consiste  le  préjudice,  et  l'extor- 
sion d'une  signature  en  blanc  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes 
de  la  loi  *. 

Enfin,  en  matière  de  faux  témoignage  et  de  subornation  de 
témoins,  la  rédaction  des  questions  exige  encore  quelque  soin; 
la  question  relative  au  faux  témoignage  doit  nécessairement 
énoncer  que  la  déposition  fausse  a été  faite  soit  contre  l'accusé  ou 
le  prévenu,  soit  en  sa  faveur;  c'est  là  la  condition  constitutive  du 
crime,  soit  qu'il  soit  commis  devant  la  cour  d'assises,  devant  la 
juridiction  correctionnelle  ou  devant  le  tribunal  de  police  La 
question  est  donc  régulière  ainsi  posée:  ci  L'accusé  est-il  coupable 
d'avoir  porté  un  faux  témoignage  en  matière  criminelle  (ou  cor- 
rectionnelle ou  de  police)  contre  l'accusé  (ou  le  prévenu)  ou  en 
sa  faveur*?  » Cependant  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  à ces  mots 
U en  matière  criminelle,  en  matière  correctionnelle,  en  matière 
de  police  n , ceux-ci  : « à telle  audience  de  la  cour  d'assises,  de  la 
juridiction  correctionnelle,  du  tribunal  de  police  «.  Il  importe 
peu  d'ailleurs,  pour  qualifier  la  poursuite,  que  l'accusé  en  faveun 
duquel  ou  contre  qui  le  faux  témoignage  a été  porté  n'ait  été 
condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle  : la  déposition  est  ré- 
putée faite  en  matière  criminelle  lorsqu'elle  a été  portée  devant 
la  cour  d'assises  dans  une  accusation  d'un  fait  qualifié  crime, 


' Cass.  I.ï  mai  t8V7  (Bull.,  n“  tOV). 

'^Cass.  19  Juin  t8i5  (Bull.,  n°  199i. 

axass.  19  juin  182:1  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  1196);  4 juillet  182.1  (Sir.,  2:j, 
V26):  III  aoàt  1827  (Sir.,  28,  21):  25  févr.  1816  (Dali.,  36,  156):  22  mars 
1859  (Bull.,  n“  109):  22  mars  1851  (n"  115). 

* Cass.  :10  nnv.  18.50  (Bull.,  n°  407). 
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quoique  adénué  par  les  débals'.  Quant  à la  subornation,  qui 
n'est  cependant  qu'un  acte  de  cuiiiplicilé  du  faux  témoignage, 
il  im|iorlp  de  ne  pas  la  ronfondre  avec  les  actes  ordinaires  de 
complicité  ; quand  la  (|ueslioii,  en  effet,  emploie  le  mol  de  pro- 
vocalion,  elle  doit  nécessairement  ajouter,  comme  l’exige  l'ar- 
ticle 60  du  Coile  pénal  en  déllnissant  ce  mode  de  complicité, 
qu'elle  s’est  manifestée  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'au- 
torité ou  de  pouvoir,  macbinalions  ou  artifices  coupables,  puisque 
c'est  là  la  seule  provocation  que  la  lui  ail  punie*.  Quand  la 
question  emploie  au  contraire  le  mot  de  subornation,  cetle  expres- 
sion suflil  à elle  seule  pour  caractériser  le  crime,  « attendu  que 
la  subornation  est  un  crime,  xui  gi-neris;  que  le  sens  de  ce  mot 
est  surfisatninenl  défini  par  la  loi  et  intelligible  pour  les  jurés,  et 
qu'en  se  servant  de  ce  mol  dans  la  position  de  la  qiiestion  le  pré- 
sident se  conforme  littéralement  à l'article  ‘tG.'x  du  Code  pénal  ’n  . 
Il  y a plus:  ajouter  que  la  subornation  a eu  lieu  par  dons  ou  pro- 
messes, ce  serait  poser  une  question  complexe,  puisque  le  fait 
principal  de  la  subornation  et  la  circonstance  aggravante  des 
dons  et  promesses  s'y  trouveraient  confondus  *.  Mais  il  est  néces- 
saire de  faire  entrer  dans  la  question  le  fait  du  faux  témoignage 
porté;  car,  tandis  que  la  question  de  complicité  par  provocation 
se  réfère  à la  question  principale  et  partage  son  sort  *,  la  question 
de  sulxirnation  peut  vivre  cl  se  soutenir  indépendamment  de  la 
question  de  faux  témoignage,  pourvu  qu'elle  constate  le  fait  d'une 
déposition  mensongère".  Klle  peut  être  ainsi  posée:  a L'accusé 
est-il  coupable  d'avoir  suborné  telle  personne  qui  a déposé  fausse- 
ment en  sa  faveur  à telle  audience,  dans  telle  affaire  n 

Il  nous  parait  inutile  de  continuer  cet  examen  des  éléments  que 
aloit  contenir  la  question  principale  dans  chaque  accusation  ; nous 
avons  parcouru  les  accusations  qui  donnent  lieu  aux  difficultés 

1 ('.«SS.  2.5  andi  18.54  (BiiH.,  n«  967);  18  rëir.  48il  (n<>  45). 

Ci.HS.  30  mai  1851  (Unit.,  a°  108);  29  févr.  1855  (n<*  .55);  22  déc.  1848 
(il"  326):  iiiars  18.55  (n"  72);  16  sfiil.  cl  8 od.  1853  (n"‘  472  cl  476)- 

4 mai  1854  (n"  13'J)  ; 18  dcc.  1856  (i."  399). 

^ Ciss  13  avril  1854  (Bull.,  n"  109);  et  conf.  29  oov.  1851  (n"  503). 

I Cuas.  24  août  1854  (Btdl.,  n"  262). 

» lias».  3 juillet  1851  (Bull.,  ii"  259). 

8 l'.aw.  4 sc()l.  1851  (Bull.,  n"  368);  22  mars  1851  (n"  115)  ; 16  Bcpl.  185;} 
(n"  -472). 

" Cass.  16  janv.  1845  (Bull.,  n"  13). 
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les  plus  <jraFes;  et  les  mêmes  règles  s'appliquent  à toutes  les 
antres. 

§ VI.  Questions  relatives  aux  circonstances  aggravantes. 

3691.  Les  questions  qui  contiennent  les  circonstances  aggra- 
vantes doivent  énoncer  tous  les  éléments  constitutifs  de  ces  cir- 
constances; car,  chaque  cireonslance  aggravante  étant  l’incrimi- 
nation d’un  fait,  il  est  nécessaire  de  constater  les  conditions 
légales  de  celle  incrimination,  puisque,  si  ces  conililions  n'exis- 
taient pas,  l’aggravation  n’aurait  plus  de  hase.  \ la  vérité,  lors- 
que la  circonstance  consiste  dans  un  fait  simple  et  précis,  comme 
la  préméditation,  le  guet-apens,  la  maison  habitée,  la  publicité 
do  lieu,  la  qualité  de  l’agent  ou  de  la  victime,  il  suffit  de  l’énon- 
cer dans  les  termes  mêmes  fie  la  loi;  et  c’est  dans  ce  sens  qu’il 
faut  entendre  un  arrêt  qui,  en  décidant  très-justement  qu’il  suf- 
fisait de  demander  si  le  crime  avait  été  commis  dans  une  dépen- 
du nce  de  maison  habitée,  sans  énoncer  dans  la  question  les  élé- 
ments eonslitutifs  de  celte  dépendance  , ajoute  inutilement 
O qu’aucune  disposition  législative  ne  prescrit  d’interroger  le  jury 
sur  les  éléments  conslitulifs  des  circonstances  aggravantes  ' « . 
C’est  là  une  évidente  erreur  toutes  les  fois  que  la  circonstance  est 
complexe,  que  ses  éléments  sont  multiples  et  qu’ils  ne  sont  pas 
nécessairement  compris  dans  la  qualification  légale;  car,  dés  que 
cette  qualification  ne  suffit  pas  à les  constater,  il  faut  bien  les 
constater  explicitement.  C’est  là  ce  qui  arrive  dans  le  concours 
du  meurtre  avec  un  crime  on  un  délit,  dans  plusieurs  des  circon- 
stances aggravantes  du  vol,  les  fausses  clefs,  l’effraction,  l’esca- 
lade, la  qualité  de  l’agent,  enfin  dans  la  constatation  de  l’inca- 
pacité de  travail  résultant  d’tine  blessure,  de  l’autoritc  dont  est 
investi  l’auteur  d’un  attentat  à la  pudeur  on  d'un  viol,  du  carac- 
tère authentique  ou  commercial  d’une  écriture  fausse  ou  falsifiée. 

3692.  Ainsi,  en  ce  qui  touche  l’aggravation  résultant  de  la  con- 
comitance du  meurtre  avec  un  autre  crime  ou  de  sa  corrélation 
avec  un  délit,  la  question  doit  établir  1°  le  fait  de  cette  concomi- 
tance ou  de  cette  corrélation;  2* les  éléments  constitutifs  du  crime 
ou  du  délit  aggravant.  Elle  doit  établir  d’abord  que  les  deux  actes 
ont  été  commis  simultanément,  in  codein  tractu  tcmporis,  ou 

• Cnss.  1"  aoôt  18.51  (Biilt.,  n"  3Î0). 


Digitized  by  Google 


112  LIV.  IX.  DÉCL.1RATI0XS  DU  JURY. 

qu’il  y a eu  entre  l’un  et  l’aiilre  relation  de  cause  à effet,  car 
c’est  Ih  ce  qui  constitue  l’aggravation  Il  ne  suffit  pas,  par  con- 
séquent, que  la  question  porte  que  le  meurtre  et  le  second  crime 
ont  été  commis  le  même  jour  dans  le  même  lieu,  il  faut  qu’elle 
énonce  qu’ils  ont  concouru  l’un  avec  l’autre*.  Elle  doit  établir, 
en  deuxième  lieu,  que  le  second  fait  a les  caractères  d’un  crime 
ou  d’un  délit;  car,  puisque  la  loi  exige  le  concours  ou  la  corré- 
lation d’un  fait  qualifié  crime  ou  délit,  il  faut  nécessairement 
constater  les  éléments  de  cette  qualification  *,  et  cette  constatation 
peut  se  faire  soit  par  une  question  distincte  à titre  de  crime  ou  de 
délit  connexe,  soit  dans  la  question  même  relative  à la  circon- 
stance aggravante  V Dans  une  espèce  où  la  question  avait  été  ainsi 
posée  ; <>  Le  meurtre  a-t-il  eu  pour  but  de  faciliter  la  perpétration 
d’un  délit  de  vol?  n le  pourvoi  n’a  été  rejeté  que  par  les  motifs 
suivants  : a que,  s’il  eût  été  plus  régulier  que  l’accusation  et  par 
suite  les  questions  posées  eussent  compris  distinctement  d’abord 
le  vol  comme  fait  principal  connexe  à tous  ses  éléments  con- 
stitutifs, et  ensuite,  comme  circonstance  aggravante,  sa  corré- 
lation avec  la  tentative  de  meurtre,  ou  que  du  moins,  même  en 
ne  faisant  du  vol  qu’une  simple  circonstance  aggravante,  la  ques- 
tion posée  au  jury  eût  qualifié  le  vol  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 37*J  du  Code  pénal  et  en  eût  énuméré  toutes  les  circonstances 
matérielles,  cependant  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  la  rédaction 
adoptée;  que,  sous  un  premier  rapport,  conforme  en  cela  à l’ar- 
rêt d’accusation,  la  question  n’a  fait  du  vol  qu’une  simple  circon- 
stance aggravante,  ce  qui  a permis  de  le  comprendre  dans  une 
seule  et  unique  interrogation;  que,  sous  un  second  rapport,  l’af- 
firmalion  du  délit  de  vol  trouve  son  interprétation  légale  dans 
ledit  article  379  ; que  d’ailleurs  l’énonciation  que  la  tentative, 
de  meurtre  avait  eu  pour  but  de  faciliter  la  perpétration  de  ce 
délit  emportait  avec  elle  une  indication  du  temps  cl  du  lieu  oh 
le  délit  avait  été  commis,  ce  qui  ajoutait  encore  à la  précision  du 
fait  * v . 

L’usage  des  fausses  clefs  dans  la  perpétration  d’un  vol  a égale- 

< Ca.«.  18  aviàl  1816  (J.  P.,  t.  XIII,  p.  .384). 

^ Cais.  9 juillet  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  914). 

’ Cass.  21  mars  1850  (Bull.,  n»  103);  14  avril  1842  (Sir.,  42,  1 , 412)  ; 
12  juin  18.53  (Bull.,  n°224). 

^ Ca<s.  20  avril  1834  (Bull.,  n°  112);  3 nov.  1853  (n°  348). 

Cass.  12  juillet  1853  (Bull.,  n®  247). 
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uient  dps  élémenls  qu'il  faut  consister  : il  ne  suffit  pas  de  demander 
si  le  vol  a élé  commis  à l^aide  de  fausses  clefs,  il  faut  nécessai- 
rement ajouter  ou  dans  une  maison,  appartement  ou  chambre 
servant  à rhabilalion,  ou  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos;  car, 
aux  termes  de  l’article  381,  n*  4,  et  de  l'article  384  du  Code 
pénal,  ce  n’est  que  dans  ce  seul  cas  que  l'emploi  de  fausses  clefs 
constitue  une  circonstance  ag,qravante 

L’efFraclion  extérieure  n'est  également  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol  qu’aulant  qu’elle  a lieu  dans  une  maison,  un  édi- 
flee,  parc  ou  enclos;  il  est  donc  nécessaire  que  la  circons^ce 
du  lieu,  comme  celle  de  l’effraction  elle-même,  soit  clairement 
énoncée  dans  la  question.  A la  vérité,  la  jurisprudence,  qui  jus- 
que-là avait  fermement  maintenu  cette  régie*,  a momentanément 
fléchi  sur  ce  point,  et  il  a élé  déclaré  par  un  arrêt  n que  de  la 
combinaison  des  articles  395  et  397  du  Code  pénal  il  résulte  que 
la  circonstance  de  l'cffraclion  extérieure  constate  seule  que  le  vol 
a élé  commis  dans  un  lieu  clos;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  expliquer  le  jury  sur  la  nature  du  lieu  * n. 
Mais  cet  arrêt  a élé  rétracté  par  un  arrêt  postérieur  qui  décide 
O que  ces  mots  à l’aide  d’effraction  extérieure  * ne  suffisent  pas; 
qu’ils  n’expriment  pas  sufGsamment  aux  yeux  des  jurés  que  l'cf- 
fraclion  n'aggrave  le  vol  que  lorsqu'elle  a pour  but  l'inlroduclion 
de  l’agent  dans  un  lieu  clos;  qu'il  est  donc  nécessaire,  pour  éviter 
toute  équivoque  et  toute  erreur,  de  poser  la  question  dans  ces 
termes  : « Ce  vol  a-t-il  été  commis  à l’aide  d’effraction  extérieure 
dans  un  lieu  clos*?  n II  est  encore  utile  de  remarquer  qu’il  ne 
suffirait  pas  d'énoncer  que  le  lieu  où  a élé  commis  le  vol  était 
clos  : l'effraction  ne  doit  pas  être  présumée,  mais  constatée  *.  Il 
ne  suffirait  pas  non  plus  que  cette  clôture  fût  énoncée  dans  la 
(|ueslion  principale;  car,  si  dans  ce  cas  on  parvenait  à construire 
la  circonstance  aggravante  en  combinant  les  deux  questions,  il 

■ Ca*g  27  juillet  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  08);  12Juillel  1 838  (Bull. , n»  S04)  ; 
6 Juin  1830  (n"  174);  25  juilicl  1844  (n  274);  l«Juin  1854  (n-  177). 

1 rBss.  24  Biiril  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1397 ) ; 6 Janv.  1831  (lom.  XXIII, 
'p.  1079):  7 déc.  1833  (lom.  XXV,  p.  1041)  ; 12  ocl.  1838  (Bull.,  n»  332); 
23  janv.  1840  (n»  23). 

a Ca»s.  7 juillet  1842  (Bull.,  u°  174). 

I Cass.  30  avril  1852  (Bull.,  n°  142);  20  mai  1853  (ii°  190). 

Cass.  16  lévr.  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  285);  25  avril  1844  (Bull.,  n°  149) 
9 avril  1846  (no  92). 
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en  résulterait  une  complexité  qui  vicierait  la  déclaration,  puis- 
que la  réponse  à la  première  question  porterait  à la  fois  sur  le 
fait  principal  et  sur  l'un  des  éléments  constitutifs  d'une  circon- 
stance a<{gravanle. 

L'rlTraclion  intérieure  a subi  les  mêmes  solutions.  II  avait  d'a- 
bord été  jugé  que  la  question  était  régulièrement  posée  en  ces 
termes  : u Le  vol  a-t-il  été  commis  à l'aide  d'etfraclion  intérieure?» 
car,  disaient  les  arrêts,  le  jurj,  en  répondant  affirmativenaent  à 
celte  question,  déclarait  réellement  u que  le  vol  avait  été  commis 
à l'aide  d'une  effraction  faite  aux  clôtures  intérieures  ou  aux  nieu- 
bles^crmés  après  s'être  introduit  dans  une  maison  ou  enclos, 
puisque  les  expressions  employées  dans  les  questions  doivent  être 
prises  dans  le  sens  qae  leur  attribuent  les  définitions  de  la  loi  ' » . 
lUais  il  a été  ju,qé  depuis  u qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jury  ait  dé- 
claré que  le  vol  a été  commis  k l'aide  d'une  effraction  intérieure 
pour  qu'on  puisse  induire  de  ces  termes  qu'il  a été  commis  dans 
un  lieu  clos;  que,  û,  aux  termes  de  l'article  396  du  Code  pénal, 
les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l’introduction  dans 
les  lieux  clos,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu'aux  meubles  fermés,  cette  définition  de  la  loi  ne  peut  servir 
de  régie  d'interprétation  aux  déclarations  du  jury,  q u'il  suffit 
qu'une  coofusiou  soit  possible  entre  l'acceplion  ordinaire  et 
l'acrepliou  de  droit  de  cette  expression  légale  pour  que  la  décla- 
ration qui  s' est  bornée  à l'employer  manque  du  caractère  de  cer- 
titude qu'exige  la  loi  * » , Il  faut  ajouter  encore  que  l'énonciation 
du  Heu  clos  dans  une  autre  question  no  pourrait  suppléer  à la 
lacune,  puisqu'on  ne  pourrait  s'en  servir  sans  entacher  cette 
question  du  vice  de  complexité". 

L'escalade  n'a  point  été  assujettie  à la  rnéuM;  condition.  I.a 
jurisprudence  a d'abord  déclaré  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le 
vol  a été  commis  à l’aide  d'escalade,  qu’il  faut  ajouter  dans  un 
lieu  clos  *.  Mais  il  a clé  admis  ensuite  « que  le  vol  avec  escalade 
suppose  nécessairement  l’existence  d'«n  lie»  qui  a pu  être  esca- 
ladé et  par  conséquent  un  lieu  clos  * « . D’oii  il  suit  qu’il  n’est  pas 

> Cass.  22  Mv.  1840  (BuU.,  n“  .'lié)  : cl  conf.  11  aoùl  1831  (J.  P.,  lom.  XXIV 
p.  123);  12  ocl.  1838  (nuit.,  n"  332). 

Cass.  27  nov.  1852  (Bull.,  n"  384);  2*  févr.  cl  Iodée.  1853 (b<»  65  cl  379). 

3 Xlèmcs  arrêta. 

♦ Casa.  18  nov.  1830  (i.  P.,  tom.  XXIll,  p.  848). 

s Cass.,  cil.  réiin.,  7 juin  1831  (J.  P.,  lom.  XXIll,  p.  1001), 
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strictement  nécessaire  de  mentionner  cette  circonstance  '.  11  im- 
porte peu,  du  reste,  que  la  question  se  serve  des  mots  » à l'aide 
d’escalade  > , ou  les  remplace  par  l'énonciation  du  fait  en  consta- 
tant, par  exemple,  que  l’agent  a franchi  les  clôtures  ou  a passé 
par-dessus  les  mors,  pourvu  que  le  fait  ainsi  expliqué  constitue 
l'escalade:  ainsi,  il  ne  sorfirail  pas  de  demander  « si  l'accusé  a 
pénétré  dans  une  maison  par  une  trappe  de  grenier  •> , car  a l'in- 
troduction par  une  trappe  de  grenier  peut  n’avoir  été  qu'inté- 
rieure, et  il  n’est  pas  constaté  par  là  que  celte  introduclion  ait  eu 
lieu  avec  les  circonstances  constitutives  de  l'escalade  ' > . 

En  matière  de  coups  et  blessures,  le  fait  d’avoir  volontairement 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures,  quoiqu’il  ne  constilue  qu’un 
délit,  doit  seul,  comme  on  l’a  déjà  vu,  faire  l’objet  de  la  question 
principale,  et  le  président  doit  poser  dans  autant  de  questions 
distinctes  les  circonstances  que  ces  violences  ont  été  commises 
avec  préméditation  on  guet-apens,  qu'elles  ont  été  portées  aux 
père  et  mère  de  l'agent  ou  à ses  ascendants  légitimes,  qu’elles 
ont  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  enfin  qu'elles 
ont  occasionné  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l’usage 
d'un  membre. 

Quant  aux  circonstances  aggravantes  qui  résultent  soit  de  l'au- 
torité attachée  à une  certaine  position , soit  du  caractère  spécial 
de  certains  actes,  elles  impliquent  un  point  de  droit,  et  nous 
indiquerons  dans  le  paragraphe  suivant  comment  elles  doivent 
être  posées. 

3693.  La  position  des  circonstances  aggravantes  vis-à-vis  des 
complices  exige  quelques  explications. 

lorsque  les  auteurs  principaux  et  les  complices  sont  compris 
dans  le  même  débat,  il  n’est  pas  nécessaire  de  reproduire  à l'égard 
du  complice  les  circonstances  aggravantes  qui  viennent  d’étre 
résolues  à l’égard  de  l'auteur  principal;  en  effet,  on  ne  demande 
point  si  un  agent  s’est  rendu  complice  de  telle  on  telle  circon- 
stance, mais  du  crime  qui  vient  d'ètre  déclaré  vis-à-vLs  de  l'au- 
teur et  avec  toutes  les  circonstances  qui  le  conslHuent.  La  question 
de  complicité  se  réfère  donc  nécessairement  à tous  les  élènienls 
du  crime,  que  le  complice  a provoqué  ou  auquel  il  a prête  son 

< Cass.  30  mai  1S5I  (Bult.,  a«  197);  Il  JuiUd  1851  (iF>  379). 

2 Cass.  13  aoAl  1853  (Bail.,  n"  273). 

3. 
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assislRDce  Elle  peut  être  ainsi  posée  : « L'accusé  est-il  coupable 
(le  s'étre  rendu  complice  du  crime  ci-dessus  qualifié  et  circon- 
stancié, pour  avoir  aidé  ou  assisté,  etc.,  ou  pour  avoir  sciem- 
ment recélé,  etc.  *?»II  est  d’ailleurs  des  circonstances  qui  sc 
trouvent  implicitement  comprises  dans  le  fait  de  complicité  : par 
exemple,  la  préméditation  quand  ce  fait  est  un  acte  de  provo- 
cation ou  de  préparation  au  crime’. 

Il  y a toutefois  dans  ce  cas  même  une  exception  que  l’article  63 
du  Code  pénal  a expressément  réservée  : les  peines  des  travaux 
forcés  à perpétuité  et  de  la  déportation  ne  peuvent,  aux  termes 
de  cet  article,  être  prononcées  contre  les  recéleurs  qu’autant  qu’ils 
sont  convaincus  d’avoir  eu  au  temps  de  ce  recélé  connaissance 
des  circonstances  auxquelles  ces  peines  sont  attachées;  il  y a donc 
lieu  de  poser  dans  ce  cas,  à côté  de  la  question  de  complicité, 
une  question  particulière  pour  demander  si  le  complice  par  re- 
célé  a eu  à l’époque  du  recélé  connaissance  de  ces  circonstances 
Lorsque  les  complices,  au  contraire,  demeurent  seuls  soumis 
nu  débat,  soit  que  l’auteur  principal  ait  été  précédemment  ac- 
quitté, soit  qu’il  n’ait  pas  été  poursuivi  parce  qu’il  était  décédé  . 
ou  inconnu,  il  faut  que  les  faits  constitutifs  du  crime  et  ses  cir- 
constances aggravantes  soient  déclarés  constants  contradictoire- 
ment avec  eux;  car,  pour  pouvoir  déclarer  un  agent  complice 
d’un  crime,  il  est  indispensable  que  l’existence  et  les  caractères 
de  ce  crime  soient  d’abord  établis  Il  importe  peu  que  ces  faits 
aient  été  déclarés  par  le  jury  qui  a jugé  l’auteur  principal;  il  faut 
qu’ils  le  soient  contradictoirement  avec  le  complice,  lors  même 
que  les  deux  verdicts  ne  seraient  pas  complètement  d’accord  entre 
eux  *.  Il  a été  admis  dans  une  accusation  de  complicité  de  faux 
qu’il  n’est  pas  indispensable  de  faire  statuer  d’abord  sur  l'exis- 
tence matérielle  du  faux,  q attendu  que  les  questions  posées  au 
jury  se  lient  les  unes  aux  autres;  que  les  questions  relatives  à 

> Casi.  30  icpt.  18A2(Bull.,n<>253);  25  fcTr.  18'»3(n"  %6);21  févr.  1857 
(n“  118);  28  juin  1851  (n“  251). 
a Cass.  25  féirr.  1843  (Bull.,  n"  46);  6 avril  1854  (n"  97). 
a (Usa.  30  sept.  1842,  cité  suprà;  15  sept.  1843  (Bull.,  n°  245);  9 Juillet 
1846  (a«  178). 

* t^ass.  12  oct.  1849  (Bull.,  n“  274)  ; 5 janv.  1854  (n“  1). 

B t^ass.  5 mars  1841  (Bull.,  n°  55);  31  aoitt  1854  (n*  t^2);  21  mai  181f> 

(J.  P.,  tom.  X,  p.  411);  20  nov.  1817  (lom.  XIV,  p.  .502). 

« Cass.  31  août  1854,  cité  suprà. 
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l’usage  et  à la  complicité,  aflirmativemenl  résolues,  impliquent, 
soit  par  leur  relation  avec  celles  qui  les  précèdent,  soit  par  elles- 
mêmes,  la  préexistence  d'un  fait  matériel  de  Taux  ' ».  Mais  ces 
interprétations  sont  pleines  de  péril,  et  il  est  plus  prudent  et  plus 
régulier  de  poser  les  mêmes  questions  que  si  l'accusé  principal 
était  en  cause,  et  d'établir  ensuite  la  relation  do  ces  questions  et 
de  celle  relative  à la  complicité*. 

3694.  Au  reste,  en  posant  les  questions,  le  président  doit  pré- 
voir les  points  sur  lesquels  il  est  possible  qu'une  réponse  néga- 
tive intervienne,  et  il  doit  avoir  soin,  pour  assurer  leur  consé- 
quence légale  aux  questions  arUrmées  par  le  jury,  d'y  introduire 
les  circonstances  qui,  surabondantes  au  cas  d’une  réponse  afOr- 
malive  générale,  peuvent  devenir  indispensables  pour  Taire  vivre 
la  réponse  aTlirmative  partielle.  Nous  donnerons  quelques  exem- 
ples des  cas  où  cette  précaution  est  nécessaire. 

Dans  une  accusation  de  Taux  témoignage  et  de  subornation,  il 
faut  prévoir  le  cas  où  les  questions  relatives  aux  accusés  de  Taux 
témoignage  seraient  résolues  négativement,  tandis  que  celles  con- 
cernant les  accusés  de  subornation  seraient  suivies  de  réponses 
arfirinalives  : il  est  donc  nécessaire  de  mentionner  dans  ces  der- 
nières questions  le  Tait  d'une  déclaration  mensongère  émise  à 
l’audience  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  afin  qu’elles 
contiennent  en  elles-mêmes,  s'il  ccbet,  tous  les  éléments  div  crime 
de  subornation;  car,  si  l'acquittement  des  individus  accusés  de 
Taux  témoignage  ne  Tait  pas  obstacle  à la  culpabilité  de  celui  qui 
est  accusé  de  subornation,  il  faut  au  moins,  pour  que  la  con- 
damnation repose  sur  une  base  légale,  que  le  jury  soit  interrogé 
et  qu'il  réponde  affirmativement  sur  l'existence  de  la  déposition 
en  même  temps  que  sur  la  fausseté  du  fait  soumis  à un  débat 
judiciaire  ’. 

Dans  une  accusation  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur 
un  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans,  il  ne  faut  pas  sc  borner  à 
demander  au  jury  si  la  victime  avait  moins  de  quinze  ans;  il  faut 

< Cass.  19  déc.  1839  (Bull.,  n»  384). 

3 Cass.  9 avril  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  743):  31  mai  1827  (tom.  XXI, 
p.  488);  29  janv.  18.52  (Bull.,  o"  42);  24  sept.  1852  (a°  330). 

'>  Cass.  15  sept.  1830  (Bull.,  n"  298);  29  août  1844  (n°  302);  27  Juin  184G 
(n«  Klfi):  Il  oct.  1839  (n“  327);  10  janv.  1843  (n°  13);  20  avril  1851 
(n»  158),  cIc. 
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demander  ai  elle  avait  moins  de  treize  ans  ; car,  la  violence  écar- 
tée , il  resterait  un  attentat  sans  violence , qui  fait  l'objet  de 
l’artirle  331  du  Code  pénal.  Cette  hypothèse  s’est  présentée  ; le 
jury  avait  répondu  à la  question  relative  ft  l’attentat  à la  pudeur 
avec  violence  ; » Oui , mais  sans  violence  n . Il  est  évident  que 
cette  réponse,  qoi  écarte  le  crime  prévu  par  l’article  332  du  Code 
pénal,  n'écarte  pas  celui  prévu  par  l'article  331,  si  la  victime 
a moins  de  treize  ans  *. 

Dans  une  accusation  de  vol,  il  importe  d’énoncer,  s’il  y a lieu, 
non  pas  par  une  vague  formule  que  le  fait  a été  commis  depuis 
moins  de  dis  ans,  mais  qu'il  a été  commis  à telle  époque;  car, 
si  les  circonstances  aggravantes  sont  écartées  et  que  la  question 
prificipale  soit  seule  aftirmalivement  résolue,  l'énonciation  que 
le  délit,  qui  seul  subsisterait  alors,  a été  commis  u de|)uis  moins 
de  dix  ans  » laisserait  dans  le  doute  s’il  a été  commis  depuis 
moins  de  trois  ans,  et  ne  donnerait  pas  une  base  légale  à l’applica- 
tion de  la  peine*. 

Dans  une  accusation  d'incemlic  d’iine  maison  habitée,  il  est 
utile  d’énoncer  d'abord  le  fait  de  savoir  si  l’incendie  a causé  un 
préjudice,  afin  que,  si  la  circonstance  de  l’habitation  vient  à être 
écartée,  l’accusation  principale,  qui  est  l’incendie  d’un  bâtiment 
commis  au  préjudice  d’autrui,  puisse  persister  malgré  la  réponse 
négative,  et  servir,  si  elle  est  affirmée,  de  base  à l’arrêt*. 

Enfin,  dans  une  accusation  de  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse, il  est  nécessaire  de  mentionner  que  l’accusé  s’est  rendu 
complice  du  détouniement  des  biens  de  l'auteur  principal,  « com- 
merçant failli  n , afin  que  les  réponses  négatives  en  faveur  de 
celui-ci  permettent  de  trouver  dans  les  questions  relatives  au 
complice,  si  elles  sont  affirmativement  répondues,  tous  les  ca- 
ractères de  la  complicité  légale*. 

§ VII.  Questions  de  droit. 

361)5.  Nous  avons  établi  fn°  3616)  le  principe  de  la  sépara- 
tion du  fait  et  du  droit,  (|ui  fonde  la  double  compétence  des  ju- 

' 29  août  18.39  (Sir.,  39,  1,  657). 

^ Cnss.  lu  mare  1846  (Bull.,  n*  74). 

* Caw.  28  juv.  1841  (Butt.,  b»  36);  34  juiltcl  1840  (n°  214)  ; 30  avril  1838 
(n»  106) 

* Cass.  9 ftnr.  18.55  (Bull.,  n»  38). 
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rfs  et  des  juges,  mais  nous  avons  pu  prévoir  dès  lors  que  ce  prin- 
cipe, si  ferme  en  lliéorie,  l’était  l»eancoop  moins  dans  l'iippiication. 

En  thèse  générale,  les  questions  doivent  être  posées  de  ma- 
nière à ne  présenter  aucune  question  de  droit  h résoudre  au  jury. 
Les  jurés  doivent  être  interrogés  sur  les  faits  qui  sont  les  élé- 
ments de  la  qualification  légale  ; ils  ne  doivent  pas  l'étre  sur  cette 
qualification  elle-même.  Us  doivent  être  interrogés  sur  toutes  les 
circonstances  d'oü  peut  résulter  une  question  de  droit;  ils  ne 
doivent  pas  l’être  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  constaté  con- 
stitue le  fait  légal;  ils  ne  sont  pas  chargés  de  prononcer  sur  le 
cai'actére  légal  des  faits,  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi.  Cette 
régie  a été  appliquée  par  un  grand  nombre  d’arrêts  dont  nous 
avons  déjà  indiqué  quelqoes-mis  (n*  3621),  et  dont  nous  indique- 
rons les  autres  un  peu  plus  loin. 

3696.  Mais  cette  distinction,  si  simple  dans  ses  termes,  ren- 
contre dans  la  pratique  quelque  embarras  ; dans  quels  cas,  en 
effet,  le  point  soumis  au*  jurés  prend -il  le  caractère  d’un  point 
de  droit?  Comment  discerner  avec  certitude  ce  qui  appartient  au 
fait  ou  au  droit?  Cette  difficulté,  que  la  loi  n’a  point  tranchée, 
«008  allons  essayer  de  la  résoudre.  Nous  examinerons  d’alwrd  les 
diverses  accusations  où  elle  peut  se  présenter. 

11  est  évident  qu’il  ne  peut  exister  aucun  doute  lorsqu’il  s'agit 
d’une  question  de  droit  prise  en  dehors  des  faits,  et  qui  n'au- 
rait piuir  objet  que  de  les  qualifier.  Ainsi,  dans  une  accusa- 
tion d'homicide  commis  dans  un  duel , la  cour  d'assises  avait 
posé  la  question  suivante  : k Ce  fait  conslilue-t-il  le  crime  d'as- 
sassinat? ••  Or,  cette  question  équivalait  à celle-ci  ; « Le  doel 
rcntre-t-il  dans  les  termes  prévus  par  les  arfides  295,  596  cl 
297  du  Code  pénal?  » C’était  donc  une  question  d'tn1er|M-élation 
de  la  loi  cl  non  une  question  de  fait,  et  elle  ne  polirait  être  sou- 
mise au  jury'.  Ainsi  encore,  dans  les  accusations  de  complicité 
ou  dé  Irülative,  il  ne  doit  pas  être  demandé  au  jury  si  l'accusé 
s'est  rendu  coupable  de  cosuplieUé  ou  de  leoialivc  ; car  celte 
question  suppose  l'examen  des  éléments  légaux  de  ces  4e as  nuu les 
de  criminalité  et  par  eonséquent  une  mlerprétalion  de  la  loi  ; la 
' question  doit  se  boruer  à énoncer  les  circonstances  caraclérisli- 


> C«».  4 jnnv.  1839  (Bull.,  n”2:  Dali.,  39,  1,  387). 
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ques  de  la  complicité  ou  de  la  tentative,  et  quand  les  faits  sont 
ainsi  constatés,  il  appartient  à la  cour  de  vérifier  s'ils  renferment 
les  éléments  exigés  par  la  loi'. 

La  séparation  du  fait  et  du  droit  n'est  délicate  que  lorsque 
l'un  et  l'autre  se  trouvent  contenus  à la  fois  dans  la  même  ques- 
tion. Ainsi,  quand  on  demande  au  jury,  en  matière  de  viol,  si 
l'accusé  avait  autorité  sur  la  victime  ; en  matière  de  faux,  si  l'écri- 
ture falsifiée  était  une  écriture  de  commerce  ou  publique  ; en  ma- 
tière de  destruction  de  titre,  si  la  pièce  détruite  avait  tel  carac- 
tère légal,  la  question  se  borne  à reproduire  le  fait  qui  constitue 
ou  aggrave  le  crime,  et  cependant  ce  fait  ne  peut  être  nié  ou  af- 
Grmé  sans  une  appréciation  de  droit,  à savoir,  le  caractère  légal 
de  l'autorité  qu'exerçait  l'accusé,  de  l'écriture  falsifiée,  de  l'actc 
détruit.  Ce  sont  ces  deux  éléments,  qui  semblent  se  confondre 
dans  un  seul,  qu'il  faut  s'efforcer  de  séparer. 

3697.  Dans  les  accusations  d'attentat  à la  pudeur  cl  de  viol,  il 
est  interdit  de  demander  si  l'accusé  avait  autorité  sur  la  personne 
de  la  victime,  parce  que  la  question  ainsi  posée  mêle  à l'appré- 
ciation du  fait  aggravant  l'appréciation  d'uiie  autorité  qui  est  ré- 
glée par  la  loi*.  Il  faut  donc  se  borner  à énoncer  les  faits  d'où 
cette  autorité  dérive.  Il  a été  jugé  que  la  question  était  bien  posée 
en  ces  termes  : u L'accusé  a-t-il  commis  le  Viol  sur  la  personne  de 
la  Glle  de  su  femme"?  n 11  peut  sufGre,  en  effet,  de  demander  si 
l'accusé  était  beau-père,  tuteur,  protuteur  de  la  victime,  comme 
on  lui  demande  s'il  était  son  ascendant  ou  domestique  dans  la 
maison  : c'est  à la  cour  qu'il  appartient  ensuite  de  déduire  de 
cette  qualité  sa  conséquence  légale*.  Il  importe  loutefuis  d'ajou- 
ter, pour  mieux  constater  l'autorité,  les  circonstances  qui  peu- 
vent l'établir,  telles  que  l'habitation  sous  le  même  toit,  les 

* Cass.  9 frim.  an  Vit,  28  vend,  an  IX,  11  et  18  mess,  an  XII,  2i juillet  1806, 
5 juin  1810,  .30  avril  1812,  2juillct  1813,  3 mars  et  15  déc.  1814,  28  juin  et 
4 oct.  1810  24  janv.  1818,  10  août  1820,  4 oct.  1821,  15  janv.  1824,  14  oct. 
1825,  10  mars  1826,  13  dëc.  1832,  16  janv.  et  20  déc.  1834,  20  juin  et 
3 déc.  1855,  etc. 

3 Vny.  les  arrêts  cités  tuprà,  n"  3685,  et  conf.  cass.  7 mars  1822,  3 mai  1832, 
14  sept.  1837,  3 nov.  1848,  17  janv.  1850. 

^ Cass.  25  mars  1830  (J.  P,,  tom.  XXIII,  p.  313). 

* Cass.  2 oct.  1835  (Bull,,  n”  381);  22  sept.  1836  (n»  310);  15  mars  1843 
(n“  70). 
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rapports  domestiques,  et  enfin  l’âge  de  la  victime'.  Dans  les 
accusations  de  faux,  il  faut  demander  aux  jurés  non  pas  si  l'ac> 
cusé  a commis  le  crime  de  faux,  car  l’appréciation  des  éléments 
complexes  de  ce  crime  exige  des  notions  de  droit,  mais  s’il  a 
commis  dans  tel  acte  telle  altération  matérielle  de  nature  à pré- 
judicier à un  tiers*.  Il  faut  également  demander,  en  ce  qui  con- 
cerne le  caractère  de  l’écriture  falsifiée,  non  pas  si  cette  écriture 
est  authentique  ou  commerciale,  car  celte  distinction  dérive  de 
la  loi  qui  a établi  les  différents  caractères  des  actes  et  y a attaché 
une  autorité  diverse,  mais,  en  ce  qui  touche  l’authenticité,  si 
l’écriture  émane  d’un  officier  public  et  si  elle  constitue  un  acte 
du  ministère  de  cet  officier’,  et  en  ce  qui  touche  la  commercia- 
lité, si  elle  émane  d’un  commerçant  et  si  elle  se  rattache  à une 
opération  de  commerce*.  Il  est  pourtant  quelquefois  difficile,  en 
appréciant  le  préjudice  causé,  de  ne  pas  apprécier  le  caractère  de 
l’acte;  ainsi,  dans  une  espèce  où  le  jury  avait  été  interrogé  sur 
l’effet  d’un  faux  endossement  porté  sur  un  billet  à ordre,  il  a été 
jugé  U que  tous  les  faits  élémentaires  du  crime  de  faux  ont  dû 
être  soumis  au  jury;  que  l’un  de  ces  faits  est  la  possibilité  d’un 
préjudice  causé  par  l’alléralion  matérielle  de  la  vérité  ; que  les 
jurés  ont  donc  dû  être  consultés  sur  l’effet  éventuel  de  la  pièce 
incriminée,  et  que  ce  n’est  point  là  une  question  de  droit  pour 
la  solution  de  laquelle  ils  fussent  incompétents’  n . Dans  une  autre 
espèce,  il  avait  été  demandé  au  jury  si  le  faux  par  antidate  com- 
mis par  un  huissier  dans  un  procès-verbal  de  saisie  avait  eu  pour 
objet  d’obtenir  en  faveur  du  saisissant  un  droit  d’antériorité  sur 
une  précédente  saisie,  et  il  a été  répondu  au  pourvoi,  qui  pré- 
tendait que  c’était  là  un  point  de  droit,  a que  la  question  n’a  fait 
qu’interroger  le  jury  sur  le  but  que  se  proposait  le  faussaire  et 
sur  le  préjudice  possible,  sans  lui  donner  à juger  si,  en  droit,  la 

> Caas.  lOaoAl  1839  (Bull.,  n<>23B);  3 dov.  1848  (n°  258)  ; 17  janv.  1850 
(n-  24). 

* Cass.  1*'  avril  1826  (Bull.,  n"  157). 

3 Cass.  2 jiiio  1S25  (J.  I’.,  lam.  XI\,  p.  542);  6 avril  18.32  (lom.  XXIV, 
p.  949);  17  juin  1841  (Uatl  , 41,  1,  417);  5 ocl.  1838  (Bull.,  n°  325);  5 net. 
1843  (n“  257);  15  févr.  cl  20  nnv.  1844  (n*»  48  et  382),  etc. 

* Cass.  11  mars  1830  (J  P.,  tom.  XXIII,  p.  252)  ; 6 ocl.  18.36  (Bull.,  n"  330): 
28  août  et  1"  ocl.  1846  (n“  217  et  260);  9 mars,  12  cl  14  avril  1827  (n'-Sl, 
et  82);  10  avril  1828  (n»  99):  12  janv.  1843  (a«3);  5 mars  1840  (a"  73); 
25  mai  cl  15  juin  1827  (n"*  ls6  et  147),  etc. 

Cass.  26  juin  1852  (Bull.,  n°  212). 
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saisir  ainsi  antidatée  pouvait  produire  cet  effet'  n . fl  ne  rèsalfe- 
rait,  an  reste,  aucune  nullité,  quoique  la  jurwpmdence  ait 
d’abord  hésité  sur  ce  point’,  de  ce  que  la  question  exprimerait, 
d’une  manière  purement  énonciative,  que  le  faux  a été  commis 
soit  par  supposition  de  personnes*,  soit  en  écriture  authentique 
ou  commerciale* , dans  un  acte  notarié  ou  dans  une  lettre  de 
change  * , pourvu  qu’à  côté  de  cette  énonciation  se  trouvent  les 
faits  et  les  circonstances  auxquels  s'appliquent  ces  qualifications. 

3698.  I>ans  toutes  les  accusations  oh  la  qualité  soit  de  l’accusé, 
soit  de  la  victime,  est  une  cii-conslance  aggravante,  celte  qualité, 
lors  même  qu’elle  est  établie  par  des  actes,  doit  être  considérée, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  pour  la  circonstance  de  l'âge*,  comme 
un  point  de  fait  qui  doit  être  soumis  au  jury.  Telle  est,  dans  une 
accusation  d'avortement,  la  qualité  de  médecin,  chirurgien  ou 
officier  de  santé  de  l’accusé’;  dans  une  accusation  de  violences 
sur  un  fonctionnaire,  la  qualité  de  ce  fonctionnaire";  dans  tnie 
acensniion  de  coups  et  blessures  sur  un  ascendant  ou  d'attentat 
à la  pudeur  sur  une  enfant  sonmîse  à l’autorité  de  l’accusé,  la 
qualité  de  père  on  d’ascendant  de  la  victime*,  on  celle  de  père 
ou  hcaii-pére  de  raccusé’*.  Mais  il  faut  distinguer  la  qualité  de 
fait,  que  le  jury  doit  déclarer,  et  lu  qualité  légale,  qui  en  est  la 
conséquence,  et  qu’il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  reconnaître. 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  publics,  le  jury  doit  être 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  tel  agent  remplis.sait  au  mo- 
ment du  crime  les  fonctions  de  gendarme,  de  garde  forestier, 
de  maire  ou  de  commissaire  de  police;  mais  il  ne  doit  pas  l'étre 
sur  le  point  de  savoir  s’il  devait  être  considéré  à ro  moment 
comme  agent  de  la  force  publique  ou  comme  magistrat  de  l'oidre 

' Ca-is.  25  févr.  1853  (Butl.,  n»  67). 

scans.  «l^c.  1820  f J.  P.,  totn.  'XVI,  p.  272  );  3 joîtlcl  1828  (Bull., 
Il»  193);  2 avril  1831  ( n°  71). 

Cass.  28  MOV.  1844  (Bull.,  n»  382). 

< Cass.  16  déc.  18.37  (Bull.,  ti»  432);  4 sept.  18W  (n*  251);  14  et  22  janv. 
1830  (J.  P.,  tom.  XMIl,  p.  86  et  89). 

t>Casa.  IH  mars  lf53. 

® Voy.  (iiprjv  n"  3627. 

7 Cass.  Ht  déc.  1835  (Butl.,  n»  456). 

* t'.ass  12  juin  1851  (Bull.,  n‘>2l5);  12  mai  1853  (n"  158). 

* Cass.  7 août  1851  (Bull.,  n*  326). 

to  Voy.  les  arrêts  cités  supra,  n°  3697. 
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adminislratif  : c'est  là  un  point  de  droit  qui  est  réservé  à l'esa- 
men  de  la  cour'.  Cependant,  il  a été  jugé,  dans  une  accusation 
de  corruption,  qii’on  avait  pu  demander  au  jury  si  t'accusé  était 
agent  ou  préposé  d'une  administration  publique  :<>  attendu  que 
c'était  lA  une  question  où  le  fait  et  le  droit  étaient  intimement 
nnis  et  qui,  ilés  lors,  n'excédait  pas  les  limites  de  la  compétence 
du  jury*  ■> . Mais  postérieurement  et  dans  une  espèce  analogue, 
où  le  jury  n’avait  été  appelé  qu'à  déclarer  les  (onctions  de  l'ac- 
cusé, le  pourvoi,  qni  se  fondait  sur  ce  que  le  point  de  savoir  si 
cet  accusé  était  agent  d'ane  administration  publique  n'avait  point 
été  soumis  au  jury,  a été  rejeté: a attendu  qu'il  a été  demandé 
au  jury  si  l'accusé  était  aide  de  l’essayeur  de  la  monnaie  de  Paris 
et  préposé  par  ce  dernier  pour  l'une  des  opérations  de  l'essai  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent;  qu'ainsi  le  jury  a été  interrogé  tont  à 
la  fois  sur  les  fonctions  conGées  à l'accusé  et  sur  la  nature  de 
l’établissement  auquel  il  était  attaché,  et  que,  sa  réponse  com- 
prenant tous  les  éléments  de  la  circonstance  constitutive  du  crime 
de  con'uption,  la  cour  a pu  ensuite  déduire  des  faits  matériels 
déclarés  par  le  jury  leurs  conséquences  légales,  et  juger  en  droit 
qu'il  était  agent  d'une  administration  publique  ; qu'en  procédant 
ainsi , les  régies  de  la  compétence  respective  de  la  cour  et  du 
jury  ont  été  religieusement  observées*  n. 

3699.  EnGn,  dans  les  accusations  de  banqueroute  fraudu- 
leuse*, de  bigamie*,  de  concussion  et  de  corruption",  d'infan- 
ticide et  de  meurtre’,  il  ne  faut  pas,  suivant  la  jurisprudence , 
demander  si  l'accusé  est  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
de  bigamie,  de  concussion,  d'infanticide  ou  de  meurtre;  il  faut 
spécifier  dans  les  questions  les  faits  et  les  circonstances  caracté- 
ristiques de  chacun  de  ces  crimes. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances constitutives  ou  aggravantes  du  crime  exigent,  pour 

* Cut.  18  juin  1858  (Bull.,  n°  175). 

2 t8  juin  18V)  (Riill.,  n°  I );  29  sept.  1853  (n°  487). 

* Ca»s.  9 nov.  1843  (Bull.,  0*^275). 

* Oasis  11  juillet  1816  (Bull.,  n°  41);  16  sept.  1830  (I.  P.,  tom.  XXIII, 
p.  794). 

& Oass.  12  pluv.  an  XIII  (BiilL,  n°  81). 

® Oass.  7 avril  18V2(Bull.,  n“79). 

1 Oass.  16  mai  et  19  sept.  1828  (BuU.,  a°*  144  et  169)  ; 13  mars  1850 
(n°  196);  13  mars  1845  (n°  94). 
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qu’elles  puissent  être  elles-mêmes  appréciées,  l’appréciation  d’un 
point  (le  droit,  il  y a lieu  de  dégager  cet  élément  et  de  le  réserver 
aux  juges.  On  sépare  à cet  effet  les  faits  auxquels  la  loi  a appliqué 
une  qualification  et  celte  qualification  elle-même;  il  appartient  au 
jury  de  prononcer  sur  les  faits,  à la  cour  d’examiner  s ils  ren- 
trent dans  la  qualification  légale.  Ainsi,  dans  les  hypothèses  qui 
viennent  de  passer  sous  nos  yeux , s’il  s’agit  de  constater  I auto- 
rité d’une  personne,  le  caractère  d’un  écrit,  la  qualité  légale 
d’un  officier  public,  les  éléments  constitutifs  d’un  crime,  le  jury 
est  appelé  à déclarer  le  fait  d’où  dérive  l’autorité  ou  la  qualité 
légale,  à spécifier  la  nature  des  actes,  à constater  toutes  les  cir- 
constances constitutives  du  crime,  et  la  cour  apprécie  ensuite  si 
le  fait  produit  l’autorité  ou  la  qualité,  si  l’écriture  spécifiée  est 
publique,  commerciale  ou  privée,  si  les  circonstances  déclarées 
constituent  le  crime  qualifié  par  la  loi. 

3700.  Mais  cette  règle,  quoique  générale,  n’est  point  absolue  ; 
et  il  était  difficile  qu’elle  le  fût,  soit  parce  qu’il  est  des  cas  où  la 
distinction  du  droit  et  du  fait  n’est  pas  possible,  soit  parce  que 
celte  séparation  aurait  dans  d’autres  cas  plus  d'inconvénients  que 
d’avantages,  soit  enfin  parce  que  la  loi  elle-même  a paru  quel- 
quefois déléguer  au  jury  l’élément  de  droit.  Prenons  encore  quel- 
ques espèces. 

Dans  les  accusations  de  fausse  monnaie,  la  question  de  savoir 
si  la  monnaie  contrefaite  avait  cours  légal  en  France  est  une  vé- 
ritable question  de  droit.  Aussi  la  jurisprudence  a longtemps  dé- 
cidé que  le  jury  n’avait  compétence  que  pour  spécifier  la  inunnaic 
altérée  et  u que  c’était  à la  cour  d’assises  qu’il  appartenait  de  sta- 
tuer sur  la  question  en  droit  en  résultant,  si,  dans  l'étal  de  la 
législation,  ces  pièces  avaient  cours  légal'  « . Mais  il  a été  re- 
connu depuis  que  celte  circonstance  appartient  au  jury,  a at- 
tendu qu’elle  est  constitutive  du  crime  ; qu’elle  doit  donc  être 
l’objet  du  débat  ouvert  devant  le  jury,  puis  soumise  à sa  décision 
comme  étant  l’un  des  éléments  essentiels  de  la  criminalité  du 
fait  de  fausse  monnaie’  » . 

Dans  une  accusation  d’extorsion  de  la  signature,  ou  de  la  remise 
d'un  écrit,  ou  de  destruction  d’un  acte,  la  question  de  savoir  si 

> Cui.  10  août  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  706);  10  août  1839  (Bull.,  n'256). 

Cass.  11  janv.  1850  (Bull.,  n"  13). 
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cet  écrit  opère  obligation,  disposition  ou  décharge  est  encore  une 
question  de  droit,  et  il  existe  un  arrêt  qui  casse  une  déclaration 
de  jury,  a attendu  qu'au  lieu  de  se  borner  à prononcer  sur  les 
points  de  fait  et  sur  l’appréciation  morale  de  l’action  soumise  à 
leur  examen,  les  jurés  ont  attribué  à un  écrit  qui,  de  sa  nature, 
ne  pouvait  ni  constituer  une  obligation,  ni  opérer  une  libération 
ou  décharge,  des  effets  qu'il  ne  pouvait  pas  produire,  et  ont 
ainsi  jugé  une  question  de  droit  sur  laquelle  il  ne  leur  apparte- 
nait pas  de  statuer'  >.  Mais  cette  première  décision  n'a  pas  été 
suivie  et  la  jurisprudence  a restitué  au  jury  une  circonstance  qui 
est  l’un  des  éléments  constitutifs  de  l'extorsion  ou  de  la  destruc- 
tion de  titre,  et  qui,  quoique  consistant  tout  entière  dans  une 
appréciation  de  droit,  ne  pouvait,  sans  que  les  éléments  de  l'ac- 
cusation fussent  scindés,  être  retirée  au  jury '. 

Dans  une  accusation  de  vol , les  circonstances  aggravantes  du 
chemin  public,  de  l'effraction,  de  l'escalade,  des  fausses  clefs, 
définies  par  la  loi,  ne  peuvent  être  sainement  appréciées  qu'en 
rapprochant  les  faits  qui  les  constituent  de  la  définition  légale. 
S'ensuit-il  qu’il  ne  faille  pas  demander  au  jury  si  le  vol  a été 
commis  sur  un  chemin  public,  avec  effraction,  avec  escalade, 
avec  l’emploi  de  fausses  clefs,  et  qu'il  y ail  nécessité  de  substi- 
tuer à la  qualification  le  fait  lui-même  tel  qu'il  est  constaté?  La 
jurisprudence  n’a  pas  suivi  cette  voie.  Dans  une  espèce  où  le 
pourvoi  relevait,  comme  une  cause  de  nullité,  que  le  jury  avait 
été  appelé  à statuer  sur  une  question  de  droit,  parce  qu’on  lui 
avait  demandé  si  le  vol  avait  été  commis  sur  un  chemin  public, 
il  a été  répondu  a qu’on  ne  peut  appeler  question  de  droit  un  fait 
que  la  loi  qualifie  ; qu’alors  la  qualification  se  confond  avec  le 
fait  lui-même,  et  que  les  motifs  que  l’accusé  peut  faire  valoir 
pour  établir  que  le  lieu  du  crime  n’était  pas  un  chemin  public 
doivent  être  déduits  devant  le  jury,  qui  seul  a le  droit  de  déclarer 
quel  est  le  lieu  où  le  crime  a été  commis’  » . La  même  décision 
s’applique  aux  autres  circonstances.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  de- 
mander si  le  vol  a été  commis  à l’aide  de  tel  acte  constituant 
l'escalade  ou  l'effraction  ; il  suffit  de  poser  la  question  s'il  a été 

> C«!«.  19  fevr.  18Î5  (J.  P.,  lom.  .\tX,  p.  197). 

3 Cass.  11  mars  1830  (J.  P.,  loin.  XXllI,  p.  232);  19  juin  1845  (Biilt., 
n"  199). 

3 Cass.  18  Juillet  18H  (Dali.,  44,  1,  .330). 
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commis  avec  escalade  oa  avec  efTraclion  intérieure  ou  extérieure 
dans  un  lieu  clos. 

Enfin,  si  la  jurisprudence  ne  permet  ps  de  demander  au  jury 
si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre,  de  faux,  de  banqueroute 
frauduleuse,  de  concussion,  elle  permet  au  contraire  de  de* 
mander  s’il  est  coupable  de  viol  et  d’attentat  à la  pudear,  de  su- 
bornation de  témoins,  de  complot  et  d'attentat  à la  sûreté  de 
l’État.  Ainsi,  tandis  qu’elle  interdit  dans  certains  cas  une  formule 
qui  suppose  l’appréciation  lé'jale  des  faits,  elle  l’autorise  dans 
d’autres  cas;  tandis  qu'elle  sépare  soigneusement,  i l'égard  de 
certains  crimes,  les  circonstances  constitutives  et  leur  qualifica- 
tion, elle  les  confond  ailleurs. 

3701.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  comme  nons  l'avions  an- 
noncé, que  la  règle  qui  divise  le  fait  et  le  droit  entre  les  jurés  et 
les  juges  n’est  point  absolue;  elle  pose  la  limite  générale  des 
deux  compétences,  mats  elle  admet,  sinon  des  exceptions,  au 
moins  quelques  tempéraments  dans  son  application.  Ce  n'est  point 
là  une  contradiction  de  la  jurisprudence  ; c'est  la  nature  des  choses 
qui  le  fait  ainsi. 

Quelle  est,  en  effet,  la  raison  qui  fonde  cette  distinction?  C'est 
que,  comme  nous  l’avons  expliqué,  les  jurés,  Irès-aples  à ap- 
précier les  faits  et  leur  moralité,  n'ont  pas  les  notions  indispen- 
sables pour  constater  les  rapports  de  ces  faits  avec  la  loi.  Comment 
sauraient-ils,  par  eiemple,  quels  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  de  banqueroute  on  le  crime  de  fanx,  pour 
établir  l'écriture  commerciale  ou  l'écriture  authentique?  Ne  pour- 
raient-iU  pas  attribuer  les  caractères  de  ces  crimes  à des  faits  qui 
ne  les  auraient  pas  et  considérer  comme  un  acte  de  commerce  on 
comme  un  acte  aothenlique  un  acte  parement  privé? 

Mais  si  tel  est  le  fondement  de  la  doobie  compétence  des  jurés 
cl  des  juges , il  s’ensuit  naturellement  que  cette  règle  n'a  plus 
d'applicalion  ; 1°  lorsque  la  qualification  se  confond  avec  le  fait; 
2*  lorsque  la  formule  légale  est  tellement  claire  et  accessible  à 
toutes  les  intelligences  qu’on  ne  peut  se  méprendre  sur  sa  portée. 
Dans  la  première  hypothèse,  il  n’est  pas  possible  de  soustraire  la 
qualification  aux  jurés,  car  ce  serait  leur  retirer  le  fait  lui-mémc; 
c’est  ce  qui  a lieu  quand  on  leur  demande,  en  matière  de  fausse 
monnaie,  si  la  monnaie  contrefaite  a cours  légal,  et,  en  matière 
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d’extorsion  ou  de  destruction  de  litre,  si  l'écrit  extorqué  ou  dé- 
truit contenait  obligation  ou  opérait  décharge.  Dans  la  deusième, 
il  est  sans  intérêt  de  substituer  le  fait  à la  quaÜGcaliou , puisque 
celle-ci,  aussi  explicite  que  le  tait  lui-même,  ne  fait  que  le  tra- 
duire dans  son  expression  vulgaire,  et  que  cette  expression,  con- 
nue et  acceptée  de  tous,  n'est  sujette  à aucune  méprise.  C'est  ce 
qui  arrive  en  matière  de  viol  et  d'attentat  à la  pudeur,  en  ma- 
tière d’escalade  ou  d'ciïraction. 

C'est  ainsi  que  les  contradictions  apparentes  de  la  jurispru- 
dence s'expliquent  : la  règle  de  la  séparat'mn  du  fait  et  du  droit 
est  rigoureusement  maintenue  dans  tous  les  cas  où  celte  sépara- 
tion peut  facilement  s'opérer  sans  restreindre  les  droits  du  jury, 
dans  tous  les  cas  où  la  déclaration  des  faits  ne  laisse  après  elle 
que  l'appréciation  légale  de  ces  faits;  e.lle  fléchit,  au  contraire, 
dans  tous  les  cas  où  la  division  ne  pourrait  être  faite  qu’en  trans- 
portant à la  cour  une  attribution  du  jury,  ou  dans  ceux  où  la 
qualiGcation,  reproduction  fidèle  d'un  fait  vulgaire,  ne  permet 
aucune  erreur.  Cette  doctrine  s'applù|uerait  nécessairement  aux 
faits  analogues  à ceux  que  nous  avons  pris  pour  exemples. 

§ VilL  Prohihilion  des  questions  complexés. 

3702.  \'ous  n’avons  pas  encore  parlé  de  la  division  des  ques- 
tions. Dans  la  législation  de  1701,  chaque  chef  d'accusation  don- 
nait lieu  è trois  questions  principales  sur  l'existence  du  fait,  sur 
l'imputation  de  ce  fait  à l'accusé,  sur  son  intention;  les  circon- 
stances accessoires  étaient  ensuite  posées  distinctement  et  sépa- 
rément les  unes  des  autres*.  La  constitution  du  5 fructidor  an  III, 
généralisant  cette  division  des  faits,  établit  comme  un  principe 
de  droit  public  « qu'il  ne  peut  être  posé  aucune  quesiion  com- 
plexe <1  (art.  250).  Cette  formule  trop  absolue,  à laquelle  le  Code 
du  3 brumaire  an  IV  dut  se  conformer,  fut  le  principal  écueil  qui 
brisa  ce  Code,  en  rendant  son  application  impossible.  Les  faits, 
pour  éviter  toute  complexité,  étaient  analysés  et  subdivisés  dans 
leurs  éléments  les  plus  simples,  les  questions  étaient  niullipliécs 
à l'inGni,  et  il  en  était  résulté  dans  les  opérations  du  jury  une 
complication  si  grande,  que  quelques  esprits,  imputant  ce  vice  à 
l'institution,  proposaient  par  ce  seul  motif  de  la  supprimer. 

• L.  16-29  sept.  1701,  (il.  Vit,  nrl.  29,  21  et  27. 
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Les  rédacteurs  de  noire  Code  se  sont  efTorcés  de  simplifier  cette 
forme  des  questions,  et,  trop  effrayés  peut-être  des  inconvénients 
qu'ils  voulaient  effacer,  pour  éviter  un  excès,  ils  sont  tombés 
dans  l'excès  contraire.  L’article  337,  renversant  le  principe  de  la 
législation  antérieure,  pose  comme  une  règle  générale,  quoique 
implicitement,  que  les  questions  seront  complexes.  Xon-seulement, 
en  effet,  il  réunit  dans  la  même  formule  la  question  intentionnelle 
et  la  question  relative  à l'existence  du  fait,  il  y comprend  encore 
avec  le  fait  toutes  ses  circonstances  accessoires. 

Il  avait  été  jugé,  en  conséquence,  par  application  de  cet  ar- 
ticle, avant  qu'il  eût  été  modifié  sous  ce  rapport  par  la  loi  du 
13  mai  1836,  I*  que  la  position  d'une  question  distincte  pour  les 
faits  résultant  des  débats  n'était  pas  indispensable  et  que  le  pré- 
sident pouvait  comprendre  ces  circonstances  dans  la  question  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation  ' ; 2*  qu'il  pouvait  comprendre  plu- 
sieurs faits  principaux  dans  la  même  question*;  3’  qu'il  pouvait 
réunir  le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes';  4*  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  poser  des  questions  distinctes  pour 
chaque  accusé,  soit  sur  le  fait  principal,  soit  sur  les  circon- 
stances aggravantes,  et  que  par  conséquent  plusieurs  accusés  pou- 
vaient être  compris  dans  la  même  question'.  Toutefois  la  juris- 
prudence, tout  en  déclarant  toutes  ces  questions  régulières, 
déclarait  en  même  temps,  parce  qu'elle  ne  trouvait  dans  l'article 
337  qu'une  formule  énoncialivc,  que  les  questions  pouvaient  être 
divisées  et  que  celte  division  était  utile';  de  sorte  que  le  pouvoir 
du  président  était  à peu  près  discrétionnaire  sur  ce  point,  et  que 
les  questions,  qu'elles  fussent  réunies  dans  un  seul  contexte  ou 
divisées,  n'étaient  jamais  régulières. 

3703.  Ce  système  a été.  modifié.  Mais  le  législateur  n’a  nulle- 
ment prétendu  revenir  à la  théorie  de  la  loi  du  5 fructidor  an  III, 
il  n'a  pas  prohibé  la  complexité  des  questions;  il  s'est  borné  à la 
régler.  Celle  modification  a été  introduite,  non  par  voie  de  dis- 

' C«ss.  3 févr.  18Î6  (J.  P.,  lom.  X.\,  p.  135). 

2 Cass.  14  déc.  1815  (J.  P.,  (om.  \III,p.  174);  12  jiiillcl  18.32  (lom.  WIV, 
p.  1265):  7 févr.  1833  (lom.  XXV,  p.  137). 

» Cass.  18  avril  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  382);  24  sept.  18:J5  (Bull.,  n"368). 

♦ Cuss.  6 févr.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  9*.)). 

5 Cass.  4 févr.  1819  (J.  P.,  lom.  XV.  p.  58);  2 sept.  1830  (lom.  XXIII, 
p.  792);  15  déc.  1831  (lom.  X.XIV,  p.  4'v7);  20  juin  1833  (lom.  X.VV,  p.  58G). 
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position  générale,  mais  par  voie  de  conséquence  : la  loi  ayant 
établi  le  vote  des  jurés  au  scrutin  secret,  il  en  est  nécessairement 
résulté  que  les  questions  ont  dû  être  divisées  pour  que  l'opération 
du  vote  pût  être  elTcctuéc.  Le  motif  de  la  division  en  détermine 
naturellement  la  limite. 

Prenons  les  textes  qui  ont  modiGé  le  Code.  La  loi  du  9 sep- 
tembre 1835,  qui  remplace  l'article  345,  porte  ce  qui  suit  Le 
chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des  questions  posées 
comme  il  est  dit  en  l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite 
au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circonstances 
aggravantes  que  sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes.  » 
L’article  1*'  de  la  loi  du  13  mai  1836  a déterminé  le  mode 
d'exécution  de  cette  disposition  : u Le  jury  votera  par  bulletins 
écrits  et  par  scrutins  distincts  et  successifs  sur  le  fait  princi- 
pal d'abord,  et,  s'il  y a lieu,  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  question 
de  discernement,  et  cnGn  sur  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. 1) 

Le  mode  de  division,  qui  est  la  conséquence  de  ces  deux  lois, 
s'écarte  à la  fois  du  système  de  prohibition  absolue  des  questions 
complexes  que  les  lois  antérieures  au  Code  avaient  établi  et  du 
système  de  complexité  introduit  par  le  Code.  Le  législateur  ne 
proscrit  pas  en  général  toute  complexité,  il  ne  proscrit  qu'une 
complexité  spéciale  qu'il  déGnit  ; il  ne  rejette  pas  toutes  les 
questions  complexes,  mais  seulement  celles  de  ces  questions  qu’il 
indique.  Dans  le  sens  grammatical,  une  question  est  complexe 
dès  qu'elle  embrasse  deux  idées  distinctes,  deux  circonstances, 
lors  même  qu’elles  seraient  les  éléments  d'un  même  fait.  La  ques- 
tion qui,  dans  une  accusation  de  vol,  énonce  qu’une  chose  a été 
soustraite,  qu'elle  l’a  été  frauduleusement  et  qu’elle  était  la  pro- 
priété d’autrui;  celle  qui,  dans  une  accusation  de  meurtre,  con- 
state qu’un  homicide  a été  commis  et  qu’il  l'a  été  volontairement, 
sont  des  questions  complexes,  quoique  ces  diverses  circon- 
stances ne  forment  qu’un  même  fait.  Mais  ce  n’est  point  là  la 
complexité  que  le  législateur  a prohibée.  Il  n’a  point  scindé  les 
faits,  qu’ils  fussent  ou  non  complexes;  ihn’a  fait  que  les  séparer 
les  uns  des  autres,  lorsqu’ils  étaient  distincts.  Il  n’y  a complexité, 
dans  le  sens  qu’il  faut  maintenant  donner  à ce  mot,  qu’autant  que 
la  même  question  contient  deux  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à 
vni.  8 
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deux  rcpoiises  disünctes.  et  qui.  diversement  appréciés,  peuvent 
conduire  à des  conséquences  diverses.  C est  dans  ce  sens  qu  cl  e 
I été  expliquée  par  un  arrêt  dans  lequel  on  lit  . que.  si  deux  fcils 
distincts  sont  renfermés  dans  la  môme  question  et  que.  le  jury 
doute  de  run  et  soit  convaincu  de  l’existence  de  1 autre.  1 se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  fournir  une  réponse  sinteic.  ob  gc 
lu’il  est  de  répondre  alfirmativcment  à une  double  question  dont 
îuue  des  branches  lui  parait  cependant  non  ^ 

pousser  par  une  négation  générale  celui  des  deux  faits  qui  lu 
semble  juridiquement  établi  ; que  la  division  des  questions  est 
donc  substantielle  et  se  lie  indissolublement  aux  nécessites  de  la 
manifestation  de  la  vérité  ' « . La  seule  raison  de  cette  division  est 
donc  d’assurer  l’expression  du  vote  des  jurés  sur  toutes  lea  cir- 
constances du  procès.  Elle  ne  s’appliiiue  dés  lors  qu  aux  questions 
qui  réunissent  des  faits  qui,  pris  isolément,  contiennent  chacun 

un  élément  distinct  de  la  criminalité. 

U ii’v  a de  complexité  prohibée  par  la  loi  que  dans  les  cas  sui- 
vants • 1”  lorsque  la  même  question  réunit  deux  chefs  d accusation 
distincts  et  indépendants  l’un  de  l’autre;  2»  lorsqu  elle  » applique 
à plusieurs  accusés  à la  fois;  3»  lorsqu’elle  comprend  le  fait  prin- 
cipal et  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  ; 4»  lorsqu  elle 
qroupe  ensemble  plusieurs  circonstances  aggravantes;  a»  lor^ 
qu’elle  confond  avec  une  autre  circonstance  un  fait  d excuse  legale. 
Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  hypothèses. 

3704  La  question  est  complexe  et  par  conséquent  nulle  quand 
elle  réunit  deux  chefs  d’accusation  distincts  et  '"dépendants  1 mi 
de  l autre.  En  effet,  puisque  l’article  1"  de  la  loi  du  13  ma.  183b 
veut  que  le  jury  vote  par  scrutins  distincts  et  successifs  sur  le  fait 
principal  et  sur  les  circonstances  aggravantes , la  conséquence 
nécessaire,  c’est  qu’il  y a lieu  de  poser  une  question  séparée  sur 
chaque  fait  principal,  c’est-à-dire  sur  chaque  chef  d accusation, 
afin  que  les  jurés  puissent  y faire  une  réponse  distincte. 

L nc  question  est  donc  entachée  de  complexité  — lorsqu  elle 
contient  plusieurs  faits  distincts  de  vol  au  préjmlice  de  personnes 
différentes  * ; — lorsqu’elle  réunit  plusieurs  faits  d’usage  de  pièces 
fausses  accomplis  à des  jours  différents  elicz  differentes  per- 

I Ca.1».  il  Jéc.  ISlIS  (nuit.,  n»  320). 

î C»ss.  21  juin  1838  (Bull.,  n»  171)- 
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sonnes  ' ; — lorsqu’elle  s'applique  à l'usage  de  plusieurs  pièces 
fausses  : il  faut  autant  de  questions  qu’il  y a en  de  pièces  fausses 
employées  *,  à moins  qu’il  ne  soit  énoncé  que  les  diverses  pièces 
ne  formaient  qu’un  seul  litre*;  — lorsqu’elle  joint  deux  faits  de 
subornation  pratiqués  sur  deux  témoins  *;  — lorsqu’elle  énonce 
des  attentats  à la  pudeur  commis  sur  plusieurs  jeunes  Olles  *;  — 
lorsqu’elle  confond  un  fait  d’empoisonnement  commis  sur  le  père 
et  la  mère  de  racciisé  et  le  même  fait  commis  sur  d’antres  per- 
sonnes — lorsqu’elle  présente  dans  le  même  contexte  l’incendie 
de  bâtiments  appartenant  à autrui  et  le  bâtiment  appartenant  h 
l’accusé,  ou  l’incendie  direct  et  l’incendie  communiqué*. 

Celte  division  des  faits  principaux  est  nécessaire  non-seulement 
à l’égard  des  anienrs,  mais  même  à l’égard  des  complices  com- 
pris dans  la  même  accusation.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  après  avoir 
divisé  les  faits  en  ce  qui  concerne  l’auteur,  d’ajouter,  en  ce  qui 
concerne  le  complice,  une  seule  question  demandant  s’il  est  cou- 
pable de  s’élre  rendu  complice  « des  crimes  ci-dessus  déterminés 
et  spécifiés  » ; car  une  telle  question  appelle  en  même  temps  l'at- 
tention du  jury  sur  des  faits  différents,  et  il  ne  peut  résulter  au- 
cune certitude  d’une  réponse  soit  affirmative,  soit  négative,  qu’il 
n’ait  délibéré  séparément  sur  chacun  de  ces  faits*.  Il  faut  autant 
«le  questions  de  complicité  qu’il  y a de  chefs  d’accusation  aux- 
quels cette  complicité  se  rattache. 

3705.  Celle  première  règle  admet  cependant  quelques  excep- 
tions lorsque  plusieurs  faits  de  la  môme  nature  ont  été  commis 
successivement  sur  la  même  personne,  lorsqu’ils  ont  été  commis 
simultanément  sur  plusieurs  personnes,  ou  lorsqu’ils  sont  consi- 
dérés comme  ne  fondant  qu’un  seul  crime,  l'ne  seule  question  a 
paru  suffire  lorsque  plusieurs  faits  de  la  môme  nature  ont  été 
commis  sur  la  même  personne  : cela  a été  particulièrement  admis 

• C»ss.  30  mar»  1839  (Bull.,  n"  108), 

Même  arrêt. 

3 Casa.  3 avril  18-V7  (Bull.,  n"  7i). 

4 Cass.  4 anêt  1843  (Giill.,  n»  197);  22  dre.  1848  fn"  326);  25  avril  18.*1 
(n»  I.i4). 

!>  Cass.  12  juillet  1843  (Bull.,  d"  170). 

B Cass.  4 avril  1845  (Bull.,  n”  122). 

7 Cass.  30  nuv.  1848  (Bull.,  n"  29l>). 

» Cass.  24  avril  1840  (Bull.,  n"  118);  20  juin  18.44  (n«  221). 

. 9. 
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en  matière  d'empoisonnement  quand  plusieurs  attentats  à la  vie 
d'une  même  personne  se  sont  répétés  et  en  matière  d'attentat 
à la  pudeur  quand  une  série  d'actes  successifs  se  sont  accomplis 
avec  les  mêmes  caractères  dans  un  intervalle  déterminé,  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  date  de  chacun  d'eux  *.  Néan- 
moins, le  président  peut  les  diviser,  s'il  le  juge  utile,  lors  même 
qu'il  les  trouverait  réunis  dans  l'arrêt  de  renvoi  ‘.  Une  seule  ques- 
tion a paru  sufBre  encore  lorsque  le  même  fait  a été  commis  sur 
plusieurs  personnes  à la  fois  : par  exemple,  lorsque  l'accusé  a 
donné  volontairement  la  mort  à plusieurs  personnes  et  que  l'arrêt 
de  renvoi  ne  fait  qu'un  seul  chef  d'accusation  de  tous  ces  homi- 
cides *;  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  vol  simultané  de  plusieurs  objets, 
bien  que  ces  objets  fussent  enfermés  dans  des  meubles  difliérents 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  vols  successifs  commis  par  le  même  indi- 
vidu au  préjudice  de  la  même  personne  dans  un  laps  de  temps 
déterminé,  sans  que  l'époque  de  chacune  des  soustractions  puisse 
être  précisée*.  ËnGn,  une  seule  question  suffit  lorsque  plusieurs 
faits  de  même  nature  sont  pris  comme  ne  constituant  qu'un  même 
crime  ; par  exemple,  quand  on  incrimine  comme  fausses  un 
grand  nombre  de  signatures  apposées  au  bas  d'une  pétition  ' ; 
quand  on  réunit  dans  l'imputation, d'un  faux  endossement  ce  qui 
est  relatif  à la  fabrication  de  l'endossement  ou  de  l'acceptation 
et  ce  qui  est  relatif  à la  fabrication  de  la  signature  quand  on 
réunit  encore  plusieurs  faits  également  constitutifs  du  même 
crime 

3706.  La  question  est,  en  second  lieu,  entachée  de  com- 
plexité quand  elle  s'applique  à plusieurs  accusés  à la  fois.  Cette 
deuxième  règle  est  encore  une  conséquence  nécessaire  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  13  mai  1836,  puisquif  la  division  des  faits 
entraîne  la  division  des  accusés  et  que  la  même  raison  la  com- 

■ Casi.  12  déc.  18M  (Bull.,  n»  350). 

* Cas».  8 août  et  24  déc.  1840  (Bull.,  n®*  224  et  363)  ; 9 ocl.  1845  (n"  319)  ; 
12  juiu  1851  (0°  217). 

' » Cass.  22  déc.  1842  (Bull.,  n”  335). 

* Cass.  1-2  oct.  1848  (Bull.,  n»  252). 

‘ Cass.  20  avril  1838  (Bull.,  n°  107). 

*’ Cass.  18  mars  1853  (Bull.,  n°99). 

7 Cass.  2 janv.  1851  (Bull.,  n°  4). 

® Cass.  4 sept.  1840  (Bull.,  n“  251). 

» Cass.  26  déc.  1849  (Bull.,  o»  349). 
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oiande  dans  les  deux  cas.  Tonies  les  questions  qui  réunissent 
deux  accusés  dans  le  même  contexte  sont  donc  frappées  de 
nullité  '. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  aggravantes, 
il  n’est  pas  nécessaire  de  poser  autant  de  questions  qu’il  y a d’ac- 
cusés lorsque  ces  circonstances  sont  des  faits  matériels  qui  ne 
peuvent  exister  à l’égard  de  l’un  des  auteurs  du  crime  sans  exister 
à l’égard  des  autres.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir  posé  à 
l’égard  de  chaque  coaccusé  d’un  vol  une  question  de  culpabilité 
sur  le  fait  principal,  il  suffit  d’ajouter  sous  une  forme  abstraite  : 
« Ce  vol  a-t-il  été  commis  pendant  la  nuit , sur  un  chemin  pu- 
blic, par  plusieurs  personnes,  par  des  individus  porteurs  d’armes 
apparentes  ou  cachées,  avec  menaces  de  faire  usage  de  leurs 
armes?  » Cette  forme  abréviative  a été  jugée  régulière,  « attendu 
que,  s’il  est  vrai  qu’à  raison  de  la  culpabilité  et  quant  au  fait 
principal  le  jury  doit  être  appelé  à prononcer  séparément  et  dis- 
tinctement sur  chaque  accusé,  il  n’en  est  pas  de  même  des  cir- 
constances aggravantes  tenant  à des  faits  matériels  qui  ne  peuvent 
pas  exister  à l’égard  de  l’un  des  auteurs  d’un  crime  sans  exister 
à l’égard  du  coauteur  de  ce  même  crime;  que  telles  sont  les  cir- 
constances du  lieu,  du  moment,  du  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, du  port  d’armes  apparentes  ou  cachées  par  l’un  des  cou- 
pables ; qu’appeler  le  jury  à prononcer  sur  ces  circonstances 
autant  de  fois  qu’il  a à prononcer  sur  le  fait  principal  de  la  cul- 
pabilité, ce  serait  l’exposer  à des  contradictions  trop  affligeantes 
pour  la  justice  ’ » . Ce  mode  a l’avantage  de  simplifler  les  ques- 
tions; mais  cette  abréviation  ne  coûlo-t-elle  pas  quelque  chose  à 
la  libre  appréciation  du  jury?  Faut-il,  sous  le  prétexte  de  pré- 
venir ses  contradictions,  lui  enlever  la  faculté  de  faire,  suivant 
qu’il  le  pense,  la  part  de  chaque  accusé? N’est-il  pas  plus  logique 
de  rattacher  les  circonstances  de  l’action  à chacun  des  agents  qui 
l’ont  commise,  que  de  faire  de  tontes  ces  circonstances  une  abs- 
traction qui  ne  s’applique  à aucun?  Et  n’est-ce  pas  indirecte- 
ment, sur  cette  question  collective,  faire  intervenir  une  réponse 
qui  est  complexe  dans  son  application?  Au  reste,  rien  ne  s’op- 

• Cass.  21  sept.  1839  (Bull.,  n<>  305);  21  sept.  18U  (n<>  248);  9 juin  1860 
(n»145). 

3 Cass.  10  févr.  1844  (Bull.,  n«  46);  31  juillet  1847  (n°  169);  4 avril  18C3 
(n-  105). 


Digilized  by  Google 


13-t 


LU.  IX.  UéCLARATlO.VS  D(J  JLKV. 


|>ose  & ce  que  les  circonstances  soient  répétées  et  mises  en  regard 
(le  chaque  coaccusé  '. 

Celte  jorisprudcncc  ne  s'applique  d'ailleurs  qu’aux  circon- 
stances matérielles  ; elle  ne  s'applique  pas  aux  circonstances  mo- 
rales, qui,  telles  que  la  préméditation,  sont  personnelles  à chaque 
accusé.  Il  ne  suffit  pas  de  demander  si  le  crime  a été  commis  avec 
préméditation,  sans  appliquer  cette  circonstance  à la  personne 
iiommcment;  il  faut  établir  à l'égard  de  chaque  accusé  en  parti- 
culier qu'il  a agi  avec  préméditation*.  C'est  là  un  fait  qui  ne  se 
matérialise  pas  dans  l’acte  collectif,  mais  qui  est  un  élément  de 
la  moralité  de  chaque  agent.  Il  en  serait  ainsi  du  guet-apens, 
quoique  la  préméditation  se  trahisse  ici  par  un  acte  extérieur,  parce 
qu'il  est  possible  que  tous  les  agents  n’eussent  pas  formé  le  même 
dessein  et  n'attendissent  pas  le  même  fait. 

Mais  cette  restriction  n’a  pas  été  étendue  aux  complices.  \'ous 
avons  vu  qu’à  l'égard  de  ceux-ci  il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire 
les  circonstances  aggravantes  du  fait  principal,  à moins  que  la  loi 
ne  l’exige  ou  que  le  complice  ne  soit  jugé  en  l'absence  de  l'auteur 
principal  ’.  La  jurisprudence  ne  fait  sur  ce  point  aucune  exception 
en  ce  qui  touche  la  préméditation , attendu  que  les  caractères  de 
la  complicité  supposent  en  général  cet  élément  de  criminalité  *. 

3707.  La  question,  en  troisième  lieu,  est  entachée  de  com- 
plexité toutes  les  fois  qu'elle  réunit  avec  le  fait  principal  une  ou 
plusieurs  circonstances  aggravantes.  Cette  troisième  règle  est  la 
stricte  application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  13  mai  1830,  qui 
veut  que  les  jurés  votent  par  scrutins  distincts  et  successifs  d’a- 
bord sur  le  fait  principal,  ensuite  sur  chaque  circonstance  aggra- 
vante ; car,  pour  que  ces  votes  distincts  puissent  avoir  lieu,  il  faut 
nécessairement  que  les  faits  sur  lesquels  ils  intcrvieuuent  soient 
eux-mémes  distincts  et  séparés.  Telle  a été  aussi  la  volonté  for- 
inelle  de  cette  loi  dont  l'exposé  déclarait  « que,  dans  son  système, 
les  jurés  devant  se  boiner  à répondre  par  oui  ou  par  non,  il  est 
nécessaire  que  des  questions  distinctes  soient  posées  sur  le  fait 

< Ca»s.  7 jiiillcl  1841  (I.  crlm.,  tom.  XIV,  p.  330). 

2 Caü».  4 janv.  1839  (Bull.,  n“  5);  27  mars  1830  (n"  9t);  13  juin  1844 
(n«  207). 

* Voy.  auprù  ir’  3682. 

« Ca».  19  janv.  1838  (Bult.,  n°  18);  8 juin  1843  (n°  133);  9 jiiiltet  1846 
( n»  178). 
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principal  et  ensuite  snr  chacune  des  circonstances  aggravantes'  n . 
La  jurisprudence,  en  conséquence,  a posé  en  principe  u que  les 
qneslipns  qoi  doivent  être  soumises  au  jury  sont  nécessairement 
corrélatives  au  mode  de  délibération  que  la  loi  nouvelle  a imposé 
aux  jurés;  que  ces  dispositions  ont  eu  pour  objet  d’ériger  en  né- 
cessité légale  la  position  séparée  du  fait  principal  et  de  chaque 
circonstance  aggravante  résultant  de  l’accusation  ou  des  débats*» . 

3708.  La  seule  difficulté  à laquelle  l’application  de  celte  régie 
donne  lieu  consiste  à distinguer  exactement  les  faits  constitutifs 
d’un  crime  et  ses  circonstances  aggravantes  Nous  avons  déjà  établi 
cette  distinction  (n°  36G1)  en  examinant  quels  sont  les  faits  qui 
doivent  entrer  dans  la  question  principale.  Il  ne  reste  plus  qu’à 
séparer  les  circonstances  de  ces  faits  constitutifs. 

Cette  séparation  est  facile,  et  on  comprend  peu  qu’il  ait  fallu 
de  nombreux  arrêts  pour  la  tracer  et  la  maintenir.  Il  est  clair  que, 
dans  une  accusation  d'homicide  volontaire,  la  question  est  com- 
plexe, dans  le  sens  de  la  loi  du  13  mai  183U,  lorsqu’elle  réunit 
le  fait  de  l'homicide  avec  l’une  des  circonstances  qu’il  a été  com- 
mis avec  préméditation  on  de  guet-apens  *,  ou  sur  un  agent  de  la 
force  publique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions*,  ou  qu’il  a été 
précédé,  accompagné  on  suivi  d’un  autre  crime,  ou  qu’il  a eu 
pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de 
favoriser  la  fuite  ou  d’assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices 
de  ce  délit*,  on  enfin  qu’il  a été  accompagné  de  tortures  ou 
d’actes  de  barbarie*.  Il  est  clair  que,  dans  une  accusation  de 
menaces  par  écrit,  la  question  ne  peut  réunir  avec  le  fait  de  ces 
menaces  la  circonstance  qu’elles  étaient  accompagnées  d’un  ordre 
ou  d’une  condition  que,  dans  une  accusation  d’avortement,  elle 
ne  peut  comprendre  avec  le  fait  d’avortement  la  qualité  de  la  per- 
sonne.qui  l’a  procuré";  que,  dans  une  accusation  de  viol  oud’at- 

< iîonittur  du  10  mars  1830,  luppl. 


> Cau.  8 el  13  juillet  1837  (Bull.,  n<»  202  et  204);  19  avril  1800  (n»  99)  ; 
3 juin,  18  Mpl,  el  16  déc.  1804  (a**  138,  232  et  293). 


3 Mêmes  arréli. 

* Oats. 

14  janv.  1841  (Bull.,  n°  8):  8 mars  el  1.3  juin  18SS  (n" 

85  cl  205). 

^ (}ass. 

16  auAI  1850  (Bull.,  n°  257);  3 juin 

1852  (n»  180);  8 

jiiillrl  1837 

(n-  202. 

* Cau. 

15  mai  1840  (BuB.,  n»  133). 

7 CsM. 

3 nov.  1848  (Bull  , n°  200);  20  déc. 

1880  (n»  428). 

" Caas. 

26  janv.  1839  (Bull.,  n°  28). 
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tentât  à la  pudeur  avec  violence,  elle  ne  peut  réunir  au  fait  de 
l’attentat  1a  circonstance  que  la  victime  avait  moins  de  quinze 
ans  ou  que  l’agent  avait  l’une  des  qualités  énumérées  par  l'ar- 
ticle 333  du  Code  pénal*,  ou  qu'il  a été  aidé  dans  son  crime  par 
une  ou  plusieurs  personnes;  que,  dans  une  accusation  d'attentat 
à la  pudeur  sans  violence  dans  laquelle  l'âge  de  moins  de  onze 
ans  de  la  victime  est  une  circonstance  constitutive,  la  question 
ne  peut  se  compliquer  de  l'une  des  circonstances  aggravantes 
mentionnées  par  l'article  333*;  enfin,  que,  dans  une  accusation 
de  vol  ou  de  coups  et  blessures,  la  question  ne  peut  réunir  au 
délit  de  vol  * ou  de  coups  ou  blessures  volontaires  * qui  forme  le 
fait  principal  aucune  des  circonstances  qui  aggravent  l’un  ou 
l’autre  de  ces  deux  délits.  Il  faut  seulement  remarquer,  en  ma- 
tière de  vol,  que  la  jurisprudence  ne  considère  pas  comme  une 
circonstance  aggravante,  quand  le  vol  a le  caractère  d'une  extor- 
sion, la  circonstance  de  la  force,  violence  ou  contrainte  employée 
pour  l'accomplir";  quand  il  prend  le  caractère  d’un  acte  de  pil- 
lage, le  fait  qu’il  a été  commis  par  une  bande  à force  ouverte’; 
quand  il  est  commis  dans  un  dépôt  public,  la  circonstance  de  la 
publicité  de  ce  dépôt  et  que  l’objet  volé  y était  contenu  Ce  sont 
là  des  faits  sut  generis  qui  peuvent  être  enfermés  dans  une  même 
question.  Il  faut  remarquer  encore,  en  matière  de  coups  et  bles- 
sures, que  la  qualité  d’ascendant  de  la  victime  est  une  circon- 
stance aggravante  qui  doit  être  posée  isolément*,  tandis  que,  s’il 
s'agit  d'un  homicide,  elle  se  réunit  au  fait  principal  et  devient  un 

< Cass.  2:1  scpl.  1837  (Butt.,  n°  289);  cl  conf.  cass.  28  sept.  1837  , 8 noi. 

1838,  13  avrit  1838,  13  avrit  1839,  9 sept.  1841,  15  Jiiitlel  1832,  2 juia  1848, 
18  sept.  1851,  etc. 

^ Cass.  28  sept.  1837  (Bull.,  n”  295);  cl  conf.  coss.  23  nov.  1838,  6 jaïu. 

1839,  27  avril  1848,  17  jauv.  1850,  etc. 

3 Cass.  23  sept.  1837  {Bull.,  n“  289). 

* Cass.  31  mai  18.38  (Bull.,  n°  146);  cl  conT.  2 aoAl  1838,  10  mai,  5 sept, 
cl  26  sept.  1839,  27  avril  cl  28  nov.  1850,  11  aiTÜ  1851,  eic. 

s Cass.  lOjanv,  1841  (Bull.,  12);  cl  conf.  cass.  19  avril  cl  10  ocl.  1839 
(n«  132  et  324);  9janv.  1840  (n«  9);  2 janv.  1841,  9 juin  1842,  25  août  1843, 
18  janv.  1844,  2.'>  janv.  1845,  3 sept.  1846  , 7 janv.  1847,  27  juillet  cl  9 nov. 
1648,  3 ocl.  15.30,  10  juin  1852,  7 août  1851,  11  sept.  1845,  29  nov.  1849,  etc. 

« Cass.  15  mai  1847  (Bull.,  n“  194);  15  nov.  1847  (Sir.,  48,  1,  377). 

^ Cass.  1"  avril  1847  (Bull.,  n»  70). 

«Cass.  22  mars  1844  (Bull.,  n»  114);  19  janv.  18-43  (n»  5). 

• Cass.  28  sept.  1837,  àlénprà;  cl  conf.  cass.  25  nov.  1838,  27  avril  1848, 
7 août  1851. 
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élément  constilulif  d'un  crime  spécial.  Xous  avons  examiné  ce 
dernier  point  plus  haut  (n‘  3680).  Nous  avons  également  examiné 
la  manière  de  poser  les  questions  en  matière  d'incendie  et  de 
faux  (n»'  3684,  3687). 

3709.  Cependant  la  réunion  du  fait  principal  et  de  la  circon- 
stance aggravante  dans  la  même  question  n'entraîne  aucune  nul- 
lité dans  une  double  hypothèse  ; 1*  quand  cette  circonstance, 
bien  qu'irrégulièrement  énoncée  dans  la  question  principale,  est 
ensuite  posée  séparément  dans  une  question  distincte  2*  quand 
cette  circonstance,  bien  qu'elle  contienne  un  élément  d'aggrava- 
tion, demeure  inefficace,  parce  que  le  fait  avec  lequel  elle  devrait 
se  combiner  pour  produire  l'aggravation  n'est  pas  constaté.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  la  question  principale  énonce  que  le 
vol  a été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  lieu  clos  ; 
cette  énonciation  ne  produira  aucun  effet  s'il  ne  s'agit  pas  d'un 
vol  commis  de  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes,  ou  avec  effrac- 
tion ou  fausses  clefs;  mais  s'il  s'agit  d'un  vol  commis  avec  l'une 
de  ces  circonstances  et  que  le  fait  de  maison  habitée  ou  de  lieu 
clos,  nécessaire  pour  les  rendre  aggravantes,  ne  soit  énoncé  que 
dans  cette  question  principale,  la  complexité,  qui  n'existait  pas 
d'abord,  se  manifestera  aussitôt  et  la  question  sera  viciée*. 

371U.  La  question  est  entachée  de  complexité,  en  quatrième 
lieu,  quand  elle  réunit  deux  circonstances  aggravantes.  La  loi  du 
13  mai  1836  veut,  en  effet,  que  le  jury  vote  par  des  scrutins  dis- 
tincts sur  chacune  des  circonstances  aggravantes.  Ainsi,  non- 
seulement  ces  circonstances  doivent  être  séparées  du  fait  prin- 
cipal , il  faut  encore  que  chacune  d'elles , puisqu’elle  constitue 
un  fait  distinct,  fasse  l’objet  d’une  question  séparée.  Cette  règle  a 
été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui  déclarent  « que  des  arti- 
cles 341  et  345  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  13  mai  1836  il  résulte  pour  le  président  l’obligation 
de  ne  pas  confondre  avec  la  question  sur  le  fait  principal  les  ques- 
tions relatives  aux  circonstances  aggravantes  et  de  poser  ainsi  au- 
tant de  questions  distinctes  (indépendamment  de  celle  sur  le  fait 

< Cass.  7 tint  1853  (Butl.,  n°  127). 

* Cass.  10  mai  et  5 sèpl.  1839  (Butt.,  n«  U9  et  292);  i mai  18W  (n”  95); 
11  avril  1851  (a»  140);  24  fevr.  1853  (n»  65);  27  sept.  1860  (n»  221); 
3 juin  1864  (n»  138). 
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principal)  qu’il  y a de  circonstances  aggravantes;  que  ce  mode 
de  procédure  peut  seul  assurer  l'accomplissement  du  devoir  imposé 
au  jury  par  la  loi  ; qu'il  est  donc  substantiel  et  d'ordre  public*  ». 

Ainsi  est  nulle  comme  complexe  la  question  qui  réunit  dans 
une  accusation  de  meurtre  les  deux  circonstances  de  la  prémédi- 
tation et  du  vol  concomitant*;  celle  qui  réunit  dans  une  accusa- 
tion de  vol  les  deux  circonstances  de  la  violence  cl  des  traces  de 
blessures  ou  contusions  laissées  par  cotte  violence*;  ou  celle  qui 
réunit  dans  une  accusation  d'incendie  les  deux  circonstances  que 
la  maison  incendiée  était  habitée  et  qu’elle  était  assurée  *. 

La  question  a été  agitée  de  savoir  si  les  deux  circonstances  de 
préméditation  et  de  guet-apens  peuvent  être  comprises  dans  la 
même  question.  Il  avait  d'abord  été  jugé  que  « l'observation  de  la 
règle  (qui  veut  la  division  des  circonstances  aggravantes)  n'est  pas 
indispensable  à peine  de  nullité  lorsque,  par  leur  nature,  ces 
circonstances  se  confondent  pour  ainsi  dire  l’une  dans  l’autre,  ce 
qui  a lieu  pour  les  circonstances  de  la  préméditation  et  du  guet- 
apens,  qui  ont  entre  elles  une  similitude  telle  qu’on  peut  les  con- 
sidérer comme  identiques,  puisque  chacune  d’elles  constitue  un 
dessein  réfléchi  qui  précède  l’exécution  du  crime  * « . Mais  cette 
jurisprudence  a été  modifiée,  et  il  a été  décidé  ultérieurement 
« qu’il  résulte  des  articles  296,  297  et  298  du  Code  pénal  que  la 
préméditation  et  le  guet-apens  sont  deux  circonstances  aggra- 
vantes du  crime  de  meurtre;  qu’elles  sont  distinctes  l’une  de  l’autre 
et  que  leurs  caractères  sont  déterminés  par  deux  articles  du  Code; 
que,  si  le  guet-apens  suppose  nécessairement  la  préméditation, 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  préméditation,  qui  peut  exister 
quoiqu’il  n'y  ait  pas  guet-apens  »;  d’où  l’arrêt  conclut  que  deux 
questions  doivent  être  posées  pour  ces  deux  circonstances  La 
loi,  en  effet,  ne  fuit  point  d'exception,  et  il  y avait  d'autant  moins 
lieu  d'  en  faire  ici  que,  les  deux  circonstances  n’étant  point  iden- 
tiques, les  jurés,  convaincus  de  l'existence  de  l’une  et  non  de 
celle  de  l’autre,  n’auraient  pu  formuler  leur  opinion  par  oui  ou 
par  non,  comme  le  veut  la  loi. 

< Cass.  23  févr.  1843  (Bull.,  n«  44);  27  mars  1840  (o»  89). 

2 Cass.  8 juillcl  18  J7  (Bult.,  n»  202). 

■’  Cass.  21  mars  1851  (Bull.,  n“  108). 

* Cass.  27  aodt  1847  (Bull.,  n»  197). 

Cass.  19  juillet  18.39  (Bull.,  n"  237);  22  noi.  1838  (ii"  364). 

« Ciss.  3 juillet  1845  (Bull.,  n-  217)  ; 8 oct.  1852  (n"  343). 
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Mais  lorsqu’une  circohstance  aggravante  se  constitue  par  le 
concours  de  deux  éléments  distincts  de  criminalité,  comme,  par 
exemple,  la  nuit  et  la  mai.son  habitée,  l'effraction  et  le  lieu  clos, 
il  est  admis  que  ces  deux  éléments  peuvent  être  enfermés  dans  la 
même  question,  puisqu'ils  ne  donnent  lieu  qu’à  une  seule  ag- 
gravation. Ainsi,  l’usage  des  fausses  clefs  n’étant  une  circonstance 
aggravante  qu’autant  qu’il  a eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  le 
jury  peut  être  interrogé  par  une  seule  question  sur  ce  double 
élément  de  la  circonstance  aggravante  '.  Ainsi,  les  deux  faits 
qu’un  vol  a été  commis  conjointement  avec  un  individu  inconnu 
et  dans  un  édiCce  consacré  au  culte  peuvent  être  enfermés  dans 
la  même  question,  puisqu’ils  concourent  à former  une  seule  et 
même  circonstance  aggravante  *. 

.3711.  Une  cinquième  et  dernière  règle  est  que  la  question  est 
entachée  du  vice  de  complexité  si  elle  réunit  le  fait  d’excuse  ou 
la  question  de  discernement  soit  avec  le  fait  principal,  soit  avec 
une  circonstance  aggravante.  L’article  l"dela  loi  du  13  mai  183(» 
veut,  en  effet,  que  les  jurés  votent  par  des  scrutins  distincts  sur 
chacun  des  faits  d’excuse  légale  et  sur  la  qiicsiiou  de  discernement. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  demandé  au  jury  a si 
l’accusé  était  coupable  d’avoir,  participé  à l'émission  de  pièces  de 
monnaie  contrefaites,  sachant  qu’elles  étaient  contrefaites  et  ne 
les  ayant  pas  reçues  pour  bonnes  »,  l’annulation  a été  prononcée, 
U attendu  que  la  question  d’excuse  légale  doit  faire  l’objet  d’une 
question  distincte  sur  laquelle  le  jury  doit  délibérer  séparément 
et  voter  par  un  scrutin  particulier  ’ » . 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  fait  d’excuse  les  excep- 
tions que  l’accusé  pourrait  tirer  des  faits  énoncés  dans  l’une  des 
questions  posées.  Supposons  que  la  date  du  crime  énoncée  dans 
la  question  principale  donne  lieu  d’élever  l’exception  de  prescrip- 
tion : si  cette  exception  est  rejetée,  pourra-t-on  attaquer  la  position 
de  la  question  à raison  de  sa  complexité?  La  négative  est  évidente; 
ce  n’est  là  qu’un  point  de  fait  qui  doit  nécessairement  prendre 
place  dans  la  question  qui  constate  tous  les  éléments  du  fait  prin- 
cipal *. 

' Cass.  25  févr.  iHi7  (Bull.,  n"  42). 

3 Caat.  30  joio  185.3  (Bull.,  n°  2t)3). 

5 Cass.  1-5  janv.  1848  (Bull.,  n»  12). 

♦ Cass.  9 ocl.  1851  (Bull.,  n»  44li). 
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3712.  Telles  sont  les  règles  établies  par  la  législation  sur  la 
complexité  des  questions.  Toute  réunion  de  faits  dans  le  même 
contexte  en  opposition  à ces  régies  est  une  cause  de  nullité;  car 
il  en  résulte  une  suspicion  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  du 
jury.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  prohibition  n'a  pour 
objet  que  la  complexité  des  questions  et  non  leur  division,  et 
que,  s’il  est  défendu  de  grouper  plusieurs  faits  distincts  dans  la 
môme  question,  il  ne  l'est  pas  de  séparer  en  des  questions  dis- 
tinctes les  circonstances  d'un  même  fait. 

Le  président  peut  donc  diviser  les  questions,  lors  même  qu’elles 
ne  sont  pas  juridiquement  complexes  et  que  les  faits  pourraient 
être  réunis  dans  un  même  contexte  sans  contrevenir  à la  loi.  Il  le 
peut,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  tontes  les  fois  que  celte  division 
peut  faciliter  la  délibération  du  jury.  Il  sépare  dans  ce  cas  les 
divers  éléments  du  fait  légal  et  les  soumet  au  jury  dans  des  para- 
graphes successifs.  Ce  mode,  qui  n'a  rien  de  contraire  à la  loi,  a 
été  approuvé  par  la  jurisprudence. 

Ainsi  il  a été  décidé,  — dans  une  accusation  de  parricide, 
U que  le  président,  en  séparant  les  deux  éléments  de  criminalité 
du  fait,  savoir,  l'homicide  volontaire  et  la  qualité  de  la  victime, 
et  en  les  soumettant  successivement  au  jury  comme  questions 
principales,  n’a  ni  violé  la  loi  ni  causé  aucun  préjudice  à la  dé- 
fense ' i>;  — dans  une  accusation  de  meurtre,  que  le  président 
avait  pu  diviser  l’accusation  en  trois  questions  : une  question  de 
coups  et  blessures  volontaires,  la  question  de  savoir  si  ces  coups 
et  blessures  avaient  donné  la  mort,  et  la  question  de  savoir  si  ces 
coups  et  blessures  avaient  été  portés  avec  l'intention  de  donner 
la  mort';  — dans  une  accusation  de  faux,  que  le  président  peut 
faire  deux  questions  de  la  fabrication  de  la  pièce  fausse  et  de  la 
circonstance  qui  lui  donne  le  caractère  d’écriture  de  commerce  '; 
— dans  une  accusation  d'extorsion,  que  le  président  peut  poser 
deux  questions,  l’une  sur  l'extorsion  de  titre,  l'autre  sur  la  vio- 
lence'; — dans  une  accusation  de  vol,  que  le  président  peut 
diviser  les  éléments  d’une  circonstance  aggravante  et  demander 

1 Cau.  22  sept.  1842  (Bull.,  n°245);  19  sept.  1839  (n<>301). 

2 Cass.  24  juillet  1841  (Bull.,  n°219}. 

3 Cass.  16  Juillet  1835  (Bull.,  n“  288);  10  mai  1849  (J.  crim.,  tom.  XXI, 
p.  189). 

* Cass.  11  avril  1845  (alT.  Clusan). 
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dans  deus  questions  s’il  y a eu  effraction  et  si  l'effraction  a été 
commise  dans  un  lieu  clos  '. 

Cette  division  pouvait  emporter  nullité,  sous  l’empire  des  lois 
du  9 septembre  1833  cl  du  13  mai  1836,  lorsque  la  circonstance 
détachée  du  fait  principal  et  posée  séparément  était  à tort  qualifiée 
aggravante,  tandis  qu’elle  demeurait,  même  séparée,  l’un  des 
éléments  constitutifs  du  crime*.  La  raison  de  cette  nullité  était 
qu’en  qualiGanI  d'aggravante  une  circonstance  constitutive  le 
président  avait  pu  induire  les  jurés  en  erreur  sur  l’accomplisse- 
ment du  devoir  qui  leur  était  imposé,  au  cas  de  solution  du  fait 
principal  à la  majorité  simple,  de  le  déclarer  pour  que  la  cour 
pût  délibérer  dans  ce  cas  sur  le  renvoi  à une  autre  session.  La  loi 
du  9 juin  1853,  en  déclarant  que  la  décision  du  jury  se  forme 
dans  tous  les  cas  à la  majorité,  a effacé  sous  ce  rapport  cette  dis- 
tinction des  faits  constitutifs  et  aggravants  ; et  par  conséquent  la 
nullité,  qui  était  prononcée  à raison  de  la  confusion  de  ces  faits, 
a disparu.  Déjà  il  avait  été  reconnu,  avant  la  loi  nouvelle,  que, 
dans  le  cas  où  le  président,  en  isolant  deux  circonstances  consti- 
tutives, les  avait  qualiGées  à tort  de  circonstances  aggravantes, 
cette  qualiGcalion  erronée  ne  viciait  pas  la  procédure  quand  elle 
n’avait  causé  aucun  préjudice  à l'accusé  ’.  Il  ne  résulterait  donc 
aujourd’hui  aucune  ouverture  en  cassation  d'une  telle  irrégula- 
rité, puisque  le  seul  préjudice  qu’elle  pût  occasionner  a cessé 
d'exister,  et  c’est  un  motif  qui  doit  engager  les  présidents  à en- 
trer dans  la  voie  utile  de  la  division  des  questions,  puisque  le  seul 
péril  qu’elle  pût  entraîner  ne  se  présente  plus. 

Toutefois  celle  division,  soit  du  fait  principal,  soit  d'une  même 
circonstance  aggravante,  ne  peut  être  faite  qu'à  la  condition  que 
l’accusation,  telle  qu'elle  résulte  de  l’arrêt  de  renvoi  ou  des  dé- 
bats, n'en  éprouvera  aucune  modification.  Cette  restriction,  qui 
ne  peut  donner  lieu  à aucune  contestation,  a été  consacrée  dans 
l’espèce  suivante.  Aux  termes  de  l’arrêt  de  renvoi,  un  individu 
était  accusé  « d'avoir  volontairement  mis  le  feu  à des  récoltes  dans 
un  édiGce  non  habité  ni  servant  à l'habitation,  qui  y étaient  pla- 

1 Gau.  24  déc.  1840  (afT.  Hac(). 

2 Cass.  28  sept.  1838  (Bull.,  n°  322);  4 mars  1842  (n°  48);  7 avril  1843 
(n®  76);  19  avril  1844  (n®  143);  9 janv.  1845  (n®  8);  14  janv.  1847  (n®  8); 
20  janv.  1849  (n®  18). 

^ Cass.  17  nov..  1842  (Bull.,  n®  304). 
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cées  (1c  manière  à communiquer  et  qui  ont  communiqué  le  feu  à 
cet  édifice,  qui  ne  lui  appartenait  pas  ».  Le  président,  décompo- 
sant cette  question,  l’a  divisée  en  deux  paraj^raphes  qui  furent 
posés  en  ces  termes  : « L’accusé  est-il  coupable  d'avoir  volontai- 
rement mis  le  feu  à des  récoltes  abattues  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  et  étaient  placées  en  tas  sous  une  yrange?  Ces  récoltes  étaient- 
elles  placées  de  manière  à communiquer  et  ont-elles  commnniqué 
l'incendie  à un  édifice  d'autrui?  » Cette  position  de  questions  a 
dû  être  annulée,  u attendu  qu'elle  a eu  pour  résultat  de  changer 
le  caractère  de  l’accusation  et  de  substituer  à un  crime  d’incendie 
spécifié  par  les  §§  3 et  7 de  l'article  i34  du  Code  pénal  le  crime 
d’incendie  de  récoltes  aluittucs  prévu  par  le  § o du  même  ar- 
ticle ' » . 

Alais  il  n'y  a pas  modification  de  l'accusation  lorsqu’une  ques- 
tion de  coups  et  blessures  consignés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  et  que 
cet  arrêt  avait  rattachés  au  vol  comme  coBstituant  la  circonstance 
aggravante  des  violences,  en  est  détachée  pour  former  une  ques- 
tion spéciale  et  séparée.  Il  a été  déclaré  dans  cette  espèce  « qne 
l’article  338  du  Code  d'instruction  criminelle  n'exclut  pas  la  pos- 
sibilité de  poser  des  questions  séparées  pour  des  faits  qui,  sans 
être  aggravantes  du  fait  principal,  ressortiraient  soit  des  débats, 
soit  de  l'arrêt  de  renvoi,  comme  pouvant  être  détachés  du  fait 
principal  de  l'accusation  ’ » . 

§ IX.  Questions  alternatives. 

3713.  X'ous  avons  établi  dans  quels  cas  les  questions  soumises 
au  jury  sont  entachées  du  vice  de  complexité,  dans  quels  cas  le 
président  doit  réunir  ou  diviser  les  faits  qui  résultent  de  l’arrêt 
de  renvoi  ou  des  débats.  Il  faut  examiner  maintenant  s'il  est  des 
cas  dans  lesquels  ces  mêmes  faits  peuvent  être  posés  sous  une 
forme  alternative. 

Cette  forme,  qui  est  défectueuse  en  elle-même,  ainsi  qne  ncros 
le  démontrerons  tout  à l'heure,  a été  tolérée  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  certains  cas  et  sous  de  certaines  conditions. 

Il  a éjé  admis,  en  thèse  générale,  qu’une  question  peut  poser 
sous  une  forme  alternative  deux  faits  distincts  lorsque  chacun  de 
ces  (ails  conslitnc  à un  degré  égal  la  même  criminalité  cl  entraîne 

• r,aM.  9 janv.  1845  (Biill.,  n"  8). 

■J  Cas».  10  déc.  1830  (Bull.,  ii»  385). 
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la  même  peine.  Cette  règle  a été  appliquée  à la  question  qui 
énonce,  dans  une  accusation  d'enlèvement,  que  l’enlèvement  a 
été  opéré  « par  fraude  ou  violence  ' » ; — dans  une  accusation  de 
l)anqueroDtc  frauduleuse,  que  l'accusé  s’est  rendu  coupable  a en 
faisant  des  écritures  simulées  ou  en  se  constituant  sans  cause  dé- 
biteur par  des  engagements  fictifs  ’ « , ou  « en  détournant  ou  dis- 
simulant son  actif’  >;  — dans  une  accusation  de  faux,  « que 
l’accusé  a fabriqué  ou  fait  fabriquer  une  obligation,  qu’il  y a ap- 
posé ou  fait  apposer  une  fausse  signature’  »,  ou  que  l'allération 
a été  commise  par  l'un  ou  l'autre  des  modes  spécifiés  en  l’ar- 
ticle 147  du  Code  pénal’;  — dans  une  accusation  d'attentat  à la 
pudeur,  que  l’accusé  a <•  tenté  ou  consommé  » l'attentat  — dans 
une  accusation  de  complicité,  que  l’accusé  s’est  rendu  coupable 
soit  en  provoquant,  soit  en  donnant  des  instructions,  soit  en  ai- 
dant ou  assistant’;  — dans  une  prévention  de  délit  de  presse, 
« que  le  prévenu  a publié  de  mauvaise  foi  une  pièce  fausse,  fabri- 
quée, falsifiée  ou  mensongèrement  attriluiée  à un  tiers  ’ » ; — dans 
une  accusation  de  fausse  monnaie,  que  l’accusé  a a contrefait  ou 
altéré  » la  monnaie 

3714.  Uais  dans  ces  dilférentes  hypothèses  la  question  n'est 
régulière  qu'aulant  que  les  deux  termes  de  l'alternative  sup|)osenl 
la  même  criminalité  et  entraînent  la  même  peine.  .4insi,  dans  une 
accusation  de  rébellion,  l'alternative  de  l'attaque  ou  de  la  résis- 
tance avec  violences  ou  voies  de  fait  ne  peut  être  établie  dans  une 
même  question,  parce  que  l'attaque  constitue  le  délit  de  rébel- 
lion sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  caractériser  par  ces  circon- 
stances, tandis  que  la  résistance  ne  constitue  le  même  délit  que 
lorsqu'elles  sont  constatées;  d'où  il  suit  que,  si  le  jury  les  écarte, 
sa  réponse  affirmative  sur  l’attaque  ou  la  résistance  ne  peut  avoir 

' Cas».  5.5  ocl.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  92»). 

* Cass.  18  mars  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  3Ü0). 

^ Cass.  1.3  jonv:  185»  (Butt.,  n*  9). 

«Cass.  8 jiiittcl  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  00»);  » sept.  18»0  (But!., 
11“  251). 

5 Cass.  26  mai  1842  (Datt.,  42,  1,  384). 

8 Cass.  Il  avril  1840  (Biill.,  n“  111). 

’ Cas».  30  sept.  1842  (Bull.,  253);  19  déc.  1839  (n“  384);  0 avril  1854 
(n“  97). 

' Cass.  G déc.  1850  (Boit.,  n*  413). 

0 Cass.  18  avril  1844  (BiiH.,  ii“  142). 
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aucun  effet,  puisqu’il  est  impossible  de  savoir  à quel  membre  de 
l’alternative  elle  se  rapporte'.  Dans  une  accusation  de  vol,  la 
question  qui  présente  l’alternative  d'une  soustraction  ou  d'une 
rétention  frauduleuse  ne  peut  servir  de  base  à une  condamnation, 
puisque  la  rétention  frauduleuse  ne  peut  constituer  un  vol  qu’au- 
tant  que  la  chose  a été  soustraite  et  que  la  fraude  ait  existé  au 
moment  même  de  cette  soustraction  *.  Dans  une  accusation  de 
coups  et  blessures,  il  ne  peut  être  demandé  si  l'accusé  avait  à 
plusieurs  reprises  a volontairement  porté  des  coups  ou  commis 
d'autres  violences  sur  la  personne  de  son  père  » ; car  les  faits 
compris  dans  le  second  terme  de  celte  question , faits  consistant 
en  violences  non  qualifiées  coups  et  blessures,  ne  sont  point  pré- 
vus par  les  articles  309  et  312  du  Code  pénal,  qui  sont  seulement 
applicables  aux  faits  compris  dans  le  premier  terme  ‘.  Enfin,  l'al- 
ternative que  l'accusé  a détruit  ou  pillé  n une  habitation  *,  ou 
celle  qu'un  vol  a été  commis  dans  une  cour  ou  dans  un  lieu  dé- 
pendant d’une  maison  habitée  ‘,  est  également  irrégulière. 

Ensuite,  lorsqu’il  s’agit  de  la  complicité,  la  question  qui  pose 
sous  une  forme  alternative  les  divers  modes  de  complicité  doit 
nécessairement  énoncer  les  caractères  particuliers  de  chacun  d’eux, 
car  il  est  nécessaire  que  chacun  des  chefs  alternativement  pré- 
sentés réunisse  les  conditions  de  la  complicité  légale*.  Ainsi,  il 
ne  suffirait  pas  de  dire  : « L’accusé  est-il  coupable  d’étre  auteur 
ou  complice  de  tel  fait?  > il  faudrait  spécifier  le  mode  de  com- 
plicité ’. 

Enfin , si  les  divers  modes  de  complicité  peuvent  être  réunis 
dans  une  seule  et  même  question,  cette  réunion  ne  s’applique  pas 
cependant  au  recélé,  > attendu  que  le  recélé  ne  suppose  pas  né- 
cessairement une  participation  directe  au  vol  au  moyen  duquel 
les  objets  recélés  ont  été  obtenus,  puisqu’on  ne  peut  participer  à 
un  crime  qui  déjà  est  consommé;  que,  si  le  recélé,  par  ses  rela- 
tions avec  le  vol  et  comme  devenant  en  quelque  sorte  le  complé- 
ment de  ce  crime,  a été  assimilé  par  la  loi  à la  complicité  définie 

> Cass.  2 juillet  1835  (Bull.  n°  S66). 

* Cass.  28  mars  18.35  (Bull.,  n°  99). 

3 Cass.  19  mars  1841  (Bull.,  n°  73). 

* Cass.  27  oct.  1815  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  88). 

* Cass,  l'r  avril  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  901). 

* Cass.  18  sept.  1840  (Biill.,  n«  276);  et  26  déc.  1834  (n»  413). 

’’  Cass.  29  juillet  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  924). 
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et  punie  par  les  articles  59  et  60  du  Code  pénal,  le  législateur  a 
en  ménae  temps,  par  l'article  63,  établi  une  différence  positive 
entre  la  peine  du  recélé  sciemment  fait,  mais  sans  connaissance 
de  certaines  circonstances  énumérées  dans  cet  article  qui  auraient 
accompagné  le  vol,  et  celle  du  recélé  qui  a lieu  avec  celte  con- 
naissance ; que  celte  distinction  et  cette  atténuation  dans  la  peine 
démontrent  que  le  législateur,  tout  en  rangeant  les  recéleurs 
parmi  les  complices,  en  ne  leur  reconnaissant  pas  dans  tous  les 
cas  la  même  criminalité,  n’a  pas  voulu  que  toujours,  comme  le 
porte  l’article  59  à l’égard  des  complices,  ils  fussent  punis  de  la 
peine  encourue  par  l’auteur  du  crime;  qu’il  suit  de  Iti  que  les 
faits  qui  constituent  le  recélé  ne  peuvent  être  compris  dans  une 
seule  question  avec  ceux  qui  présentent  le  caractère  de  la  com- 
plicité ' T)  . 

3715.  Ces  restrictions  ne  nous  semblent  pas  sufSsantes  pour 
justifier  les  questions  alternatives.  Ces  questions  ont  cela  de  par- 
ticulier que,  étant  suivies  d’une  réponse  par  oui  et  par  non,  elles 
laissent  nécessairement  subsister  le  doute  et  l’incertitude.  Le  jury 
qui  répond  oui  a-t-il  affirmé  les  deux  membres  de  l’alternative? 
^’en  a-t-il  affirmé  qu’un  seul?  et  lequel?  Il  est  impossible  de  le 
savoir.  Ainsi  une  déclaration  qui  doit  être  plus  claire  que  le  jour, 
puisqu’elle  est  le  fondement  de  la  peine,  est  obscure  et  ambiguë. 
Ou  prétend  qu’il  importe  peu,  puisque  les  deux  membres  de  l’al- 
ternative supposent  la  même  criminalité  et  entraînent  la  même 
peine.  Mais  est-ce  qu’il  n’importe  pas  de  connaître  auquel  des 
deux  termes  la  déclaration  répond?  Est-ce  qu’il  n’importe  pas  de 
vérifier  si  les  jurés  les  ont  appréciés  tous  les  deux?  Il  est  impos- 
sible d’ailleurs,  quoi  que  disent  les  arrêts,  que  les  deux  faits 
alternatifs  aient  une  valeur  morale  identique,  car  cette  identité 
n’existe  pas  parmi  les  faits  moraux;  or,  s’ils  n’ont  pas  une  valeur 
égale,  pourquoi  les  comparer  les  uns  aux  autres  et  les  assimiler 
par  une  alternative?  N’est-ce  pas  égarer  Jes  jurés  en  leur  faisant 
supposer  que  chacun  des  membres  de  cette  alternative  a les 
mêmes  caractères?  Et  voyez  les  conséquences  de  ce  système: 
quelques  présidents  n’ont  pas  hésité  à enfermer  dans  une  même 
question  alternative  la  fabrication  d’un  acte  faux  et  l’usage  de  cet 

' Cass.  2Î  juillet  18W  (Bull.,  n“  158);  23nov.  1848  (n'285);  18  mai  1855 
(o»  166). 
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acte  ; de  sorie'  que  deux  crimes  enlièrenieiit  distiocts  par  leurs 
circonsfanees  melériellc.sct  leur  moralité  sont  mis- en  (ace  l'un  de 
l'autre,  comme  s'il  était  indilTérent  que  l'agent  (Ht  déclaré  cou- 
palile  de  l'on  ou  de  l'autre,  comme  si  le  fait  et  la  criminalité 
étaient'  i-deiitiqiics.  La  €oorde  cassation  n'a  pas  encore  sanctionné 
cette  étran,qe  alternative'’.  Mais,  dans  sa  jurisprudence  même, 
est-il' iiidifTérent' que  l'accasé  de  faux  ait  fabriqué' ou  fort  fabri- 
quer la  pièce  fausse;  que  l'accuse  d'enlèvement  soit  eoupablo  dc 
fraude  ou  de  violence;  que' l'accusé  de  banqueronte  ait  dissimulé 
ou  détourné  son  actif;'  que  l'accusé  de  tout  crime  soit  dédaoré 
auteur  ou  complice?  N'csl-ce  pas  le  droit  de  la  défense  d'exiger 
que  le  Fart  qui  fait  la  base  dé' la  condamnation  soit  déterminé?  Ne 
seinble-l-il  pas  qu'une  réponse  faite  par  oui  ou  par  non  à' plusieurs 
termes  allernatirs  soit  dénuée  de  précision?  Ensuite,  lorsqu'on 
demande  si  l’accusé  a fait  ou  fait  faire  tel  acte,  ne  voil-on  pas 
que  s’il  ne  l'a  pas  fait  il  cesse  d'èlrc  auteur  et  n'est  plus  que 
complice  de  cet  acte?  Or,  comment  peut-il  être  déclaré  complice, 
sinon  en  constatant' qu'il  a suivi  l’un  des  modes  de  la  oomplicilé 
légale?  La  loi,  à la  vérité,  s’est  servie  dans  quelques- cas  de'  cette 
locution  abréviative  ; U Qiiiconqne  fait  ou  fait  faire,  quiconque  a 
fait  ou  tenté  de  faire  telle  ebose  » ; mais  la' loi  parle  aux- juges  et 
non  pas  aux  jurés;  elle  simplifie  ses  textes  et  ne  les  impose' pas 
comme  une  formule  des  questions.  Ko  proscrivant  les  questions 
complexes,  elle  a,  par  lé  même  raison;  proscrit  les  questions  alter- 
natives, car  CCS  questions,  par  cela  même  qu'elles  réunissent  deux 
ou  plusieurs  faits  distincts,  sont  essentiellement  complexes'.  .Nous 
ne  voulons  nu  surplus  établir  qu’on:  seul  point  : c'est  qu’il  n-'ost 
jamais  nécessaire  et  qu’il'  est  souvent  dangerena  de  poser  des- 
(jiiestions  alternatives;  c'est  que  c'est  là  une  forme  vicieuse  que 
les  présidents  les  plus  instruits  ouf  soin  d'éviter.  Il  n'est  qui'un- 
seul  cas  où  cette  forme  est  indiquée  par  la  loi  ollo-mémc,  c'est  le 
cas  de  rnllental  à la  pudeur  avec  violence,  dans  lequel  la  lenlaiive 
et  la  consommation  peuvent  être  énoncées  parallèlement,  puis- 
qu'ils SC  constituent  par  les  mêmes  éléments. 

' Cm».  R jniticl  1830  (I)ill  , 30,  1,  348);  7 mai  18.%3  (Bull.,  n»  156). 

Cais.  24  brum.  an  VII  (Bull.,  n°  101  ]. 
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§ X.  Dans  quel  ordre  les  questions  doivent  être  posées. 

3716.  Le  président  pose  les  qiicsiions  dans  l’ordre  qui  est  in- 
diqué par  la  loi;  il  sépare  les  chefs  d’acciisalion , et  pose,  dans 
chaque  chef,  d’ahord  le  fait  principal,  ensuite  les  circonstances 
aggravantes,  puis  les  faits  d’excuse,  enfin  les  questions  sub- 
sidiaires. 

Mais  le  président  n’est  strictement  lié  à cet  égard  ni  par  l’indi- 
cation des  articles  337  et  suivants  du  Codé  d'instruction  crimi- 
nelle ni  par  l'ordre  suivi  par  l’acte  d'accusation  ; il  peut  adopter 
la  classification  qui  lui  parait  la  plus  propre  à faciliter  au  jury  une 
déclaration  claire  et  catégorique,  pourvu  que  cette  classification 
ne  change  rien  à l'accusation.  Il  a été  reconnu  dans  ce  sens  ' 
« qu’aux  termes  des  articles  337,  338  et  339,  les  présidents  des 
assises  ont  le  droit  de  poser  les  questions  qui  sont  soumises  nu 
jury  dans  l’ordre  qu’ils  jugent  le  plus  utile  à la  manifestation  de 
la  vérité  et  au  triomphe  de  la  justice,  et  qu’il  ne  saurait  résulter 
de  la  classification  par  eux  adoptée  une  ouverture  à cassation, 
quand  ils  se  sont  renfermés  surtout  dans  les  limites  de  l'acte  d’ac- 
cusation et  des  débats  ' » ; et  par  un  autre  arrêt,  rendu  dans  une 
espèce  oit  le  président  avait  a la  fois  modifié  l’ordre  et  la  rédaction 
des  questions,  «que,  si  le  président,  en  posant  les  questions,  nu 
lieu  de  les  copier  littéralement  dans  le  résumé  de  l’acte  d'accu- 
sation, les  a présentées  dans  un  ordre  différent,  en  a divisé  plu- 
sieurs et  a modifié  quelquefois  leur  rédaction , il  n’a  fait  en  cela 
qu’un  usage  légitime  de  son  jionvoir,  puisque  entre  les  faits 
soumis  nu  jury  et  ceux  qui  résultaient  de  l’arrêt  de  renvoi  il 
n’existe  aucune  différence  essentielle  et  propre  à dénaturer  l’ac- 
cusation* ».  Ainsi,  il  peut  diviser  les  questions  et  spécifier  les 
diverses  circonstances  de  fait,  et  « ce  mode  de  position,  loin  de 
renfermer  aucune  violation  de  la  loi,  en  remplit  l’ohjei  en  con- 
courant à faciliter  nu  jury  les  moyens  de  rendre,  sur  les  divers 
caractères  de  culpabilité  des  accusés,  une  déclaration  claire  et 
catégorique  ’ » . La  régie  générale,  e.st  « que  la  position  des  ques- 
tions est  régulière  lorsque  d’une  part  elle  est  conforme  soit  au 

< n*M.  8 (vrit  1830  (J.  P.,  tom.  XXHI,  p.  366);  17  »vr.  1817  flom.  XIV, 
p.  79). 

2 Oaü».  3 déc.  1836  (I)all.,  37,  1,  473). 

3 Casa.  3 o«t.  1817  (J.  P.,  lom.  XtV,  p.  471). 
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résumé  de  l’acte  d’accusation,  soit  au  résultat  des  débats,  et  que 
de  l’autre  elle  est  susceptible  d’une  réponse  catégorique  ' » . 

3717.  Les  questions  doivent  c'Ire  posées  par  écrit.  L’article  341 
du  Code  d'instruction  criminelle  veut,  en  effet,  qu’elles  soient 
remises  écrites  aui  jurés;  et  l’article  345  ajoute  que  a le  chef  du 
jury  lira  successivement  chacune  des  questions  posées  ■» , au  mo- 
ment de  sa  délibération.  11  n’en  pourrait  être  autrement,  puisque 
ce  sont  les  questions  qui  sont  l’objet  de  cette  délibération. 

Est-il  nécessaire  quelles  soient  signées  du  président?  11  a été 
décidé  sur  ce  point  « que  des  articles  336  et  341  combinés 
résulte  implicitement  pour  le  président  le  devoir  de  signer  les 
questions,  afin  qu’un  acte  aussi  important  de  la  procédure  devant 
le  jury  ail  par  lui-même  un  caractère  invariable  et  authentique  ; 
mais  que,  cette  formalité  n’étant  pas  formellement  prescrite  & 
peine  de  nullité,  son  omission  ne  constitue  pas  une  violation  de 
la  loi  qui  puisse  donner  ouverture  à cassation  * ».  Ce  qui  vient  à 
l’appui  de  cette  décision,  c’est  que  la  publicité  des  questions  et  la 
solennité  de  leur  remise  au  chef  du  jury  sont  des  garanties  suffi- 
santes qu’elles  ne  peuvent  être  modifiées  après  qu’elles  ont  été 
dressées.  Mais,  comme  le  déclare  la  jurisprudence,  le  président 
n’a  pas  moins  le  devoir  de  les  signer,  et  dans  la  pratique  ce  ma- 
gistrat n’y  manque  jamais. 

Doivent-elles  être  signées  par  le  greffier?  11  faut  répondre  né- 
gativement, « attendu  que  le  président  est  personnellement  chargé 
de  la  position  des  questions;  que,  dans  l’accomplissement  de  ce 
devoir,  l’assistance  du  greffier  n’est  nullement  nécessaire  ; que  la 
signature  de  ce  dernier  n’est  exigée  qu’au  bas  de  la  déclaration 

dujury’». 

Si  le  président,  avant  de  lire  les  questions  ou  après  les  avoir 
lues  fait,  d'après  les  conclusions  des  parties,  des  renvois  ou  des 
additions’,  il  est  nécessaire  que  ces  modifications  soient  approuvées 
par  lui,  mais  cette  approbation  suffit,  et  la  signature  du  greffier 
est  inutile,  « attendu  que  la  position  des  questions  appartient  au 
président  ;’ que,  s’il  trouve  convenable  d’y  faire  des  changements 


1C.M.  14déc.  1815(J.  P.,  lom.  XIII.p.175).  . 

2 Tass  30  avril  1851  (Bull.,  n»  159);  et  conf.  casa.  9 juin  1831  (J.  mm., 
tom.  lit,  P.  190):  3 oct.  1833  (J.  P.,.lom.XXV,  p.  897);26juin  1835  (Dali., 
36  1 4031:  SI  sept.  1849  (Bull.,  n»  256). 

à Ca»».  *5  »rp‘-  1843  (Bull.,  n»  245);  24  avril  1840  (Dali.,  40,  1,  413). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  IV.  RÉDACTION  ET  FORMES  DES  QUESTIONS,  N°  3718.  149 

OU  additions,  le  caractère  public  dont  il  est  revêtu  lui  donne  le 
droit  de  les  certifier  par  sa  signature;  que  l'allégation  de  change- 
ments faits  postérieurement  à la  déclaration  du  jury  ne  pourrait 
être  proposée  que  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux  ’ » . Au  sur- 
plus, ces  additions,  lors  même  qu’elles  ne  seraient  pas  approuvées, 
ne  vicieraient  pas  les  questions,  s'il  n'en  résultait  aucun  préju- 
dice pour  l’accusé  '. 

Les  questions  doivent-elles  être  datées?  La  loi  ne  l’exige  pas,  et 
il  a été  jugé  u que,  ces  questions  devant,  d’après  l'article  337, 
être  conformes  à l’acte  d’accusation,  rien  n’empêche  qu'elles 
soient  écrites  et  datées  du  jour  de  l’ouverture  des  débats,  sauf 
les  questions  additionnelles  qui  peuvent  être  posées  par  suite  du 
résultat  des  débats’».  L'erreur  de  leur  date  serait  d’ailleurs 
rectiGée  par  le  procès-verbal  des  débats 

3718.  Les  questions  écrites  doivent  être  lues  publiquement  et 
en  présence  de  l’accusé,  ou,  si  elles  sont  trop  nombreuses  et  trop 
étendues  pour  que  lecture  en  soit  donnée,  il  faut  au  moins  qu'il 
en  soit  donné  connaissance  à l’accusé,  de  manière  qu'il  puisse  en 
débattre  la  rédaction.  Cette  règle,  qui  n'est  pas  formellement 
écrite  dans  la  loi,  est  la  stricte  conséquence  de  l'obligation  qui 
est  imposée  au  président  de  poser  les  questions,  c'est-à-dire  de 
les  poser  publiquement,  et  du  droit  qui  appartient  à chaque  accusé 
de  les  discuter  et  de  proposer  des  questions  d'excuse. 

Elle  n'avait  pas  trouvé  d'abord  de  sanction  dans  la  jurispru- 
dence, qui  avait  décidé  « que,  si  le  devoir  du  président  de  poser 
les  questions  comprend  implicitement  celui  de  donner  publique- 
ment lecture  au  jury  de  ces  questions,  néanmoins,  celte  lecture 
n'étant  pas  textuellement  prescrite,  l'omission  qui  en  est  faite  ne 
constitue  pas  une  violation  de  la  loi  de  nature  à en  entraîner  la 
nullité  ’ » . Mais  un  arrêt  plus  récent  a déclaré  k que  la  position 
des  questions  prescrites  par  la  loi  implique  nécessairement  de  la 
part  du  président  le  devoir  d'une  lecture  publique  ou  tout  au 
moins  d'une  connaissance  des  questions  donnée  à l'accusé,  puis- 
que sans  cette  lecture  ou  celte  connaissance  l'accusé  ne  pourrait 

> Cass.  10  mai  1813  (Bull.,  n°  102). 

3 Cass.  14  avril  1853  (Bull.,  n°  131 }. 

3Cass.  12  juillet  1838  (Bull.,  n°20U);  14  sept.  1848  (n°  242). 

* Cass.  28  févr.  1837  (Bull.,  n»78). 

‘ Cass.  3 mai  1834  (J.  P.,  lom.  X.\VI,  p.  461). 
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(‘xci’cur  le  droil  que  la  loi  lui  confère  de  présenter  des  observa- 
tions sur  les  questions  soumises  au  jury;  que  dés  lors  la  lecture 
ou  la  euiiiinunication  des  questions  intéresse  essentiellement  le 
droit  de  la  défense;  d'où  il  suit  que  la  formalité  de  la  position 
des  questions,  réalisée  comme  il  vient  d'étre  dit,  doit  être  consi- 
dérée comme  substantielle'  n.  Il  suit  de  là  que  le  procès-verbal 
(les  débats  doit  nécessairement  constater  que  cette  formalité  a été 
remplie.  Elle  peut  d’ailleurs  l'ètre  par  run  des  assesseurs  du  pré- 
sident, si  ce  magistral  est  fati<{ué 

3(ais  comment  constater  qu'à  défaut  de  lecture  il  a été  donné 
coniiais'sanw  «les  questions  à l'accusé?  Un  arrêt,  antérieur  à 
l'ari^t  (pii  précédé,  décidait  u que,  si  l'intéi'ét  de  la  défense  exioe 
qu'il  soit  donné  connaissaiu»  à l’aceusé  des  questions  posées  au 
jury,  et  si  la  maxime  inviolable  de  la  |>ul)lieité  des  jugements 
commande  que  cette  connaissance  lui  soit  donnée  publiquement, 
comme  l’article  3.10  ne  prescrit  pas  à peine  de  nullité  la  lecture 
de  ces  questions,  il  appartient  à la  Cour  de  cassation  d'apprécier 
dans  chaque  affaire,  d’après  les  circonstances  de  la  cause,  si 
l’accusé  a eu  connaissance  des  questions  posées  et  si  cette  connais- 
sance lui  a été  publiquement  donnée  * n.  Cette  appréciation  ne 
suTGrnit  jilus  désormais,  puisque  cette  connaissance,  qui  supplée 
dans  certains  cas  à la  lecture,  est  actuellement  considérée  comme 
une  forme  e.ssentiellc  de  la  procédure  et  que  son  omission  entraî- 
nerait niillilé;  il  faut  donc  que  le  procès-verbal  constate  ou  qu'il 
a été  donné  lecture  ou  qu’il  a été  donné  communication  des  ques- 
tions à l'actrusé. 

37 1^).  Les  questions,  lorsqu'elles  ont  été  lues  ou  communiquées, 
ne  peuvent  être  modifiées  qn’en  présence  de  l’accusé  et  après 
l'avoir  mis  à même  de  faire  ses  observations.  II  y aurait  nullité  si 
les  rectifications  étaient  opérées  après  que  le  président,  confor- 
mément h l’article  3 il,  aurait  fait  retirer  l’accusé  de  l’auditoire, 
a attendu  que,  aux  termes  de  l’article  3il , les  questions  doivent 
être  posées  en  présence  de  l’accusé;  que  celte  prescription  de  la 
loi  est  sulistanticllc  et  qu’elle  importe  essentiellement  à la  dé- 
fense, parce  que  l’accusé  a toujours  le  droit  de  présenter  des 

1 Cass.  5 féar.  1857  (Bull.,  ■«  A7);  1"  mars  1860  (n”  Gl). 

3 Cass.  12  août  1858  (Bull.,  n°  227). 

i Caas.  6 s(?pl.  1839  (Bull.,  n»  293). 
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observations  sur  la  position  des  qnestions:  d'oii  il  suit  qu'elles  ne 
peuvent  être  posées,  oiodinées  ou 'rectifiées  qu'on  sa  présence, .à 
laquelle  ne  saurait  suppléer  en  cette  matière  la  présence  des 
défenseurs  ' n . 

I,es  rectifications  peuvent  être  opérées  tant  que  les  jurés  n'ont 
pas  terminé  leur  délibération  et  qu'aucune  décision  n'a  été  con-' 
signée  en  marge  ou  à la  suite  des  questions,  pourvu  d'ailleurs 
qu'elles  le  soient  contradictoirement  avec  les  accusés  et  leurs 
conseils  *. 

Mais  lorsqn'nne  décision  a été  formée  et,  & plus  forte  raison, 
quand  une  déclaration  a<élé  signée  et  apportée  à l’audience,  il  est 
de  régie  qu'il  n’est  plus  permis  de  rectifier  les  questions  et  de 
réparer  les  omissions  qui  peuvent  s'y  trouver,  soit  en  faveur  de 
l’acciiBé,  soit  pour  aggraver  sa  position;  les  jurés  ont  consommé 
leur  pouvoir,  <et  leur  décision,  si  d'ailleurs  elle  est  régulière,  est 
acquise  à l'accusé'.  Celte  règle  toutefois  admdt  une  esception  qui 
sera  notée  plus  loin. 

372Ü.  Les  formes  -qui  précèdent  s'.-\ppliqucnt  à toutes  les  ques- 
tions. Il  en  est  quelques-unes  qui  ne  s'appliquent  qu’aux  questions 
qui  sont  posées  comme  résultant  des  débats. 

Ces  questions  sont  .posées  soit  d’office  par  le  président,  soit  sur 
la  demande  du  ministère  public  ou  de  l'accusé;  elles  peuvent 
même  être  posées  sur  la  demande  d’un  juré  '.  Mais,  lors(|u'une 
question  de  celte  nature  est  posée,  il  est  nécessaire  de  constater, 
non  pas  de  quelle  partie  des  débats  elle  résulte',  mais  qu'elle 
résulte  en  général  des  débats*;  c’est  là  le  seul  motif  qui  permet 
qu’elle  soit  posée  et  que  l'accusation  soit  modifiée.  Mais  il  y a 
présomption  de  droit  toutes  les  fois  que  la  question  subsidiaire 
est  posée,  qu'elle  résulte  des  débats,  soit  que  la  mention  en  soit 
faite  ou  non,  et  (tes  lors  sa  position  estt  régulière  ^ 

* Gus.  11  janv.  -18A0  (Bull.,  n°  14). 

^ Cass.  4Janv.  1830  (Bul|.,  n°  2).;  26  déc.  1836  (n°40G). 

Coss.  13  sept.  1831  (J.  crim.,  lom.  III,  p.  334);  19  oov.  1835  (Bull., 
n"  432);  23  juillet  1830  ( 242). 

♦ Cass.  19  juin  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1150). 

s Cass.  15  janv.  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  56);  30  juin  1831  (Dali.,  31 
1,  271,). 

• Cass.  16  atril  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  218;  cl  conf.  casa.  17  mai  1821 
14  janv.  1841,  24  Tevr.  1842  , 9 juillet  1846,  9 nov.  1848. 

''  Cass.  9 lévr.  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  272);  20  mars  1829  (lom.  XXII 
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Le  président,  quand  il  pose  la  question  d’office,  doit  annoncer 
avant  la  clôture  des  débats  qu'il  la  posera,  afin  de  mettre  la  dé- 
fense en  mesure  de  porter  le  débat  sur  le  fait  qui  doit  être  l'objet 
de  cette  question;  mais  cet  avertissement,  quoiqu'il  soit  utile  à la 
défense  et  que  par  conséquent  le  président  ait  le  devoir  de  le 
donner,  n'est  pas  prescrit  par  la  loi  et  son  omission  n'a  aucun 
effet 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  connaissance  qui  doit  être 
donnée  à l’accuse,  au  moment  de  la  lecture  des  questions,  que 
telle  question  a été  posée  comme  résultant  des  débats.  L'intcrét 
de  la  défense  exige  impérieusement  que  cet  avertissement  soit 
donné,  afin  qu'elle  puisse  débattre,  s’il  y a lieu,  la  position  de  la 
question.  Il  y a lieu  de  présumer  qu'il  a été  donné  lorsque  le 
procès-verbal  des  débats  énonce  qu’il  a été  donné  lecture  des 
questions  résultant  de  l’acte  d'accusation  et  des  débats.  Mais  si  le 
procès-verbal  se  Imrnait  à constater  que  le  président  a lu  les 
questions  résultant  de  l’acte  d’accusation,  la  présomption  relative 
à la  lecture  des  questions  posées  comme  résultant  des  débats  ces- 
serait, et  la  position  des  questions  devrait  être  annulée,  o attendu 
que  l’ignorance  où  les  accusés  ont  pu  être  laissés  sur  ces  questions 
est  une  atteinte  portée  au  droit  de  la  défense*  » . 

Il  est  superflu  d’ajouter  que  le  fait  résultant  des  débats  doit 
faire  l'objet  d’une  question  spéciale  toutes  les  fois  qu’il  constitue 
un  fait  distinct,  soit  aggravant,  soit  atténuant;  la  jurisprudence 
qui  avait  déclaré  cette  séparation  inutile  a été  effacée  par  la  loi 
du  13  mai  183G*.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  le  fait  résul- 
tant des  débats  ne  constituait  qu’une  rectification  de  l'une  des 
circonstances  des  faits  de  l’accusation,  par  exemple,  de  la  date  de 
leur  perpétration  *. 

p.  822);  23  juin  1831  ((om.  XXIIl,  p.  1731);  6 Juin  1861  (Butl.,  n"  112); 
28  déc.  1860  (n->  305). 

‘ Cuss.  13  avrit  cl  29  déc.  1832  (J.  P.,  loni.  XXIV,  p.  961  cl  1711);  25  janv. 
1849  (Bult.,  n“  21);  13  avrit  1859  (n«  100);  18  mai  1865  (n-  114). 

2 Cass.  11  sept.  1856  (Bull.,  no311). 

2 Cass.  3 févr.  1826  (J.  P.,  toro.  XX,  p.  135). 

* Cass.  19  mai  1831  (Bull.,  n°  206):  31  Jiiillcl  1840  (Dali.,  40,  1,  431); 
13  janv.  1843  (l)all.,  43,  I,  128);  25  janv.  1849  (Bull.,  n“  34);  4 ianv.  1838 
(Dali.,  38,  1,  434);  11  janv.  1851  (Bull.,  n»  267);  4 déc.  18.56  (n»k6). 
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§ XI.  Contestations  sur  la  position  des  questions. 

3721 . Si  le  président  a le  droit  de  poser  les  questions  sur  les 
faits  rcsullant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  ce  droit  ne 
s’exerce  pas  sans  contrôle;  après  qu'elles  ont  été  publiquement 
lues,  la  discussion,  s'il  y a lieu,  s'ouvre  sur  leur  rédaction  ; toutes 
les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  à ce  sujet  doivent  être  en- 
tendues, et  c'est  non  plus  au  président  seul,  mais  à la  cour  qu'il 
appartient  de  statuer. 

L'article  376  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  attribuait  sur  ce 
point  aux  parties  un  droit  ainsi  formulé  ; u L'accusé,  ses  conseils, 
l’accusateur  public  cl  les  jurés  peuvent  faire  des  observations  sur 
la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  et  le  tribunal  en  décide 
sur-le-champ.  » Celte  disposition  , bien  qu'elle  n'ait  point  pris 
place  dans  notre  Code,  doit  encore  être  suivie;  car,  comment 
l'accusé  et  le  ministère  public,  qui  ont  le  droit  de  discuter  la  cri- 
minalité des  faits  après  la  déclaration  du  jury,  n'auraient-ils  pas 
celui  de  discuter  les  termes  des  questions  après  la  clôture  du  dé- 
bat? \'ont-ils  pas  l'un  et  l'autre  un  incontestable  intérêt  à con- 
tester la  rédaction  qui  s'écarte  des  termes  de  l'accusation  et  à 
veiller  à ce  que  celle  accusation  ne  soit  ni  modifiée  ni  aggravée? 
Est-ce  que  l’action  publique  cl  la  défense  ne  seraient  pas  désar- 
mées si  elles  devaient  accepter  sans  examen  cl  sans  débat  les  for- 
mules dictées  par  le  président?  La  loi  a-t-elle  voulu  que  le  pou- 
voir de  ce  magistrat  fût  exercé  sans  contradiction?  A t-cllc  interdit 
par  quelque  texte  les  réclamations  qui,  ne  pouvant  s’élever  qu’au 
moment  où  les  questions  sont  posées,  ne  peuvent  être  repoussées 
par  cela  seul  que  le  débat  est  clos?  Il  est  de  l’essence  de  l’instruc- 
tion orale  que  toutes  les  formes  qui  ont  pour  objet  de  préparer  le 
jugement  soient  contradictoirement  accomplies  et  que  tous  les  in- 
cidents qui  s’élèvent  sur  leur  application  soient  librement  débat- 
tus ; il  suffit  donc  que  la  loi  n’ait  pas  fait  d’exception  pour  la 
position  des  questions  pour  que  celle  position  entre  dans  le  débat. 

Il  a été  jugé  en  conséquence  « que  le  droit  de  réclamer  contre 
la  position  des  questions  est  fondé  sur  le  droit  de  la  défense  cl 
n’est  que  l’usage  d’une  faculté  accordée  par  la  loi  ' A la  vérité, 
un  autre  arrêt  avait  déclaré  « que,  s’il  ne  résulte  d'aucune  dispo- 
sition formelle  du  Code  que  les  accusés  soient  privés  de  la  faculté 

' Cass.  -30  mars  1815  (J.  P-,  lom.  XII,  p.  696}. 
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de  faire  eux-mémes  ou  par  leurs  défenseurs  des  observations  sur 
la  position  des  (|ueslious,  il  est  constant  aussi  que  celle  faculté 
ne  leur  est  expressément  accordée  par  aucune  disposition  de  ce 
Code;  que  ce  silence  de  la  loi  laisse  nécessairement  les  majjislrats 
des  cours  d’assises  libres  de  ju'ier,  dans  leur  àmc  et  conscience  et 
selon  qu’ils  le  croient  utile  à la  manifestation  de  la  vérité  et  à 
l’intérét  de  la  justice,  si  la  parole  doit  être  accordée  ou  refusée 
sur  les  questions  à soumellrc  au  jury  ' » . Mais,  postérieurement 
à cet  arrêt,  il  a été  déclaré  que,  u si  le  ministère  public  et  les  ac- 
cusés peuvent  être  admis  à faire  des  observations  sur  la  manière 
dont  les  questions  ont  été  posées,  quoique  le  Code  d’instruction 
criminelle  ne  renferme  à cet  éqard  aucune  disposition,  c'est  parce 
que  l’article  37G  du  Code  du  .3  brumaire  an  IV  leur  en  accordait 
le  droit,  et  (pie  cet  article,  qui  n’a  point  été  explicitement  abro;jé 
par  le  nouveau  Code,  ne  pqiit  être  réputé  l’avoir  été  implicite- 
ment dans  le  cas  du  moins  où  les  questions  n’ont  pas  été  rédigées 
dans  les  termes  du  résumé  de  l’acte  d'accusation*  ».  Enfin,  la 
jurisprudence,  sans  se  référer  au  Code  du  3 brumaire  an  TV,  n'a 
plus  contesté  le  principe,  et  11  a été  successivement  reconnu  « que 
l’accusé  a le  droit  d’élre  entendu  sur  la  position  des  questions’»  ; — 
« que,  lorsque  l’accusé  prend  des  conclusions  sur  celle  position,  la 
cour  d’assises  doit  y statuer,  et  qu’en  ne  le  faisant  pas,  elle  a omis 
de  prononcer  sur  une  demande  de  l’accusé  tendant  à user  d’une 
faculté  que  la  loi  lui  accorde,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  408, 
doit  entraîner  la  nullité  * » ; — a que  l’accusé  a toujours  le  droit  de 
présenter  des  observations  sur  la  position  des  questions;  d’où  il 
suit  qu’elles  ne  peuvent  être  posées,  inodilîées  ou  recliGées  qu’en 
sa  présence  * » . 

Celle  règle  s’applique  particulièrement  aux  faits  résultant  des 
débats.  Il  appartient  à l’accusé  et  au  ministère  public  de  débattre 
la  position  des  questions  subsidiaires*,  et  la  cour  d’assises  est 
tenue  de  statuer  sut  leurs  conclusions’.  Qu’elles  soient  ou  non 

‘ (Uss.  13  juin  d816  (J.  P.,  tom.  .\ItI,  p.  *90). 

^ Cass.  28  avril  1820  (J.  P.,  lom.  .W,  p.  S.'jt). 

^ Cass.  I(i  mars  1826  (J.  P.,  tom.  X\,  p.  29.1). 

‘ (àiss.  6 nov.  183*  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  982). 

s Cass.  11  jaor.  18*0  (Biili.,  n'>  1*). 

«C.ass.  9 déc.  1825  (J.  P.,  loin.  XIX,  p.  1016);  25jam.  18*9  (Bull., 
n"  19). 

' Cass.  I9jtiillcl  1838  (Bidl.,  n»  229). 


Digilized  by  Google 


CHilP.  IV.  RÉDACTtO\-  KT  TOBliCS  D£S  QUESTIONS,  N°  3722.  155 

utilement  posées,  le  jury  doit  y répondre  '.  Mais  a si  elles  portent 
sur  des  faits  nouveaus  pris  en  dehors  de  l'accusation,  l'adhésion 
même  de  l'accusé  ne  pourrait  les  valider  ‘ ». 

3722.  Ce  n'est  point  au  président,  mais  à la  cour  d'assises  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations  du  ministère  public 
ou  de  l'accusé  relatives  à la  position  des  questions.  En  c/Tct,  si  le 
président  est  chargé  de  les  poser,  il  ne  s’ensuit  poinl  qu’il  puisse 
statuer  sur  les  contestations  qui  s’élèvent  au  sujet  de  cette  posi> 
lion.  Dès  que  des  conclusions  sont  prises,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  soit  à raison  de  la  position,  soit  à raison  de  l’omission 
d'une  question,  il  en  résulte  un  incident  contentieux  dont  le  pré- 
sident ue  peut  reveiuliqiier  le  jiigemeiit  ni  comme  chargé  de  la 
police  de  l’audience,  ni  comme  investi  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire ])our  la  découverte  de  la  vérité,  et  qui,  dès  lors,  rentre 
dans  les  atlribntions  de  la  covr  d'assises’.  Il  y aurait  donc  nullité 
si  le  président  avait  seul  apprécié  les  réclamations  et  y avait  sta- 
tué, lors  même  qtie  les  juges  assesseurs  auraient  délaissé  au  pré- 
sident de  statuer  comme  il  l'entendrait ■*. 

La  cour  d'assises  doit  statuer  par  un  arrêt  motivé  ’,  le  minis- 
tère public  préalablement  entendu  *. 

Si  elle  accueille  les  conclusions , elle  détermine  dons  quels 
termes  les  questions  sont  rédigées,  et  par  conséquent  elle  peut 
substituer  aux  questions  posées  une  nouvelle  rédaction  de  ces 
questions  ’. 

* CüM.  16  avril  1842  (Bull.,  n°  91). 

^ Cass.  24  juin  1819  (J.  P.,  tom.  ,\V,  p.  353). 

’ Casa.  !<■''  ocl.  1813  (1.  P.,  lom.  XI,  p.  710);  .30  mars  1815  (lom.  XII, 
p.8S6):  H janv.  et '26  mai  1839  (Bail.,  o“  19  et  167)  ; 25  juillet  1844(0“  319); 
23  fésr.  1850  (n“  73). 

* Cas*.  6 uov.  1834,  cité  supnà. 

' Cass.  27  août  et  5 nnv.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  691  et  779). 

6 Cass.  3 fevr  1821  (.Sir.,  21,  1.  215);  8 et  14  avril  1826  (Bull.,  p.  74  et 
102):  14oct.  1826  (Sir., 27,  1,  373);  13  janv.  1827  (Sir.,  27,484);  10  avril 
1841  (Üull.,  41,  1,  363);  22  déc.  1S49  (Bull.,  n-  353);  8 févr.  1850,  ii“47). 

’Cass.  9 août  1838  (Bull.,  n”  269);  11  janv.  1839  (n“  18). 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

AVERTISSEMENTS  AU  JURY. 

3723.  Objet  et  caractère  dei  averliMeiBenU  au  jury. 

372i.  Avertissement  relatif  au  scrutin  secret  (art.  341). 

3725.  Uode  de  constatation  de  cet  avertissement. 

3726.  Avertissement  relatif  à la  majorité  des  vois.  Effets  de  son  omission. 

3727.  Avertissement  relatif  aaz  circonstances  atténuantes. 

3728.  Mode  de  ccl  avertissement. 

3729.  Comment  il  doit  être  constaté. 

3730.  Les  avertissements  doiienUils  être  réitérés? 

3731.  Doivent'ils  porter  sur  la  discussion  qui  doit  précéder  le  vote  des  jurés? 

3732.  Le  président  doit  ajouter  aui  avertissements  prescrits  par  la  loi  tous  ceui  qui 

peuvent  éclairer  le  jury  sur  ses  droits  et  les  formes  de  sa  délibération. 

3723.  Lorsque  les  questions  ont  été  lues  et  qu'aucune  obser- 
vation n'a  été  faite  sur  leur  rédaction  ou  que  les  contestations  qui 
ont  pu  s'élever  ont  été  vidées,  le  président,  avant  que  les  jurés 
SC  retirent  pour  délibérer,  leur  donne  plusieurs  avertissements 
sur  le  mode  de  leur  délibération. 

Il  a paru,  en  effet,  que,  les  citoyens  qui  remplissent  les  fonc- 
tions du  jury  n'étant  point  initiés  aux  formes  judiciaires,  et  les 
intervalles  éloignés  auxquels  ils  sont  appelés  à les  remplir  ne  leur 
permettant  pas  d'en  acquérir  l'habitude,  il  était  nécessaire  de 
les  instruire  des  formes  qu'ils  doivent  suivre.  Nous  verrons  un 
peu  plus  loin  que  l'article  342  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  la  loi  du  13  mai  1836  sont  affichés  en  gros  caractères  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations.  Klais  ce  n'est  pas  assez;  il  faut  qu'ils 
soient  avertis  de  s'y  conformer;  il  faut  au  moins  qu'ils  aient 
connaissance  des  régies  les  plus  importantes  que  la  loi  leur  a 
prescrites. 

Tel  est  le  but  des  avertissements  du  président  aux  jurés.  Ces 
avertissements  prennent  le  caractère  d'une  forme  essentielle  de 
la  procédure  lorsqu'ils  s'appliquent  à l'observation  d'une  forme 
de  cette  nature,  car  ils  établissent  alors,  si  cette  forme  n'a  pas 
laissé  d'autres  traces , la  preuve  ou  du  moins  la  ])résomplion 
qu'elle  a été  observée.  Une  très-grande  importance  s'attache  donc 
à leur  constatation. 

Los  avertissements  ont  pour  objet  1°  le  vote  du  jury  au  scrutin 
secret;  2°  la  majorité  à laquelle  doit  se  former  sa  décision; 
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3*  l'examen  des  circonstances  atténuantes  qui  peuvent  exister  en 
faveur  de  chaque  accusé;  4*  les  formes  de  la  délibération  des 
jurés, 

3724.  La  forme  du  scrutin  secret  du  jury  et  par  conséquent 
l'avertissement  qui  s'y  applique  ont  été  introduits  par  la  loi  du 
9 septembre  1835.  Le  3*  § de  l’article  341 , ajouté  par  celte  loi, 
portait  : « Le  président  avertira  le  jury  que  son  vole  doit  avoir 
lien  au  scrutin  secret.  » La  loi  du  9 juin  1853  a rendu  cette  dis- 
position plus  absolue  en  disant  : « Le  président  avertit  le  jury  que 
tout  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  9 septembre  1835,  M.  Parant,  avait 
dit  : <•  Quelle  sera  la  sanction  de  la  loi  nouvelle  qui  prescrit  le 
vote  secret?  Ne  perdons  pas  de  vue  que  tout  l’inlérél  de  la  me- 
sure se  reporte  sur  les  jurés  : ne  seront-ils  pas  les  meilleurs  et  les 
plus  sûrs  gardiens  de  la  loi?  Chacun  d’eux  est  autorisé  à récla- 
mer le  secret.  Au  surplus,  et  pour  que  les  personnes  intéressées 
à l’exécution  de  la  mesure  connaissent  bien  leurs  droits  et  leurs 
devoirs,  il  est  convenable  que  le  président  les  avertisse  que  le 
vote  est  nécessairement  secret.  » 

De  là  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui, 
même  après  la  loi  du  13  mai  1836,  déclara  que  l'avertissement 
relatif  au  vote  secret  n’était  pas  une  forme  substantielle  et  que, 
la  loi  n'ayant  pas  attaché  à son  inobservation  la  peine  de  nul- 
lité, il  n’était  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  des  débats  le 
constatât  '. 

Mais  celle  jurisprudence  n'a  pas  persisté.  La  Cour  a reconnu 
«que  l'avertissement  prescrit  par  le  3*  § de  l’article  341  est  une 
formalité  substantielle  dont  l’omission  doit  entraîner  la  nullité  de 
la  déclaration,  puisque,  d’une  part,  la  preuve  de  l’accomplisse- 
ment des  formalités  auxquelles  le  jury  est  astreint  dans  sà  délibé- 
ration ne  se  trouve,  suivant  notre  législation  en  cette  matière, 
que  dans  la  présomption  de  droit  résultant  des  avertissements  qui 
lui  sont  donnés;  et  que,  d’une  autre  part,  le  scrutin  secret  a été 
établi  pour  garantir,  dans  le  commun  intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique et  de  la  défense,  l’indépendance  des  votes  des  jurés*  n. 

« Cms.  24  dcc.  1835  (Bull.,  n»  470);  5 févr.  1836  (n"  12);  13  avril  1837 
(n»  109). 

> Casa.  13  avril  1848  (Bull.,  n°  115);  cl  conf.  13  avril  1848,  n«  112,  113, 
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Le  président  doit  <k>nc,  à peme  de  nutiité,  avertir  les  prés  qne 
leur  vnlc  daiii  être  seeret. 

3725.  Il  suit  de  I&  que  cet  avertissement  doit  également,  à 
peine  de  nullité,  être  constaté  dans  le  proeès-verlial  des  débats, 
et  que,  par  conséquent,  les  procédures  daus  lesquelles  cette' con- 
statatioD  est  omise  doivent  être  annulées,  a attendu  que  la  senle 
garantie  de  l'observation  de  cette  formalité  e.st  dans  l’avcrtisse- 
inent  que  le  pi'ésident  dqit  donner  aux.  jurés  que  leur  vote  doit 
avoir  lieu  au  scrutin  secret;  que  l'omission  do  la  constatation- de 
cet  avertissement  dans  le  procè.s-verbal  des  débats  emporte.’ dôme, 
la  présomption  que  les  jurés,  n'ayant  pas  été  avertis  du  mode' do 
leur  vote,  ne  se  sont  pas. conformés  à la  règle  prescrite  par  l’ar- 
ticle 341 ' 

La  constatation  serait  insurfisnntc  si  le  procès-verbal  se  bornait 
à énoncer  soit  que  le  président  a rappelé  nus  jurés  les  fonctions 
qu’ils  ont  à remplir’,  soit  qu’il  les  a avertis  qu'ils  devaient  voter 
au  scrutin,  sans  ajouter  que  ce  serntin. devait  être  secret*. 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  l’avertissement  est  it- 
guliéreraent  constaté  ; il  y a présomption  que  les  jurés  s’y  sont 
conformés  Il  n’est  pas  nécessaire  que  lo  président  leur  explique 
le  mode  suivant  lequel  le  scrutin  secret  doit  avoir  lieu. 

3726.  Lo  président  doit,  en  dcosiùme  lieu , avertir  le  jury  que 
sa  décision,  lant  contre  l’accnsé  que  soc  les  circonstances  allé- 
nnantes,  sc  forme  à la  majorité  des  voix  cl  que  sa  déclaration  dort 
eonslaler  celle  majorité  sans  que  le  nombre  des  voix  puisse  y être 
exprimé.  Cet  avertissement,  que  l’ancien  texte  de  l’article  .341 
et  la  loi  du  4- mars  1831  avaient  prescrit  en  ce  qui  louche  la  ma- 
jorité légale  sur  les  questions  posées  *,  n’est  plus  qn’iine  consé- 
quence implicite  des  articles  341  et  347,  depuis  qu’ils  ont  été 

lit  et  ItO);  22  el  27  avril,  18  mai  cl  15  juin  1848  (n9>  123,  125>  iSU  d. 
179);  8 nmr.-<  1 840  (ir  52  ) ; 26  »C|il.  IH.'iO  (n“330);31  luar»,  7 cl  15  déc.  1854- 
(n**  90,  334  cC  3'i4);  2.1  sept.  1855  (n"  325),  clc. 

' Caas.  20  «cpl.  1855  (Bnll.,  n»  325);  31  inara,  7 cl  15  dcc.  1854  {n™'9U, 
334  et  344  ). 

’ Cass.  29  juin  1848  (Bull.,  n»  191  ). 

^ Cass.  10  jani'.  1858  (Bull.,  n°  11): 

* Cass.  19  avril  1849  (Bull.,  n»  87). 

Can.  10-aoiU  1831  (J.  I>.,  lom.  X.VIV,  p.  1.58). 
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remaiiii’s  par  les  lois  des  Q septembre  1835,  6 mars  1848  et 
t)  juin  1853;  mais  son  ulililé  n'est  pas  contestable. 

Il  importe,  en  elTct,  que  les  jurés  sachent  exactement  quel  est 
le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  leur  décision  sur  tous 
les  points  de  la  cause.  Si  lu  loi  du  *J  juin  1853  a sinjulièremcnt 
simplifié  cette  forme  en  fai.sant  décider  toutes  les  questions  à la 
majorité  simple,  il  n’est  pas  moins  indispensable  que  les  jurés 
soient  instruits  que  c'est  à cette  majorité  que  peut  se  former  leur 
verdict. 

Mais  cet  avertissement  diffère  du  précédent  en  ce  que;  quelque 
important  qu'il  soit,  son  omission  ne  peut  avoir  aucun  effet;  car, 
si  toutes  les  questions  sont  résolues  à la  majorité  et  que  cette  ma- 
jorité soit  ré^jiilierement  constatée,  il  n’y  a point'dé  uullilé,  puis- 
qu’il n'y  a point  de  préjudice  et  que  la  loi  n’a  point  été  violée;  et 
si,  au  contraire,  il  n’a  point  été  énoncé  que  les  questions  aient 
été  répondues  à la  majorité,  la  déclaration  est  entachée  de  nul- 
lité; mais  c’est  à raison  du  défaut  de  constatation  de  cette  ma- 
jorité et  non. à raison  du  défaut  d’avertissement  '. 

3727.  Le  président  doit,  en  troisième  lieu,  avertir  le  jury  que, 

« s’il  pense , à la  majorité,  qu’il  existe  en  fhveur  d’on  ou  de  plu- 
sieurs accusés  reconnus  coupables  dos  circonstances  atténuantes, 
il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : — A lamiajoritéi  il' 
y a des  circonslances  atténuantes  en  faveur  de  l’accusé,  n Cette 
disposition  a été  introduite  dans  l'article  341  pur  In  loi  du 
28  avril  1 832. 

Cet  avertissement  est  pre.scrii  par  la  loi'è  peine  de  nullité,  car 
seul  M'est  la  «(nrantie  que  l'attcTition  des  jurés  a été  appelée  sur 
les  moyens  de  défense  de  l’accusé' et’ sur  l’appréciation  qu’ils  doi- 
vent faire  des  circonstances  de  la  cause  susceptibles  de  motiver 
une  atténuation  de  la  pénalité.  Le  procès-verbal  des  débats  doit 
donc  constater  l’accomplissement  de  cette  formalité  : sou  silence 
à cet  égard  entraine  la  présomption  que  l’avertissemeul  n’a  pas 
été  donné;  que  les  jurés,  par  conséquent',  n’ont  pas  connu  et 
rempli  leur  mission  dans  toute  son  étendue,  et  leur  déclaration 
est  entaobée  de  nullité*. 

* Cass.  St  dre.  185t»  (Bull.,  n°  .750).  Voy.  erprndant  cass.  l’t  srpl.  1820 
(J.  P.,  tom.  XVI,  p.  156). 

^Cass.  20  sept.  183'2  (J.  P.,  loin.  \XIV^  p.  I'rî8);  et  conf.  cass.  17  janv. 
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Mais  cette  nullité  est  couverte  lorsque  le  jury,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  régulièrement  averti , a néanmoins  déclaré  l'existence  de 
circonstances  atténuantes,  car  il  en  résulte  qu’il  n’a  pas  ignoré 
la  faculté  que  la  loi  lui  a conférée  et  que  l'accusé  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  de  l'omission  de  l’avertissement'. 

3728.  L’avertissement  doit  être  donné  dans  les  termes  mêmes 
de  l'article  341.  La  loi  en  a tracé  elle-même  la  formule  : le  pré- 
sident peut  et  doit,  s'il  en  est  besoin,  l’expliquer;  mais  il  doit 
conformer  ses  paroles  au  texte  de  la  loi. 

Ainsi,  ce  n’est  qu'en  matière  criminelle  que  l’avertissement 
doit  être  donné  : il  cesse  d’être  prescrit  lorsque  les  faits  ne  sont 
pas  qualifiés  crimes  par  la  loi  ',  lors  même  que  la  peine  dont  ces 
faits  sont  passibles  pourrait  être  adoucie  par  l’effet  des  circon- 
stances atténuantes";  et  le  président  peut  dans  ce  cas  avertir  le 
jury  qu’il  n’a  point,  en  ce  qui  concerne  ces  délits,  à délibérer 
sur  ces  circonstances".  Mais  cette  restriction  ne  s’applique  qu’au 
cas  où  les  faits  imputés  sont  qualiGés  simples  délits  par  la  loi  et 
non  à celui  oii  ils  sont  seulement  punis  comme  délits,  quoique  qua- 
liGés crimes,  à raison  de  ce  que  l’accusé  est  âgé  de  moins  de 
seize  ans  : la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  appartient 
dans  ce  dernier  cas  au  jury,  et  l’avertissement,  par  conséquent, 
doit  nécessairement  être  donné  *. 

Ainsi,  la  loi  n’oblige  pas  le  président  à avertir  le  chef  du  jury 
qu’il  est  tenu  de  poser  la  question  des  circonstances  atténuantes 
aux  jurés  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l’accusé  aura  été 
reconnue;  il  sufGt  de  l’avertissement  général  prescrit  par  l’ar- 
ticle 341*;  mais  cet  avertissement  ne  peut  être  suppléé  par  le 
simple  avis  que  la  décision  sur  les  circonstances  atténuantes  doit 
être  prise  à la  majorité  : il  est  nécessaire  de  rappeler  au  jury  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  et  même  le  devoir  qui  lui  est  imposé 

' 1833,  2îjanv.  1835,  8 fevr.  18W,  5 nov.  18V6,  7 janv.  18W,  1"  mars  1849, 
3 janv.  1850,  10  mars  1852,  13  mars  cl  2 avril  1853,  cIc. 

‘ Cass.  12  dëc.  1840  (Bull.,  n»  350);  21  janv.  1848  (n“  21);  3 janv.  1850 
(n»  2);  7 déc.  1854  (n»  334). 

■•‘Cass.  11  août  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1192;  S.  V..  32,  I,  487);  cl 
conr.,  17  ocl.  1832  (S.  V.,  33,  1,  6.38);  19  janv.  1833  (Bull.,  n»  19). 

3 Cass.  26  févr.  1835  (Bull.,  n“  65)  ; 15  mars  1838  (n»  89). 

^Cass.  15  mars  1838,  cité  suprà. 

i Cass.  28  janv.  1847  (Bull.,  n"  14). 

6 Cass,  l'r  juillet  1837  (S.  V.,  38,  1,  910). 
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(l'examiner  s’il  y a des  circonstances  atténuantes  et  d’en  déclarer 
l’existence  silellc  est  sa  conviction  Cependant,  si  la  loi  autorise 
le  jury  à faire  celle  déclaration  d’une  manière  générale  pour 
chaque  accusé  sur  l’ensemble  des  divers  chefs  d’accusation  dont 
cet  accusé  est  reconnu  coupable,  elle  ne  lui  interdit  pas  la  faculté 
de  la  faire  distinctement  et  dans  sa  relation  avec  chaque  chef  d’ac- 
cusation : de  là  il  suit  que  l’avertissement  donné  aux  jurés  qu’ils 
auront  à examiner  spécialement  et  en  particulier  s’il  existe  des 
circonstances  atténuantes  eu  égard  à chacun  des  faits  imputés  aux 
accusés  ne  limite  point  le  droit  du  jury  et  n’est  point  irrégulier*. 

3729.  L’avertissement  relatif  aux  circonstances  atténuantes, 
aussi  bien  que  ceux  qui  s’appliquent  au  vote  secret  cl  à la  majo- 
rité, doit  être  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats.  C’est  là 
seulement,  en  effet,  que  peut  se  trouver  la  preuve  qu’il  a été 
donné.  Quelle  doit  être  la  teneur  de  cette  constatation  ? 

Il  a été  jugé  que  la  constatation  est  suffisante  lorsque  le  procès- 
verbal  dit  — Cl  que  le  président  a rappelé  aux  jurés  les  disposi- 
tions des  articles  341  et  347’  «;  — qu’il  a rappelé  ces  articles, 
depuis  la  loi  du  9 septembre  1835,  sans  ajouter  « tels  qu’ils  ont 
été  rectifiés  par  cette  loi*  n;  et,  à plus  forte  raison,  lorsqu’il 
énonce  cette  addition*;  — qu’il  a rappelé  les  dispositions  de 
l’article  1"  de  la  loi  du  9 septembre  1835*;  — qu’il  a rappelé 
toutes  les  dispositions  législatives  concernant  la  déclaration  du 
jury  ’ ; — qu’il  les  a avertis  que  leur  déclaration  devait  se  former 
sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  atténuantes  à telle 
majorité  et  que  les  circonstances  atténuantes  pouvaient  être  ad- 
mises à la  simple  majorité*;  — qu’il  a donné  les  avertissements 
prescrits  par  les  articles  341  et  347,  sans  rappeler  les  termes 
mêmes  dont  le  président  s’est  servi  : cette  constatation  n’est  pas 

< Cass.  3 juillet  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  794)  ; 11  sept.  1835  (Bull., 
n“  355). 

2 Cass.  8 juin  1843  (Bull.,  n<>  134)  ; 21  juillet  1852  (n°  244). 

3 Cass.  27  juin  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  615;  Dali.,  33,  11,  381). 

* Cass.  23  ocl.  1840  (Bull.,  u»  314);  28  fevr.  1839  (n°  69);  7 janv.  1841 
(Dali.,  41,  1,  372):  juillet  1842  (n"  185);  12  janv.  1843  (Dali.,  43,  1, 

126);  1"  avril  1847  (n"  4). 

s Cass.  3 nov.  1843  (Bull.,  n°  272);  25  sept.  1845  (afT.  HaLy). 

6 Casa.  10  ocL  1839  (S.  V.,  39,  I,  955;  Bull.,  1840,  n»  245). 

7 Cass.  29  sept.  1836  (aff.  Chancelier). 

R Cass.  20  mars  1851  (Bull.,  n°  106). 

VIII.  11 
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nécessaire  ' ; — cnfi.B,  qu'il  a donné  aux  jurés  (depuis  la  loi  du 
U Juin  185fl)  les  avertissements  prescrits  par  l'article  341,  tel 
qu'il  a été  modifié  par  la  loi  du  9 septembre  18-iS  et  les  décrets 
des  6 mars  18-48  et  16  octobre  saivant  : « Allendu  que  les  dispo- 
sitions nouvelles  de  la  loi  du  9 juin  1853,  qui  ont  remplacé  les 
dispositions  citées  à tort  et  inexactement,  n'ont  point  innové 
quant  au  vote  an  scrutin  secret  et  à la  déclaration  des  circon- 
stances atténuantes;  qu'ainsi  il  n'a  pu  résulter  de  l'avertissement 
ainsi  formulé  aucun  préjudice  pour  l'accusé  * » . 

Mais  la  constatation  a été  jugée,  au  contraire,  insuffisante 
lorsque  le  procès-verbal  des  débats  se  borne  à déclarer  — « que 
le  président  a donné  les  avertissements  prescrits  par  l'article  348 
et  rappelé  les  dispositions  de  l'article  347  * » ; — ou  qu'il  a donné 
les  avertissements  prescrits  soit  par  l'article  311*,  soit  par  l'ar- 
ticle 381  *,  au  lieu  de  l’article  341;  — ou  qu'il  a donné  les  aver- 
tissements prescrits  par  un  article  dont  le  numéro  est  resté  en 
blanc*;  — on  qu'il  a donné  les  avertissements  prescrits  par  l'ar- 
ticle 347,  sans  énoncer  l'article  341’. 

3730.  Le  vœu  de  la  loi  est  pleinement  satisfait  lorsque  le  pré- 
sident a averti  les  jurés  1*  que  leur  vote  doit  avoir  lieu  an  scrutin 
secret  ; 2*  que  leurs  décisions,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  fa- 
veur, doivent  être  prises  à la  majorité,  sans  que  le  nombre  des 
voix  puisse  être  exprimé;  3*  que,  s'ils  pensent  qu'il  existe  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables  des  cir- 
constances atténuantes,  ils  doivent  1e  déclarer.  Ce  triple  aver- 
tissement suffit  et  domine  toutes  les  opérations  ultérieures  du 
jury,  quelles  que  soient  leur  durée  et  leurs  complications.  Ainsi, 
lorsque  la  déclaration  que  les  jurés  apportent  à l'audience  est 
reconnue  soit  incomplète,  soit  contradictoire,  soit  irrégulière  et 
qu'ils  sont  renvoyés  à délibérer  de  nouveau  pour  la  régulariser, 
il  est  inutile  que  ces  avertissements  soient  renouvelés". 

< Gau.  .30  août  1849  (Bull.,  n»  227);  0 oct.  1843  (n»  319). 

X Gass.  2 dco.  1854  (Bull.,  330). 

3 Casa.  8 f«vr.  1844  (Bull.,  n®  41). 

* Cass.  2 avril  1833  (Bull.,  n°  120). 

» Cass.  30  juin  1853  (Bull.,  n®  228). 

B Cass.  22  Jauv.  1833  (Dali.,  35,  1,  174). 

7 Cass.  3 Janv.  1850  (Bull.,  n°  2);  et  conf.  17  et  24  jauv.  1833,  8 févr.  1844. 

î<  Cass.  20  mai  1837  (Sir.,  37,  1,  G53;  Dali.,. 38,  1,  420). 
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3731.  A ces  trois  averlissements  en  est-il  d’autres  que  le  pré- 
sident doive  ajouter?  On  avait  cru  trouver  une  prescription  ii  cet 
égard  dans  le  décret  du  6 mars  1848  qui  a déclaré  > que  la  dis- 
cussion dans  le  sein  de  l’assemblée  du  jury  avant  le  vole  est  de 
droit  ».  Mais  la  Cour  de  cassation,  en  constatant,  d’une  part, 
que  ce  décret  n’a  point  abrogé  la  forme  du  vote  secret  du  jury  ', 
a déclaré,  d’une  autre  part,  qu’aucun  avertissement  n’est  exigé 
par  la  loi  relativement  à l’exercice  du  droit  qui  appartient  aux 
jurés  de  discuter  avant  de  voter.  Ses  motifs  sont  : u que  l’article 
5 du  décret  du  6 mars  1848  n’a  pas  créé  nn  droit  nouveau  ni  une 
obligation  nouvelle  ; que  ce  droit  ou  celte  obligation  existaient 
pour  le  jury  bien  longtemps  avant  cette  époque  et  résultaient  no- 
tamment des  articles  342  et  344;  que  le  décret  du  (>  mars  1848 
n’a  fait  que  rappeler  ce  principe  ; qu’il  ne  fait  pas  même  une  obli- 
gation au  président  d’en  donner  l'avertissement  au  jury  et  qu’il 
n’est  pas  d’ailleurs  prescrit  à peine  de  nullité  * ».  Il  suit  de  là 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  d'avertir  les  jurés  que  la  discussion  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  est  de  droit  avant  le  vote;  mais 
faut-il  en  conclure  que  cet  avertissement  soit  inutile?  Ne  faut-il 
pas  que  les  jurés  soient  instruits  de  leurs  droits?  Et  comment 
connaîtronl'ils  qu’ils  peuvent  et  doivent  même  délibérer  avant 
de  voter,  s’ils  n’en  sont  pas  avertis?  Or,  pourquoi  cependant  ce 
droit  de  discussion,  qui  était  peut-être  dans  la  nécessité  des 
choses  avant  le  décret  du  6 mars  1848,  mais  que  ce  décret  a pour 
la  première  fois  consacré?  N’esl-cc  pas  qu’on  l’a  considéré  comme 
nn  puissant  moyen  pour  les  jurés  de  s’éclairer  les  uns  les  autres, 
de  démêler  la  vérité  du  milieu  des  débats,  de  Gxer  les  faits  que 
l’instruction  vient  d’établir  devant  eux?  Mais  si  c’est  là  le  but  et 
souvent  l’elfet  delà  discussion,  n’esl-il  pas  utile  de  l’assurer  par 
un  avertissement?  Et  ne  pas  accomplir  cette  formalité,  parce  que 
son  omission  n’emporte  pas  nullité,  n’est-ce  pas  enlever  à la  jus- 
tice une  de  ses  garanties  et  manquer  à un  devoir?  Aussi  on  lit 
dans  un  arrêt  « que,  si  le  décret  du  G mars  1848  n’a  pas  prescrit 
d’avertissement  à peine  de  nullité,  il  n’eu  impose  pas  moins  au 
président  le  devoir  de  rappeler  aux  jurés  celte  règle  de  leurs 
fonctions  ’ » . 

I Cass.  8 et  13  avril,  13  moi  1848,  etc. 

3 Cass.  14  sept.  1830  (Bull.,  n<»  313  et  314). 

3 Cass.  S7  mai  1852  (Bull.,  n»  170). 

11. 
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3732.  La  loi,  sans  y attacher  une  sanction,  a prévu  d'autres 
avertissements  encore.  L'article  336  déclare  que  le  président 
rappellera  aux  jurés  les  fonctions  qu’ils  ont  à remplir.  Le 
président  peut  donc,  s’il  le  croit  utile,  ajouter  aux  avertisse- 
ments que  la  loi  a spécialement  prescrits  tous  ceux  qui  auraient 
pour  but  d’éclairer  le  jury  sur  la  nature  de  ses  droits  et  sur  les 
formes  qu’il  doit  suivre  dans  sa  délibération.  La  loi  n’exige  point 
d’une  manière  formelle  ces  instructions  supplémentaires,  et  on  a 
vu  plus  haut  que  leur  omission  ne  pouvait  être  invoquée  comme 
un  grief,  mais  elles  peuvent  être  utiles  et  elles  ne  sont  point  ir- 
régulières ; car  non-seulement  la  loi  ne  les  défend  pas,  mais  en 
prescrivant  au  président  de  rappeler  aux  jurés  les  fonctions  qu’ils 
ont  à remplir  ét  en  formulant  les  avertissements  les  plus  indis- 
pensables qu’il  doit  leur  adresser,  elle  lui  donne  évidemment  le 
devoir  de  leur  expliquer  toutes  les  formes  qu’ils  ne  comprennent 
pas  et  dans  l’application  desquelles  ils  pourraient  s’égarer. 

Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi  si  les  avertissements  avaient  pour 
objet,  non  de  tracer  aux  jurés  les  formes  qu’ils  doivent  observer, 
mais  de  diriger  leur  délibération  cllc-mémc;  car  il  n’appartient 
point  au  président  d’asservir  en  quelque  sorte  cette  délibération 
à l’autorité  de  sa  propre  opinion  sur  les  faits  qu’ils  vont  ap- 
précier. Ainsi,  nous  admettons  qu’il  puisse  les  avertir  de  la  fa- 
culté que  l’article  332  a réservée  à la  cour  d’assises  dans  le  cas 
où  la  culpabilité  de  l’accusé  est  déclarée  '.  Nous  admettons 
même,  quoique  avec  plus  d’hésitation,  qu’il  peut  les  avertir 
encore  des  conséquences  légales  de  leur  verdict  sur  telle  ou 
telle  question*.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  qu’il  lui  soit 
permis,  après  avoir  rappelé  l’obligation  de  délibérer  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  de  les  avertir  que  ces  circonstances 
n’existent  pas  dans  l’espèce  Toutefois  c’est  là  un  excès  de 
pouvoir  qui  échappe  à toute  censure,  parce  qu’il  est  difhcile  de  le 
constater*. 

1 Cass.  22  mars  1843  (Bill.  n°  107). 

2 Cass.  7 août  1845  (J.  P.,  1845,  2,  797). 

3 Cass.  27  mars  1845  (J.  P.,  1845.  2,  613). 

1 Voy.  au  surplus,  sur  le  résumé  du  président,  tom.  VII,  n°  3612. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

REMISE  DES  PIÈCES  AU  JURY. 

3133.  Remise  aux  jar^s  des  pièces  du  procès.  Motifs  de  cette  communication  (art.  341). 

3134.  Exception  relatire  aux  déclarations  écrites  des  témoins. 

3135.  Quelles  pièces  doireiit  être  remises  aux  jurés. 

$130.  Quelles  pièces  ne  doivent  pas  leur  être  remises. 

3131.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

3138.  La  remise  des  pièces  doit  être  constatée.  Effets  du  défaut  do  cette  constatation. 

3139.  La  remise  des  pièces  dont  la  commumcalion  est  prohibée  n'est  qn'une  irrégularité 

qui  n’emporte  pas  nullité. 


3733.  L'instruction  du  29  septembre  1791  portait  : a Les  jurés 
doivent  examiner  les  pièces  du  procès,  parmi  lesquelles  il  ne 
faut  pas  comprendre  les  déclarations  écrites  des  témoins,  qui  ne 
doivent  pas  être  remises  aux  jurés,  mais  seulement  l’acte  d’ac- 
cusalion,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  semblables,  n L’ar- 
ticle 397  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  prescrivait  la  remise  « de 
toutes  les  pièces  du  procès,  à l’exception  des  déclarations  écrites 
des  témoins  et  des  interrogatoires  écrits  de  l'accusé  a . L’article 
341  du  Code  d’instruction  criminelle  déclare  que  “■  le  président 
remet  les  questions  écrites  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du 
jury;  il  y joint  l'acte  d’accusation,  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent le  délit,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins  n . 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  remise?  C’est  que  les  jurés, 
après  avoir  écouté  le  débat  oral,  doivent  pouvoir  vérifier  par 
leurs-  propres  yeux  les  pièces  et  les  procès-verbaux  ; c’est  que  leur 
opinion  peut  se  former  sur  le  vu  de  ces  pièces  en  même  temps 
que  sur  les  dépositions  des  témoins  ; c’est  que  l'examen  qui  pré- 
cède leur  vote  doit  embrasser  tous  les  éléments  du  procès  ; c'est 
enfin  que  la  loi  n'a  point  entendu,  tout  en  faisant  du  débat  oral  la 
base  de  la  décision  du  jury,  exclure  les  preuves  écrites  lorsqu’elles 
ont  été  débattues  à l’audience.  La  remise  des  pièces  du  procès  est 
donc  une  forme  importante  de  la  procédure,  et  il  importe  d’en 
constater  l'accomplissement. 

3734.  Cette  communication  reçoit  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  déclarations  écrites  des  témoins.  La  raison  de  cette 
exception  est  que  c’est  dans  le  débat  oral  que  le  Jury  doit  puiser 
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les  élémenls  de  sa  conviction , et  non  en  dehors  de  ce  débat;  c’est 
que  c’est  sur  les  dépositions  orales  des  témoins  et  sur  les  pièces 
produites  et  discutées  contradictoirement  qu’il  doit  la  fonder,  et 
non  sur  des  déclarations  reçues  hors  de  la  présence  des  parties  et 
qui  n’ont  pas  subi  l'épreuve  de  la  contradiction  ; c’est  enSn  que 
la  lecture  des  déclarations  écrites  ne  doit  pas  altérer  dans  son 
esprit  l’impression  qu’y  ont  produite  les  dépositions  orales. 
Toutes  les  pièces  du  procès  doivent  donc  être  communiquées, 
liors  celles  que  le  débat  oral  a rendues  inutiles  en  les  remplaçant. 
Le  jury  doit  examiner  tous  les  actes  de  constatation,  toutes  les 
pièces  de  conviction,  toutes  les  preuves  écrites;  il  ne  doit  pas 
avoir  sous  les  yeux  des  déclarations  qui,  aussitôt  que  commence, 
la  preuve  orale,  n’ont  plus  le  caractère  d’une  preuve  et  qui  ne 
servent  à l'audience  même  que  de  simples  renseignements. 

Il  importe  de  préciser  cette  distinction  et  do  séparer  avec  soin 
les  pièces  qui  doivent  être  remises  et  celles  qui  ne  le  doivent  pas. 

3735.  En  général , toutes  les  pièces  du  dossier  peuvent  être 
remises  aux  jurés,  pourvu  qu’elles  soient  pièces  au  procès  et 
qu’elles  n’aient  pas  le  caractère  d’une  déclaration  de  témoin. 
Telle  est  la  règle  qui  résulte  de  l’article  341. 

C’est  par  application  de  cette  règle  qu’il  a été  décidé  qu’il  y a 
lieu  de  remettre  aux  jurés  — l’acte  d’accusation,  les  procès-ver- 
baux constatant  le  délit  et  les  pièces  du  procès  ' ; — le  procès- 
verbal  de  la  vérification  d’armes  trouvées  sur  le  lieu  du  crime*; 
— les  lettres  missives  saisies  au  domicile  de  l’accusé*;  — les 
lettres  anonymes  qui  ont  été  lues  pendant  le  débat  et  dont  la 
jonction  au  dossier  a été  ordonnée*;  — les  plaintes  et  dénoncia- 
tions*; — les  livres  de  commerce  produits  dans  une  accusation 
de  banqueroute  frauduleuse';  — les  observations  écrites  du  ma- 
gistrat qui  a dirigé  l’action  publique  sur  l’instruction*;  — un 
arrêt  de  condamnation  antérieurement  rendu  contre  l'accusé';  — 

* Cos».  31  mars  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1408). 

‘‘‘  Cass.  0 mars  1832  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p.  673). 

3 Cas».  13  oct.  1832  (S.  V.,  32,  1,  729). 

* Cas».  29  juin  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  623);  7 janv.  1836  (Bull.,  n”  5). 

3 Carnot,  Inslr.  crim.,  tom.  II,  p.  619. 

->  Cas».  14  mars  1839  (Bull.,  n»  87);  8 dêc.  1838  (S.  V..  38,  1,  84). 

’ Ca»5.  31  oct.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  490). 

3 Cass.  28  mars  1829  (J.  P.,  lom.  K.X1I , p.  838). 
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l’arrèl  par  contumace  rendu  contre  lai'  ; — les  pii^es  arguées  de 
fans,  lors  même  qu’elles  n'auraient  pas  été  régulièrement  para- 
phées*; — les  plans  des  lieux*. 

La  même  solution  s'étendrait  évidemment  h tontes  les  pièces 
qui  se  trouvent  annexées  à la  procédure  et  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  classe  des  déclarations  écrites  des  témoins.  Il  n’y  a 
point  lieu  de  distinguer  entre  les  pièces  régulières  et  irréguliè- 
res ; il  snlUt  qu'elles  fassent  partie  du  dossier  pour  qnc  leur  re- 
mise aux  jurés  soit  licite.  11  a été  reconnu,  dans  ce  sens,  « que 
le  président,  en  remettant  aux  jurés  les  pièces  de  la  procédure 
antérieure  à l’arrêt  de  renvoi,  n'a  point  à distinguer  entre  celles 
qui  sont  régulières  et  celles  qui  pourraient  ne  pas  l’être  ; que 
c’est  seulement  à titre  de  renseignements  qnc  les  pièces  de  la 
procédure  sont  remises  aux  jui'és,  dont  la  conviction  doit  se  for- 
mer essentiellement  d’après  le  débat  oral  qui  a lien  devant  eux  ; 
qu’il  suffit,  pour  la  garantie  de  l’accusé,  que  cette  remise  ne 
porte  qnc  sur  des  pièces  faisant  partie  du  dossier  dont  son  con- 
seil a en  la  libre  communication  et  qu’il  peut,  par  conséquent, 
critiquer  devant  les  jurés,  tant  sous  le  rapport  de  la  foimc  que 
sous  celui  du  fond , si  le  besoin  de  la  défense  l’exige  * 5i . A la  vé- 
rité, dans  une  espèce  oü  la  cour  d'assises  avait  refuse  de  sou- 
mettre aux  jurés  un  plan  des  lieux,  le  pourvoi  a été  rejeté  « parce 
que  la  cour  d'assises  s’était  fondée  sur  ce  qnc  ce  plan  ne  présen- 
tait point  l’état  des  lieux  d’une  manière  exacte  et  n’avait  point 
été  levé  contradictoirement  avec  le  ministère  public*  b. 'Mais  il 
est  à remarquer  que  dans  cette  espèce  il  s’agissait,  non  de  re- 
mettre aux  jurés  une  pièce  annexée  au  dossier,  mais  de  faire  an- 
nexer cette  pièce,  et  c’est  cette  jonction  qui  avait  été  refusée. 

Les  rapports  des  e.xperts  doivent-ils  être  communiqués?  Tl  faut 
répondre  affirmativement.  ïæs  rapports  et  procès-verbaux  d’ex- 
pertises doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  ceux  qui 
ont  été  dressés  pour  la  constatation  du  corps  du  délit  ; ils  forment 
avec  ces  actes  un  tout  indivisible;  ils  les  complètent  réellement*. 

* Ca«s.  10  mai  1843  (Bull.,  n“  101). 

2 Cass.  6 août  1840  (l)all.,  40,  1,  432). 

^ Cass.  14janv.  1836  (aff.  Prucllromine). 

* Ca»B.  16  jaav.  IS3G  (Bail.,  n°  18);  23  août  18W  (Dali.,  5,  87);  lOjanv 
1850  (Bull.,  n»7). 

5 Cass.  29  mars  1832  (J.  P.,  tom.  X.\1V,  p.  W7). 

® Cass.  31  mars  1831,  cité  suprà. 
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Ils  doivent  être  remis,  lors  même  qu’ils  seraient  irréguliers  parce 
qu’ils  n’auraient  pas  été  précédés  d’une  prestation  de  serment 
lors  même  qu’ils  ne  consisteraient  que  dans  un  avis  donné  spon- 
tanément et  sans  caractère  judiciaire,  lorsque  cet  avis  a été  joint 
au  dossier  *,  lors  même  enfin  qu’ils  consisteraient  dans  une  véri- 
fication d’écritures  faite  sur  des  pièces  de  comparaison  non  recon- 
nues par  l’accusé  Il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  où  les  experts 
dont  les  rapports  sont  joints  aux  pièces  ont  été  appelés  et  enten- 
dus à l’audience  dans  leurs  explications,  car  leur  audition  ne 
change  pas  le  caractère  de  leurs  premiers  rapports  et  ne  les 
transforme  pas  en  dépositions  de  témoins 

Les  interrogatoires  des  accusés  doivent-ils  être  remis?  La  ré- 
ponse doit  encore  être  affirmative.  L’article  341,  en  effet,  n’a  pas 
reproduit  la  prohibition  que  l’article  397  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV  avait  formulée  à l’égard  de  ces  actes;  mais  en  est-il  ainsi 
des  interrogatoires  d’un  coaccusé  soit  antérieurement  acquitté, 
soit  décédé?  La  Cour  de  cassation  a répondu  dans  l’un  et  l’autre 
cas  que  ces  interrogatoires,  n’étant  pas  des  dépositions  de  témoins, 
mais  de  simples  renseignements,  et  faisant  partie  des  pièces  du 
dossier,  pouvaient  être  remis  aux  jurés*. 

Si  quelques-unes  des  pièces  remises  sont  en  langue  étrangère, 
est-il  nécessaire  qu’elles  soient  accompagnées  d’une  traduction 
par  un  interprète  assermenté?  Il  a été  décidé  que  le  défaut  de 
cette  traduction  n’emporte  aucune  nullité  lorsque  la  défense  n’a 
pas  requis  cette  mesure  et  que  le  président  n’a  pas  jugé  néces- 
saire de  l’ordonner  d'office  ". 

3736.  Les  pièces  exceptées  de  la  communication  sont  1‘  celles 
qui  ne  sont  pas  pièces  au  procès  et  comme  telles  jointes  au  dos- 
sier; 2°  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  pièces  qui  ne  sont  pas  pièces  du  procès  sont,  en  premier 

' Cass.  30  janir.  1818  (J.  P.,  tom.  \IV,  p.  810)  ; 16  janv.  1836,  cité  suprà; 
38  sept.  1837  (Sir.,  37,  1,  910);  33  août  1849,  cité  suprà. 

^ Cass.  10  janv.  1836,  cité  suprà. 

3 Cass.  8 avril  1831  (Sir.,  31,  1,  365). 

4 Cass.  18  août  1837  (Dali.,  38,  1,  413). 

3 Cass.  10  janv.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  19);  9 avril  1818  (tom.  XIV. 
p.  745);  87  juin  1823  (tom.  WII,  p.  1015);  ISavril  1824  (Sir.,  84,  1,  325); 
28  déc.  1838  (Dali.,  39,  1,  135). 

« Cass.  6 févr.  1840  (Dali.,  40,  1,  398). 
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lieu , exclues  de  la  communication , car  il  est  clair  que  l'accusé 
ne  peut  être  jugé  que  sur  des  preuves  contradictoirement  débat- 
tues et  admises  et  non  sur  des  documents  qu'il  n'aurait  pas  con- 
nus, qu'il  n'aurait  pu  discuter  et  que  les  jurés  apprécieraient  hors 
de  sa  présence.  C'est  ainsi  qu'une  procédure  a été  annulée,  a at- 
tendu qu'un  sieur  Barbier,  qui  n'est  porté  ni  sur  la  liste  des 
témoins  cités  à la  requête  du  ministère  public,  ni  sur  celle  des 
témoins  à décharge,  et  dont  la  présence  n'avait  pas  été  ordonnée 
par  le  président,  a été  introduit  dans  l'auditoire  et  admis  à dé- 
poser une  nouvelle  pièce  dont  la  jonction  au  dossier  a été  ordon- 
née ; que  cet  individu  n'avait  aucun  caractère  légal  pour  être  intro- 
duit aux  débats  et  ne  pouvait  conséquemment  être  admis  à joindre 
une  nouvelle  pièce;  que  cette  pièce,  ainsi  illégalement  jointe,  a 
été  remise  au  jury  sans  que  le  procès-verbal  constate  que  l'accusé 
ait  été  mis  à même  de  la  discuter  et  de  la  combattre;  d'où  suit 
la  violation  de  l'article  329  et  du  droit  de  la  défense  ' » . Il  n'est 
pas  néanmoins  nécessaire  que  toutes  les  pièces  remises  au  jury 
aient  été  lues  an  débat;  il  suffit  qu'elles  aient  été  à la  disposition 
de  l’accusé  et  qu'il  ait  pu  les  débattre  *.  Enfin,  il  ne  faut  pas  com- 
prendre parmi  les  pièces  du  procès  les  objets  qui  ont  pu  être  em- 
ployés comme  pouvant  servir  à conviction , mais  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  procédure 

3737.  Les  déclarations  écrites  des  témoins  sont  également  ex- 
clues. Que  faut-il  entendre  par  cette  expression  de  la  loi?  La  ju- 
risprudence a sans  cesse  tendu  à en  restreindre  l'application.  Il  a 
été  successivement  décidé  qu'il  n'est  pas  interdit  de  communiquer 

— des  lettres  émanées  d'un  témoin  lorsque  ce  témoin  a été  en- 
tendu aux  débats  et  que  l'accusé  a pu  débattre  son  témoignage  *; 

— un  procès-verbal  de  vérification  contenant  la  confrontation  d'un 
témoin  avec  l'accusé*;  — l'acte  d'accusation,  lors  même  qu’il 
rapporte  les  déclarations  écrites  de  plusieurs  témoins  ' ; — les 
interrogatoires  des  coaccusés  ou  coprévenus  qui  se  trouvent  hors 

I Cas>.  30  déc.  1830  (J.  P.,  (om.  XXIII,  p.  1050). 

> Cass.  29  mal  1817  (Bull.,  n°  42)  ; 5 févr.  1819  (n»  17)  ; 3 déc.  1836  (J.  P., 
à sa  date). 

^ Cass.  18  mars  1854  (Bull.,  n*  71). 

* Cass.  26  jnia  1846  (Bull.,  n»  165). 

Cass.  6 létr.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  673). 

« Cass.  3 févr.  1843  (Bull.,  n«  24). 
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de  cause  (n*  3735),  quoique  néanmoins  rien  ne  s'oppose  à ce  que 
les  déclarations  de  ces  coaccusés,  considéi'èes  comme  des  témoi- 
gnages, ne  soient  pas  remises'.  Il  suit  de  là  que  la  prohibition 
de  la  loi  ne  s’applique  qu'aux  procès-verbaux  d’informalion,  c'est- 
à-dire  aux  déclarations  des  témoins  entendus  dans  l’instruction 
écrite,  soit  que  ces  témoins  aient  été  on  non  entendus  dans  le 
débat  oral. 

3738.  La  remise  des  pièces  du  procès  au  jury  est  constatée 
par  le  procès-verbal  des  débats  : il  suflit  qu’il  y soit  énoncé  que 
U le  président  a remis  aux  jurés  les  questions,  l'acte  d'accusation 
et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  dépositions  écrites  des  té- 
moins » . Cette  fonnnle  comprend  implicitement  les  procès-ver- 
baux constatant  le  corps  du  délit  et  elle  esckit  les  procès- 
verbaux  d'inTormation  qai  comprendraiout  des  déclarations  de 
témoins  ’. 

Au  surplus,  l'omission  de  cette  constataUoa  u’entrainerail  au- 
cune nullité,  > attendu,  dit  un  arrêt,  que  l'article  .342  ne  fail 
point  dépendre  la  conviction  du  jury  de  l’examen  des  pièces  que 
l’ailicle  341  oblige  le  président  à remettre  au  chef  du  jury;  que 
ces  pièces  ne  sont  pas  des  éléments  indi^ensables  de  la  décisicaa 
des  jurés,  et  que  c'est  pour  cela  que  l’inobservaUen  dudit  ar- 
ticle 341,  qui  n’est  d’ailleurs  point  prescrit  à peine  de  nullité, 
ne  peut  vicier  les  débats'.  Toutefois,  si  la  formalité  n'était  pas 
accomplie,  l'accusé  pourrait  prendre  des  condusians  pour  en 
demander  l'observation , et  dans  ce  cas  le  refus  {HMirrait  devenir 
une  cause  de  nullité.  C'est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  qui,  en  reje- 
tant le  grief  formulé  à ce  sujet  par  un  accusé,  déclare  > que  In 
formalité  prescrite  par  l’article  341  n’est  pas  prescrite  à peiae  de 
nullité;  qu’elle  n’est  pas  substantielle  et  que  le  demandeur  n’a 
pas  pris  de  condusions  à l'ctfet  d'en  requérir  la  «tricte  observa- 
tion dans  son  intérêt,  conformément  à l'artideAOS'  ». 

3739.  EnGn,  si,  malgré  les  termes  absolus  de  la  prohibition, 
les  dépositions  écrites  des  témoins  sont,  en  tout  ou  en  partie, 

• Cass.  7 janv.  1843  (Bull.,  n"  1). 

“Cass.  23  airil  1846  (Bull.,  ii»  101). 

3 Cass.  5 mars  1857  (Bull.,  n"  92). 

* Cass.  26  aoiU  1830  (J.  P.,  ton»,  XXtH , p.  783). 

i-Cass.  26  janv.  1837  (S.  V.,  38,  1,  397;  Dali.,  37,  1,  508). 
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remises  aux  jurés,  cette  infraction  ne  produit  aucune  nullité;  la 
raison,  qui  est  la  même,  en  est  a que  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 341,  portant  que  les  dépositions  écrites  des  témoins  ne  seront 
point  remises  au  jury,  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; qu’elle 
n’est  point  substantielle  au  droit  de  la  défense  et  que  son  inob- 
servation ne  peut  conséquemment  fournir  nn  moyen  de  cassa- 
tion * » . Ainsi,  cette  communication  serait  considérée  comme  une 
irrégularité  qui  ne  serait  pas  de  nature  à vicier  la  procédure.  On 
peut  objecter  à cette  solution  que,  si  la  communication  était  con- 
statée, il  s’ensuivrait  que  la  conviction  du  jury  pourrait  se  former 
sur  la  procédure  écrite  et  non  sur  le  débat  oral,  sur  des  pièces 
qui  n’auraient  pas  été  soumises  au  débat  et  qu’il  aurait  examinées 
secrètement,  sur  des  preuves  que  la  discussion  aurait  contredites 
et  réfutées.  Mais  la  Cour  de  cassation  a pensé  que  ce  péril  n’était 
pas  à redouter;  que.  dans  la  pratique  les  jurés  cherchaient  peu 
les  éléments  de  leur  conviction  dans  les  pièces  qui  leur  sont  re- 
mises, et  qu'il  ne  fallait  pas  des  lors  faire  dépendre  le  sort  des 
procédures  du  hasard  ou  de  la  négligence  qui  aurait  laissé  quel- 
que déclaration  écrite  parmi  les  pièces  remises  au  jury  *. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DÉLIBÉRATION  DES  JVB  S. 

3*40.  Les  jarës  se  retirent  dans  U chambre  de  lears  diflibdratioos  (art.  343). 

3741.  loilnictions  qui  doivent  être  afCcht^cs  dam  cette  chambre. 

3742.  Les  jur^s  ne  peuvent  délibérer  dans  nn  antre  lien. 

3743.  Ils  ne  peuvenl  sortir  de  lear  chambre  qu  après  avoir  forsé  leur  décUrstion. 

3744.  L'entrée  de  1a  chambre  dea  délibérationa  eat  roterdite  4 toute  perionoc  élraDgère 

au  jury. 

3745.  La  jurisprudence  a admis  une  exception  k cette  rè<jic  dans  le  cas  où  les  jurés 

demandent  au  préaidcot  des  eipUcalioiis  sur  les  qoestions  qui  leur  sont  posées. 

3746.  Le  président  donne  ordre  à Ja  gendarmerie  de  faire  garder  les  issues  de  la 

chambre. 

3747.  Koncliont  du  chef  du  jury.  Lecture  de  l instmction. 

3748.  La  discussion  des  jurés  avant  le  vole  est  de  droit 

3749.  Mode  de  délibération  des  jurés  (art  341). 

3750.  Lea  décisions  du  jury  sc  prennent  à la  simple  majorité  (art  347). 

3751.  Mode  de  rédaction  et  de  conitatalion  de  la  déclaration  (art.  348). 

* Casa,  Î1  sept.  1848  (Bull.,  n*»  246);  el  conF.  30  mai  1818  (o“  65)  ; 29  juin 
1833  (no  249)  ; 26  juin  18 V6  (n«  165)  ; 31  oct.  1817  et  6 fevr.  1832,  cités  suprà. 
2 Cass.  9 et  10  août  1860  (Bull.,  n«  187  et  188);  21  juin  I960  (n®  138). 
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3752.  Le  jory  ne  peut  diviier  les  qucslioos  : double  cscoplion  à cctle  régie. 

3753.  La  déclaration  doit  constater  que  les  décisions  prises  tant  contre  l'accnsé  que  sur 

les  circonstances  atténuantes  ont  été  formées  à la  majorité. 

3754.  Mode  de  rédaction  de  la  di^laration  relative  aux  circonstances  atlénnantes. 

3740.  Lorsque  les  questions  ont  été  remises  au  chef  du  jury, 
avec  les  pièces  du  procès,  les  jurés,  suivant  les  termes  de  l’ar- 
ticle 342,  se  rendent  dans  leur  chambre  pour  y délibérer. 

S'il  leur  a été  adjoint  un  ou  deux  jurés  suppléants,  le  procès- 
verbal  doit  constater  qu’ils  n’ont  pris  aucune  part  à la  délibéra- 
tion. Les  jurés  suppléants  font  partie  du  jury  jusqu’au  moment  où 
les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  y délibérer  sur  les 
questions  posées;  ils  cessent  d’en  faire  partie  à ce  moment  s’ils 
ne  suppléent  aucun  des  jurés  titulaires'.  Toutefois,  lorsque  le 
procès-verbal  n’énonce  pas  qu’aucun  de  ces  jurés  n’a  été  empê- 
ché, il  y a présomption  qu’ils  ont  seuls  concouru  à la  délibé- 
ration *. 

3741.  La  chambre  où  ils  se  retirent  doit  être  disposée  de  ma- 
nière qu’ils  puissent  commodément  délibérer. 

L’article  342  veut  que  l'instruction  que  contient  cet  article  soit 
H affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  << . L’article  6 de  la  loi  du  13  mai  183G  porte  également  : 
« La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  caractères  dans  la  chambre 
des  délibérations  du  jury,  p Mais  aucune  sanction  n’a  été  donnée 
à ces  dispositions.  11  en  résulte  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’annuler  la 
déclaration  u parce  que  ces  afGches  n’auraient  pas  été  apposées 
dans  la  chambre  ou  parce  qu’elles  auraient  été  en  partie  lacé- 
rées', pourvu  d’ailleurs  qu’il  ne  soit  point  établi  qu’on  y ait 
substitué  aucune  autre  affiche  qui  ait  pu  induire  les  jurés  en 
erreur  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à remplir';  car  si,  par  exemple, 
on  avait  affiché  l’ordonnance  du  9 septembre  1835  au  lieu  de  la 
loi  du  13  mai  1836,  il  faudrait  examiner  s’il  a pu  en  résulter 
quelque  préjudice  pour  l’accusé  °,  et  si  ce  préjudice  avait  pu  exister, 

' Cajs.  29  mars  1832  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p.  906). 

2 Casa.  .30  sept.  1836  (J.  crini.,  tora.  Vltl,  p.  226). 

3 Cass.  10  sept.  1831  (J.  P.,  totn.  XXIV,  p.  2«5);  27  mai  1852  (Bull., 
n»  170). 

t Cass.  2 sept.  1852  (Bull.,  n°  306). 

3 Cass.  12  oct.  1849  (Bull.,  n°274). 

8 Cass.  10  juillet  1845  (Datl.,  45,  1,  330). 
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si  la  déclaration  avait  écarté  les  circonstances  atténuantes  ou  un 
fait  d'excuse,  et  qu’on  pût  présumer  qu’une  erreur  a pu  se  glisser 
dans  la  computation  des  voix,  parce  que,  dans  l’une  ou  l'autre 
de  ces  deux  législations,  les  suffrages  non  exprimés  ont  une 
signification  différente,  il  y aurait  lieu  d'annuler  la  déclaration, 
attendu  que  la  seule  possibilité  d’une  erreur  enlève  à la  décla- 
ration du  jury  le  caractère  de  certitude  et  de  vérité  nécessaire  à 
sa  validité  ' » . 

3742.  La  délibération  du  jury  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la 
chambre  qui  lui  est  affectée.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  343, 
qui  déclare  que  u les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre 
qu'après  avoir  formé  leur  déclaration  ■» . Ce  n’est  que  dans  cette 
chambre  que  cette  délibération  peut  être  à la  fois  libre  et  secrète; 
c’est  donc  là  qu’ils  doivent  résoudre  toutes  les  questions  qui  leur 
sont  soumises,  et  c’est  là  qu’ils  doivent  venir  modifier  ou  com- 
pléter, s’il  y a lieu,  leur  déclaration.  Cette  forme  est  substantielle, 
car  elle  a pour  objet  d'assurer  l'indépendance  et  la  vérité  du  vole. 
Il  y a 1 ici)  d'annuler  en  conséquence  leur  déclaration  lorsque  le 
chef  du  jury,  qui  s'aperçoit,  au  moment  de  la  lecture,  qu'une  ré- 
ponse a été  omise  ou  est  incomplète,  interpelle  individuellement 
chacun  des  jurés  à l'audience  pour  savoir  s’ils  adhèrent  à ce  que 
l’omission  soit  réparée  ; car  ce  n’est  pas  là  une  délibération  col- 
lective : la  réponse  n’a  été  ni  méditée,  ni  émise  sous  la  garantie 
du  secret;  elle  a été  faite  sous  l’influence  du  public  et  de  la  cour 
d’assises  ; elle  n’a  pas  été  accompagnée  des  formes  que  la  loi 
exige  pour  en  assurer  la  sincérité*.  Il  est  de  règle  « que  la  dé- 
claration ne  peut  être  complétée  que  dans  les  formes  dans  les- 
quelles elle  a été  délibérée  et  que  ce  qui  est  prescrit  pour  l'en- 
semble de  la  déclaration  l’est  nécessairement  pour  tous  les  faits 
et  toutes  les  circonstances  dont  elle  se  compose*  n . Il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d’une  simple  rectification  maté- 
rielle*; mais  s’il  n’est  question  que  d'une  explication  et  non 
d’une  rectification,  elle  peut  être  donnée  séance  tenante*. 

i Cass.  S4  juillet  1845  (Bull.,  n<>238);  8 août  1845  (S.  V.,  45,  1,  784). 

Cass.  S9  janv.  1829  (J.  P.,  lom.  X\ll,  p.  618). 

i*  Cass.  14  sept.  1820  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  157). 

* Cass.  27  juin  1859  (Bull.,  n°  205). 

^ Cass.  3 avril  1818  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  732). 


Digitized  by  Google 


m 


UV.  IX.  DÊCL&RATIONS  DU  JURV. 


374!^.  La  déelaraiion  des  jurés  est  essentiellement  secrète. 
Celte  règle  résulte  et  de  l'article  342,  qui  veut  qu'elle  ait  lieu 
dans  une  salle  où  nul  n’a  accès  que  les  jurés  eux-nième.s,  et  do 
l’article  343,  qui  édicte  quelques  mesures  de  précaution  pour  as- 
surer ce  secret.  Elle  a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui  dé- 
clarent U que  le  secret  de  la  délibération  des  jurés  est  une  {orme 
substantielle  et  que  sa  violation  opèi-e  une  nullité  radicale'  » . 

I.a  première  de  ces  précautions  est  la  disposition  de  l’article 
343  qui  porte  que  « les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre 
qu’après  avoir  formé  leur  déclaration  ».  Le  quatrième  alinéa  du 
même  article  ajoute  : u La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant 
d’une  amende  do  500  Crânes  au  plus.  « 

L'infraction  à.  cetic  disposition  peut  donner  lieu  à une  amende, 
mais  elle  n’entraÎQe  aucune  nullité,  k moins  qu’il  n'en  résulte  de 
la  part  des  jurés  ou  de  l’un  d’eux  une  communication  au  dehors 
qui  fût  de  nature  à exercer  une  infiuence  illégale  sur  l’opinion  du 
jury.  Il  a été  décidé  en  conséquence  que  la  délibération  n'est  pas 
viciée  — lorsqu’il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  qu'un  des 
jurés  est  sorti  de  la  chambre  des  délibérations,  mais  n’a  commu- 
niqué avec  personne  et  ne  s'est  momentanément  introduit  dans  la 
salle  d’audience  que  pour  y prendre  des  notes  qu’il  avait  recueil- 
lies pendant  les  débats  et  qu’il  avait  oubliées’;  — lorsqu'un  des 
jurés  est  venu  dans  la  salle  d'audience  réclamer  des  bulletins  ’ ; 
— lorsqu’un  des  jurés  est  venu  prévenir  le  président  que  le  jury 
réclamait  son  assistance*. 

3744.  La  seconde  raesare  de  précaution  consiste  dans  cette 
prohibition  du  même  article  : a L’entrée  (de  leur  chambre)  n’en 
pourra  être  perniso  pendant  leur  délibération,  pour  quelque 
Cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écriL  > La  sanction 
est  encore  dans  le  quatrième  alinéa,  qui  dispose  que  « tout  autre 
(qu’un  juré)  qui  aura  enfreint  l’ordre  (du  président)  pourra  être 
puni  d’un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures,  n que  la  cour 
d’assises  prononcerait  séance  tenante. 

Il  a été  reconnu  que  celte  prohibition  ne  s’appliquait  pas  : 

■ Cass.  3 mars  1820  (i.  P.,  tom.  XX,  p.  23C);  27  jais  1839,  cité  sapri. 

2 Cass.  28  déc.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1701). 

2 Cass.  SOjiiilIcl  1840  (Biill.,  n"  219). 

* Cass.  22  mars  1855  (Bull.,  a”  102). 
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1°  au  concierge  de  la  cour  que  le  président  autorise  à entrer  dans 
la  chambre  des  jurés  pour  leur  donner  les  aliments  dont  ils  ont 
besoin,  lors  même  que  ce  concierge  aurait  été  entendu  dans  le 
débat  à titre  do  renseignements  ' ; 2*  au  garçon  de  bureau  qui  y 
est  entré,  eu  l'absence  des  huissiers,  lorsque  les  jurés  ont  annoncé 
par  un  coup  de  sonnette  que  leur  délibération  était  terminée  ’. 

De  ce  que  le  president  peut  permettre  l’entrée  de  la  chambre 
des  jurés,  s'ensuit-il  qu’il  puisse  y pénétrer  lui-mëme  pendant 
leur  délibération  ? Cette  question  a été  résolue  négativement  par 
deux  arrêts  qui  déclarent  « que  la  publicité  des  débats  ainsi  que 
la  liberté  et  le  secret  de  la  délibération  des  jurés  sont  substan- 
tiels, et  que  leur  violation  opère  une  nullité  radicale;  qu’à  cet 
eflèt,  l'entrée  de  la  chambre  des  jurés,  pendant  leur  délibération 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  est  sévèrement  interdite;  que, 
si  le  président  est  autorisé  par  la  loi  à permettre  l’entrée  de  celte 
chambre  pour  causes  graves , et  sous  la  condition  que  cette  per- 
mission sera  donnée  par  écrit;  que,  s'il  peut  encore  se  rendre 
dans  cette  chambre  quand  il  y est  expressément  invité  par  les 
jurés  eux-mêmes  et  pour  leur  donner  les  explications  dont  ils 
auraient  besoin,  il  ne  suit  nullement  de  là  qu’il  puisse  lui-méme 
entrer  spontanénaont  dans  celte  chambre,  lorsqu’il  n'y  est  pas  ex- 
pressément appelé  |Mir  les  jurés,  sous  le  prétexte  qu’il  pourrait 
éclairer  leur  délibération  et  leur  faciliter  la  rédaction  de  leur  ré- 
ponse; que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  été  renvoyé  par  arrêt 
de  la  cour  d’assises  pour  rccliCer  sa  déclaration,  c'était  à l’au- 
dience même  et  publiquement  que  le  président  devait  donner  les 
éclaircissements  dont  le  jury  pouvait  avoir  besoin  ; que  rien  ne 
pouvait  l’autoriser  à s'introduire,  de  lui-méme  et  sans  y être  ap- 
pelé, dans  sa  chambre  pour  donner  en  secret  an  jury  ces  expli- 
cations; que  ce  mode  de  procéder  est  tout  à fait  contraire  au 
principe  de  la  publicité  des  débats,  au  secret,  à.  la  liberté  et  à 
l'indépendance  de  la  délibération  du  jury,  au  droit  de  la  défense 
et  aux  dispositions  de  l'article  343  ’ » . 

3745.  Mais  celle  jurisprudence,  à côté  de  la  règle  qu'elle 
maintient,  ouvre  une  exception  pour  le  cas  où  les  jurés  auraient 

> Cass,  n sept.  (aff.  Cbltel). 

2 Cass.  Il  janv.  1849  (Dali.,  49,  5,  84). 

3 Cass.  1”  oct.  184C(Biill.,  n"  261  );  3mars  1820  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  236). 
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provoqué  des  explicalions  ; et,  dans  une  autre  espèce,  il  a été 
décidé  en  conséquence  « qu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
que  c’est  sur  l’invitation  par  écrit  des  jurés  que  le  président  s’est 
rendu  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  à l’elTet  de  leur 
donner  des  éclaircissements  dont  ils  avaient  besoin  ; que  dès  lors 
il  n’y  a aucune  violation  de  l’article  343,  et  même  que  le  prési- 
dent, en  déférant  à la  demande  des  jurés,  s’est  conformé  à la 
lettre  et  à l’esprit  de  cet  article  ' « . Il  suit  de  là  a que,  si  le  prési- 
dent ne  peut,  à peine  de  nullité,  entrer  dans  la  chambre  des 
jurés  pour  leur  donner  des  explications  qu’ils  n’auraient  pas  de- 
mandées, il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  ce  sont  les  jurés  qui, 
par  l’organe  de  leur  chef  et  par  écrit,  ont  invité  le  président  à 
venir  leur  donner  un  éclaircissement  nécessaire  à leur  délibéra- 
tion, puisqu’on  ce  cas  le  secret  de  la  délibéation  des  jurés  n’est 
pas  violé’  n.  Il  convient  d'ajouter,  pour  compléter  cette  jurispru- 
dence, que,  lorsque  le  procès-verbal  ne  fait  aucune  mention  de 
l’entrée  du  président  dans  la  chambre  des  jurés,  il  y a présomp- 
tion de  droit,  si  elle  est  alléguée,  que  les  jurés  avaient  demandé 
des  éclaircissements’,  et  cette  présomption  ne  céderait  pas  à une 
déclaration  des  jurés  postérieure  à l'arrêt,  puisque,  leur  mission 
terminée,  ils  n'ont  plus  aucun  caractère  dans  la  cause’. 

Celte  exception,  ainsi  admise  par  la  jurisprudence,  a été  avec 
raison  critiquée’.  On  pourrait  sans  doute  admettre  que  le  prési- 
dent peut  être  consulté  quand  les  jurés  sont  embarrassés  sur  les 
formes  qu’ils  doivent  suivre,  mais  non  quand  leur  embarras  pro- 
vient du  sujet  même  de  leur  délibération.  Les  éclaircissements 
dans  ce  dernier  cas,  quand  ils  sont  nécessaires,  ne  doivent  être 
donnés  qu’en  audience  publique.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  le 
président,  sur  la  demande  des  jurés,  les  fasse  rentrer  dans  la 
salle  d’audience  et  leur  donne,  en  présence  des  parties,  les  ren- 
seignements dont  ils  ont  besoin  pour  délibérer*.  Ces  explications, 
ainsi  contradictoirement  données  et  contrôlées  par  la  défense, 

‘ Cass.  20  mai  1826  (J.  P.,  iom.  XX,  p.  513). 

2 Cass.  13  oct.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  883);  5 mai  1827  (Iom.  XXI, 
p.  419). 

3 Cass.  14  sept.  1827  (J.  Pi,  Iom.  XXI,  p.  801). 

• Cass.  0 août  1845  (Ualt.,  45,  1,  356). 

Carnot,  De  t'instr.  crim.,  tom.  II,  p.  035;  Bourguignon,  Manuel  du  jury 
p.  493. 

« Cass.  26  déc.  1856  (Bull.,  n°  406). 
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n’exerceront  aucune  influence  détournée  sur  la  délibération.  Mais 
une  communication  particulière  et  secrète  du  président  avec  les 
jurés  ne  semble-t-elle  pas  menacer  l’indépendance  de  ceux-ci  ? 
N'est'il  pas  dilGcilc  d'admettre  que  ce  magistrat  puisse  leur  donner 
des  renseignements  qui  ne  soient  pas  contredits,  leur  afflrmer  de.s 
faits  qui  ne  soient  pas  discutés?  Ne  pourrait-il  pas  émettre  ainsi 
une  opinion  qui  influencerait  l'opinion  du  jury?  Et  quand  il  main- 
tiendrait ses  explications  dans  les  termes  d’une  stricte  impartia- 
lité, ne  suffit-il  pas  que  l'accusé  puisse  suspecter  une  telle  com- 
munication et  s’inquiéter  de  l’indépendance  de  ses  juges  pour 
qu’elle  doive  être  interdite?  On  ne  permet,  il  est  vrai,  cette  com- 
munication que  lorsqu’elle  est  provoquée  par  les  jurés;  mais  la 
demande  des  jurés  n’établit  que  la  nécessité  de  la  communica- 
tion, il  n’en  résulte  pas  qu’elle  doive  être  secréte  et  en  dehors 
des  parties;  et  si,  comme  l’a  dit  un  arrêt,  le  secret  de  la  délibé- 
ration n’est  pas  dans  ce  cas  enfreint,  l’indépendance  du  vote  est 
ou  peut  être  compromise.  On  oppose  que  le  président,  ayant  le 
droit  de  permettre  l’entrée  de  la  chambre , a le  droit  à plus  forte 
raison  d'y  entrer  lui-même.  Si  la  conséquence  était  exacte,  pour- 
quoi n’aurait -il  ce  droit  que  lorsque  les  jurés  provoquent  des 
éclaircissements?  11  est  clair  que  ce  n’est  point  pour  communi- 
quer sur  l’affaire  que  le  président  peut  permettre  à certaines  per- 
sonnes l’accès  de  la  chambre  : c’est  pour  satisfaire  aux  besoins 
personnels  des  jurés.  11  peut  arriver  qu’à  raison  de  la  durée  du 
délibéré  les  jurés  réclament  soit  des  aliments,  soit,  en  cas  d’in- 
disposition, des  soins.  Il  fallait  pourvoir  à ces  accidents  et  donner 
les  moyens  d’y  pourvoir  sans  qu’il  pût  en  résulter  des  abus.  Telle 
est  la  limite  dans  laquelle  le  droit  du  président  doit  s’exercer. 

3746.  Une  troisième  mesure  de  précaution,  qui  est  en  même 
temps  une  sorte  de  sanction  des  deux  premières,  est  écrite  dans 
le  troisième  alinéa  de  l’article  343  ; « Le  président  est  tenu  de 
donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de  service  l’ordre  spécial  et 
par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  leur  chambre  : ce  chef  sera 
dénommé  et  qualifié  dans  l'ordre.  > L’article  ajoute  que  tout 
individu  a qui  aura  enfreint  l’ordre  ou  qui  ne  l’aura  pas  fait 
exécuter  pourra  être  puni  d’un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures  » . 

Cette  disposition  n’étant  point  prescrite  à peine  de  nullité  et 
vui.  12 
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n'ét.ml  qu’une  mesure  de  précaution,  il  en  résulte  1°  quels  non- 
représentation  de  l'ordre,  lorsqu'il  est  constaté  au  procès-verbal 
qu'il  a été  donné,  ne  sufGt  pas  pour  vicier  la  procédure  ' ; 2°  que- 
le  défaut  même  de  constatation  de  cet  ordre  an  procès-verbal  n'a 
ctucun  effet  lorsqu’il  n’est  pas  d'ailleurs  allégué  qu’une  commu- 
nication illégale  ail  eu  lien*;  3*  enfin,  que  le  fait  même  que 
les  issues  de  la  chambre  n'étaient  pas  gardées  n'engendrerait 
aiteunc  nullité*.  Toutefois  les  aiTêls  qui  consacrent  ces  solutions 
ajoutent  ■ que,  si  néanmoins,  par  suite  de  cette  infraction  ou 
de  celte  omission,  il  y avait  eu,  de  la.  part  des  jurés  ou  de  l’on 
d'eux , une  communicalion  au  dehors  qui  fût  de  nature  à exercar 
une  influence  illégale  soc  l’opinion  du  jury,  la  nullité  pourrait 
être  prononcée  en  vertu  du  principe  établi  par  les  articles  dl2 
et  353  *.  » 

3717.  Nous  avons  déjà  exposé  le  mode  de  nomination  et  de 
remplacement  du  chef  du  jury  et  ses  fonctions  pendant  la  dé- 
libération (n°‘  3263  et  suiv.).  11  faut  tracer  maintenant  le  mode 
de  cette  délibération. 

L’article  342  porte  : » Avant  de  commencer  la  délibération , le 
chef  des  jurés  leur  fera  lecture  de  l'instruction,  d L'accomplisse- 
ment  de  cette  formalité  est  abandonné  à la  volonté  du  jury,  eL 
son  inobservation  ne  peut  produire  aucun  effet,  puisque  la  loi  n’a 
édicté  aucune  sanction  et  n’a  pris  aucune  mesure  pour  qu’elle  fut 
constatée.  Le  greffier,  en  effet , n'ayant  pas  le  droit  d'entrer  dans 
la  chambre  des  délibérations,  ne  peut  rien  constater  relativement: 
aux  opérations  particulières  du  jury*. 

3748.  Avant  de  passer  au  scrutin  sur  les  questions  posées,  les 
jurés  ont  le  droit  de  les  discuter.  Ce  droit  leur  a été  reconnu  par 
l'article  3 du  décret  du  G mars  1848,  qui  porte  que  a la  discussion 
dans  le  sein  du  jury  avant  le  vote  est  de  droit  » . 

Celte  discussion  est  nécessaire,  principalement  dans  les  affaires, 
difficiles,  afin  que  les  jurés  s'éclairent  les  uns  les  autres  eu  sc 

> C«s.  30  mai  1839  (Btill.,  n"  168):  Î1  sept.  1848  (n»  Î46). 

2Coa>.  26  avril  1838  (Bull.,  n°  lit);  et  conf.  16  juin  1826  (Dali.,  26,  L, 
.383);  31  déc.  1840  (Dali.,  41,  1,  399)  ; 27  aoAt  1852  (Bull.,  a»  302). 

^ Casa.  2t  janv,  1848  (Bull.,  a°  26). 

* Même  arrêt  et  casa.  26  avril  1838,  cité  tuprà. 

s Casi.  S»  ju'D  18t7  (J,  P.,  tom.  XIV,  p.  312);  12  oct.  1849 (Bull.,  n«274). 
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commuaiquaDt  leurs  rêOcxions  et  leurs  doutes,  et  forment  en 
commun  une  conviction  qui  est  d'autant  plus  forte  quelle  se  ma- 
nifeste dans  plus  de  consciences  à la  fois.  Mais,  de  même  que 
l’averlisscmcnt  que  le  président  doit  leur  donner  pour  leur  faire 
connaître  celte  règle  de  leurs  fonctions  n’est  pas  prescrit  à peine 
de  nullité  (n°3731),  l’ciercice  du  droit  lui-méme  est  purement 
facultatif,  et  il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  ce  qu’ils  n’au- 
raient pas  discuté  s’il  était  possible  de  relever  le  fait  et  d'en 
faire  un  grief. 

11  s’ensuit  que  l’accusé  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  ce  que 
les  jurés  ne  seraient  pas  restés  dans  leur  chambre  un  délai  suffi- 
sant pour  délibérer  sur  chacune  des  questions  posées.  Dans  une 
espèce  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  motif,  il  a été  répondu 
O que,  le  président  ayant  donné  au  jury  les  avertissements  pres- 
crits par  la  loi , il  y a présomption  légale  que  le  jury  s’est  con- 
formé au  mode  de  délibération  qui  lui  avait  été  prescrit;  que,  la 
loi  n’ayant  fixé  aucune  limite  à la  durée  du  temps  dans  laquelle 
la  déclaration  du  jury  devrait  se  renfermer,  les  demandeurs  sont 
non  recevables  à faire  preuve  de  la  durée  plus  ou  moins  longue 
de  la  délibération,  puisque,  en  admettant  comme  prouvé  le  fait  ar- 
ticulé à cet  égard,  il  n’en  résulterait  aucune  nullité'  n.  Il  faut 
d’ailleurs  répéter  ici  que  les  régies  relatives  à la  délibération  des 
jurés  sont  confiées  à leur  sagesse  et  à leur  conscience  et  que 
leur  infraction  ne  peut  être  invoquée  par  les  accusés,  puisque 
leur  exécution  n’est  pas  constatée. 

3749.  La  délibération  doit  s'établir  d’abord  sur  le  fait  prin- 
cipal., ensuite  sur  chacune  des  circonstances  (art.  344).  Le  chef 
du  jury  lit  successivement  chacune  des  questions  posées  (article 
345)  ; et  le  vole  a lieu  au  scrutin  secret  sur  chacune  d’elles  (ar- 
ticles 345  et  346).  La  forme  du  scrutin  secret  établie  par  la  loi  du 
13  mai  1836  est  celle-ci  t chaque  juré  écrit  ou  fait  écrire  secrè- 
tement par  un  juré  de  son  choix  le  mot  oui  ou  le  mol  non  sur 
un  bulletin  marqué  du  timbre  de  la  conr  d’assises  et  qui  lui  est 
remis  à cet  effet  ; il  remet  ensuite  ce  bulletin  fermé  au  chef  du 
jury,  qui  le  dépose  dans  une  boite;  le  scrutin  est  dépouillé  par  le 
chef  du  jury  en  présence  des  autres  jurés;  sont  comptés  comme 
favorables  à l’accusé  les  bulletins  qui  n'expriment  aucun  vote  et 

> Cass.  8 juiUet  1836  (Bull.,  a»  22V)  ; 19  avril  18V9  (OaH.,  V9,  b,  98). 

12. 
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ceux  que  six  jurés  au  moins  déclarent  illisibles;  immédiatement 
après  le  dépouillement,  les  scrutins  sont  brûlés  en  présence  des 
jurés.  Nous  répétons  encore  qu'il  n’est  pas  nécessaire  qu'aucune 
de  ces  formes  soit  jusIiGée  '. 

Toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  est  déclarée,  même 
sur  un  seul  chef  quand  il  y en  a plusieurs,  le  chef  du  jury  est 
tenu  de  poser  la  question  des  circonstances  atténuantes  (art.  341 
et  346),  et  il  est  voté  sur  celte  question  dans  la  même  forme  que 
sur  les  autres  (L.  13  mai  1836,  art.  1").  Elle  doit  être  posée 
lors  même  que  le  jury  aurait  décidé  que  l'accusé.  Agé  de  moins 
de  seize  ans  et  déclaré  coupable,  aurait  agi  sans  discernement*. 

Mais  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu’il  n’est  pas 
constaté  que  la  question  ait  été  posée,  car  la  loi  n'exige  pas  que 
la  déclaration  en  fasse  mention  ; elle  le  prohibe  même  implicite- 
ment en  prohibant  de  faire  connaître  le  résultat  du  scrutin  quand 
il  est  négatif;  et  l'avertissement  du  président  suffit  pour  établir 
la  présomption  légale  de  la  position  et  du  vote’. 

Le  jury  peut,  lorsque  les  questions  portent  sur  plusieurs  chefs 
d'accusation,  délibérer  sur  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes à chacun  de  ces  chefs  séparément,  et  limiter  cette  appli- 
cation à tel  ou  tel  chef.  En  effet , chacun  des  chefs  d'accusation 
forme  une  accusation  distincte  qui  peut  être  appréciée  isolément 
et  qui  peut  présenter  des  causes  diverses  d’atténuation  ou  d’ag- 
gravation *.  Il  peut  également  examiner  s’il  y a lieu  de  les  admettre 
en  appréciant  les  débats  dans  leur  ensemble  et  en  les  étendant  à 
la  fuis  à tons  les  chefs  d’accusation. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'accusation  comprend  plusieurs 
accusés,  le  jury  est  tenu  de  délibérer  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes à l’égard  de  chaque  accusé  déclaré  coupable,  et  de  faire 
autant  de  scrutins  séparés  qu’il  y a d’accusés  ’. 

3750.  Toutes  les  décisions  du  jury  se  prennent  à la  majorité. 
L’article  347  est  ainsi  conçu  : « La  décision  du  jury,  tant  contre 
l’accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se  forme  à la 

I Cass.  24  déc.  1835  (Bull.,  n°  470). 

3 Cass.  27  mai  1852  (Bull.,  n"  169). 

3 Cass.  22  nov.  1838  (Dali.,  39,  1,  49). 

« Cass.  30  déc.  1841  (Bull.,n«  372);  17  sept.  1835  (n«359);  16aoail839 
(n"  262)  ; 3 déc.  1836  (Dali.,  37,  1,  473);  8 juin  1845  (Sir.,  45,  1,  506)  . 

& Cass.  1"  avril  1842  (n®  76),  et  les  arrêts  cités  infrà,  n®  3754. 
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majorité.  La  déclaration  du  jury  constate  cette  majorité,  sans 
que  le  nombre  de  voix  puisse  y être  exprimé;  le  tout  à peine  de 
nullité.  » 

La  distinction  que  cet  article  a conservée  entre  les  décisions 
contre  l’accusé  et  celles  qui  lui  sont  favorables  était  nécessaire 
sous  l’empire  des  lois  du  4 mars  1831  et  du  18  octobre  1848,  qui 
avaient  exigé  la  majorité  de  plus  de  sept  voix;  car,  cette  majorité 
ne  s’appliquant  qu’aux  décisions  contre  l'accusé,  il  en  résultait 
que  les  déclarations  affirmatives  des  faits  d'excuse  pouvaient  être 
rendues  à la  simple  majorité*.  Mais  la  loi  du  t)  juin  1853  ayant 
substitué  dans  l’article  347  la  majorité  simple  à la  majorité  de 
plus  de  sept  voix,  comme  la  loi  du  9 septembre  1835  l’avait  déjà 
essayé,  cette  distinction  est  devenue  inutile,  car  les  décisions 
favorables  à l’accusé,  aussi  bien  que  celles  qui  lui  sont  contraires, 
se  prennent  aujourd’hui  à la  simple  majorité.  Il  en  résulte  seule-  . 
ment,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  que,  dans  le  premier  cas,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  constater  la  majorité. 

11  suit  de  là  qu’il  ne  peut  jamais  y avoir  de  partage  entre  les 
jurés;  car,  s’il  faut  sept  voix  au  moins  pour  déclarer  la  culpa- 
bilité, il  s’ensuit  que,  lorsque  cette  culpabilité  n’est  reconnue  que 
par  six  voix,  l’accusé  doit  être  déclaré  non  coupable.  L'ancien 
article  347  portait  ces  mots  : « En  cas  d’égalité  de  voix , l’avis 
favorable  à l’accusé  prévaudra.  « Mais  cette  disposition  a été 
effacée  comme  inutile. 

3751.  L’article  3 de  la  loi  du  13  mai  183G,  rectifié  par  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  9 juin  1853,  est  ainsi  conçu  : ••  Le  chef  du 
jury  dépouille  chaque  scrutin  en  présence  dos  jurés,  qui  peuvent 
vérifier  les  bulletins.  Il  constate  sur-le-champ  le  résultat  du  vote 
en  marge  ou  à la  suite  de  la  question  résolue.  La  déclaration  du 
jury,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n’est 
exprimée  que  si  le  résultat  du  scrutin  est  affirmatif,  x 

Le  résultat  de  chaque  vote  se  constate  par  un  oui  ou  par  un 
non  que  le  chef  du  jury  écrit  en  marge  de  chaque  question.  Est-il 
nécessaire  de  faire  suivre  ces  mots  de  la  déclaration  que  l'accusé 
est  coupable  ou  n’est  pas  coupable?  Il  a paru  que  le  mot  coupa- 
ble, qui  est  sacramentel  dans  la  question,  n’a  plus  la  même  utilité 

I Casi.  23  juin  1814  (1.  P.,  tom.  XII,  p.  281);  23  juillet  1833  (tom.  X.XV, 
p.  731). 
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dans  la  réponse  qui  s'identifie  avec  la  question  et  s’approprie  Ions 
ses  termes.  Ainsi,  il  a été  jugé  « que  les  expressions  « oni,  l’ac- 
cusé est  coupable;  non,  l'accusé  n’est  pas  coupable  »,  ne  sont 
pas  des  expressions  sacramentelles  dont  l'emploi  soit  prescrit  à 
peine  de  nullité;  qu’une  déclaration  du  jury  ne  saurait  donc  être 
annulée  parce  qu’elle  ne  contient  pas  la  formule  indiquée  dans 
l'article  .148;  que  ce  qui  constitue  la  déclaration  légale  d’un 
jury,  c’est  l’énonciation  claire,  précise,  exempte  d'équivoque  et 
'd'ambiguïté,  de  l'opinion  des  membres  qui  le  composent  sur  la 
culpabilité  ou  la  non-calpabilité  de  l’accusé  ' » . Néanmoins,  si  les 
roots  oui  ou  non  peuvent  snffirc,  c’est  à la  condition  qn’ils  se  ré- 
féreront à la  question  et  qn’ils  affirmeront  on  dénieront  la  culpa- 
bilité qui  y est  énoncée.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  répondre  à la 
question  qui  pose  la  culpabilité  ; « Oui,  il  est  constant  que  l’accusé 
a commis  tel  fait*  »;  car  cette  réponse,  loin  d’affirmer  la  culpa- 
bilité, restre'mt  son  affirmation  à la  matérialité  du  fait. 

3752.  La  réponse  doit  être  affirmative  on  négative;  elle  ne 
peut  diviser  les  éléments  contenus  dans  chaque  question  et  distin- 
guer entre  eux.  Elle  ne  doit  pas  dire,  par  exemple,  sur  une  ques- 
tion de  meurtre:  « Oui,  l’accusé  est  coupable,  mais  par  igno- 
rance * »;  ou  bien  encore:  > Oni,  l’accusé  est  coupable,  mais  par 
imprudence  * ».  Si  le  jury  croit  à l'ignorance  ou  à l'imprudence 
de  l'accusé,  il  doit  répondre  négativement,  car  il  n’y  a plus  de 
culpabilité. 

La  réponse  ne  peut  non  plus  sortir  des  termes  de  l’accusation 
et  résoudre  des  questions  qui  n'ont  pas  été  posées.  Elle  ne  peut, 
sur  la  môme  question  de  meurtre,  dire  : « Oui,  l'accusé  est  coupa- 
ble, mais  sans  préméditation  » , lorsque  cette  circonstance  n’avait 
pas  été  posée*;  ou  déclarer  que  u l'accusé  est  coupable  d'avoir 
fait  des  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort , sans  intention  de 
la  donner'  ». 

Cependant  il  est  deux  cas  ou  le  jury  peut  diviser  la  question 
qui  lui  est  soumise:  c’est,  eu  premier  lieu,  lorsque  celte  question 

» 23  juin  1814  (J.  P.,  lom.  Xlt,  p.  280). 

“ C«M.  28  férr.  1853  (J.  P.,  tom.  XXV.  p.  214). 

Cass.  14  Juiilcl  1831  (i.  P.,  (om.  XXIV,  p.  38). 

* Cass.  9 sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  867). 

> Cass.  18  mai  1830  (J.  P.,  tom.  XXIll,  p.  569). 

« Cass.  15janv.  1835  (Bull.,  n»  18);  7 nov.  1839  (n»336). 
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comprend  plusieurs  faite  de  même  nalure,  commis  au  même  lieu, 
et  que  quelques>ung  de  ces  faite  soulèvent  des  doutes  dans  l'es- 
prit des  jurés.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  question  demandait 
si  t'accusé  était  coupable  d'avoir  soustrait  fraaduleuscment  une 
somme  d’argent,  des  bijoux,  du  linge  et  des  effets  d'habillement, 
le  jury  avait  répondu  : u Oui,  à la  majorité,  excepté  en  ce  qui 
concerne  l'argent.  » Le  pourvoi  a été  rejeté,  « attendu  que,  si  la 
loi  du  13  mai  1836  impose  au  jury  l’obligation  de  répondre  par 
oui  ou  par  non  sur  chacune  des  questions  qui  lui  sont  soumises, 
l'application  de  cette  règle  ne  peut  raisonnablement  être  poussée 
jusqu'à  cette  extrême  rigueur  qui  mette  les  jurés  dans  l’irapossi- 
hihté  de  faire  une  réponse  exacte  et  sincère,  et  les  contraigne 
fatalement,  par  la  forme  invaiiidiie  imposée  à leur  déclaration,  à 
manquer  de  vérité,  soit  en  répondant  affirmativement  sur  l'en- 
semble, lorsque  le  vol  ne  leur  semblerait  prouvé  que  pourpartie, 
soit  en  répondant  négativement  sur  le  tout,  quoique  Je  vol  leur 
paraisse  démontré  pour  plusieurs  des  objets  énumérés;  que,  si  la 
discussion  à laquelle  le  jury  a le  droit  de  se  livrer  avant  le  vote 
révèle  la  probabilité  d'un  pareil  embarras,  celte  loi , sainement 
entendue,  ne  fait  point  obstacle  i ce  que  le  chef  du  jury  fasse 
voter  par  des  scruUœ  distincte  sur  les  diverses  catégories  d'oiijets 
volés,  ou  à ce  que  chaque  juré,  à la  suite  du  mot  oui,  énonce  les 
objets  qu'il  excepte  de  son  affirmation  ' n . 

Le  jin^  peut  encore  diviser  la  question  dans  les  crimes  que  la 
jurisprudence  a qualifiés  sui  generis  et  à l'égard  desquels  elle  a 
confondu  les  circonstanoes  aggravantes  avec  Jes  circonstances  oon- 
slitntives.  Ainsi,  dans  une  accusafion  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  le  jury,  décomposant  la  question,  avait  répondu  : 
U Oui,  à la  majorité,  mais  le  signataire  n’est  pas  ooramerçant.  » 
Le  pourvoi  a encore  été  rejeté,  « attendu  qu’avant  de  voter  sur 
les  questions  qni  sont  posées,  le  jury  a le  droit  de  discuter  les 
éléments  comlitutite  des  crimes  compris  dans  ces  questions;  que, 
s’il  pense  qu’un  de  ces  éléments  n'est  pas  établi  en  fait,  il  est  de 
son  devoir  de  l'exprimer;  que  l’obligation  qui  lui  est  imposée 
par  l’article  2 de  la  loi  de  1836  de  ré])onâre  par  oui  ou  par  non 
n’est  pas  inconciliable  avec  l’exercice  de  ce  droit;  que  le  jury 
répond  régulièrement  à la  question  qui  lui  est  soumise  lorsque 

I Gau.  il  août  1853  (Bull.,  n°  803). 
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sa  réponse  est  explicite  sur  l’ensemble  ou  sur  les  parties  essen- 
tielles de  cette  question , et  lorsque  la  négation  par  lui  faite  de 
l'un  de  ces  éléments  ne  dénature  pas  l’accusation  et  n’en  retranche 
qu’une  des  circonstances  qui  n’enlève  pas  au  fait  principal  son 
caractère  délictueux  » . 

Cette  double  exception  à l’article  2 de  la  loi  du  13  mai  1836 
n’est  que  la  conséquence  et  en  quelque  sorte  le  remède  de  la 
double  infraction  autorisée  par  la  jurisprudence  à la  règle  qui 
proscrit  les  questions  complexes.  Nous  avons  vu  que  quelques 
arrêts  ont  admis  l’énonciation  dans  une  même  question  'de  plu- 
sieurs faits  de  même  nature;  il  faut  bien  que  le  jury,  s’il  conçoit 
des  doutes  à l’égard  de  l'un  de  ces  faits,  divise  la  question  et 
ouvre  un  scrutin  séparé  sur  chaque  fait.  Nous  avons  vu  encore 
que,  dans  les  crimes  sut  generis,  et  particulièrement  dans  les 
crimes  de  parricide,  d’infanticide,  d’extorsion  et  de  faux  en  écri- 
ture publique  et  commerciale,  la  jurisprudence  admet  que  toutes 
les  circonstances  constitutives  et  aggravantes  peuvent  être  enfer- 
mées dans  une  même  question  ; il  faut  bien  permettre  encore  au 
jury,  s’il  n’admet  pas  la  qualité  de  la  victime,  la  violence  du  vol 
ou  le  caractère  public  ou  commercial  de  l'écriture,  de  dégager  la 
question  de  celte  circonstance  et  d’ouvrir  deux  scrutins,  l'un  sur 
le  fait  simple,  l’autre  sur  la  circonstance  dans  laquelle  il  puise  sa 
qualification.  Ainsi,  pour  prévenir  une  réponse  négative  sur  la 
question  entière,  pour  remédier  an  péril  que  fait  naître  la  com- 
plexité de  cette  question,  la  jurisprudence  a été  amenée  à en- 
freindre une  autre  règle,  celle  qui  veut  que  les  jurés  ne  répondent 
que  par  oui  ou  par  non  aux  questions  posées.  Cette  conséquence 
méritait  d'être  remarquée,  car  elle  est  la  critique  la  plus  sévère 
des  exceptions  arbitrairement  consacrées  à la  loi  qui  prohibe  les 
questions  complexes.  Ne  serait-il  pas  préférable,  comme  nous 
l'avons  soutenu,  que  la  division  fût  faite  par  le  président,  au  lieu 
de  l'être  par  le  chef  du  jury,  et  que  la  catégorie  des  crimes  sut 
generis,  inventée  par  la  jurisprudence,  s’inclinât  sous  le  niveau 
commun  de  la  règle  qui  ordonne  de  faire  de  chaque  circonstance 
aggravante  une  question  distincte? 

3753.  Le  chef  du  jury  doit  constater,  à la  suite  des  mots  oui 
ou  non,  que  la  décision  a été  prise  à la  majorité.  L’article  347, 
qui  veut  que  la  décision  du  jury,  tant  contre  l’accusé  que  sur  les 
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circonstances  atténuantes,  se  fornae  à la  majorité,  ajoute  ; « La 
déclaration  du  jury  constate  cette  majorité,  sans  que  le  nombre 
des  voix  puisse  y être  exprimé;  le  tout  à peine  de  nullité,  n 

De  là  il  suit  d’abord  que  toutes  les  réponses  affirmatives  du 
jury,  soit  sur  le  fait  principal,  soit  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, sont  entachées  de  nullité  s'il  n'est  pas  exprimé  que  les 
décisions  ont  été  formées  à la  majorité  ' ; et  il  en  est  ainsi  de 
toutes  les  réponses  négatives  sur  les  questions  d'excuse,  car  ces 
réponses  constituent  une  décision  contre  l'accusé  *. 

Il  en  résulte  encore  que  les  réponses  négatives  sur  le  fait  prin- 
cipal et  les  circonstances  aggravantes  et  les  réponses  affirmatives 
sur  les  faits  d’excuse,  quoique  les  unes  et  les  autres  ne  puissent 
évidemment  se  former  qu'à  la  majorité,  ne  sont  pas  astreintes  à 
la  constatation  de  cette  majorité  ’. 

Enfin,  la  déclaration  ne  devant  en  aucun  q|is  exprimer  le 
nombre  réel  des  voix,  il  s’ensuit  que  sont  entachées  de  nullité 
les  déclarations  qui  portent  qu'elles  ont  été  rendues  soit  à la 
majorité  de  neuf  voix*,  soit  à la  majorité  de  dix  voix*,  soit  à 
l’unanimité*.  Cependant  il  a été  jugé  que  cette  disposition  ne 
s’applique  pas  aux  décisions  favorables  à l'accusé’. 

3754.  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  la  déclaration  du 
jury  ne  doit  être  exprimée  que  si  le  résultat  du  scrutin  est  affir- 
matif*. Xéanmoins,  si  la  déclaration  énonce,  contrairement  à 
cette  régie,  qu'il  n'y  a pas  de  circonstances  atténuantes,  cette 
irrégularité,  qui  ne  cause  point  à l'accusé  un  préjudice  apprécia- 
ble, ne  produit  pas  de  nullité*.  Mais  lorsque  cette  irrégularité  se 
manifeste,  il  est  du  devoir  de  la  cour  d'assises  de  renvoyer  le 

' Cass.  16  aoùl  1855  (Dnll.,  n"  288);  20  janv.  1860  (n°  15). 

^ Cass.  10  mars  1857  (Butl.,  n°  112);  rt  conf.  13  Juin  1833,  8 oct.  1834, 
28  janv.  et  8 juillet  1836,  14  nov.  1839,  6 oct.  1842,  2 mai  et  11  dëc.  1845, 
14  juillet  1848,  5 juin  1851,  24  août  et  14  sept.  1854,  13  mars  1856,  etc. 

3 Cass.  15  mai  1840  (Bull.,  n°  133). 

« Cass.  30  déc.  1831  (Bull.,  n°  337). 

Cass.  7 juillet  1831  (Bull.,  n°  157). 

' Cass.  17  et  30  juin,  19  août,  8 et  15  sept.,  7 oct.  1831 , 12  et  13  janv. 
1832,10  sept.  1835,  27  sept.  1838,  etc. 

7 Cass.  18  avril  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  405). 

* L.  13  mai  1836,  art.  3,  rt  9 juin  1853,  art.  2. 

«Cass.  18  déc.  1858  (Bull.,  n»  315);  et  conf.  1«  sept.  1853  (n-  413); 
2 oct.  1857  (n°358). 
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jury  dans  sa  chambre  pour  la  réparer  ; car,  bien  que  cette  nuance 
puisse' paraître  lé<{èrc,  il  y a une  différence  dans  la  position  de 
l’accusé,  lorsque  le  jury  garde  le  silence  sur  les  circonstances 
atténuantes  ou  lorsqu’il  déclare  hautement  qu'il  n’en  reconnaît 
aucune. 

La  déclaration  sur  les  circonstances  artlénnantes  doit  exprimer, 
à peine  de  nullité,  qu’elle  a été  prise  à la  majorité  Mais 
l’oniissien  de  celte  mention,  qui  peut  être  relevée  par  le  ministère 
public,  ne  peut  être  invoquée  par  l’accusé,  puisqu’il  en  profite*, 
et  ne  peut  l’être,  sur  le  pourvoi  de  celui-ci,  que  dans  l’intérêt 
de  la  loi 

Celte  déclaration,  en  constatant  la  majorité,  ne  dort  pas,  de 
même  que  sur  les  autres  questions,  faire  connaître  le  nombre  de 
voix  dont  celte  majorité  se  compose.  Ainsi,  cette  formule  : a Oui, 
à la  simple  majorité,  il  y a des  circonstances  atténuantes  «,  est 
entachée  de  nullité,  en  ce  qu’elle  fait  connaître  le  nombre  des 
voix  qui  ont  formé  la  majorité*.  Mais  cette  nullité,  comtije  la 
précédente , ne  peut  être  prononuée  sur  le  seul  pourvoi  de  l’ac- 
cusé, puisque  le  pourvoi  ne  porte  que  sur  les  déclarations  qui  lui 
font  grief  et  non  sur  celles  qui  lui  sont  favorables 

Enfin,  lorsque  l’accusation  comprend  plusieurs  accusés,  il  est 
nécessaire,  aux  termes  de  l’article  341  et  de  l’article  1"  de  la  loi 
du  13  mai  1836,  qu’un  scrutin  distinct  et  séparé  ait  lieu  sur 
l’existence  des  circonstances  atténaanles  à l’égard  de  chaque 
acensé  déclaré  coupable  “.  Il  a été  décidé  « que  ce  mode  de  pro- 
céder peut  seul  assurer  l’ accomplissement  du  devoir  imposé  au 
jury  par  la  loi  du  18  mai  1836  et  fournir  la  preuve  légale  d’ime 
majorité  acquise  suivant  les  formes  prescrites  par  cette  loi;  que, 
par  conséquent,  il  est  d’ordre  public  et  substantiel  de  la  validité 
de  celle  partie  de  la  procédure  ’ » . Mais  ici  encore  l’accusé  n’est 
pas  recevable  à critiquer  une  déclaration  collective  dont  la  cour 
d’assises  n’a  pas  fait  purger  l’irrégularité  et  dont  elle  a fait  jonir 
les  différents  accusés  qui  y étaient  compris*. 

* Cass.  13  juin  183-3  (J.  P-,  loin.  XXV,  p.  566). 

2c|3Cass.  ISaoût  tSW  (Butl.,  n®225>;  23  sept.  1847  (n» 230);  8 févr.  184g 
(no  29). 

* cl  5 Cass.  25  janv.  1838  (Bull.,  n®25):  cl  conf.  26JanT.  1838  (n“>  28  el  29). 

6 Cass.  3 aoiM  1848  (Bull.,  n°2I3)  ; Il  jan».  cl  8 févr.  1849  (n«  5 et  29) 

’Cass.  1”  avril  1842  (Bail.,  n»  76). 

s Cass.  5 Jonv.  1854  (Bull.,  n°  1). 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

LECTURE  DES  DÉCLARATIONS. 

3755.  Formel  exinnièquoi  de  k dëcUr«(ion  dn  joréi  («rt.  349). 

3756.  Elle  doit  être  ligiufe  par  le  chef  du  jury.  Mode  de  cette  li^n&lore. 

3757.  Elle  doit  Pire  lijoi^e  du  président  et  du  greffier. 

375S.  Appr«bâtidn  et  eignatore  dei  ralorei,  renvoi»,  inlerirgnei  et  lorcharge»  qui  se 
IromreDl  ^lani  la  ddclaratioa.  « 

3739.  EfTcts  de  l'omiiiion  de  celte  approbalioa. 

T760.  Cette  omission  n'opère  pas  de  nullité  quand  rirrégalaritë  porte  sur  des  mots  non 
essentiels  ou  quelle  aëlë  expllqoëe  dans  le  procès-verbal  dei  dëbats. 

3764 .  La  signature  da  cbaf  du  jory  auffit  pour  la  rëparatioa  de»  irrégolarstës. 

3762.  Lecture  de  la  dëclaratioa  par  le  cJief  du  jury. 

3763.  Le  chef  du  jury  peut  être  supplëë  par  un  autre  jurë. 

3764.  Formes  de  la  lecture  de  la  déclaration. 

3765.  Comparution  de  raccu&ë  après  cette  première  lecture  (art.  357). 

3766.  N'oavaUe  lecture  de  U déclaration  par  le  greffier. 

3755.  Les  jurés,  lorsqu'ils  ont  terminé  leur  délibération,  ren- 
trent dans  l'audiloire  et  y apportent  leur  déclaration. 

Celle  déclaration  doit  être  rédigée  par  écrit.  Cela  résulte  de 
l'article  3 de  la  loi  du  13  mai  1836,  qui  veut  que  les  réponses  du 
Jury  soient  consignées  en  marge  ou  à la  suite  des  questions  écrites, 
et  de  l’article  349  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  prescrit 
qu’elle  soit  signée  par  le  clief  du  Jury  et  remise  par  lui  au  prési- 
dent. Elle  consiste  nniquement  dans  les  réponses  aux  questions 
posées  et  fait  corps  avec  les  questions.  Il  n’est  pas  d’ailleurs 
exigé  que  les  réponses  soient  écrites  de  la  main  du  chef  du  Jury, 
il  suffit  qu’il  les  ait  signées'. 

La  déclaration  doit  porter  en  tête  la  formule  : « Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la 
déclaration  du  Jury  est...  ».  Mais  il  ne  résulte  point  de  nullité 
soit  de  ce  que  celte  formule  aurait  été  imprimée  à l’avance*,  soit 
de  ce  que  le  chef  du  Jury,  pour  réparer  l’omission  qui  en  aurait 
été  faite,  l’aurait  transcrite  à l’audience*.  Il  n'en  résulte  même 
aucune  de  l’omission  complète  de  la  formule,  car  la  loi  n’exige 
point  expressément  sa  transcription  en  tète  de  la  déclaration  *. 

> Ors.  24  déc.  1829  (J.  P.,  <om.  X.\M,  p.  1654). 

*Cass.  18  mai  1849  (Bull.,  n»  113);  17  oct.  1832  (n”  421);  5 fovr.  1835 
(Dali.,  33,  1,  420). 

Casa.  16  juillet  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  577). 

* Caaa.  26  urrii  1838  (Bull.,  n*  111);  et  coof.  24  wpL  1819  et  10  jnÎD  1630. 
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La  loi  n'exige  pas  que  la  déclaration  soit  datée  ' ; cette  formalité 
serait  en  quelque  sorte  superflue,  puisque  le  procès-verbal  des 
débats  constate  toujours  d’une  manière  certaine  et  authentique  le 
jour  où  elle  a été  rendue’.  En  conséquence,  l'omission  de  cette 
date,  l’erreur  matérielle  qui  s'est  glissée  dans  sa  mention  *,  ou  la 
surcharge  non  approuvée  qu’elle  présenterait  *,  n’aurait  aucun 
eflet;  et  le  président  pourrait  faire  rectifier,  séance  tenante,  l’er- 
reur commise  à cet  égard,  u attendu  qu’une  telle  rectification,  ne 
portant  que  sur  le  fait  matériel  de  la  date  erronée  de  la  déclara- 
tion, n’en  a point  changé  la  substance  ‘ n . 

La  loi  n’exige  pas  non  plus  l'indication  du  lieu  où  le  jury  a 
siégé  ; ce  lieu  est  suffisamment  constaté  par  les  énonciations  du 
procès-verbal  de  la  séance  *. 

3756.  Mais  la  loi  exige  que  la  déclaration  soit  signée  par  le 
chef  du  jury.  L’article  349  porte;  « La  déclaration  du  jury  sera 
signée  par  le  chef  et  remise  par  lui  au  président,  le  tout  en  pré- 
sence des  jurés.  » Cette  formalité  est  une  forme  essentielle  de  la 
procédure,  car  elle  est  la  garantie  de  la  vérité  de  la  déclaration. 
Il  a été  jugé  dans  ce  sens  « que  le  jury  légalement  formé  est  une 
autorité  distincte  de  la  cour  d’assises  et  qu’il  est  le  seul  juge  des 
faits  énoncés  dans  les  questions  posées;  que,  si  le  législateur  a 
exigé  que  la  déclaration  du  jury  fût  signée  par  le  chef  et  remise 
par  lui  au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés,  le  motif  de 
cette  disposition  a été  de  donner  à cette  déclaration  le  caractère 
d’authenticité  qui  la  rendit  irréfragable,  et  que  les  signatures  du 
président  et  du  greffier,  qui  doivent  suivre  celle  du  chef  du  jury, 
ne  sont  dès  lors  que  le  complément  de  l’authenticité  requise,  et 
en  quelque  sorte  une  légalisation  de  la  signature  du  chef  du 
jury;  que  ces  dispositions  sont  substantielles  et  que  leur  omission 
doit  emporter  la  peine  de  nullité,  la  foi  légale  ne  pouvant  être 
accordée  à une  déclaration  du  jury  qui  n’a  pas  le  caractère  d'au- 
thenticité voulu  par  la  loi  ’ d . 

< Cass.  10  août  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  707)  ; 12  jaittet  1849  (Bull.,  d»  158). 

2 Cass.  14  sept.  1848  (Bull.,  n°  242). 

3 Cass.  4 avril  1850  (Bull.,  n°  120);  3 janv.  1833  (Dali.,  34,  1,  434). 

♦ Cass.  28  févr.  1852  (Bull.,  n»  77). 

Cass.  28  mai  1830  (J.  P.,  tom.  XXllI,  p.  516). 

« Cass.  25  sept.  1845  (Bull.,  u°  302). 

’ Cass.  15  juillet  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  691  ) ; 27  sept.  1855  (Bull.,  n»  334). 
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Il  est  indifférent  au  reste  que  la  déclaration  soit  signée  par  le 
juré  dont  le  nom  a été  amené  le  premier  par  le  sort  ou  par  tout 
autre  Juré  qui,  par  le  chois  des  jurés,  aura  rempli  les  fonctions 
de  chef  dans  la  délibération  ' ; il  y a lieu  de  présumer,  par  cela 
que  ce  dernier  a signé  et  lu  la  déclaration  en  présence  des  jurés, 
que  sa  désignation  a été  régulière’.  La  cour  d’assises  peut  même, 
en  cas  d’empêchement  du  chef  du  jury,  autoriser  le  juré  qui 
vient  après  lui  dans  l’ordre  du  tirage  à la  signer  à sa  place  ’. 
Mais  il  est  évident  qu’il  y aurait  nullité  si  la  déclaration  était 
signée  d’un  nom  qui  ne  figurât  pas  dans  le  tableau  des  douze 
jurés,  puisqu’il  en  résulterait  qu’un  individu  sans  qualité  a siégé  ’. 

A quel  moment  celte  signature  doit-elle  être  apposée?  Est-ce 
dans  la  salle  des  délibérations,  est- ce  à l’audience,  est-ce  avant 
ou  après  la  lecture  de  la  déclaration?  Il  nous  semble  qu’elle  doit 
être  signée  dans  la  salle  des  délibérations,  au  moment  où  le  chef 
du  jury  achève  de  consigner  le  résultat  des  décisions  des  jurés;  il 
certifie  par  sa  signature  la  vérité  des  assertions  qu’il  vient  d’é- 
crire. La  Cour  de  cassation,  qui  avait  d’abord  jugé  « que  ce  n’est 
qu’aprës  la  lecture  que  l’article  349  veut  que  la  déclaration  soit 
signée  par  le  chef  * »,  a décidé  depuis  que  le  moment  de  la  signa- 
ture n’eierce  aucune  influence  sur  la  validité  de  l’acte,  et  elle  a 
déclaré  que  cette  formalité  était  valablement  accomplie  soit  dans 
la  salle  des  délibérations’,  soit  à l’audience  après  qu’il  en  a 
été  donné  lecture  soit  après  sa  remise  au  président  et  après 
que  celui-ci  l’a  signée*.  En  tout  cas,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  réparer  l’omission  de 
cette  signature  ’. 

La  déclaration  doit  être  signée  en  présence  des  jurés.  Lors- 
qu’elle est  signée  avant  la  sortie  de  la  chambre  des  délibérations, 
il  est  évident  qu’elle  l’est  par  cela  même  en  présence  des  jurés  ". 

‘ Cm».  16  sept.  1831  (J.  P.,  (om.  X.X1V,  p.  i45). 

3 Cais.  17  sept.  1835  (Bull.,  n°  358). 

3 Cas».  8 ocl.  1840  (Bull.,  n»  300). 

• Cass.  5 mai  1837  (Bull.,  n°  141). 

• Cass.  2 oct.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  732). 

• Cass.  25  août  1831  (1.  P.,  tom.  XXIV,  p.  184);  9 mai  1834  (tom.  XXVI, 
p.  480). 

’ Cas».  11  fé»r.  1843  (Sir.,  44,  1,  162);  19  avril  1850  (Dali.,  50,  5,  102). 

8 Cass.  12  oct.  1842  (Bull.,  n°  274). 

» Cas».  30  mars  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  910). 

<0  Cass.  14  déc.  1854  (Bull.,  n'>  343). 

» 
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Lorsqu’elle  est  signée  après  la  sortie  de  celle  chambre,  le  procès- 
verbal  des  débals  doit  constater  qu'elle  l’a  été  à l’andiencc  en 
présence  des  jurés  : l’absence  d’un  seul  des  jurés  enlèverait  à la 
déclaration  son  caractère  de  certitude,  car  il  a été  jugé  a que  le 
chef  du  jury,  en  l’absence  d’un  des  jurés,  est  sans  caractère  pour 
certifier  et  faire  réputée  constant  que  la  délibération  a été  par 
lui  signée  tous  les  jurés  présents,  et  que  la  déclaration  ne  pent 
alors  être  considérée  comme  l’ouvrage  d’un  jury  légalement 
composé  ' n . 

La  loi  n’a  point  déterminé  la  place  que  doit  occuper  la  signa- 
ture du  chef  du  jury.  Elle  doit  être  apposée  an  pied  de  la  feuille 
qui  contient  les  questions,  dans  la  colonne  réservée  aux  réponses 
du  jury  et  é la  suite  de  la  dernière  réponse.  Il  a été  jugé,  sur  un 
pourvoi  qui  faisait  un  grief  de  ce  que  chacune  des  réponses 
n’avait  pas  été  suivie  de  la  signature,  <l  qu’il  suffit  que  la  signa- 
ture du  chef  du  jury  soit  apposée  à la  suite  de  la  totalité  des  ré- 
ponses dont  l’ensemble  forme  la  déclaration  du  jury*  n . Il  ne 
résulte  d'ailleurs  point  de  nullité  de  ce  que  la  signature  aurait 
été  placée  en  dessous  de  la  déclaration  des  circonstances  aMé- 
nuantes  et  sur  une  colonne  autre  que  celle  qui  renferme  les  ré- 
ponses aux  questions  principales  ' ; il  suffit  qu’elle  soit  apposée  à 
la  suite  de  la  déclaration.  Il  a même  été  admis  que,  lorsqu’une 
explication  a été  demandée  au  jury,  et  que  cette  explication  a été 
inscrite  au-dessous  de  sa  réponse  primitive,  la  signature  qui  sui- 
vait cette  réponse  suffit  pour  certifier  l'explication  *.  Cependant,  si 
la  signature  avait  été  mise,  par  exemple,  au  pied  du  recto  de  la 
feuille,  lorsqu’une  question  relative  à une  circonstance  aggravante 
affirmativement  répondue  aurait  été  inscrite  au  verso,  il  y aurait 
lieu  d’annuler  la  condamnation  qui  se  serait  fondée  snr  cette 
réponse  : a Attendu  que,  la  signature  du  chef  du  jury  ayant  été 
placée  au  pied  du  recto,  la  réponse  relative  à la  question  sur  l’es- 
calade n'est  suivie  d’aucune  signature  et  se  trouve  dés  lors  dénuée 
de  toute  authenticité;  que  cette  réponse  n’a  donc  pu  servir  de 
base  légale  à l’application  de  la  peine  *.  > 


‘ Cass.  S nov.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  675). 

^ Cass.  janv.  1851  (Bull.,  n°  31). 

3 Cass.  30  avril  1841  (Bull.,  n»  121). 

‘ Cass.  8 avril  1830  (J.  P.,  tom.  XXUI,  p.  366). 
^ Cass.  30  juillet  1857  (Bull.,  n"  288). 
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3757.  La  signature  du  président  et  celle  du  greffier  doivent 
suivre  celle  du  chef  du  jury;  ces  signatures  sont  à la  fois,  comme 
l'a  dit  un  arrêt  que  nous  avons  cité,  une  légalisation  de  cetto  pre> 
miëre  signature  et  le  complément  de  l’authenticité  de  la  déclara- 
tion. La  déclaration  est  nulle  lorsqu’une  de  ces  trois  signatures 
lui  manque,  o attendu  que,  si  le  législateur  a ordonné  que  la  dé- 
claration du  jury  fût  revêtue  de  ces  trois  signatures,  c'est  qu'il  a 
considéré  que  cet  acte  est  un  des  plus  importants  du  procès,  puis* 
qu'il  a le  caractère  de  jugement  définitif  sur  les  faits  de  l'accusa- 
tion ; qu'il  s'ensuit  que  ces  formalités  sont  substantielles  ; qu’elles 
forment  le  complément  du  jugement  du  jury  et  l'authenticité  qui 
lui  est  nécessaire,  et  qu'elles  seules  lui  impriment  1e  caractère  de 
vérité,  d'irrévocabilité  et  de  foi  dont  la  loi  l'a  investi  ' n . La  Cour 
de  cassation  prononce  en  conséquence  l'annulation  des  déclara- 
tions qui  ne  portent  pas  soit  la  signature  du  président*,  soit  colle 
du  greffier  *.  Un  simple  paraphe  ne  peut  suppléer  à celle  signa- 
ture*. Mais  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nnllité  de  ce  qu’elle 
serait  illisible  *. 

3758.  La  signature  du  chef  du  jury,  ou  du  moins,  comme  la 
pratique  l'a  admis,  son  paraphe,  qui  n'est  qu'ane  signature 
abrégée,  doit  suivre  et  approuver  tous  les  renvois,  ratures,  inter- 
lignes et  surcharges  que  la  déclaration  du  jury  peut  contenir.  La 
nécessité  de  cette  approbation  est  prescrite  par  l'article  78  du  Code 
d'instruction  crimineUe,  dont  nous  avons  précédemment  expliqué 
la  disposition  (n°  1873),  et  qui  s’applique  à.  tous  les  actes  de  la 
procédure  crimineUe. 

11  est  clair,  en  premier  lieu,  que  l'approlMition  n'est  nécessaire 
que  lorsqu’il  est  certain  qu'il  y a dans  l'une  des  réponses  sur- 
charge ou  rature,  interligne  ou  renvoi.  U faut  donc  examiner  avec 
soin  le  caractère  de  l'écriture  et  les  déviations  qu’elle  peut  pré- 
senter. Ainsi,  dans  une  espèce  où  les  mots  oui,  qui  composaient 
les, réponses  du  jury,  laissaient  entrevoir  quelques  traits  de  plume 

‘ Cass.  10  août  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  707). 

« Cass.  1853  (Bult.,  n"  563);  13  mars  1856  (n-102). 

3 Cass.  29  juin  1827  (J.  P.,  tom.  XXt,  p.  558)  ; 17  jani.  et  10  avril  1828 
(lom.  XXI,  p.  1057  el  1355);  29  avril  1831  (tom.  XXUl,  p.  1327);  23  avril 
18.35  (Bull.,  n»  151). 

* Cass.  10  août  1823,  cité  suprà,  noie  1. 

^ Cass.  10  juin  1841  (Dali.,  41,  1,  408). 
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tracés  avant  les  lettres  dont  ces  mots  sont  formés,  il  a été  décidé 
« qu'il  est  impossible  de  distinguer  si  ces  traits  de  plume  ont 
constitué  des  lettres  et  si  ces  lettres  ont  constitué  un  ou  plusieurs 
mots,  et  qu’ainsi  on  ne  peut  voir,  dans  l’état  actuel  des  mots  dont 
s'agit,  une  ou  plusieurs  surcharges  soumises  à la  nécessité  d’une 
approbation  spéciale  ' » . 

En  second  lieu,  lorsque  l'approbation  suit  régulièrement  les 
ratures,  les  mots  raturés  sont  réputés  non  existants;  lorsqu’elle 
suit  les  surcharges,  les  interlignes  et  les  renvois,  les  mots  écrits 
en  surcharge,  en  interligne  ou  en  renvoi  sont  réputés  faire  partie 
de  la  réponse.  Ainsi,  dans  une  réponse  qui  portait  : a Oui,  à la 
simple  majorité  » , le  mot  simple  ayant  été  raturé,  et  cette  rature 
ayant  été  approuvée  et  signée  par  le  chef  du  jury,  il  a été  déclaré 
que  ce  mot  devait  être  considéré  comme  ayant  entièrement  dis- 
paru de  la  réponse*.  Dans  une  autre  espèce,  où  le  chef  du  jury, 
après  avoir  écrit  le  mot  non  en  regard  de  deux  questions,  l’avait 
rayé,  en  approuvant  la  rature,  et  avait  écrit  à la  suite  : « Oui,  à la 
majorité  »,  il  a été  décidé  a que  pour  refuser  à cette  déclaration 
sa  force  légale,  pour  conclure  de  cet  état  matériel  de  la  déclara- 
tion du  jury  qu’il  y a eu  deux  scrutins,  dont  l’un,  négatif,  ne  per- 
mettait plus  un  scrutin  afBrmatif,  il  faudrait  trouver  dans  la  loi 
une  disposition  qui  n'y  est  pas; qu’il  faudrait  en  outre,  pénétrant 
dans  l'intimité,  dans  le  secret  de  la  délibération  du  jury,  recher- 
cher la  cause  des  accidents  matériels  dont  il  s’agit,  ce  qui  n’est 
pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation,  qui  doit,  comme 
a dû  le  faire  la  cour  d’assises,  s’en  tenir  à ce  qui  est  régulière- 
ment écrit,  et  regarder  comme  non  avenu  ce  qui,  bien  qu’écrit 
d’abord,  a été  régulièrement  raturé  “ ».  Il  a encore  été  jugé  que, 
lorsque  à la  suite  du  mot  non,  portant  en  surcharge  le  mot  oui, 
se  trouve  une  déclaration  régulièrement  écrite  portant  : u Oui , à 
la  majorité  » , cette  réponse  emporte  approbation  du  mot  oui  qui 
la  précède  * ; et  que  cette  mention  : « les  deux  mots  rayés  nuis,  » 
lorsque  trois  mots  ont  été  raturés,  sufBt,  lorsqu’il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  la  portée  de  l’approbation*.  A plus  forte  raison, 

t Cass.  1"  mai  1838  (Bull.,  n°  49). 

^ Cass.  16  mai  1840  (Bull.,  n°  137). 

® Cas».  23  mai  1844  (Bull.,  n°  179). 

« Cass.  3 août  1848  (Bull.,  n°  213). 

6 Cas».  3 oct.  1839  (Sir.,  40,  1,  90). 
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ces  mots  : « approuvé  un  mot  rayé  nul  » , qui  sont  placés  au-dessus 
de  la  signature  du  chef  du  jury,  constituent  une  approbation  ré- 
gulière, lorsqu'il  résulte  de  l'examen  de  la  déclaration  qu’un  seul 
mot,  le  mot  non,  y a été  raturé  '. 

3739.  Lorsque  l'approbation  de  la  rature,  de  la  surcharge,  de 
l'interligne  ou  du  renvoi  n'existe  pas  ou  n’est  pas  régulière,  les 
mots  raturés  ou  surchargés  continuent  de  subsister  dans  la  décla- 
ration, et  les  mots  ajoutés  en  interligne  ou  en  renvoi  sont  réputés 
non  écrits.  Il  s’ensuit  nécessairement  que  l'arrèt  qui  a pris  pour 
base  les  mots  réputés  non  écrits  et  qui  n'a  fait  aucun  état  des 
mots  encore  subsistants,  quoique  raturés  ou  surcharges,  repose 
sur  une  base  illégale  et  doit  être  annulé. 

Ainsi,  il  y a lieu  d'annuler  une  condamnation  qui  repose  sur 
un  mot  Cl  oui  » écrit  par  une  surcharge  non  approuvée’,  ou  sur 
le  même  mot  écrit  en  interligne  au-dessus  d'un  mot  raturé,  sans 
que  la  rature  et  l'interligne  aient  été  approuvées’.  Il  est  clair,  en 
effet,  qu'une  application  pénale  ne  peut  intervenir  que  sur  une 
déclaration  pure  de  toute  altération  et  qui  ne  laisse  planer  aucune 
incertitude  sur  la  véritable  pensée  du  jury.  La  même  solution 
s’appliquerait  nécessairement  au  cas  où  le  mot  non  aurait  été 
substitué  au  mot  oui,  à l’aide  d'une  surcharge  dans  la  réponse  à 
une  question  de  provocation  ’. 

Ainsi,  il  y a lieu  d'annuler  encore  : 1°  la  déclaration  dans 
laquelle  se  trouvent  ces  mots  : a à la  majorité  simple  n , bien  que 
le  mot  simple  ait  été  raturé,  lorsque  cette  rature  n’a  pas  été 
approuvée,  puisqu'il  en  résulte  que  le  jury  a fait  connaître  le 
nombre  de  voix  qui  ont  formé  la  majorité  ‘ ; 2°  la  déclaration  dont 
la  réponse  aflirmalive  se  référé  à une  question  relative  à un 
attentat  à la  pudeur  avec  violence  et  dans  laquelle  le  mot  avec, 
caractéristique  de  la  criminalité,  a été  tracé  au  moyen  de  la  rature 
d’un  autre  mot  et  d'une  surcharge  non  approuvée";  3*  la  décla- 

' Cass.  1«  dcc.  1853  (Bull.,  n«  566). 

^ Cass.  15  mars  183V  (J.  P.,  tom.  WVI,  p.  396);  16  jiiillrl  1835  (Bull., 
n"  289)  : 17  <léc.  1835  (n»  *58)  ; 8 févr.  18i0  K V9)  ; 15  avril  18,'53  (n"  1.35)  ; 
17  févr.  185*  (n«  *0). 

^ Cass.  11  avril  18*0  (Bull.,  n°  131). 

4 Cass.  17  mars  1852  (Bull.,  n»  126). 

»Cass.  13  déc.  1838  (Bull.,  n»383);  Sjaiiv.  18**  (n»  3). 

* Cass.  20  mars  18*5  (Bull.,  n"  lU*);  13  jiiillrl  183*  (n**  225). 
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ration  qni,  dans  celte  réponae:  « Oui,  à la  majorité  »,  préseate 
la  surcharge  non  approusée  des  mots  a la  majorité  ‘ ; 4*  la  dé- 

claration qui,  sous  l'emptrc  de  la  loi  du  18  octobre  1848,  avait, 
dans  une  réponse  ainsi  conçue:  u Oui,  à la  majorité  de  plus  de 
sept  voix  » , laissé  dans  une  interligne  non  approuvée  les  mots 
plus  de*. 

3760.  il  faut  cependant  faire  une  distinction:  lorsqne  l’irrégu- 
larité de  l'écriture  tombe  sur  des  mots  qui  ne  sont  pas  essentiels 
dans  la  réponse  du  jury  ou  lorsqn'elle  trouve  nne  explication  ou 
une  approbation  dans  le  procès-verbal  des  débats,  il  n’y  a pas 
lieu  de  s’y  arrêter,  puisque  l'incertitude  qni  en  résultait  s’efface. 

Sous  le  premier  rapport,  il  n’y  a pas  lieu  d’annuler  une  décla- 
ration : 1*  dans  laquelle  les  mots  k oui,  k la  majorité  » se  trouvent 
raturés  sans  approbation,  lorsque  cette  réponse  se  réfère  à une 
question  subsidiaire  devenue  inutile  par  suite  de  la  solution  afbr- 
mative  donnée  à la  question  principale’;  2*  qui  présente  dans 
cette  réponse  a oui,  à la  majorité  de  plus  de  sept  voix  »,le  root 
de  en  interligne  non  approuvée,  parce  qn’en  consirlérant  ce  mol 
comme  non  avenu,  la  réponse  n’est  pas  moins  précise'*;  3"  dans 
laquelle  le  mot  voix  a été  substitué  au  même  root  irrégulièrement 
écrit  viox,  sans  approbation*;  4°  dans  laquelle  les  mots  a à la 
majorité  » sont  surchargés  par  ceux-ci  : « oui,  é la  majorité,  il  y 
a des  circonstances  atténuantes*  » ; 5°  dans  laquelle  les  mots  pri- 
mitivement écrits  cl  les  mots  tracés  en  surcharge  fournissent  éga- 
lement une  base  légale  à l’application  de  la  peine  ’. 

Sous  le  second  rapport,  il  n’y  a pas  lieu  non  plus  d’annuler  la 
déclaration  : l*lors  même  que  les  additions  qni  y ont  été  apportées 
ne  sont  ni  signées  ni  paraphées,  s’il  est  fait  mention  au  procès- 
verbal  des  débats  de  ces  changements  *;  2*  lors  même  que  le  mot 
oui  aurait  été  substitué  au  mot  non,  dans  une  nouvelle  délibéra- 
tion du  jury,  sans  que  cette  surcharge  soit  approuvée,  si  le 

* Cass.  9 juillol  18'(6  (nuit.,  n“  t"8). 

llCass.  28  ao6l  et  9 ocl.  18.51  (Bull.,  n°'  358  et  4H}. 

* Cass.  20  ocl.  1831  (J.  P,,  lom.  XXIV,  p.  272). 

* Cass.  10  juin  1852  (tliill.,  n"  187). 

^ Cass.  22  mars  1849  (Bull.,  n“  62). 

« Cass.  0 sept.  1849  (Bull.,  n"  233). 

’ Cass.  17  avril  1847  (Bull.,  n»  78). 

» Cass.  14  sept.  1832  (J.  P.,  lom.  XXI\',  p.  1472). 
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procès-*«rbal  constate  que  c'est  le  mot  oui  qui  a été  lu  par  le 
chef  du  jury,  ce  qui  équivaut  à one  approbation  écrite  de  la  sur- 
charge 3*  lors  même  que  les  mots  u à la  majorité  » ont  été 
ajonlés  en  interligne  sans  approbation,  si  la  régularité  de  l'addi- 
tion est  constatée  par  nn  arrêt  incident  et  le  procès-verbal*; 
4*  lors  même  que  le  mot  non  a été  surchargé  par  le  mol  oui  sans 
approbation,  si  la  surcharge  est  suivie  des  mots  k oui,  à la 
majorité  * » . 

3761.  La  signature  du  chef  du  jury  sufGt  pour  l'approbation 
des  ratures,  surcharges,  interlignes  et  renvois,  puisqu'elle  suffit 
pour  certifier  la  déclaration  entière.  La  signature  du  président  et 
du  greffier,  placée  au-dessous  de  celle  du  chef  du  jury,  n'étant 
que  la  légalisation  de  cette  signature  et  le  complément  de  l'au- 
thenticité de  l'acte,  se  réfère  h la  fois  à toutes  les  signatures  et  & 
tous  les  paraphes  du  chef  du  jury 

3762.  Nous  avons  dû  exposer  les  formes  intrinsèques  de  la  dé- 
claration avant  d'arriver  à la  lecture  qui  en  est  faite  ; car  cette 
lecture  suppose  que  la  déclaration  est  écrite  et  revêtue  de  la  si- 
gnature qui  fait  son  authenticité.  Mais  l'examen  de  sa  régularité 
ne  vient  qu'après  la  lecture. 

L'article  348  est  ainsi  conçu  : a Les  jurés  rentreront  ensuite 
dans  l'auditoire  et  reprendront  leur  place.  Le  président  leur  de- 
mandera quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  chef  du 
jury  se  lèvera  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  : Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, la  déclaration  du  jury  est:  oui,  l'accusé,  etc.;  non,  l'ac- 
cusé, etc.  » 

Cette  première  lecture  de  la  déclaration  du  Jury  est  une  forme 
essentielle  de  la  procédure  ; car  en  proclamant  solennellement  et 
publiquement  le  résultat  de  sa  délibération,  elle  affirme  la  sin- 
cérité et  la  loyauté  de  son  vote;  elle  établit  en  même  temps  la 
solidarité  de  tous  les  jurés,  en  soumettant  les  réponses  écrites  à 
leur  contrèle  et  devient  par  là  la  garantie  la  plus  sûre  de  sa  vé- 
rité. Si  l'article  348  n'a  pas  reproduit  la  nullité  écrite  dans  l'ar- 

• Ca«.  18  juillet  1839  (Sir.,  40,  1,  817). 

2 Cass.  29  féiT.  1844  (J.  crim.,  tom.  XVI,  p.  310). 

a Cass.  3 août  1848  (BuH.,  n»  313). 

* Cass.  16  mai  1832  (J.  P.,  loni.  XXIV,  p.  1035). 

13. 


Digitized  by  Google 


196 


LIV.  IX.  DÉCLARATIONS  DU  JURY. 


ticle  41-i  (lu  Code  du  3 brumaire  an  IV,  c’est  que  le  législateur 
n'a  pas  pensé  qu’une  forme  aussi  solennelle  et  si  parfaitement  ap- 
propriée à la  procédure  du  jury  pût  être  jamais  omise.  Et,  en 
effet , il  faut  remonter  à une  époque  antérieure  à noire  Code  pour 
trouver  un  arrêt  qui  décide  qu’il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration 
soit  remise  au  président  et  qu’elle  doit  avant  cette  remise  être  pu- 
bliquement lue 

3763.  Il  importe  peu  d’ailleurs  que  la  lecture  soit  faite  par  le 
clief  du  jury  ou  par  tout  autre  juré.  La  Cour  de  cassation  a admis 
U que  les  articles  348  et  349  ne  sont  pas  violés  parce  que  le  chef 
du  jury,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  physique  de  lire  à l’au- 
dience la  déclaration,  signe  cette  déclaration  dans  la  cbambre 
des  délibérations  et  sous  les  yeux  des  jurés,  et  fait  désigner  par 
eux,  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  342,  un  autre  juré, 
lequel  lit  la  déclaration  au  lieu  et  place  du  chef,  et  la  remet 
ensuite  au  président’  n . Il  a même  été  posé  en  principe  que, 
lorsque  le  chef  du  jury  ne  donne  pas  lui-même  lecture  de  la  dé- 
claration, il  y a présomption  légale  qu’il  s’est  trouvé  dans  l’im- 
possibilité de  faire  cette  lecture  et  que,  dans  ce  cas,  rien  ne 
s’oppose  à ce  qu’il  se  fasse  suppléer  dans  cette  partie  de  ses 
fonctions  par  un  de  ses  collègues  avec  le  consentement  des  autres 
jurés  ’.  Et  cette  présomption  ne  serait  détruite  ni  par  le  silence 
du  procès-verbal  à cet  égard  *,  ni  même  par  un  certificat  posté- 
rieur des  douze  jurés  attestant  u que  la  substitution  avait  eu  lieu 
sans  que  le  jury  en  eût  délibéré’  » . 

3764.  La  déclaration  doit  être  lue  en  présence  des  jurés  (ar- 
ticle 349).  Cette  présence  est  la  garantie  de  la  vérité  du  résultat 
qui  s’y  trouve  consigné.  Il  y aurait  dès  lors  nullité  si  l’un  des 
jurés  était  absent  au  moment  de  cette  lecture,  sans  qu’il  pût  être 
suppléé  à sa  présence  par  l’affirmation  du  chef  du  jury  que  le  juré* 

I C*ss.  13  flor.  an  \II  (J.  P.,  lom.  Itl,  p.  72V). 

‘ Cass.  9 maiet  9oct.  183V  (J.  P.,tom.  XXVI,  p.  480  et  962);  17  sept.  1835 
Butl.,  n°  368). 

3 Cass.  29  déc.  1836  (Datl.,  37,  4 , 483) ; 12  avril  1839  (J.  P.,  A sa  date); 
28  janv.  1848  (But!.,  n'  26);  12  ocl.  1849  (n»  274);  28  févr.  1852  (n«  77); 
14  janv.  1853  (n<>  17);  20  août  1857  (n»  310). 

* Cass.  18  nov.  1847  (j.  crim.,  lora.  XX,  p.  .35). 

® Cass.  25  juin  1846  (J.  crim.,  t.  X.X,  p.  35). 
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ahscnt  à pris  part  à la  délibération  et  qu'il  l’a  signée  en  sa  pré- 
sence '.  Toutefois  si  la  lecture  a été  commencée  en  l’absence  d’un 
des  jurés  et  que  la  partie  de  la  déclaration  lue  depuis  qu’il  a re- 
pris sa  place  suffise  pour  justifier  la  condamnation  prononcée',  il 
n’y  a pas  lieu  de  l’annuler*.  11  y a d’ailleurs  présomption  qu’ils 
étaient  tous  présents  lorsque  le  procès-verbal  porte  que  les  jurés 
sont  entrés  dans  leur  chambre  et  qu’à  leur  retour  à l’audience  le 
président  leur  a demandé  le  résultat  de  leur  délibération*. 

Elle  doit  être  lue  en  entier.  Il  y a présomption  que  le  vœu  de 
la  loi  a été  rempli  à cet  égard  lorsque  le  procès-verbal  porte  que, 
« les  jurés  rentrés  dans  l’auditoire,  leur  chef  s’est  levé  et  a lu  en 
présence  des  jurés  la  déclaration*  »,  Mais  le  vœu  de  la  loi  est-il 
rempli  lorsque  le  chef  du  jury,  au  lieu  de  lire  les  réponses  dis- 
tinctes faites  à quatre  questions  posées,  se  borne  à dire:»  Sur 
toutes  les  questions^  oui,  à la  majorité  »?  Il  a été  jugé  que  cette 
lecture  était  sufGsante,  « parce  qu’elle  contenait  l’intégralité  de 
la  réponse  afférente  à chaque  question,  sans  mélange  d’aucune 
réponse  négative  ou  modificative  des  questions  posées*  » . 

Le  chef  du  jury  doit  suivre  les  formes  et  employer  la  formule 
prescrites  par  l’article  348.  Ces  formes  imposantes,  cette  invoca- 
tion de  Dieu  et  des  hommes  prêtent  à la  déclaration  du  jury  une 
utile  solennité,  et  le  président  doit  veiller  à ce  que  cette  dispo- 
sition de  la  loi  soit  observée.  On  peut  dire  avec  M.  Carnot  que 
U la  déclaration  n’acquiert  une  foi  pleine  et  entière  que  lorsque 
le  chef  du  jury  l’a  faite  sur  son  honneur  et  sa  conscience*  » . Mais 
il  ne  suit  pas  de  là  que  l’inobservation  de  ces  formes,  évidem- 
ment extrinsèques  à la  déclaration,  doive  entraîner  la  nullité  de 
cet  acte.  La  Cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  « que  l’article 
348  ne  prescrit  pas  à peine  de  nullité  au  chef  du  jury  de  placer 
la  main  sur  son  cœur  au  moment  de  sa  déclaration  ; et  que  la  cir- 
constance de  cette  attitude  physique  du  chef  du  jury  ne  saurait 
constituer  une  formalité  substantielle*  ».  Elle  a décidé  en  même 

* Caas.  3 nov.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  675). 

^ Cass.  15  avril  1847  (alT.  Vaudier). 

Cass.  10  juin  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  365);  4 avril  1829  (lom.  XXII , 

p.  881). 

« Cass.  16  juilicl  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  927). 

^ Cass.  15  juin  1850  (Bull.,  n"  200). 

s De  l'inslr.  crim.,  lom.  II,  p.  659. 

7 Cass.  24  nov.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1584). 
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temps  que  l'omission  de  la  formule  prescrite  par  le  même  article’ 
01»  d’une  partie  de  cette  formule  * n'emporte  aucune  nullité.  Elle 
a même  jugé  que  le  chef  du  jury  qui,  pour  répondre  à la  ques- 
tion principale,  emploie  la  formule  suivante  :u  Je  jure  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  que  l’accusé  est  coupable  à la  majo- 
rité * , ne  commettait  point  une  irrégularité  assea  grave  pour  en- 
traîner une  nullité,  « puisque  cette  formule  renferme  la  déclara- 
tion affirmative  de  la  culpabilité  de  l’accusé  et  constate  quelle  est 
l’œuvre  collective  des  jurés  ' > . 

37Go.  Si  la  déclaration  est  reconnue  régulière  par  la  cour 
d’assises  et  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  k renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  pour  la  rectifier,  ce  qui  fera  la  ma- 
tière du  chapitre  suivant,  le  president  ordonne  la  comparution 
de  l’accusé. 

L’accusé  n'est  pas  présent  à la  lecture  que  fait  le  chef  du  jury. 
L’article  341  dispose  qu’au  moment  où  les  jurés  se  rendent  dans 
leur  chambre  pour  y délibérer,  a le  président  fera  retirer  l'ac- 
cusé de  l'auditoire  » . Et  l'article  3.57,  lorsque  la  déclaration  a été 
lue  et  remise  au  président,  ajoute  : « Le  président  fera  compa- 
raître l'accusé,  et  le  greffier  lira  eu  sa  présence  la  déclaration  du 
jury,  a 

C'est  dans  l’iutérét  du  bon  ordre  de  l’audience  et  en  même 
temps  par  humanité  que  la  loi  a voulu  que  l’accusé  fût  emmené 
de  l’auditoire  pendant  la  délibération  des  jurés.  11  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  qu’il  demeurât  dans  l'auditoire  quand  l'audience 
est  suspendue,  et  il  est  inutile  de  lui  faire  supporter  les  regards 
du  public  pendant  les  heures  d’une  pénible  attente.  Le  président 
doit  se  conformer  strictement  à l’article  341.  Mais  si,  malgré  la 
prescription  formelle  de  cet  article,  l’accusé  n’avait  pas  été  em- 
mené, sa  présence  à la  lecture  faite  par  le  clief  du  jury  ne  pour- 
rait évidemment  motiver  aucune  nullité,  car  cette  présence,  avant 
l’instant  fixé  pour  sa  comparution,  n’a  pu  qu’cire  favorable  au 
droit  de  sa  défense,  loin  de  lui  préjudicier’. 

* CaM.  S6  jsin  1817  (J.  P.,  <om.  XIV,  p.  312);  24  iicpl.  1819  (lom.  XV, 
p.  5.32);  19  juia  1829  (lom.  XXII,  p.  1150);  26  août  1842  (Bull.,  n°221). 

^ Cass.  11  sept.  1851  (Bull.,  n°  382). 

^ Cass.  5 juin  1851  (Bull.,  n"  205). 

« Cass.  24  mars  1831  (J.  P.,  lom.  XXIIJ,  p.  1374)  ; 20  mars  18S6  (Boll., 
n”  114). 
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Aussitôt  que  l'accusé  a été  ramené,  le  greffier  donne  une  nou- 
velle lecture  de  la  déclaration  du  jury.  Celte  lecture  doit  être 
aus.si  complète  que  la  première,  puisque  l'accusé  ne  pourrait  ni 
critiquer  la  déclaration  cllc-mémc,  ni  faire  ses  observations  sur 
l'application  de  la  peine,  s’il  ne  la  connaissait  tout  entière.  Il  a 
cependant  été  admis  qu'il  suffit  de  donner  lecture  à un  accusé  de 
la  partie  de  la  déclaration  qui  le  concerne,  et  qu'il  u’est  pas  né- 
cessaire de  lui  lire  les  réponses  du  Jury  aux  questions  relatives  à 
scs  coaccusés  déclarés  non  coupables*.  H a encore  été  reconnu 
que,  quand  le  fait  déclaré  par  le  jury  n'est  qu'un  délit,  le  greffier 
peut  s'abstenir  de  lire  la  déclaration  des  jurés  sur  les  circon- 
stances nHénnanlcs,  puisque,  dans  ce  cas,  cctie  déclaration  est 
réputée  non  écrite  *. 

Cette  lecture  est,  comme  la  première  et  plus  encore  peut-être, 
une  forme  essentielle  de  la  procédure,  car  elle  est  nécessaire  à 
l’exercice  du  droit  de  défense.  11  est  de  principe  dans  la  jurispru- 
dence a que  la  lecture  de  la  déclaration  à l’accusé  par  le  greffier 
est  une  formalite  substantielle  dont  l’omission  restreint  essentiel- 
lement le  droit  de  la  défense  ; que  la  déclaration  n’est  irréfra- 
gable et  définilivenient  acquise  que  quand  elle  a été  Ine  officielle- 
ment à l’accusé  et  que  celui-ci  n’a  pas  réclamé  contre  elle  avant 
les  conclusions  du  ministère  public;  que  la  nullité  ne  saurait  être 
couverte  par  l’interpellation  que  le  pi'ésident  a faite  en  vertu  de 
l’article  363;  qu’en  effet,  pour  que  l’accusé  puisse  être  mis  h 
même  de  plaider  soit  que  le  fait  déclaré  n'est  pas  défendu  ou 
qualifié  délit  par  la  loi,  soit  qu’il  n’em]>or(e  pas  la  peine  requise, 
il  est  indispensable  qn’tl  connaisse  auparavant  la  déclaration  qui 
sert  du  base  aux  réquisilious  du  ministère  public*  ».  Cette  nul- 
lité est  prononcée  toutes  tes  (ois  que  te  procès-verbal  des  débats, 
ne  constate  pas  cette  lecture,  puisqu’une  formalité  non  constatée 
est  réputée  avoir  été  omise'*,  et  toutes  les  fois  qu'il  ne  constate 
pas  également  que  la  ieclurc  a été  faite  en  présence  de  l'accusé  *. 


’ Cass.  24  sept.  18.52  (Bult.,  n"  .330). 

2 Ca.ss.  2 ré»r.  1837  (Sir.,  37,  1,  169). 

» Cass.  29  nov.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  1076);  15  sept.  1836  (Bnlt., 
n°  299);  26  avril  1839  (n>  140);  27  nov.  1845  (n»  345);  22  mai  1847 
(n"  108);  10  août  1848  (n'>214);  26  juillet  1849  (n''  173),  etc. 

* Cass.,  mêmes  arrêts,  et  cass.  4 avril  1829  (J.  P.,  tom.  XXU,  p.  881). 

*■  Cass.  4 juillet  1830  (Bull.,  11“  209). 
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Si  l’accusé  se  (rouvait  dans  rimposRibilité  de  comparaître',  ou 
s'il  refusait  de  revenir  à l'audience',  il  serait  procédé  comme  il  a 
été  dit  précédemment  dans  les  cas  d’expulsion  de  l’accusé  de 
l’audience  (n*  3584). 


CH.^PITRE  IVEUVIÈME. 

DÉCLARAT10.VS  IRRÉGULIÈRES. 

$ 1.  Rectification  des  irrègulariUs . 

37G6.  Les  d<fcUrationi  de«  jurë«  sont  irré(ra<{ablci.  i moiaii  qu'eltet  ne  toieol  irr^golièrfi. 

3767.  Il  •ppartient  à la  cour  d'assises  d'examiner  la  régularilé  de  la  déclaralioo  et  d’cii 

ordonner,  s'il  y a lieu,  la  rectification. 

3768.  Appréciation  de  ce  pouvoir  et  comment  il  doit  être  exercé. 

3769.  Il  f a lien  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  une  rectification  peut  être  ordonnée. 

§ II.  Déclarations  incomplètes. 

3770.  Quelles  déclarations  doivent  être  réputées  incomplètes. 

3771.  Omissions  qui  ne  doivent  donner  lieu  k aucune  rectification. 

§ III.  Déclarations  équivoques. 

3772.  Les  déclarations  du  jnrj  qui  sont  équivoques,  c’est-i-dire  qui  laissent  un  doute 

sur  leur  sens,  donnent  lieu  au  renvoi  des  jurés. 

3773.  Cas  où  les  réponses  équivorjues  sont  purement  arfirroaliies  ou  négatives. 

3774.  Cas  où  les  réponses  équivoques  reproduisent  en  partie  les  faits  énoncés  dans  les 

questions. 

3775.  Cas  où  les  réponses  modifient  les  termes  des  questions. 

3776.  Cas  où  les  réponses  ajoutent  aux  questions  posées. 

§ IV.  Déclarations  contradictoires. 

3777.  Les  déclarations  contradictoires  donnent  lieu  au  renvoi  des  jurés  à délibérer. 

3778.  Dans  quels  cas  les  déclarations  relatives  à un  seul  accusé  sont  contradictoires; 

exemples  : en  matière  <lc  tentative  d'homicide  volontaire,  de  coups  et  blessures, 
d'infanticide,  de  vol.  de  faux  et  de  banqueroute  franduleuse. 

3779.  Dans  quels  cas  les  déclarations  qui  s'appliquent  è plusieurs  accusés  peuvent  être 

contradictoires 

$ V.  Déclarations  irrégulières  dans  leur  forme. 

3780.  Qacllcs  sont  les  irrégularités  de  forme  qui  peuvent  motiver  le  renvoi  des  jurés. 

3781.  S'il  est  nécessaire  de  renvoyer  les  jurés  k délibérer  de  nouveau  lorsque  la  reclifi» 

cation  doit  être  purement  matérielle. 

§ VI.  Dans  quels  cas  une  délibération  nouvelle  est  irrégulière. 

3782.  Les  jurés  ne  peuvent  être  renvoyés  ù délibérer  de  nouveau  que  dans  les  cas  où 

leur  déclaration  est  incomplète , équivoque  ou  contradictoire. 

3783.  Dans  quels  cas  le  renvoi  prononcé  abusivement  donne  lieu  à raniiulalion. 

1 Cass.  12  déc.  1840  (Bull.,  n«  350). 

Cass.  4 juillet  1850,  cité  suprà 
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Toutefois.  Tannulation  nest  prononcée  qu’aulant  qu'Ü  est  r^ult^  du  rcavoi  un 
préjudice  pour  l'accust^. 

Lorsque  l'annulation  do  la  teconde  délibération  est  prononcée,  la  première  doit 
être  reprise  et  descoir  la  base  de  l'arrèi.  * 

S VIÏ,  Formes  du  rentoi  des  jures. 

Le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  déljbérations  ne  peut  être  ordonné 
que  par  la  cour  d'assises. 

Il  doit  être  ordonné  par  un  arrêt  rootisé. 

Cet  arrêt  peut  être  rendu  d'office  et  sans  être  précédé  des  conclusions  des  parties. 
Appartient-il  aux  jurés . une  fois  rentrés  dans  l'auditoire , de  se  retirer  une  seconde 
fois  dans  leur  chambre  pour  y délibérer  de  nouveau? 

A quel  moment  le  renvoi  des  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  doit  être 
ordonné. 

§ VIII.  KJfets  du  rentoi  des  jurés. 

Le  renvoi  a pour  cffii  de  restituer  aux  jurés  les  attributions  qu’ils  ont  irréguliè- 
rement exercées. 

La  seconde  déclaration  doit  être  revêtue  des  mêmes  formes  que  la  première. 

La  cour  d'assises  ne  peut,  après  la  seconde  déclaration,  prendre  la  première  pour 
base  de  son  arrêt. 

§ I.  Rectificâlion  des  irrégularilés . 

3766.  I.a  cour  d’assises,  avant  de  prononcer  l’acquittement  de 
l’accusé,  si  la  déclaration  du  jury  est  négative,  ou  de  faire  l’ap- 
plication de  la  loi  pénale  aux  faits  qu’il  a déclarés  constants,  est 
investie  d’une  double  attribution.  Elle  doit  examiner  : 1*  si  cette 
déclaration  est  régulière,  c’est-à-dire  si  elle  est  complète,  pré- 
cise, concordante  et  revêtue  des  formes  légales;  2”  si  les  jurés, 
lors  même  que  leur  déclaration  serait  régulière  dans  la  forme,  ne 
se  sont  pas  trompés  au  fond.  Dans  le  premier  cas,  elle  ordonne 
le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour 
rectifier  leur  verdict;  dans  le  deuxième,  elle  ordonne  le  renvoi 
de  l’affaire  à la  session  suivante.  \'ous  allons  examiner  dans  ce 
chapitre  la  première  de  ces  hypothèses  ; la  seconde  prendra  place 
dans  le  livre  suivant. 

Si  la  loi  a prescrit  que  la  déclaration  du  jury  serait  irréfraga- 
ble, si  l’article  350  déclare  u qu’elle  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise à aucun  recours  n , il  est  clair  que  cette  irréfragabililé  ne 
s’applique  qu’à  la  déclaration  qui  est  régulière  et  qui  peut  devenir 
la  base  d’un  jugement.  Il  n’y  a pas  encore  de  déclaration  si  le 
jury  a omis  de  répondre  à quelque  question,  s’il  n’a  pas  répondu 
avec  netteté  et  précision , si  les  réponses  se  contredisent  les  unes 
avec  les  autres  et  laissent  planer  des  doutes  sur  sa  décision,  enfin 
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si  l’acte  même  du  verdict  est  entaché  d’irrégularités  matérielles. 

Il  faut  nécessairement  qu’une  telle  déclaration  soit  rectifiée;  il 
faut  que  le  jugement  ait  une  base  sûre;  il  faut  que  la  déclaration, 
pour  devenir  définitive  et  acquérir  son  irréfragabilité , constate 
régulièrement  une  opinion  certaine 

3767.  C’est  de  là  qu’est  née  l’attribufion  qui  a été  reconnue 
à la  cour  d'assises  d’examiner  la  régularité  de  la  déclaration  et 
d’en  ordonner,  s’il  y a lieu,  la  rectification.  Cette  attribution  ne 
résulte  d’aucune  disposition  de  notre  Code.  Mais  elle  était  formel- 
lement établie  par  l’article  411  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  qui 
portait  :u  En  cas  de  couLravention  de  la  part  des  Jurés  à l’une 
des  règles  qui  leur  sont  prescrites,  leur  déclaration  est  nulle,  et 
le  tribunal  criminel  est  tenu,  à peine  de  nullité  du  jugement  qui 
pourrait  intervenir  sur  le  fond,  de  la  rejeter  du  procès,  en  leur 
ordonnant  de  se  retirer  sur-le-champ  dans  leur  chambre  pour  en 
former  une  nouvelle,  a Cette  disposition,  quoiqu’elle  n’ait  point 
été  reproduite  dans  notre  Code,  ne  doit-elle  pas  être  encore  ap- 
pliquée, sinon  dans  ses  termes,  au  moins  dans  son  esprit? 

La  question  se  présenta  pour  la  première  fois  à l’audience  de 
la  Cour  de  cassation  du  ü mai  1811.  M.  le  procureur  général 
Merlin , après  avoir  rappelé  l’article  414  du  Code  du  % brumaire 
an  IV,  dit  : « Si  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  renouvelle 
pas  formelIcnicDt  cette  disposition,  du  moins  il  en  conserve  l’es- 
prit ou  plutôt  il  la  présuppose  dans  l’article  352.  En  effet,  de  ces 
mots  < tout  en  observant  les  formes  n qui  se  trouvent  dans  cet  ar- 
ticle, il  résulte  bien  clairement  que  les  juges  ne  sont  liés  par  la 
déclaration  du  jury  qu’autaiit  que  les  jurés  y ont  observé  toutes 
les  formes  requises  pour  sa  validité;  il  en  résulte  par  conséquent 
que,  si  la  déclaration  du  jury  manque  do  quelques-unes  de  ces 
formes,  les  juges  ne  doivent  y avoir  aucun  égard;  et,  par  une 
conséquence  ultérieure  et  nécessaire,  il  en  résulte  que  les  juges 
doivent  en  ce  cas  ordonner  aux  jurés  de  former  une  nouvelle 
déclaration  ’ » . Cette  doctrine  fut  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  déclara  <■  qu’il  résulte  des  dispositions  combinées  des 
articlea  241 , 337  et  345  que  les  jurés  doivent  répondre  d’une  ma- 
nière entière  et  catégorique  sur  les  circonstances  du  crime,  telles 

< Cms.  IS  arrîl  ISGI  (Bull.,  n»  78). 

’ Rép.,  ¥••  Hré,  Jvrg,  Ç *,  n.  ». 
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qu'elles  sont  déterminées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'acensalton  ; 
que  cooséqiieniraeut  la  déclaration  des  jurés  est  vicieuse  et  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  toutes  les  (ois  qu’elle  restreint  ou  modifîe 
d'une  manière  quelconque  lesdites  circonstances  ; d'où  il  suit 
qu’en  annulant  cette  déclaration  des  jurés  et  en  leur  ordonnant 
de  procéder  à une  nouvelle  délibération  la  cour  d'assises  s’est 
exactement  cosirormée  à la  loi  ' « . 

La  jurisprudence,  après  être  entrée  dans  cette  voie,  l’a  suivie 
sans  aucune  déviation.  De  ti'ès-Bombrenx  arrêts,  qni  seront  in- 
diqués pins  loin,  sont  venus  incessamment  la  confirmer,  et  le 
renvoi  des  jurés,  pour  régulariser  «ne  déclaration  irrégulière,  est 
devenu  une  forme  ordinaire  de  la  procédure. 

3768.  U faut  reconnaître  que  c’est  la  nécessité  même  des  choses 
qui  a créé  cette  attribution.  11  est  impossible,  en  effet  , lorsqu’une 
déclaration  est  entachée  d'irrégularité,  lorsqu'elle  est  équivoque 
ou  c<mtradictoire,  lorsqu’elle  ne  prononce  pas  sur  toute  l’accusa- 
tion ou  qu’elle  y ajoute,  d'en  faire  la  base  d’un  acquittement  on 
d'une  condamnation.  Les  arrêts  ont  raison  d'affirmer  u qu’une 
déclaration  n’est  un  acte  parfait  que  lorsqu’elle  présente  un  ré- 
sultat clair,  concordant  avec  les  questions  et  qu'elle  en  décide 
tous  les  faits,  toutes  les  circonstances,  et  qu’elle  ne  peut  former  un 
droit  acquis  h l’accusé  sur  des  faits  ou  des  circonstances  à l'égard 
desquels  elle  ne  renferme  aucune  décision  * n . Il  est  donc  néces- 
saire que  les  jurés  soient  avertis  du  vice  dont  leur  verdict  est  af- 
fecté et  qu’ils  soient  mis  en  demeure  de  l’effacer. 

3769.  Or,  il  appartient  naturellement  à la  cour  d’assises  de  vérifier 
la  déclaration  et  de  provoquer  la  rectification  de  scs  irrégularités. 
Elle  ne  peut  entrer  dans  l'appréciation  du  bien  ou  du  mal  jugé; 
sa  tâche  se  borne  ù l'examen  de  la  face  extérieure  de  la  déclara- 
tion; elle  vérifie  si  les  réponses  sont  complètes,  si  elles  se  coor- 
donnent entre  elles,  si  elles  sont  formulées  comme  le  veut  la  loi, 
enfin  s’il  ne  s'y  est  pas  glissé  queiqoe  confusion,  quelque  oubli, 
quelque  contradiction  ; et  si  sa  vérification  lui  fait  apercevoir 
quelque  irrégularité  de  cette  nature,  elle  ne  fait  pas  autre  chose 
que  la  signaler  au  jury  en  l’invitant  à une  nouvelle  délibération 

' Cas».  » mai  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  312). 

3 Cau.  4 avril  1822  (i.  P.,  tara.  XVII,  p.  248). 
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pour  la  réparer.  Ce  n’est  point  là,  comme  l’article  414  de  la  loi  de 
brumaire  l’a  dit  inexactement,  annuler  la  déclaration;  c’est  seu- 
lement en  montrer  les  lacunes  ou  les  vices  pour  qu’elle  puisse 
être  complétée  ou  régularisée.  La  souveraineté  du  jury  n’en  res- 
sent aucune  atteinte,  puisqu’il  reste  le  maitrc  de  sa  déclaration, 
puisqu’il  peut  maintenir,  en  l’expliquant  ou  en  la  coordonnant, 
l’opinion  qu’il  avait  exprimée,  puisqu’il  n’est  appelé  qu’à  perfec- 
tionner et  non  à changer  son  œuvre. 

On  peut  même  affirmer  que  son  pouvoir  n’en  est  que  plus  fer- 
mement établi;  car  c’est  lui-méme  qui  résout  les  ambiguïtés  et 
les  contradictions  de  ses  réponses,  qui  explique  ou  complète  son 
jugement,  tandis  que,  s’il  n’était  pas  appelé  à une  délibération 
nouvelle,  c’est  à son  chef  ou  à la  cour  d’assises  qu’il  appartien- 
drait de  faire  une  telle  interprétation.  Or  le  chef  du  jury  ne  pour- 
rait-il pas,  par  une  appréciation  toute  personnelle,  modifier  ou 
trahir  l’opinion  de  la  majorité?  Une  allégation  individuelle  pour- 
rait-elle expliquer  une  œuvre  collective  ' ? Et  la  cour  d’assises, 
d’un  autre  côté,  ne  pourrait-elle  pas  méconnaître,  en  l’interpré- 
tant, le  véritable  sens  de  la  déclaration  et  substituer  sa  propre 
pensée  à celle  des  jurés?  Le  jury  doit  donc  être  le  seul  interprète 
de  sa  décision,  seul  il  doit  expliquer  ou  compléter  ses  réponses, 
seul  il  doit  déclarer  ce  qu’il  a voulu  juger;  en  procédant  ainsi 
aucun  des  deux  pouvoirs  n’empiète  sur  l’autre. 

La  difficulté  n’est  donc  pas  dans  le  droit  de  la  cour  d’assises, 
qui  nous  semble  incontestable,  mais  dans  son  application.  Cette 
application  doit  être  resserrée  dans  de  certaines  limites  qu’il  est 
difficile  de  poser.  La  cour  d’assises  peut  renvoyer  les  jurés  à dé- 
libérer de  uouveau,  mais  elle  ne  peut  prescrire  cette  mesure  que 
lorsque  leur  déclaration  est  incomplète,  obscure,  contradictoire 
ou  irrégulière,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  ne  présente  pas  les  carac- 
tères d’une  déclaration  légale.  En  dehors  de  ces  cas,  la  déclara- 
tion est  acquise  à l’accusé,  et  la  cour  abuserait  de  son  droit,  lors 
même  qu’elle  n’aurait  aucune  pensée  d’influencer  le  jury  par  une 
sorte  de  censure,  en  soumettant  à une  deuxième  délibération  une 
décision  qui  est  irrévocable  dès  qu’elle  est  régulière.  C’est  donc 
l’irrégularité  de  la  déclaration  qui  fait  le  seul  titre  et  toute  la 
légitimité  de  la  mesure.  Il  faut  dès  lors  nous  appliquer  à recher- 
cher dans  quels  cas  une  déclaration  est  ou  n’est  pas  régulière, 

■ Cus.  28  jimv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  98). 
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pour  savoir  dans  quels  cas  la  cour  d’assises  peut  ou  ne  peut  pas 
provoquer  une  nouvelle  délibération  du  jury. 

Nous  allons  examiner  en  conséquence,  afin  de  déterminer  les 
cas  de  renvoi,  quelles  sont  les  déclarations  qui  doivent  être  répu- 
tées 1°  incomplètes,  2°  équivoques,  3*  contradictoires,  4°  irré- 
gulières. 

§ U.  Déclarations  incomplètes. 

3770.  Les  déclarations  du  jury  doivent  être  réputées  incom- 
plètes, et  par  conséquent  les  jurés  doivent  être  renvoyés  dans  leur 
chambre  pour  les  compléter,  lorsqu'elles  ont  omis  de  répondre 
soit  sur  un  chef  d'accusation,  soit  sur  une  circonstance  aggravante, 
soit  sur  une  question  résultant  du  débat,  soit  sur  un  fait  d'excuse. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  les  jurés  n’ont  pas  achevé  leur  tâche,  l’ac- 
cusation n'est  pas  purgée. 

Cette  règle  a été  appliquée  dans  les  cas  suivants  : — lorsque  le 
jury,  après  avoir  résolu  négativement  deux  questions  relatives  à 
un  vol  et  aux  circonstances  de  ce  vol,  omet  de  répondre  sur  une 
troisième  question,  relative  au  recélé  des  effets  volés  ' ; — lorsque, 
d(mx  questions  étant  posées  contre  un  accusé,  considéré  comme 
auteur  et  comme  complice,  le  jury,  après  avoir  répondu  négative- 
ment à la  première,  omet  de  répondre  à la  seconde*  ; — lorsque, 
après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupable  de  la  fabrication  d’une 
pièce  fausse,  le  jury  ne  répond  pas  à la  question  d'usage  sciem- 
ment fait  de  cette  pièce  — lorsque  le  jury,  après  avoir  déclaré 
l’accusé  coupable  du  fait  principal,  ne  s’est  pas  expliqué  sur 
toutes  les  circonstances,  soit  que  l'arrêt  de  condamnation  ait  basé 
la  peine  sur  la  circonstance  non  répondue*,  soit  qu'elle  ait  été 
considérée  comme  n'existant  pas  et  qu'une  peine  moindre  ait  été 
appliquée*;  — lorsque  le  jury,  après  avoir  écarté  l’une  des  cir- 
constances constitutives  du  crime,  la  circonstance  de  l'habitation 
delà  maison  dans  une  accusation  d'incendie,  n'a  pas  statué  sur 
une  autre  circonstance  qui  peut  faire  revivre  l’accusation  en  la 

* Cass.  1"  jaillel  18(1  (Butt.,  iP  195). 

3 Cass.  12jam.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  103(). 

^ Cass.  7 mai  18.51  (Bull.,  n°  106). 

« Cass.  21  mai  1812  (J.  P.,  (om.  X,  p.  (Il);  6 mai  1813,  18  août  1813, 
20  jaov.  1820,  22  août  1822,  25  mars  1825,  9 févr.  1827. 

5 Cass.  ( avril  1822  (J.  P.,  lom.  XVIIl,  p.  248);  19  mars  cl  14  juillet  1831 , 
9 juillet  1812,  (juin  1819. 
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modifiaat , la  cireonalance  qœ  la  maison  appartenait  à antrai  ' ; 
— lorsque  le  jury,  après  avoir  résolu  affirmativenent  les  questions 
résultant  de  l’ arrêt  de  renvoi,  a omis  de  s’expliquer  sur  nne 
question  d'excuse  posée  sur  la  demande  de  l'accusé  *. 

3771.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  jury  ne  peut  être  ré- 
gulièrement renvoyé  à délibérer  à raison  de  ses  réponses  incom- 
plètes qu'autant  qu’elles  doivent  avoir  pour  conséquence  ou  que 
l’accusation  ne  soit  pas  complètement  purgée,  ou  qu’il  ne  soit 
pas  tenu  compte  dans  l'application  de  la  peine  des  éléments  d’ag- 
grai’ation  ou  d’atténuation  que  recèlaient  les  questions. 

Ainsi,  il  n’y  a pas  lieu  ^ renvoi  lorsque  la  réponse  omise,  eût- 
elle  été  affirmative,  n’aurait  entraîné  ancune  modi£cation  de  la 
peine  encourue;  par  exemple,  s’il  n’a  pas  été  statué  sur  l'esca- 
lade, quand  il  a été  statué  sur  l’effraction  ou  les  autres  circon- 
stances aggravantes 

il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  lorsque  les  questions  restées  sans 
réponse  sont  simplement  subsidiaires  et  sont  devenues  sans  objet 
par  la  solution  affirmative  des  questions  résultant  de  l’arrêt  de 
renvoi  *. 

U n’y  a pas  lieu  à renvoi  lorsque  les  circonstances  omises,  in- 
sérées surabondamment  dans  les  questions,  ne  sont  pas  néces- 
saires à l’existence  du  crime  et  à l'application  de  la  peine  : par 
exemple,  si,  dans  le  crime  de  tentative  d’attentat  à la  pudeur  avec 
violence,  le  jury  a omis  d’affirmer  les  caractères  constitutifs  de  la 
tentative  légale 

Enfin,  il  n’y  a pas  lien  à renvoi  lorsque,  dans  une  question  ré- 
sultant des  débats,  l’omission  de  l’élémeDt  nécessaire  pour  asseoir 
la  loi  pénale  se  trouve,  non  dans  les  réponses,  mais  dans  la  ques- 
tion elle-même;  car  la  question  est  acquise  à l’accusé  et  ne  peut 
plus  être  changée  après  qu’elle  a été  remise  aux  jurés.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  une  question  incomplète  do  complicité  par 
provocation  avait  été  posée  comme  résultant  des  débats,  il  a été 
reconnu  que  la  cour  d’assises  n’avait  pu  renvoyer  les  jurés  à dé- 

‘ Cass.  11  «Icc.  18'*0  (Bult.,  n»  312). 

2 Cass.  31  janv.  1857  (Butl.,  n»  40);  26  mars  1846  (n"  81). 

3 Cass.  1»  féiT.  1838  (Dali.,  38,  1,  440). 

* Cass  2 oct.  1849  (Bull.,  n°  310),  et  4 jani.  1849  (n°  4);  30  mai  1839 
(n°  168). 

• Cass.  20  sept.  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  615). 
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libérer  sor  une  nouvelle  question  ré,qulièrenent  rédigée,  k at- 
lendo  que  les  jurés  ne  ponvaieni  s’expliqner  sur  les  caractères  de 
la  provocation,  puisqu'ils  n’avaient  point  été  interrogés  sur  ces 
caractères;  qn’il  peut  exister  des  faits  de  provocation  qui  ne  ren- 
trent point  dans  les  éléments  de  la  provocation  criminelle,  tels 
qu’ils  sont  définis  par  la  loi;  qu'en  ton!  cas  la  déclaration  du 
jury  répondait  exactement  à la  question  posée;  que  cette  déclara- 
tion n’etait  ni  incomplète,  ni  contradictoire,  ni  obscure,  ni  équi- 
voque; qu’elle  constatait  un  fait  qui  n’est  pas  déclaré  crime  par 
la  loi;  qn’elle  était  irréfragable  et  acquise  à l'accusé,  et  qu'en 
renvoyant  les  jurés  pour  répondre  à une  nouvelle  question  et  non 
pour  compléter  leur  déclaration  la  cour  a excédé  ses  pouvoirs  n 
Il  en  serait  autrement  si,  par  suite  de  l’omission,  l'arrêt  de  renvoi 
n’avait  pas  été  purgé. 

§ III.  Déclaration  équivoques. 

3772.  f.es  déclarations  du  jury,  en  deuxième  lieu,  doivent  être 
réputées  équivoques,  obscures  ou  incertaines,  et  par  conséquent 
le  renvoi  des  jurés  à délibérer  de  nouveau  est  légal  et  régulier, 
si,  en  se  bornant  à affirmer  ou  dénier  simplement  le  fait  incri- 
miné, elles  laissent  un  doute  sur  l’affirmation  ou  la  dénégation,  si 
elles  en  affirment  ou  dénient  une  partie  sans  s’expliquer  sur  le 
reste,  si  elles  modifient  les  termes  des  questions  ou  si  elles  y 
ajoutent  irrégulièrement. 

Prenons  ces  différentes  hypothèses  et  essayons  de.  distinguer 
dans  chacune  d'elles  les  réponses  qni  sont  réellement  équivoques 
et  celles  qui,  sous  une  apparence  un  peu  confuse,  s’expliquent 
clairement. 

3773.  La  première  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  sont 
purement  affirmatives  ou  négatives.  II  est  évident  qu’il  faut  consi- 
dérer comme  équivoques  : — la  déclaration  du  jury  qui  porte  que 
l’accusé  est  coupable  à la  majorité  de  cinq  coulrc  sept  * ; — celle 
qui  répond  « oui,  l’accusé  est  coupable  n à une  question  qui  ren- 
ferme deux  crimes  différents  *;  — celle  qui  répond  simplement 
oui  à une  question  alternative  qui  demande  si  le  vol  a été  commis 

' Cass.  16  mars  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  294). 

» Cass.  16  ji.itlcl  1829  (J.  P.,  lom.  XXIt,  p.  1252). 

3 Cass.  27  ocl.  1815  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  88). 
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par  deux  accusés  ou  par  un  seul  — celle  qui,  à une  question 
ainsi  posée  : « A l’époque  da  crime,  l'accusé  était-il  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  et  dans  ce  cas  a-t-il  agi  avec  discernement? «répond 
négativement’;  — celle  qui,  après  avoir  déclaré  l’accusé  coupable 
d'une  tentative  de  vol,  répond  négativement  à une  question  sé- 
parée qui  contient  les  caractères  de  la  tentative  légale  *;  — enfin 
celle  qui,  après  avoir  répondu  oui  à chacune  des  circonstances 
aggravantes,  se  contente  d’exprimer  que  ces  affirmations  ont  été 
prises  à la  majorité  par  une  seule  réponse  reliée  au  mol  oui  par 
une  simple  accolade*;  ou  celle  qui  réunit  plusieurs  accusés  dans 
une  seule  déclaration  de  circonstances  atténuantes*. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  équivoques  : — la 
réponse  ainsi  conçue:  «■  Oui,  l’accusé  n’est  pas  coupable  “ « ; car 
celle  réponse  est  évidemment  négative  de  la  culpabilité;  — la 
déclaration  faite  avant  la  loi  du  4 mars  1831 , que  six  jurés  ont 
volé  pour  et  six  contre  l’accusé,  puisque  en  cas  d’égalité  de  voix 
l’accusé  est  déclaré  non  coupable  ’;  — ou  qu’il  est  coupable  à la 
majorité  absolue';  — la  déclaration,  faite  sous  celte  loi,  que 
l’accusé  est  coupable  à la  majorité  de  sept  voix  seulement,  puisque 
sept  voix  ne  formaient  pas  à celte  époque  la  majorité  légale  ’;  — 
la  réponse  « Oui,  l’accusé  est  coupable  « , faite  à des  questions 
relatives  aux  circonstances  aggravantes  qui  se  référaient  au  fait  et 
non  à la  culpabilité  de  l’accusé";  — la  réponse  à une  question 
alternative  qui  renferme  deux  faits  identiques  ayant  les  mêmes 
conséquences  pénales. 

3774.  La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  repro- 
duisent en  partie  les  faits  énoncés  dans  les  questions.  La  juris- 
prudence a considéré  comme  équivoques  : — la  déclaration  qui, 
à une  question  d’homicide  sur  un  garde  cbampéirc  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  répond  : « Oui , avec  la  circonstance  dans  l’exer- 

‘ Cass,  l'^avrit  18Î4  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  578). 

2 Cass.  28  avril  1836  (Bull.,  n"  131). 

3 Cass,  juillet  1841  (Dali.,  41,  1,  419). 

* Cass.  17  janv.  1836  (Bull.,  n°  21). 

<■  Cass.  5 janv.  1854  (Bull.,  n”  1). 

«Cass.  12  janv.  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1034). 

■ Cass.  23  juin  1814  (J.  P.,  lom.  XII , p.  280). 

8 Cass.  29  sept.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  874). 

«Cass.  25  juillet  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  731). 

‘«Cass.  24  sept.  1840  (Bull.,  n"282). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  IX.  DÉCLARATIONS  IRRÉGULIÈRES,  N°  3774.  209 

cice  des  fonctions  >;  car  celte  réponse,  muette  sur  la  volonté, 
semble  limiter  son  afOrmalion  à la  perpétration  d'un  homicide 
dans  l'exercice  des  fonctions';  — celle  qui,  à une  question  de 
soustraction  frauduleuse  d’effets  appartenant  à autrui,  répond  : 
» Oui,  il  est  coupable  de  lés  avoir  soustraits  » ; car  cette  réponse 
semble  exclure  la  fraude  *;  — celle  qui,  à une  question  de  ten- 
tative de  crime  contenant  les  circonstances  caractéristiques  de  la 
tentative  légale,  répond  : u Oui,  l’accusé  est  coupable  d'avoir 
commis  une  tentative’  »;  ou:a  Oui,  l’accusé  est  coupable  d’une 
tentative  qui  a manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  ’ n ; ou  encore  : a Oui , mais  sans  les  circon- 
stances aggravantes’  n ; car,  dans  le  premier  cas,  la  tentative 
n’est  pas  sufGsaniment  caractérisée;  dans  le  second,  elle  ne  l’est 
qu'en  partie;  et,  dans  le  troisième,  les  circonstances  constitutives 
ont  été  considérées  comme  aggravantes  et  écartées  ; — celle  qui, 
à une  question  de  complicité  par  aide  et  assistance  dans  les  faits 
qui  ont  préparé  l’action,  répond  : » Oui,  l’accusé  est  complice"  n ; 

— celle  qui,  à une  question  de  recélé  d’effets  provenant  de  vol, 
sachant  qu’ils  en  provenaient,  répond  : uOui,  l’accusé  est  coupable 
d’avoir  recélé  les  effets  provenant  du  vol,  mais  il  n’est  pas  con- 
stant qu’il  en  ait  connu  les  circonstances  ’ » ; car  cette  réponse  ne 
dit  pas  que  l’accusé  savait  que  les  effets  provenaient  du  vol. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  encore  ici  considérer  comme  équivo- 
ques : — la  déclaration  qui,  à une  question  de  tentative  de  crime 
avec  les  caractères  qui  la  caractérisent,  répond  : a Oui,  et  n’a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ’n  ; 

— celle  qui,  à une  question  d’attaque  ou  résistance  avec  vio- 

I Cass.  i5  juin  1826  (J.  P.,  lam.  XX,  p.  575);  10  sept.  1828  (lom.  XXII, 
p.  290);  18  juin  1830  Oom.  XXIII,  p.  599). 

2Cass.  10  avril  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  747);  20  juillet  1826  (lom.  XX, 
p.  710). 

3 Cass.  30  mai  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  462). 

4 Cass.  18  avril  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  384);  10  déc.  1818  (lom.  XIV, 
p.  1112);  23  oct.  1816  (D.  Al.,  12,  618). 

s Cass.  28  janv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  98). 

a Cass.  16  janv.  et  20  mars  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  54  et  316)  ; 20  et 
27  juin  1835  (Bull.,  n«  248  et  261):  21  janv.  1836  (n«  21). 

7 Cass.  21  mai  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  411);  13  août  1818  (lom.  XIV, 
p.  983);7aoAl  1827  (lom.  XXI , p.  331)  ; 14  sept.  1832  (lom.  X.X1V,  p.  1473); 
12  janv.  1833  (tom,  XXV,  p.  33). 

a Cass.  13  janv.  1831  (J.  P.,  tom.  XXill,  p.  1109). 
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lence  et  voies  de  fait  envers  des  agents  de  la  force  publique, 
répond:» Oui,  l’accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des  circon- 
stances aggravantes  comprises  dans  la  question^  » ; car,  la  résis- 
tance sans  voies  de  fait  ne  constituant  aucun  délit,  et  la  question 
ayant  placé  cette  résistance  en  alternative  avec  l’attaque,  la  con- 
séquence necessaire  était  l’absolution  de  l’accnsé. 

3775.  La  troisième  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  du  jury 
modifient  les  termes  des  questions.  Ainsi,  doivent  être  réputées 
équivoques  : — la  déclaration  qui,  à la  question  de  savoir  si  l’ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  ajouté  un  mot  dans  une  quittance , ré- 
pond:» Oui,  il  a ajouté  à la  quittance  tel  mot;  non,  il  n’en  a pas 
sciemment  fait  usage  * » ; — celle  qui,  à une  question  de  culpa- 
bilité, répond  que  l’accusé  est  » atteint  et  convaincu  % ; on  » qu’U 
est  constant  qu'il  a commis  tel  fait*  > ; ou,  à une  question  de  vol, 
» qu'il  est  coupable  d’avoir  soustrait  »,  sans  ajouter fremdulm- 
sement^\  ou  » que  l’accusé  a maraudé  avec  escalade*  > ; — celle 
qui,  après  avoir  écarté  les  questions  relatives  à un  vol  avec  cir- 
constances aggravantes,  répond  à une  question  de  recélé  : « Oui , 
mais  sans  avoir  connu  ancune  des  circonstances  aggravantes  du 
vol  's  ; — celle  qui,  à une  question  de  complicité  par  recélé  qui 
se  réfère  à onze  chefs  de  vol,  répond  : «Oui,  l'accusé  est  coupalde 
d’avoir  recélé  sciemment  un  grand  nombre  de  vols  * n . 

liais  il  faut  ajouter  encore  qu’on  ne  doit  pas  ranger  dans  la 
même  catégorie  et  rejeter  comme  équivoques  ; — la  déclaration 
qui,  à une  question  de  vol  de  vases  sacrés  renfermés  dans  une 
armoire,  répond:»  Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  ancune 
des  circonstances  aggravantes  n ; car  il  en  résulte  clairement 
l’existence  d’un  vol  simple*;  — celle  qui,  après  avoir  résolu  né- 
gativement une  question  subsidiaire  d'homicide  par  imprudence, 
ajoute  ; » Mais  l’accusé  est  coupable  d’en  avoir  été  involontaire- 

> Cass.  2 juillet  1835  (Bull.,  n°  266). 

2 Cass.  3 sept,  1819  (J.  P.,  lom.  ,\V,  p.  525). 
s Cass.  24  ocl.  1822  (J.  P.,  tom.  .WII,  p.  642). 

* Oass.  28  févr.  1833  (Sir.,  33.  1,  503). 
t'  Cass.  26  ocl.  1815  (J.  P.,  lom.  Xllf,  p.  86). 

«Cass.  14  avrU  1826  (Dali.,  26,  1.  342). 

2 Cass.  27  mars  1834  (Sir.,  34,  1,  431). 

» Cass.  14  ferr.  1822  (Sir.,  22,  1,  236). 
f Cass.  15  sept.  1825  (J. P.,  lom.  UX,  p.  385). 


Digilized  by  Google 


s.  CUAP.  IX.  DÉCLARATIONS  IBR^CULIÈBES,  3776.  211 

menl  la  cause  — celle  qui,  lorsqu'on  demande  si  l’accusé  es! 
coupable  d'ètre  coaulenrd'un  atlentat  dont  le  but  était  de  changer 
ou  de  détruire  le  gouvernement,  répond  qu'il  est  coupable,  mais 
seulement  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  armée  qui  n'avait  pas 
pour  but  de  détruire  ou  changer  le  gouvernement*;  — celle 
qui,  à la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volé 
telle  somme  d’argent  déterminée,  répond  qu'il  est  coupable 
d’avoir  volé  une  somme  d’argent  ’. 

3776.  La  quatrième  hypothèse  est  celle  où  les  réponses  du  jury 
ajoutent  aux  questions  posées,  y font  des  additions  ou  y introdui- 
sent des  distinctions.  Voici  encore  quelques  exemples  de  déclara- 
tions qui  sous  ce  rapport  doivent  être  réputées  équivoques  : — 
celle  qui,  à une  question  de  faux,  répond  : ^ Oui,  l’accusé  est 
coupable  d’avoir  commis  le  crime  de  faux,  mais  il  n’est  pas  con- 
stant qu’il  l'ait  commis  à dessein  de  nuire  k autrui,  en  s'appro- 
priant définitivement  la  somme  * r ; — celle  qui,  à la  question  si 
l’accusé  est  coupable  de  faux  pour  avoir  fait  telle  ou  telle  chose, 
répond  ; « Non,  l’accusé  n’est  pas  coupable  du  crime  de  faux 
pour  avoir  commis  les  faits  indiqués  dans  la  question  * » ; — celle 
qui , il  la  question  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  des 
attentats  à la  pudeur  avec  violence,  répond  ; u Oui,  mais  il  n’est 
pas  constant  qu’il  ail  usé  de  violences  physiques  * » ; ou  bien  : » Oui, 
avec  violence  morale  ’ » . 

Mais  il  n’y  a plus  lieu  d’appliquer  celte  règle  — à la  déclara- 
tion qui,  à une  question  de  tentative,  répond  :«  Oui,  mais  sans 
commencement  d’exécution*  » ; — et  à celle  qui,  à une  question 
de  culpabilité,  répond:»  Oui,  l'accusé  est  coupable  par  igno- 
rance* n . Ces  deux  réponses  sont  complètes  et  claires  et  rejettent 
explicitement,  l'une,  l'un  des  éléments  constitutifs  du  crime, 
l’autre,  l’intention  criminelle  qui  constitue  la  culpabilité. 


‘ Ca».  15  sept.  18Î5  (Sir.,  27,  1,  7). 
ü Cm».  20  jan».  1832  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p.  603). 

3 Cass.  23  oct.  182.3. 

^ Cass.  9 mai  18tl  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  312). 
s Cass.  28  dAc.  1820  (Sir.,  21,  1.  352). 

s Cass.  0 mars  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  435;  Sir.,  21,  1,  413). 

7 Cass.  28  oct.  18:M)  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  811). 
s Cass.  18  avril  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  405). 

» C.S88.  14  juillet  1831  (Sir.,  31,  1,  417). 

14. 
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Nous  nous  arrêterons  un  moment  sur  ce  dernier  arrêt,  parce 
que  la  solution  qu’il  consacre  est  contraire  à celle  que  nous 
venons  d’indiquer.  Il  décide  o que  ces  mots  par  ignorance 
devaient  être  considérés  comme  superflus  et  non  écrits,  puisqu’ils 
ne  se  référent  point  à la  question  et  ne  sont  nullement  exclusifs 
de  l’intention  criminelle  ; d’où  il  suit  que  la  cour  d’assises,  après 
avoir  régulièrement  décidé  que  la  déclaration  ainsi  conçue  ne 
présentait  aucune  contradiction  dans  scs  ternies,  ne  pouvait  léga- 
lement se  dispenser  d’appliquer  à l’accusé  les  peines  dont  il  était 
passible.»  Et,  après  avoir  annulé  l’arrêt  d’absolution,  il  a renvoyé 
devant  une  autre  cour  d’assises  pour  faire,  sur  la  déclaration  ainsi 
interprétée,  l’application  de  la  loi  pénale.  Il  nous  semble  d’abord 
que,  lorsque  le  jury  déclare  un  accusé  coupable  par  ignorance,  il 
n’enlond  pas  l’ignorance  de  la  loi,  qui  n'exclurait  pas  en  effet 
l’intention  criminelle,  mais  l’ignorance  de  la  moralité  du  fait;  il 
a voulu  dire  qu’il  n’avait  pas  eu  l’intelligence  de  son  action , 
qu’il  n’en  avait  pas  compris  la  portée,  qu’il  n’avait  pas  eu  l’in- 
tention de  commettre  un  crime.  Après  une  telle  déclaration,  il  ne 
reste  plus  qu’une  culpabilité  restreinte  à la  perpétration  d’un  fait 
matériel.  Admettons  cependant  que  cette  réponse  pét  paraître 
équivoque,  que  la  cour  d’assises  pût  penser  que  le  jury  ne  s’était 
pas  parfaitement  rendu  compte  des  conséquences  de  sa  réponse. 
Que  devait-elle  faire?  Evidemment  renvoyer  le  jury  à délibérer 
de  nouveau  pour  mieux  expliquer  sa  pensée.  Est-ce  là  ce  que 
décide  l’arrêt  qui  précède?  Nullement.  Cet  arrêt  casse  l’absolution 
prononcée  par  la  cour  d’assises,  non  parce  que  la  réponse  du 
jury  était  équivoque  et  aurait  dû  être  expliquée,  mais  parce  que 
la  cour  d’assises  aurait  dû  sur  cette  réponse,  qu’elle  considère 
comme  purement  affirmative,  faire  l’application  de  la  loi  pénale. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  interprète  la  réponse  du  jury,  la  cor- 
rige, et  en  supprime  une  partie,  et,  sur  la  partie  qu’elle  main- 
tient, ordonne  qu’il  soit  fait  l’application  de  la  loi.  Or,  la'Cour  en 
cela  ne  s’est-ellc  pas  substituée  au  jury?  n’en  a-t-elle  pas  usurpé 
les  fonctions?  n’a-t-ellc  pas  en  quelque  sorte  écrit  la  déclaration? 
On  comprend  qu’une  réponse  puisse  paraître  en  certains  cas  claire 
à quelques  esprits,  équivoque  à d’autres;  mais,  en  la  prenant  pour 
équivoque,  quel  est  le  remède?  C’est  l’annulation  de  cette  réponse, 
c’est  le  renvoi  ou  aux  mêmes  jurés,  si  l’arrêt  n’est  pas  prononcé, 
ou  à d’autres  jurés,  si  la  mission  des  premiers  est  terminée. 
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§ IV.  Déclarations  contradictoires. 

3in.  Les  déclarations  du  jury  doivent  être  considérées  comme 
contradictoires  et  il  y a lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  soit  lorsque  la  réponse  afGimalive  ou  né- 
gative est  suivie  d'une  explication  ou  d'une  restriction  qui  en 
altère  le  sens,  soit  lorsque  les  réponses  faites  aux  différentes 
questions  posées  dans  une  même  accusation  se  heurtent  les  unes 
et  les  autres  et  qu’il  n'en  résulte  pas  la  manifestation  d'une  opi- 
nion une  et  concordante  sur  chacun  des  faits  ou  circonstances  du 
procès.  Cette  contradiction  des  diverses  parties  des  déclarations 
est  leur  vice  le  plus  ordinaire,  parce  que  les  jurés,  successivement 
attentifs  à chaque  question,  ne  pensent  pas  toujours  à coordonner 
entre  elles  leurs  diverses  réponses  ou  n’aperçoivent  pas  des  con- 
tradictions qui  ne  se  révèlent  qu'aux  yeux  habitués  à reconnaître 
les  éléments  caractéristiques  de  chaque  crime.  C'est  aussi  pour 
résoudre  ou  pour  apprécier  les  déclarations  contradictoires  du 
jury  que  sont  intervenus  les  arrêts  les  plus  nombreux  dans  celle 
matière. 

X’ous  diviserons  ces  déclarations,  pour  les  examiner,  en  deux 
catégories  : celles  qui  ne  sont  relatives  qu'à  un  seul  accusé,  et 
celles  qui  en  comprennent  plusieurs. 

3778.  Les  déclarations  qui  ne  concernent  qu’un  seul  accusé 
peuvent  révéler  des  contradictions  dans  des  cas  très-nombreux.  Il 
nous  paraît  nécessaire,  pour  apprécier  plus  clairement  toutes  ces 
hypothèses,  de  les  rechercher  successivement  dans  chacune  des 
matières  où  elles  se  sont  présentées. 

En  matière  de  tentative,  la  déclaration  doit  être  réputée  con- 
tradictoire quand,  à une  question  qui  renferme  les  circonstances 
constitutives  d'une  tentative  légale,  elle  répond  : » Oui,  l'accusé 
est  coupable  sans -les  circonstances  aggravantes  » ; car,  d'une 
part,  elle  reconnaît  l'existence  du  crime,  et  d'une  autre  part,  elle 
écarte  des  circonstances  qui  n'étaient  pas  contenues  dans  la  ques- 
tion'. Mais  il  en  serait  autrement  et  la  contradiction  cesserait  si 
le  jury,  après  avoir  déclaré  l'accusé  coupable  d'une  tentative  de 
crime,  déclarait  ensuite  que  cette  tentative  ne  réunit  pas  les  carac- 

‘ C»fs.  28  janv.  1830  (Sir.,  30,  1,  141). 
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(ères  spécifiés  en  l'article  2 du  Code  pénal  ' ; ou  quel’eflet  n'en  a 
pas  été  suspendu  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté  *;  ou  que  cette  tentative  n'a  pas  été  suivie  d'un  commen- 
cement d'exécution  *.  Dans  ces  trois  hypothèses,  l'accusé  doit  être 
immédiatement  absous.  Mais  il  y a encore  contradiction  si  l'accusé 
est  à la  fois  déclaré  auteur  d'une  tentative  et  complice  de  la 
même  tentative  pour  avoir  aidé  et  assisté  l'auteur*;  mais  la  con- 
tradiction s'effacerait  si  le  jury,  après  avoir  répondu  négativement 
à la  première  question,  avait  résolu  affirmativement  la  question 
sul)siiliaire  de  la  tentative  ‘.  Il  n'existe  également  aucune  contra- 
diction dans  cette  réponse,  faite  à une  question  de  tentative  carac- 
térisée : « Oui , et  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  » 

En  matière  d’homicide  volontaire,  la  déclaration  est  contradic- 
toire — quand,  en  répondant  affirmativement  sur  la  question 
d’homicide,  elle  exclut  la  volonté  qu’elle  qualifie  de  circonstance 
aggravante  ou  quand  elle  répond  : u Oui,  mais  sans  prémédita- 
tion * n , ou  bien  : a Oui,  mais  sans  intention  * » , car  c’est  affirmer 
et  nier  à la  fuis  la  volonté;  — quand,  après  avoir  écarté  la  cir- 
constance de  la  préméditation,  elle  affirme  celle  du  guet-apens, 
qui  suppose  la  préméditation  — quand,  en  rejetant  encore  la 
préméditation,  elle  déclare  en  même  temps  l'accusé  complice  du 
meurtre  soit  pour  y avoir  provoqué  par  dons  ou  promesses,  soit 
pour  avoir  donné  des  instructions  pour  le  commettre";  — ou 
enfin  quand,  après  avoir  répondu  affirmativement  sur  la  question 
de  meurtre,  elle  ajoute,  lorsque  aucune  question  n'avait  été 
posée  à cet  égard,  qu'il  y avait  eu  provocation".  — Mais  la  dé- 

■ Cass.  9 juittet  1829  (J.  P.,  tom.  .\XI1,  p.  1120). 

^ Caas.  2.'}  juiiiet  1817  (Sir.,  18,  1,  50);  22  dcc.  1815  (Biitt.,  n°  4V5). 

* Cass.  18  avrit  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  405);  4 bruni,  an  XIV  (Bnlt., 
B»  228). 

* Cais.  10  «cl.  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  640). 

» Cass.  14  sept.  1833  (J.  P.,  (om.  XXV,  p.  883). 

« Cass.  13  janv.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1308). 

7 Cass.  2 juillH  1813  (J.  P., lom.  XI,  p.  518);  26  déc.  1834  (ton.  XXVI, 

p.  1188). 

t Cass.  4Janv.  1839  (Bull.,  n"  5). 

» Cass.  18  juin  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  599). 

'"Cass.  15  sept.  1842  (Sh-.,  42,  1, 778);  1"  sept.  1843  (BuB.,  n"  232); 
16  aoAl  1844  (n°  292);  4 mars  1847  (n<  50);  15  sept.  1853  (n*  460). 

Cass.  19  janv.  1838  (Bull.,  n®  18). 

'2  Cass.  11  Juillet  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  667). 
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claralioB  n'est  plus  contradictoire  et  il  n'y  a pins  lien  de  renvoyer 
les  jurés  à délibérer  — parce  qu’elle  porte  : « Oui,  l’accusé  est 
coupable,  mais  il  était  en  démence  'n,  ou  : > 11  ne  jonissait  pas  de 
ses  facultés  intellectoelies * « , ou  encore:  « Il  n'a  a^i  que  pour 
sa  légitime  défense  ’ s : toutes  oes  réponses  sont  négatives  de  la 
culpabilité;  — ou  parce  qu’elle  exclut  simplement  la  volonté,  car 
il  n'y  a plus  de  crime*;  — ou  parce  que,  modifiant  l’accusatioit 
par  un  excès  de  pouvoir,  elle  ne  constate  qu'un  homicide  commis 
par  imprudence  *,  ou  uièoae  un  homicide  parement  involontaire  *; 

— ou  parce  que,  après  avoir  rejeté  la  préméditation  comme  cir- 
constance aggravante  du  meurtre,  elle  l’admet  comme  circon- 
stance aggravante  des  coups  et  blessures  posés  subsidiairement 

— ou  parce  que,  après  avoir  admis  la  prémédiiatioD,  elle  ajoute 
que  l'accusé  n'avait  pas  l’intention  de  tuer  ‘;  — ou  parce  qu’elle 
rejette  la  préméditation  et  admet  i’intenliom  de  donner  la  mort 

— ou  parce  que  l’accusé  est  à la  fois  déclaré  coupable  de  ten- 
tative d'homicide  volontaire  et  de  blessures  faites  volontairement, 
même  fait  considéré  sons  deux  points  de  vue  différents*';  — ou 
parce  qu’elle  répond  à une  question  de  provocation  : • Oui,  des 
coups  ont  été  portés  auparavant  à l’accusé,  mais  ils  ne  constituent 
pas  la  provocation  "s  ; car  il  en  résulte  que  les  coups  portés  ne 
constituaient  pas  des  vioienoes  graves-,  — ou  parce  que  l'accusé, 
déclaré  non  conpahie  de  complicité  de  nteurtre,  est  dédoré  con- 
pable  d’un  vol  commis,  conjointement  avec  les  autenrsdu  meurtre, 
le  même  jour,  à la  même  Ireure  et  dans  le  même  lieu  **;  — ou 
parce  que  l’accusé,  déclaré  non  coupable  d’un  meurtre  commis 
sur  telle  personne,  aurait  été  déclaré  coupable  d'un  autre  meurtre 


> G«u.  A jaav.  1817  (J.  P.,  (mb.  .XIV,  6). 

3 Cut.  29  août  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  1433;. 

3 Ca«s.  29  avril  1819  (Sir.,  19,  1,  402). 

«Cas».  « déc.  «36  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  1615). 

3 Cais.  8 juillet  1836  (Bull.,  ii°  223). 

•Can.  6 avril  1827  <J.  P.,  tom.  XXI,  p.  328). 

7 Cass.  19  mars  1843  (alT.  Chabosy). 

8 Cass.  14févr.  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  78);  14  jaw.  18M  («uU.,  «•  9). 
» Cass.  6 juillet  18:12  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1248). 

'0  Cass.  19  déc.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  1085);  24  sept.  1840  (Bull., 
n»  282). 

<1  Cass.  30  juillet  1831  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  80);  13  juillet  1837  (Dali., 
38,  1,  409). 

13  Cass.  20  mars  1835  (Bull.,  a*  106). 
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commis  sur  une  autre  personne,  au  même  instant  et  au  même 
lieu  que  le  premier,  et  avec  la  circonstance  de  la  préméditation 
qui  supposait  un  concert  formé  à l'avance  pour  l'exécution  de  ce 
double  crime'.  Toutes  ces  déclarations  s’expliquent  et  se  sou- 
tiennent par  elles-mêmes  et  dés  lors  sont  acquises  au  procès. 

En  matière  de  coups  et  blessures,  la  déclaration  est  contra- 
dictoire — lorsqu’elle  porte  que  l'accusé  est  coupable  d’avoir 
volontairement  porté  des  coups  et  qu'il  les  a portés  sans  dessein 
criminel';  — lorsqu’elle  constate  que  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  qui  ont  occasionné 
une  maladie  de  plus  de  vingt  jours  et  qu'elle  ne  constate  pas 
qu'il  a agi  volontairement’;  — lorsque,  après  avoir  écarté  le  fait 
des  blessures  faites  volontairement,  elle  déclare  que  ces  blessures 
ont  causé  la  mort  sans  intention  de  la  donner’.  Mais  il  ne  faut 
voir  aucune  contradiction  dans  deux  réponses,  l'une  négative 
quant  à l’intention  de  donner  la  mort,  l'autre  affirmative  quant 
à la  préméditation  de  la  volonté  de  porter  des  coups  et  blessures’; 
dans  la  réponse  qu'un  coup  de  couteau  a été  donné  avec  prémé- 
ditation, mais  sans  dessein  de  tuer';  dans  les  deux  réponses  que 
l'accusé  n’est  point  l'auteur  des  coups  et  blessures,  mais  qu'il  est 
coupable  d’avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance  l'auteur  de  ces 
violences  dans  les  faits  qui  les  ont  préparées  ou  dans  ceux  qui  les 
ont  consommées’;  dans  la  double  réponse  que  l'accusé  n’a  pas 
volontairement  porté  un  coup  à telle  personne,  mais  qu'il  est 
coupable  d’avoir,  en  voulant  porter  un  coup  à une  autre  per- 
sonne, atteint  celle-ci*. 

La  déclaration  est  contradictoire  — lorsque,  dans  une  accusa- 
tion d'infanticide,  l’une  des  réponses  constate  que  la  mort  de 
l'enfant  a été  causée  par  la  négligence  de  l'accusée  et  qu’une 
autre  affirme  que  la  même  accusée  a aidé  sciemment  l'auteur  du 
crime';  — lorsque,  dans  une  accusation  d'empoisonnement, 

■ Cass.  Il  mai  1849  (Butt.,  n°  106). 

^ Cass.  4 mess,  an  XI  (J.  P.,  tom.  III,  p.  338);  26  vend,  an  XIV  (Bull., 
no  221). 

ï Cass.  26  déc.  1844  (But!.,  n°  413). 

* Cass.  10  juillet  1856  (Bull.,  n»  247). 

^ Cass.  14  janv.  1849  (Bull.,  n"  9). 

«Cass.  14  févr.  1817  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  78). 

7 Cass.  12  juilicl  1839  (Bull.,  n»  158). 

» Cass.  7 avril  1853  (Bull.,  nx  127). 

» Cass.  6 août  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  243). 
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clic  constate  à la  fois  que  l’accusé  a volontairement  mélé  de  l'ar- 
senic dans  les  aliments  de  la  victime  et  qu'il  a agi  sans  prémédi- 
tation ' ; — lorsqu’elle  applique  aux  mêmes  substances  un  double 
caractère  et  les  considère  comme  étant  de  nature  à donner  la 
mort  et  comme  étant  seulement  nuisibles  à la  santé  *.  Mais 
toute  contradiction  à la  déclaration  est  parfaitement  concordante 
— si  le  jury,  après  avoir  résolu  négativement  une  question  d’em- 
poisonnement consommé,  répond  afGrmativement  à une  ques- 
tion subsidiaire  de  tentative  ’,  ou  s’il  résout  afGrmativement 
les  deux  questions  qui  ne  font  qu’énoncer  le  même  crime*;  — 
.si,  à une  question  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur  une 
jeune  fille  de  plus  de  onze  ans,  il  répond  : u Oui,  mais  sans  vio- 
lence * K ; — si  le  jury  déclare  à la  fois  l’accusé  coupable  d’une 
tentative  de  viol  et  non  coupable  d’un  attentat  à la  pudeur  avec 
violence*;  — si  même  il  répond  ; a Oui  » à une  question  de  tenta- 
tive de  viol  et:  tt  Oui,  mais  sans  violence  « à une  seconde  question 
d’attentat  à la  pudeur  avec  violence*. 

En  matière  de  vol , la  déclaration  est  contradictoire  — quand 
elle  énonce  que  l’accusé  n’a  pas  volé,  mais  qu’il  a maraudé  avec 
escalade  ” ; — quand  elle  constate  à la  fois  que  l’accusé  est  au- 
teur d’un  vol  commis  par  une  seule  personne  et  complice  du 
même  vol'*;  — quand  l’accusé  est  déclaré  coupable  d’un  vol 
commis  par  deux  coauteurs  et  que  le  jury  ajoute  que  ce  vol  n’a 
pas  été  commis  en  réunion  de  deux  personnes";  — quand  l’ac- 
cusé est  à la  fois  déclaré  coupable  d’être  auteur  d’un  vol  et  de 
recel  des  objets  volés  " ; — quand,  après  avoir  déclaré  l’accusé 
non  coupable  comme  auteur,  mais  seulement  comme  complice 
par  rccélé,  le  jury  répond  affirmativement  à une  question  ainsi 

1 Cus.  26  vend,  an  \IV  (J.  1’.,  lom.  V,  p.  15). 

2 Cass.  21  juin  1850  (Dali.,  50,  5,  122). 

3 Cass.  21  juin  1850  (Dali.,  50,  5,  102). 

* Cass.  2Vjuin  1831  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  1734). 

5 Cass.  2 ocl.  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  533);  18  avril  1822  (lom.  XVII, 
p.  275);  29  aoAl  1839  (Sir.  40,  1,  657). 

* Cass.  2 janv.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  525). 

7 Cass.  28  Dov.  1839  (Dali.,  40,  1,  390). 

* Cass.  14  avril  1826  (J.  P.,  lom.  X.X,  p.  377). 

» Cass.  11  nov.  18.30 (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  819);  26 déc.  1834  (lom'.  XXVI, 
p.  1189)  ; 23  mai  1846  (Bull.,  n»  128). 

'«Cass.  11  févr.  1848  (Bull.,  n»39);  25  nov.  1852  (n”  378). 

" Cass.  29  juin  1848  (Sir.,  48,  1,  730)  ; 16  mai  1850  (Bull.,  n»  161). 
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conçue  : > A-t-il  commis  ladite  soustraction  frauduleuse  de  com- 
plicité avec  un  antre  individu,  en  s’aidant  et  s’assistant  mutuel- 
lement ‘ ; — quand  la  première  réponse  exclut  la  fraude  du 

Tol  et  que  la  seconde  l'admet  en  affirmant  une  circonstance  a>j- 
gravante*;  — quand  l’accusé  est  déclaré  coupable  de  soustrac- 
tions commises  au  préjudice  de  la  maison  dans  laquelle  il  était 
employé  et  que  le  jury  ajoute  qu’il  ne  les  a pas  commises  frau- 
duleusement, mais  seulement  en  abusant  de  la  con6ance  de  la 
maison  *;  — quand  l’accusé  est  déclaré  coupable  de  vol  b l’aide 
d’elTraction  extérieure,  mais  non  dans  une  maison  servant  b l’ba- 
bitation';  — quand,  après  avoir  affirmé  que  le  vol  avait  été  com- 
mis pendant  que  l’accusé  était  domestique,  b gages,  le  jury  dé- 
clare que  le  même  vol  n’a  pas  été  commis  par  on  domestique 
envers  son  maître*.  Mais  il  ne  faut  pas  ranger  parmi  ces  décla- 
rations contradictoires  — celle  qui  écarte  les  circonstances  ag- 
gravantes en  faveur  d'un  seul  de  deux  auteurs  d’un  vol  commis 
de  concert";  — celle  qui  admet  que  le  complice  d’un  vol  par 
aide  et  assistance  est  coupable  de  recel  des  objets  volés’;  — celle 
qui  constate  que  l’accusé  est  coupable  de  la  soustraction,  mais 
qu’il  ne  l'a  pas  commise  frauduleusement';  — celle  qui  déclare 
l’accusé  non  coupable  de  la  soustraction  frauduleuse  et  ajoute 
qu'il  n’avait  conçu  l’intention  de  s'approprier  les  objets  qu’il 
avait  trouvés  qu’après  les  avoir  déposés  dans  son  domicile*;  — 
celle  qui  constate  qu'un  vol  a été  commis  avec  effraction  exté- 
rieure, mais  non  dans  une  maison  habitée,  car  il  peut  l’avoir 
été  dans  un  lieu  clos’*;  — celle  qui,  après  avoir  résolu  négative^ 
ment  la  question  de  culpabilité  snr  le  vol,  répond  affirmativement 
aux  questions  de  savoir  si  le  vol  a été  commis  de  nuit  et  dans 
une  maison  habitée";  — celle  qui  déclare  un  accusé  coupable 
de  vol  commis  en  qualité  d’homme  de  service  b gages  et  à la  fois 

> Cass.  5 sept.  18.59  (Dali.,  60,  1,  S51). 

“ Cass.  24  mars  1831  (J.  P.,  lam.  XVIII,  p.  1.3T5). 

* Caat.  11  tévr.  18.30  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  158). 

I Cass.  30  avril  1852  (Bull.,  n°  142). 

«Cass.  14  sept.  1837  (Bull.,  u<>«7l). 

s Cass.  11  juin  1852  (Bull.,  n°  102). 

7 Cass.  26  juin  1852  (Bull.,  n»  214);  9 oct.  1848  (alT.  Baoéri). 

* Cass.  20  mars  1812  (J.  P.,  (a«.  X,  p.  238). 

» Cass.  2 sept.  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  791). 

’o  Cass.  22  Dov.  1849  (Bail.,  n»  316). 

<•  Cass.  26  Mar.  1841  (Bail.,  n»  51  ). 
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de  faux  en  écriture  publique  comme  moyen  de  le  commettre  ou 
de  le  cacher  ‘ ; — celle  qui  porte  qu'un  accusé  n’a  pas  commis 
un  vol,  mais  qu’il  a aidé  l’auteur  du  vol  dans  les  faits  qui  l’ont 
préparé  ou  consomme 

En  matière  de  faux,  il  faut  considérer  comme  contradictoires  : 
— la  déclaration  affirmative  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
est  coupable  de  faux  en  écriture  privée  et  sur  celle  de  savoir  s’il 
est  coupable  de  faux  en  écriture  de  commerce,  à raison  d’altéra- 
tions commises  dans  le  même  acte';  — celle  qui  reconnaît  et 
assure  à la  fois  à la  même  signature  la  qualité  de  signature  com- 
merciale'; — celle  qui,  après  avoir  fait  une  réponse  négative  à 
nne  question  de  faux  par  sopposKion  de  personnes  commis  par 
un  notaire  dans  ses  fonctions,  déclare  le  même  notaire  complice 
du  même  faux  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l’auteur  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé  ou  consommé'.  — Mais 
il  n'existe  aucune  contradiction  dans  la  déclaration  qui  circonscrit 
le  fait  imputé  à l’accusé  dans  la  fabrication  matérielle  des  clauses 
d’un  acte,  en  ajoutant  qu’il  n’avait  aucune  intention  de  con- 
sommer le  faux  par  l’apposition  d’une  fausse  signature*;  — ou 
dans  celle  qui  reconnaît  un  accusé  coupabre  de  la  fabrication 
d’une  pièce  fausse  et  qui  ajoute  qu’il  n’a  point  fait  usage  de  cette 
pièce'’,  ou  dans  celle  qui  le  déclare  non  coupable  de  la  fabrica- 
tion et  coupable  de  l’usage';  — dans  celle  qui,  en  déclarant 
l’accusé  non  coupable  d’avoir  comme  notaire  altéré  les  clauses 
d’un  acte  de  cession  au  moment  où  cet  acte  lui  était  dicté  par 
les  parties,  le  déclare  en  même  temps  coupable  d’avoir,  dans  l’ex- 
pédition du  même  acte,  frauduleusement  altéré  les  mêmes  clauses'. 

En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  il  y a contradiction 
quand  le  jury  déclare  dans  deux  questions  que  l’accusé  a soustrait 
des  effets  pour  tromper  ses  créanciers,  et  qu'il  a aidé  et  assisté 

< Cass.  6 mars  1851  (Bull.,  n°  86). 

3 Cass.  17  avril  1851  (Bull.,  n°  U5). 

«Cass.  7 ocl.  1825  (J.  P.,  tam.  XIX,  p.  905). 

* C».  B od.  1835  (Dali.,  35,  1.  552). 

Cass.  16  avril  1842  (Dali.,  42,  1,  372). 

< Cass.  14  aoàt  1817  (ür.,  18.  1,  111). 

' Cass.  25nov.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  980);  30  «léc.  1851  (Dali.,  52, 
1,  86);  ISaoOt  1852  (Bull.,  n»  270). 

« Cau.  13  mars  1853  (BaH.,  ■<>  77)  ; 3 déc.  1856  (n»301). 

0 Cass.  19  avril  1853  (Bull.,  n*  157)  ; 6 juio  1821  (n<>  107). 
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la  même  sousiraction  sans  aucune  intention  criminelle  ' ; ou  lors- 
qu’il déclare,  d'une  part,  que  l’accusé  failli  a justifié  de  l’emploi 
de  toutes  ses  recettes  et  que  ses  livres  offraient  sa  véritable  situa- 
tion active  et  passive,  et,  d'autre  part,  qu’il  a supposé  une  dette 
collusoire,  qu’il  a fait  des  écritures  et  qu’il  s’est  constitué  sans 
cause  débiteur  par  des  engagements  sous  seing  privé*.  Mais  il 
n’y  a pas  de  contradiction  par  cela  que  la  déclaration  reconnaît 
que  l’accusé  est  auteur  et  complice  du  crime,  quand  cette  double 
culpabilité  résulte  de  faits  différents,  par  exemple,  de  deux  failr 
distincts  de  détournement*.  11  n’y  a pas  non  plus  de  contradic- 
tion lorsque  le  jury  déclare  l’accusé  non  coupable  de  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse  et  coupable  d'avoir  fait  sciemment 
usage  de  procurations  fausses  pour  poursuivre  le  recouvrement 
d’obligations  simulées  souscrites  par  le  failli  *. 

3779.  Prenons  maintenant,  pour  signaler  également  les  con- 
tradictions qui  peuvent  les  vicier,  les  déclarations  qui  s’appliquent 
à plusieurs  accusés. 

La  déclaration  n’est  point  contradictoire  parce  qu’elle  impute 
le  même  fait  à deux  accusés,  si  elle  ajoute  qu’ils  ont  agi  de  con- 
cert*; ou  lorsque,  en  les  déclarant  l’un  et  l’autre  non  coupables 
comme  auteurs,  elle  les  reconnait  l’un  et  l’autre  coupables 
comme  complices*;  ou  encore  lorsqu’elle  déclare  plusieurs  coac- 
cusés à la  fois  coauteurs  du  crime  et  complices  du  même  crime, 
soit  pour  avoir  donné  des  instructions  pour  le  commettre,  soit  pour 
avoir  procuré  des  armes  ou  des  instruments,  soit  pour  aide  ou  as- 
sistance à l’exécution*. 

Mais  la  contradiction  sc  révèle  lorsqu’il  résulte  d’une  réponse 
que  le  crime  a été  commis  par  une  seule  personne  et  d'une  autre 
réponse  qu’un  second  accusé  y a coopéré';  ou  qu’un  accusé  est 
coupable  d’un  vol  commis  par  un  domestique  et,  d’une  autre 
part,  que  ce  domestique  est  non  coupable  du  fait  principal*. 

' Cas».  19  floréal  an  IX  (Bull.,  n“  179). 

2 Cas».  18  mars  1826  (J.  P.,  loin.  XX,  p.  .W). 

3 Cass.  l«r  sppt.  1835  (Bull.,  n»  358);  7 mars  1839  (Dali.,  39,  1,  395). 

* Cass.  29  mars  1838  (Dali.,  38,  1,  456). 

6 Cas».  16  avril  1831  (J.  P.,  lom.  XXIII , p.  1458;  Dali.,  31,  1,  175). 

« Cass.  19  sept.  1839  (Bull.,  n°  299);  31  juillet  1847  (n°  170). 

Cass.  8 janv.  1848  (j.  crim.,  tom.  XX,  p.  182;  Dali.,  49,  5,  76). 

" Cas».  26  Iherm.  an  VIII  (J.  P.,  tom.  I,  p.  710). 

* Cas».  20  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  293). 
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Toutefois,  la  déclaration  peut  sans  contradiction  reconnaître  un 
accusé  coupable  de  vol  commis  conjointement  avec  un  autre  et 
ajouter  que  celui-ci  n’est  pas  coupable'  ; elle  peut  encore,  lorsque 
l’accusation  comprend  deux  accusés,  l’un  comme  auteur,  l’autre 
comme  complice,  déclarer  le  premier  non  coupable  et  le  second 
coupable*;  car  la  déclaration  de  non-culpabilité  n’emporic  pas  la 
preuve  que  le  crime  n’a  pas  été  commis,  mais  seulement  qu’il  n’a 
pas  été  commis  par  l'accusé.  Et  il  en  serait  ainsi  lors  même  que 
le  principal  accusé,  désigné  seul  comme  auteur,  aurait  été  ac- 
quitté dans  un  précédent  débat  ’. 

La  déclaration  est  contradictoire,  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  si  le  jury  déclare  l'accusé  principal  non  coupable 
des  détournements  qui  lui  sont  imputés,  et  coupable  l’accusé  de 
complicité  pour  avoir  aidé  et  assisté  le  failli  dans  ces  détourne- 
ments*; mais  il  est  évident  que  la  contradiction  cesserait  si  l’ac- 
cusé principal  avait  été  acquitté  à raison  d’autres  faits  que  les  faits 
de  détournement,  car,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  la  loi 
n’exige  pas  qu’il  y ait  eu  concert  entre  le  complice  de  la  soustrac- 
tion ou  du  recélé  et  le  failli*. 

Elle  est  contradictoire,  en  matière  de  faux  témoignage,  si  elle 
reconnaît  que  le  même  fait  constitue  un  crime  de  provocation  au 
faux  témoignage  par  dons  ou  promesses,  ou  par  instructions 
données  pour  commettre  le  faux  témoignage,  et  ne  constitue  pas 
le  crime  de  subornation  avec  dons  ou  promesses";  elle  est  con- 
tradictoire encore  si,  après  avoir  déclaré  non  coupable  l’accusé 
de  faux  témoignage,  elle  reconnaît  la  culpabilité  du  complice  par 
provocation",  et  dans  ce  cas  il  y a lieu,  non  pas  au  renvoi  des 
jurés,  mais  à l’absolution  de  l’accusé;  toutefois,  si  le  jury,  tout 
en  déclarant  le  faux  témoin  non  coupable,  constate  la  fausseté  du 

' Cass.  15  juillet  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  538). 

» Cass.  Î7  Juin  1846  (Sir.,  46,  1,  799);  et  conf.  Î7  mai  1808  (J.  P.,  tom.  VI, 
p.  710);  17  août  1811  (Sir.,  12,  1,  36);  25  avril  1829  (J.  criro.,  tom.  I, 
p.  319);  3 déc.  1836  (Dali.,  37,  1,  473). 

3 Cass.  19août  1819  (Sir.,  20, 1,  32);  13  sept.  1827  (J.  P., tom.  XXI,  p.  798). 

* Cass.  19  avril  1849  (Bull.,  n°  87). 

& Cass.  2 mai  1840  (Bull.,  n°  125;  Dali.,  40,  1,  424)  ; 21  Janv.  1830  (Sir., 
31,  333);  17  mars  1831  (Sir.,  31,  1,  257). 

« Cass.  19  juin  1857  (Bull.,  n°  252). 

’Cass.  30  sept.  1825  (Sir.,  27,  298);  8 juillet  1830  (J.  crim.,  tom.  II, 
p.  360);  .30  juillet  1831  (Dali.,  31,  1, 277)  ; 16  janv.  1835  (Sir.,  35,  1,310); 
15  sept.  18:30  (n°  298);  22  et  3 oct.  1834  (Sir.,  35,  1,  34  et  233). 
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témoignage  émis  à l'audience  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  fa- 
veur, il  peut,  en  même  temps,  sans  coptradiction,  déclarer  la 
culpabilité  du  snborneur,  puisque  la  non-culpabilité  du  témoin 
peut  résulter  des  circonstances  personnelles  à ce  ténaoin,  telles 
que  l'ignorance  et  l'absence  d’une  intention  criminelle'. 

Elle  est  encore  contradictoire,  en  matière  de  vol,  lorsqu'elle 
constate,  à l’égard  du  principal  accusé,  que  le  vol  a été  commis 
avec  effraction  extérieure,  et,  à l'égard  du  complice  par  recélé, 
qu'il  a été  commis  sans  celte  circonstance*;  — lorsque,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  accusés  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs 
d’armes  apparentes  ou  cachées  et  s’ils  en  ont  fait  usage,  elle  ré- 
pond afnrmativemeut  pour  l'un  des  accusés  et  négativement  pour 
l’autre  * ; — lorsque  le  jury  déclare  l'accusé  principal  coupable 
du  vol  avec  les  circonstances  de  maison  habitée  et  d'escalade  et, 
à l'égard  du  complice  du  même  vol,  répond  négativement  sur 
l’escalade*  ; — lorsque  le  jury  reconnaît  que  l’auteur  principal  a 
commis  le  vol  au  préjudice  de  son  maître  et  que  le  complice  n’a 
pas  participé  à un  vol  commis  par  un  domestique*;  — lorsque, 
en  déclarant  deux  accusés  coupables  du  même  vol,  elle  afGrme  à 
l’égard  de  l’un  les  circonstances  de  maison  habitée  et  de  réunion , 
et  les  nie  à l’égard  de  l’autre';  — lorsque,  d’une  part,  le  jury 
déclare  que  deux  accusés  ont  commis  un  vol  ensemble  et  de  com- 
plicité, et,  d’une  autre  part,  qu’il  n'est  pas  constant  qu'ils  fus- 
sent ensemble  à l'instant  du  vol’,  on  qu'il  écarte  la  circonstance 
de  perpétration  du  vol  en  réunion  de  deux  personnes*,  liais  la 
déclaration  cesse  d’étre  contradictoire  si  le  jury,  après  avoir  re- 
connu deux  accusé-s  coauteurs  d’un  vol,  écarte  en  faveur  de  l'un 
les  circonstances  aggravantes  qu'il  a admises  vis-à-vis  de  l’autre*; 
ou  bien  si  le  jury,  après  avoir  déclaré  l’accusé  principal  coupable 

> Cau.  26  avril  1851  (Bull.,  n»  158);4scpl.  1851  (n°  368);5I  juillet  1841 
(n-  225);  6 mai  1854  (d°  139);  2 joiliet  1857  (n°  249). 

::Cass.  6 juin  1839  (l)all.,  39,  1,  404);  12  juillet  1839  (Sir.,  40,  1,  152). 

3 Casa.  3 ocl.  1839  (üaU.,  40,  1,  375). 

* Cass.  8 janv.  1848  (Sir.,  48,  1,  520). 

K Casa.  14  sept.  1837  (UalJ.,  38,  1,  418). 

« Cass.  29  avril  1847  (Diill.,  n°  90);  4 juillet  1850  (n«  211). 

’ Cass.  31  juillet  1828  (Sir.,  29,  1,  117). 

^ Cass.  11  févr.  1848  (Bull.,  n”  39). 

>Cass.  27  août  1831  (Sir., 32,1,  131);  30  mai  1839  (Dali.,  39,  1,  403); 
11  juin  1852  (Bull.,  n”  192). 
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de  vol  domestique  dans  une  maison  habitée,  écarte  ces  deux  cir- 
constances à l'égard  du  complice  par  recélé  '. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  énumération.  Il  est 
facile  mainlenaut,  après  avoir  parcouru  toutes  ces  espèces,  de 
discerner  les  déclarations  qui  se  contredisent  réellement  dans 
leurs  énonciations  et  celles  qui , sous  une  contradiction  appa- 
rente, présentent  un  sens  un  et  complet.  Ce  n'est  que  lorsqu'elles 
apportent  deux  solutions  contraires  à une  circonstance  constitu- 
tive ou  aggravante,  on  lorsqu’elles  détruisent  ou  restreignent 
par  une  expression  quelconque  la  valeur  d’nne  affirmation  ou 
d'une  dénégation  précédente,  ou  lorsqu’elles  énoncent  enfin 
des  assertions  qui  conduisent  à des  conséquences  opposées, 
qu'elles  doivent  être  réputées,  a raison  de  ces  contradictions, 
incertaines  et  confuses,  et  qu'il  y a lieu  d’en  provoquer  la  rec- 
tification. 


§ V.  Déclarations  irrégulières  dans  leur  forme. 

3780.  Pour  compléter  l’indication  des  vices  qui  peuvent  enta- 
cher les  déclarations  des  jurés,  nous  mentionnerons  encore  les 
additions  qu’ils  font  quelquefois  à leurs  réponses  et  les  erreurs 
matérielles  qui  s'y  glissent  trop  souvent.  Ce  sont  là  des  irrégula- 
rités de  forme  : la  faute  n'est  plus  dans  la  réponse  elle-même, 
dans  son  obscurité,  dans  ses  lacunes,  dans  ses  contradictions; 
elle  est  en  dehors  de  la  réponse,  soit  dans  des  additions  surabon- 
dantes ou  insolites,  soit  dans  des  erreurs  matérielles. 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  insister  ici  sur  les  additions 
irrégulièrement  faites  à leurs  réponses  par  les  jurés  : nous  avons 
déjà  apprécié  ces  additions  en  examinant  les  déclarations  qui 
doivent  être  considérées  comme  équivoques  on  contradictoires; 
et  nous  devons  ajouter  qu’il  y en  a très-peu  d’exemples  depuis 
que  la  loi  du  13  mai  1836,  en  divisant  les  questions,  a réduit  les 
réponses  aux  mots  oui  ou  non.  Cependant,  de  telles  irrégularités 
n’étant  point,  même  aujourd'hui,  impossibles,  il  nous  a paru  utile 
de  nous  arrêter  un  instant  sur  leurs  conséquences,  parce  que  les 
pouvoirs  du  jury  peuvent  s’y  trouver  engagés. 

Il  a été  longtemps  de  règle  que  l'énonciation  additionnelle  aux 
questions  devait  être  réputée  non  écrite  et  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet.  Les  motifs  de  cette  règle  étaient  u que  des  articles  337,  338, 

> Cms.  18  janv.  1828  (Sir.,  28,  1,  271). 
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341  et  345  il  suit  qu’au  président  de  la  cour  d'assises  ou  à celle 
cour  en  cas  de  réclamation  appartient  le  droit  de  déterminer  et 
de  fixer  les  objets  qui  doivent  être  soumis  à l’examen  et  à la  dé- 
cision du  jury,  et  que  les  jurés,  ne  devant  répondre  qu’aux  in- 
terrogations qui  leur  sont  faites  par  leur  chef,  d'après  les  ques- 
tions posées,  sont  sans  caractère  et  sans  pouvoir  pour  s’occuper 
d’autres  faits  que  de  ceux  qui  sont  l’objet  de  ces  questions,  et 
qu’ils  ne  peuvent  étendre  au  delà  leur  déclaration  sans  sortir  des 
bornes  de  leurs  attributions  et  violer  les  règles  de  compétence'  » . 
Il  a été  décidé,  par  application  de  cette  jurisprudence,  lorsque  le 
jury,  interrogé  sur  une  question  de  viol,  répond  négativement  et 
ajoute  que  l’accusé  est  coupable  d'attentat  à la  pudeur  avec  vio- 
lence*; ou  lorsqu'il  est  interrogé  soit  sur  une  question  de  faux, 
soit  sur  une  question  d’usage  de  pièce  fausse,  et  qu'il  répond, 
après  avoir  résolu  négativement  ces  deux  questions,  que  l’accusé 
est  coupable  soit  de  vol,  soit  d’escroquerie  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  s’arrêter  à ces  réponses  additionnelles  et  que  l’acquittement 
doit  être  prononcé.  Mais  il  a été  décidé  en  même  temps  que, 
lorsque  le  jury  ajoute  à une  déclaration  affirmative  sur  la  culpa- 
bilité ces  mots  : k mais  sans  discernement*  n ou  u mais  par  igno- 
rance » ou  encore  «■  mais  par  imprudence*,  » il  y a lieu  de  con- 
sidérer celte  addition  comme  superflue  et  non  écrite,  parce  que 
l’affirmation  de  la  culpabilité  est  complète  et  ne  saurait  être  af- 
faiblie par  une  restriction  qui  n’est  qu’un  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  jury. 

Ce  sont  ces  dernières  solutions  qui  nous  semblent  susceptibles 
d’être  critiquées.  Il  n’est  pas  douteux  que,  lorsque  le  jury  déclare 
l’accusé  coupable  d’un  délit  qui  ne  faisait  pas  l'objet  de  l’accu- 
sation, que  lorsqu'il  sc  pose  à lui-même  une  question  qui  ne  lui 
était  pas  posée,  il  y a de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  et  que  celle 
partie  additionnelle  de  sa  déclaration  doit  être  réputée  non 
avenue.  Mais  ne  faut-il  pas  distinguer  l’addition  qui  crée  un  délit 
à côté  de  l’accusation  et  celle  qui  ne  fait  qu’expliquer  la  réponse 
elle-même?  Lorsque  le  jury  déclare  que  l’accusé  n’est  pas  cou- 

' cl»  Ca«».  S6  oct.  1820  (j.  P.,  tora.  XVI,  p.  174). 

s Cass.  14  mai  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  495). 

* Cass.  !<''  sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  862). 

^ Cass.  14  juillet  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  38). 

* Cass.  8 juillet  1836  (Bull.,  n°  223). 
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pabie  (lu  fait  incriminé,  mais  qu’il  est  coupable  de  tel  autre  fait, 
il  dépasse  la  limite  de  ses  fonctions;  mais  lorsqu’il  se  borne  à 
déclarer  qu’il  n’a  a<ji,  dans  la  perpétration  de  ce  fait,  que  par 
ignorance,  par  imprudence  ou  par  défaut  de  discernement, 
il  ne  fait  qu’apprécier  le  fait  qui  lui  est  soumis;  il  en  reconnaît 
la  perpétration  matérielle  par  l’agent,  mais  il  ajoute  que  cet  agent 
n’avait  pas  l’intelligence  de  i^on  action,  qu’il  n’en  avait  pas  com- 
pris l’immoralité,  qu’il  n’avait  pas  agi  avec  l'intention  du  crime. 
Ce  n’est  pas  là  une  réponse  en  dehors  de  la  question,  c’esl  une 
réponse  directe  à la  question  elle-même.  Or,  réputer  non  écrite 
cette  explication  de  l’affirmation  n’est-ce  pas  donner  à l’afGrma- 
tion  un  sens  absolu  qu’elle  n’a  pas?  n’est-ce  pas  prendre  pour 
base  de  la  peine  une  déclaration  fictive  et  mensongère  ? 

Au  reste,  cette  doctrine  a été  appliquée  par  quelques  arrêts  qui 
s'écartent  visiblement  de  la  Jurisprudence  qui  vient  d’être  relatée. 
Dans  une  espèce  où  le  jury  avait  répondu  à une  question  de 
meurtre;  a Oui,  l’accusé  est  coupable,  mais  il  a été  provoqué,  n 
la  Cour  de  cassation  a décidé,  non  que  les  derniers  mots  dussent 
être  non  avenus,  comme  l'avait  fait  la  cour  d’assises,  mais  a que 
cette  déclaration,  qui,  dans  son  ensemble,  n’était  ni  claire  ni 
précise,  ne  pouvait  servir  de  base  à l’arrêt  rendu  contre  l’ac- 
cusé' ».  Dans  une  autre  espèce,  le  jury,  répondant  à une  ques- 
tion de  meurtre,  avait  déclaré  que  l’accusé  était  coupable,  mais 
que,  si  les  coups  et  blessures  avaient  occasionné  la  mort  de  la  vic- 
time, il  n’avait  pas  eu  l’intention  de  la  donner,  et  l’arrêt  qui 
avait  pris  cette  déclaration  pour  base  d’une  condamnation  a été 
également  annulé*.  Dans  d’autres  espèces,  enfin,  il  a été  reconnu 
- que  celte  réponse  du  jury  ; « Oui,  l’accusé  est  coupable,  mais  il 
était  en  démence’  »,  ou  : « Il  n’a  agi  que  pour  sa  légitime  dé- 
fense’», étaient  régulières  et  devaient  être  considérées  comme 
négatives  de  toute  culpabilité. 

Il  suit  de  là  que  la  cour  d’assises  doit  examiner  avec  soin  les 
énonciations  additionnelles,  et  non  les  écarter  sans  examen  ; qu'elle 
doit  les  apprécier  dans  leurs  rapports  avec  la  réponse,  et  non  les 

> Ca«s.  H juillel  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  667). 

2 Gau.  15  janv.  1835  (Bull.,  n°  18). 

2 Cass.  4 janv.  1817  el  29  août  1829  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  6,  et  tom.  XXII, 
p.  1433). 

* Cass.  29  avril  1819  (Sir.,  19,  1,  462). 
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déclarer  sur-le-champ  non  écrites.  Si  l’énonciation  a pour  objet 
d’imputer  à l’accusé  mi  délit  qui  n’était  compris  ni  dans  l’accu- 
sation ni  dans  les  questions,  elle  doit  être  rejetée  comme  super- 
llue,  puisque  le  jury  n’avait  pas  compétence  pour  la  faire.  Si,  au 
contraire,  liée  à la  réponse  et  ne  faisant  qu’un  corps  avec  elle, 
elle  ne  fait  que  l’expliquer,  la  cour  d’assises  doit,  si  elle  est  pré- 
cise et  concordante,  la  prendre  pour  base  de  son  arrêt.  Si  enfin 
l’énonciation  ne  fait  que  jeter  sur  la  réponse  de  l’incertitude  et  de 
l’obscurité,  elle  doit  renvoyer  les  jurés  dans  leur  ebambre  pour 
donner  une  nouvelle  déclaration. 

3781.  Enfin,  la  déclaration  des  jurés  peut  contenir  des  irrégu- 
larités de  pure  forme  qui  doivent  (Mre  rectifiées  pour  que  l’acte 
soit  parfait.  Telles  peuvent  être  : — la  réponse  faite  collective- 
ment à plusieurs  questions  ' ; — l’omission  de  la  signature  du 
chef  du  jury*;  — l’omission  de  la  constatation  de  la  majorité  à 
la  suite  d’une  réponse  affirmative’  ou  l’erreur  commise  dans  la 
mention  de  cette  majorité  *;  — la  substitution  irrégulière  d’un 
autre  juré  au  chef  du  jury’;  — l’omission  de  la  date  au  bas  de 
la  déclaration”;  — ou  la  rectification  d’une  date  erronée’;  — la 
position  des  réponses  dans  une  autre  colonne  que  celle  qui  leur 
est  ilcstinée";  enfin  toutes  les  irrégularités  matérielles  qui  peu- 
vent entacher  la  déclaration.  Nous  no  parlons  pas  ici  des  ratures, 
surcharges  et  additions  non  approuvées  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention  (n°  375.5). 

La  seule  question  qui  s’élève  à ce  sujet  est  de  savoir  si,  pour 
opérer  ces  corrections  et  rectifications,  les  jurés  doivent  être 
renvoyés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  ou  s’ils  peuvent 
y procéder  à l’audience  même  et  séance  tenante.  Il  a été  décidé 
qu’il  est  nécessaire  de  renvoyer  le  jury  — lorsqu’il  s’agit  de  rec- 
tifier une  erreur  dans  la  constatation  de  la  majorité*  ou  de  ré- 


1 Cs«8.  27  juin  1838  (Bull.,  ii»  205). 

2 Cass.  30  mars  18.32  (J.  P.,  lorn.  XXIV,  p.  910). 

’ Casa.  27  jaiiv.  18^2  (üiilt  , n»  17);  8 sept.  1837. 

* C.1SS.  16  juillet  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1252). 

Ca«s.28janv.  18’»8  (Bull.,  n"  20)  ; 8 juillet  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  870). 

6 t;«ss.  21  jnnv.  1854  (Bull.,  n“  18). 

7 Ca».  4 avril  1850  (Dali  , 50,  5,  110). 

« Cass.  10  juillet  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  12.52). 

® Casa.  10  juillet  1829,  c\té  siijirà. 
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parer  l'omission  de  celle  constatation  ‘ ; — lorsque  la  déclara- 
tion ne  constate  pas  régulièrement  la  substitution  d'un  cher  du 
jury  à un  autre  et  que  les  jurés  sont  appelés  à régulariser  ce 
choix  *;  — lorsque  les  jurés,  immédiatement  après  la  lecture  de 
la  déclaration  par  le  chef  du  jury,  s'aperçoivent  d'une  erreur 
dans  une  de  leurs  réponses  et  demandent  qn'elle  soit  reclidée'; 
— enfin,  lorsque  la  déclaration  donne  à plusieurs  qneslions  une 
seule  réponse  faite  dans  une  forme  collective*.  Il  a été  décidé, 
au  contraire,  qu'il  est  inutile  de  renvoyer  les  jurés  à délibérer 
lorsqu’il  ne  s'agit  que  de  réparer  l'omission  de  la  signature  du 
cbef  du  jury  * ; — ou  l'omission  de  la  date  de  la  déclaration  ‘ ; — 
ou  l'erreur  de  cette  date 

Ces  arrêts  posent  en  termes  très-précis  la  limite  où  le  renvoi 
est  obligatoire.  Le  dernier  déclare  o que,  si  le  renvoi  des  jurés 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  doit  être  ordonné  par  la 
cour  d'assises  lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  satisfait  pas  régu- 
lièrement, sans  lacune,  sans  contradiction,  sans  ambiguïté,  aux 
questions  qui  leur  ont  été  soumises,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
pour  une  simple  erreur  matérielle  (telle  que  la  recliGcation  d'une 
date);  qu'il  n'y  avait  point  à délibérer  sur  une  semblable  erreur 
démentie  par  tous  les  faits  et  les  actes  au  milieu  desquels  elle 
s'était  produite  ; et  que  le  président  avait  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, provoquer  à l’audience  même  le  redressement  de  celte  er- 
reur 1) . Ce  n’est  donc  que  lorsqu’il  s’agit  d'une  erreur  ou  omis- 
sion de  pure  forme  visible  et  incontestable  que  la  rectification 
peut  en  être  faite  à l'audience.  Mais  foutes  les  fois  que  cette  rec- 
tification touche  aux  réponses  elles-mêmes,  lors  même  qu’elle  n'a 
trait  qu'à  leur  forme,  le  renvoi  est  nécessaire,  car  la  rectification 
ne  peut  être  faite  que  par  les  jurés  dont  la  déclaration  est  l’œuvre 
commune,  et  les  jurés  ne  peuvent  délibérer  que  dans  leur  cham- 
bre. Dans  l'espèce  où  le  chef  du  jury  avait  écrij  ; « Oui,  sur  les 
trois  questions,  l’accusé  est  coupable  n,  il  était  constaté  « que  le 

I Cass.  8 sept.  18.17. 

»Cass.  ÎSjanv.  18'*8  (Bull.,  n”ÎC)  ; 8 juillet  1824  (J.  P.,  tom.  Xl  llt,  p.  870). 

3 Cass,  18  juillet  1839  (Sir.,  40.  1,  817). 

* Cass.  27  juin  1839  (Bull.,  n°  205). 

^ Cass.  2 oct.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  732);  30  mars  1832  (Inm.  XXII, 
p.  910). 

6 Cass.  21  jan».  18.54  (Bull.,  n»  18). 

' Cass.  4 avril  1830  (Dali.,  50,  5,  110). 
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chef  du  jui')'  s'était  levé  et  avait  attesté  qu'il  y avait  eu  délibéra- 
tion et  scrutin  particuliers  sur  chacune  des  trois  questions,  et  que 
c’était  seulement  dans  la  rédaction  des  réponses  qu’il  les  avait 
par  erreur  réunies  en  une  seule  déclaration  ».  Et  la  cour  d’as- 
sises, B attendu  que  ces  explications  rendaient  inutile  une  se- 
conde délibération,  puisque  la  première  avait  été  conforme  à la 
loi  »,  avait  invité  le  chef  du  jury  à en  faire  mention  vis-à-vis  de 
chacune  des  questions,  ce  qui  avait  eu  lieu  immédiatement,  de 
l’aveu  et  sur  la  demande  de  tous  les  jurés.  Alais  l’arrêt  a été 
cassé  O attendu  que  la  déclaration  des  jurés,  étant  essentiellement 
secrète  par  sa  nature,  ne  peut  être  ni  arrêtée  ni  modifiée  que 
dans  le  secret  de  leurs  délibérations;  qu’en  admettant  même  qu’il 
eût  existé  une  délibération  conforme  à la  loi,  il  fallait  encore 
qu’elle  fût  déclarée  dans  les  formes  légales,  et  que,  dans  l’es- 
pèce, la  déclaration  du  jury  étant  incomplète  et  s’agissant  uni- 
quement de  la  compléter  et  de  la  réformer,  cette  réforme  ne 
pouvait  évidemment  se  faire  qu’au  moyen  d’une  délibération 
nouvelle  des  jurés,  qui  ne  pouvait  elle-même  avoir  lieu,  comme 
toute  espèce  de  délibération,  que  dans  leur  chambre;  qu’il  est  de 
principe  immuable  qu'une  déclaration  du  jury  ne  peut  être  com- 
plétée que  dans  les  formes  dans  lesquelles  elle  a été  délibérée, 
et  qu’elle  ne  peut  l’être  à l’audience  dans  le  cas  même  où  l’omis- 
sion ne  serait  qu’une  simple  erreur  du  chef  du  jury  ' ». 

§ \ \.  Dans  quels  cas  une  délibération  nouvelle  est  irrégulière. 

3782.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  de  ren- 
voyer les  jurés  à délibérer  de  nouveau  ne  peut  être  exercé  que 
dans  les  seuls  cas  où  la  déclaration  qu’ils  apportent  est  incom- 
plète, équivoque,  contradictoire  ou  irrégulière.  C’est  le  vice  de 
la  déclaration,  nous  l’avons  déjà  dit,  qui  fait  la  légitimité  de  la 
mesure;  car  si  elle  est  suffisante  et  régulière,  elle  est  acquise  à 
l’accusation  et  à la  défense,  et  la  loi  la  proclame  irréfragable. 

C’est  en  appliquant  cette  règle  que  la  Cour  de  cassation  n’a 
point  bésité  à prononcer  l’annulation  de  la  seconde  déclaration 
et  de  l’arrêt  qui  en  a été  la  suite,  toutes  les  fois  que  la  première 
déclaration  lui  a paru  suffisamment  claire  et  complète.  Nous 
avons  déjà  cité  la  plupart  des  nombreux  arrêts  rendus  dans  ce 
sens,  en  indiquant  les  déclarations  que  les  cours  d’assises  avaient 
■ Cais.  27  juin  1839,  cité  tupri. 
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à tort  réputées  incomplètes,  équivoques  ou  contradictoires.  Nous 
apporterons  encore  ici  quelques  décisions  à l'appui  d’une  juris- 
prudence qu’il  importe  de  mettre  pleinement  en  relief. 

3783.  Le  renvoi  est  abusivement  prononcé  et  il  y a lieu  d’an- 
nuler la  seconde  délibération  — lorsque  la  première  déclaration 
porte  a que  l’accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des  circon- 
stances comprises  dans  l’acte  d’accusation  v , car  cette  déclaration 
n’est  pas  incomplète  et  ne  présente  pas  un  sens  équivoque  ' ; — 
lorsque  le  jury  déclare  que  « l’accusé  est  coupable  d’une  sous- 
traction, mais  qu’il  ne  l’a  pas  faite  frauduleusement  » ; car,  si  le 
mot  coupable  emporte,  dans  le  sens  de  la  loi,  l’idée  du  fait  et 
de  l’intention  criminelle,  ce  mot  cesse  d’avoir  un  sens  aussi  étendu 
lorsque  le  jury  le  restreint  expressément  au  fait  matériel’;  — 
lorsque  le  jury  déclare,  sur  une  question  d’attentat  à la  pudeur 
avec  violence,  que  » l’accusé  est  coupable  d’attentat  à la  pudeur, 
mais  sans  violence  i>  ; car  celte  déclaration  est  régulière,  claire  et 
complète,  et  la  circonstance  de  la  violence,  qui  pouvait  seule 
donner  à l’atlentaf  un  caractère  criminel,  se  trouve  irrévocable- 
ment écartée  — lorsque  le  jury  fait  la  réponse  suivante  : a Oui, 
l’accusé  a fait  usage  de  la  fausse  lettre,  mais  non  sciemment  n; 
ear  cette  réponse  ne  laisse  aucun  doute  sur  son  opinion  *;  — lors- 
que le  jury  déclare  l’accusé  non  coupable  d’un  vol  cl  ajoute,  en 
répondant  aux  circonstances  aggravantes  , que  ce  vol  avait  été 
commis  la  nuit  et  dans  une  maison  habitée  ; car  celle  déclaration, 
qui  établit  que  l’accusé  n’élail  pas  coupable  du  vol  commis  avec 
ces  circonstances,  ne  présente  ni  contradiction,  ni  équivoque,  ni 
obscurité,  et  était  dès  lors  acquise  à l’accusé  *;  — lorsque  le  jury 
admet  l’existence  de  circonstances  atténuantes  relativement  à un 
seul  des  chefs  d’accusation  qu’il  reconnaît  constant";  car  une 
telle  déclaration  est  complète  on  ce  sens  qu’en  l’appliquant  d’une 
manière  expresse  à un  chef  déterminé  le  jury  décide  implicite- 
ment qu’il  n'a  pas  l’intention  de  l’étendre  aux  autres, 

' Cass.  19  mars  1812  (J.  P.,  toiu.  \,  p.  229). 

^ Cass.  20  mars  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  238), 

3 Cass.  18  avril  1822  (J.  P.,  loin.  XVII , p.  275). 

1 Cass.  24  avril  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1.398);  19janv.  cl  20  juillel  1827 
(lom.  XXI,  p.  61  el  637).  X 

» Cass.  26  lévr.  1841  (Bull.,  n"  51). 

0 Cass.  30  déc.  1841  (Bull.,  n"  372). 
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I.a  mesure  du  renvoi  sérail  dans  ce  cas  abusive,  lors  môme 
qu’elle  serait  requise  par  les  parties.  A plus  forte  raison  le  serait- 
elle  si  elle  était  ordonnée,  lorsque  aucune  contradiction,  aucune 
lacune,  aucune  ambiguïté  ne  serait  alléguée'.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  renvoi  était  demandé  par  la  défense  parce  que  la 
déclaration  était  miielte  sur  les  circonstances  atténuantes  et  qu’un 
des  jurés  avait  déclaré  qn’il  n'en  avait  pas  clé  délibéré,  il  a été  , 
décidé  que  celte  requête  avait  dû  être  écartée,  a attendu  que, 
sans  doute  la  cour  d’assises,  tant  qu’elle  n’a  pas  prononcé  l’arrêt 
qui  doit  suivre  la  déclaration,  peut,  si  elle  reconnaît  qu’elle  est 
irrégulière,  incomplète,  ou  présente  des  contradictions  de  nature 
à laisser  des  doutes  sur  son  application,  renvoyer  les  jurés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  rectifier  celte  déclaration  ; 
mais  que  la  déclaration  du  jury  n’est  pas  incomplète  parce  qu’elle 
ne  porte  aucune  mention  relative  aux  circonstances  atténuantes  ; 
qu’en  ce  cas  le  silence  du  jury,  lorsqu’il  a été  averti  de  l’obliga- 
tion que  la  loi  lui  impose  à cet  égard,  constitue  une  présomption 
légale  du  rejet  des  circonstances  atténuantes;  que  cette  présomp- 
tion ne  peut  être  détruite  par  l’allégation  de  l’un  des  jurés  qu’il 
n’a  pas  été  délibéré  sur  celte  question*  r> . 

378i.  Toutefois,  la  nullité  résultant  d'un  renvoi  abusif  ne 
pourrait  plus  être  invoquée  par  l’accusé  si  celte  mesure  ne  lui 
avait  causé  aucun  préjudice.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  pre- 
mière déclaration  avait  été  à tort  regardée  comme  incomplète,  il 
a été  reconnu  que  l’accusé  ne  pouvait  s’eu  faire  un  grief,  u puis- 
que la  première  réponse  du  jury  aurait  pu  servir  de  base  à la 
condamnation  qui  a été  prononcée  sur  la  seconde*  n ; qii’ainsi  le 
renvoi  ne  lui  avait  pas  été  préjudiciable.  Dans  une  autre  espèce, 
où  il  avait  été  admis  que  la  réponse  du  jury  qu’un  vol  avait  été 
commis  avec  effraction  intérieure,  mais  non  dans  une  maison 
babitée,  pouvait  servir  de  base  à l’arrêt  de  la  cour  d’assises,  sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  renvoyer  les  jurés  à fournir  une  nouvelle 
déclaration,  le  pourvoi  a été  rejeté,  <■  attendu  que  le  seul  elTct 
de  l’annulation  serait  de  renvoyer  devant  une  autre  cour  d’assises 
pour  l’application  de  la  peine  d’après  la  première  déclaration;  cl 

• Cass.  13  nov.  1856  (But!.,  n"  347). 

2 Cass.  15  sept.  1853  (Bull.,  n»  462). 

a Ca.s5.  11  avril  1817  (J.  P.,  tora.  XIV,  p.  177);  19  sept.  1833  (lom.  X\V, 
p.  885).  • 


Digilized  by  Google 


CUAP.  IX.  DÉCLAIATIOXS  ISRÈGULIÈBES , 3785.  231 

que  le  deiiiamleur  est  sans  intérêt  à ce  renvoi,  puisque,  d'après 
la  première  déclaration  comme  d’après  la  seconde,  il  a encouru 
la  même  peine'  n.  Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  la  décla- 
ration du  jury  présentait  la  solution  négative  du  fait  principal  et 
la  solution  affirmative  de  deux  questions  subsidiaires  posées 
comme  résultant  du  débat;  et  le  jury  avait  été  renvoyé  à déli- 
bérer parce  qu’il  n’avait  pas  répondu  à deux  circonstances  aggra- 
vantes du  fait  principal.  Il  a été  décidé  “ que  le  renvoi  du  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  aux  fins  de  s’expliquer  sur 
les  deux  circonstances  du  fait  principal,  ainsi  que  les  réponses 
affirmatives  à ces  deux  questions , sont  des  faits  superflus  qui 
n’ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  sur  l’application 
de  la  peine,  et  qui,  par  conséquent,  n’ont  fait  aucun  grief  au 
condamné,  puisque  la  peine  prononcée  contre  lui  n’a  été  fondée 
que  sur  les  faits  déclarés  constants  par  la  déclaration  intervenue 
et  lue  avant  le  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  du  conseil  * » . 

3785.  Lorsque  le  renvoi  des  jurés  a été  irrégulièrement  ordonné 
et  lorsque  la  seconde  déclaration  a préjudicié  à l’accusé,  c’est  la 
première  qui  doit  être  reprise  pour  devenir  la  base  de  l’arrêt  ; 
elle  était  acquise  à l’accusé,  et  sa  régularité,  inexactement  criti- 
quée, la  rend  irréfragable.  Aussi,  dans  ce  cas,  la  Cour  de  cas- 
sation ne  fait  pas  autre  chose  que  de  déclarer  « qu’il  y a lieu  de 
la  maintenir  et  de  la  faire  sortir  son  plein  et  entier  effet  n , et  elle 
ne  renvoie  devant  une  autre  cour  d’assises  que  « pour  être  fait 
application  à l’accusé  de  la  première  réponse  du  jury  expressé- 
ment maintenue  ’ » . 

Il  suit  de  là  que  la  production  de  la  première  déclaration,  jugée 
incomplète,  équivoque,  contradictoire  ou  irrégulière,  est  indis- 
pensable pour  mettre  la  Cour  de  cassation  à même  d’apprécier  la 
régularité  de  la  seconde  délibération.  Si  toutefois  le  jury  s’est 
borné  à régulariser  sa  déclaration , au  lieu  d’en  rédiger  une  se- 
conde, la  cour  vérifie,  en  s’élayant  du  procès-verbal  des  débats  et 
de  l’arrêt  qui  indique  les  motifs  du  renvoi,  les  rectifications  et  les 
additions  apportées  à la  première  délibération  *. 

‘ Cass.  22  nüv.  1849  (Bull.,  n»  316). 

^ Cass.  30  janv.  1845  (J.  crim.,  lotn.  XVII,  p.  59);  et  lonf.  8 ocl.  1834 
(J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  961). 

^ Cass.  24  janv.  1835  (Bull.,  n°  33). 

^ Cass.  !'■'  mars  1838. 
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Mais  s'il  était  constaté  que  la  seconde  délibération  a été  écrite 
sur  une  feuille  différente  de  la  première  et  que  celle-ci  ne  fût 
pas  représentée,  il  y aurait  lieu  de  déclarer  irrégulière  une  me- 
sure dont  la  régularité  ne  pourrait  plus  être  établie.  Ainsi,  dans 
une  espece  où  le  chef  du  jury  avait  déclaré  qu'elle  avait  été  sup- 
primée dans  la  chambre  du  conseil  comme  inutile,  la  nullité  a 
été  prononcée,  «attendu  que  ce  fait  met  la  Cour  de  cassation 
dans  l'impossibilité  d'examiner  si  la  première  déclaration  était 
régulière  et  pouvait  avoir  pour  conséquence  l'acquittement  de 
l'accusé,  et  si,  dans  ce  cas,  la  cour  avait  illégalement  renvoyé 
le  jury  pour  rendre  une  nouvelle  déclaration  sur  une  nouvelle 
position  de  questions  ; que  le  fait  d'anéantissement  par  le  jury 
de  la  première  déclaration  a pu  porter  préjudice  à l’accusé  ' ». 

Il  a même  été  établi  une  sorte  de  présomption  en  faveur  de  la 
première  déclaration,  lorsqu'elle  n'est  pas  représentée.  La  Cour  de 
cassation,  en  effet,  a jugé,  dans  une  espèce  où  elle  n'avait  pu 
être  produite,  « que  ni  par  les  pièces  de  la  procédure,  ni  par 
celles  qui  lui  ont  été  transmises  en  vertu  de  l'arrêt  interlocutoire 
de  la  cour,  il  n’est  nullement  prouvé  que  celte  première  décla- 
ration fût  incertaine  ou  ambiguë,  ni  qu'elle  fût  incomplète  ou 
insiifGsante;  que,  si  le  procès-verbal  des  débats  énonce  que  la 
seconde  déclamation  a été  ordonnée  parce  que  la  première  était 
équivoque,  il  ne  rapporte  pas  les  termes  dans  lesquels  cette  pre- 
mière déclaration  était  conçue  et  ne  renferme  conséquemment 
rien  qui  justifie  le  reproche;  que  la  présomption  de  droit  est 
qu’elle  était  régulière  * » . 

§ VII.  Formes  du  renvoi  des  jures. 

3786.  Nous  avons  établi  deux  règles  générales  : la  première, 
que  les  jurés  doivent  être  invités  à rectifier  leurs  déclarations 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  incomplètes,  équivoques,  contradic- 
toires ou  irrégulières  de  forme;  la  seconde,  que  celle  rectification 
doit  être  faite  dans  la  même  forme  que  la  déclaration  elle-même, 
c’est-à-dire  secrètement  et  dans  la  chambre  des  délibérations. 
Nous  devons  examiner  maintenant  les  formes  particulières  de  celte 
seconde  délibération. 

Le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  ne 

I (’JISS.  19  n»v.  18.1.5  (Sir.,  36,  1,  310). 

= Cass.  18  nov.  1819  (Dali.,  20,  1,  14). 
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peut  être  ordonné  que  par  la  cour  d’assises  : le  président  serait 
incompétent  pour  prescrire  cette  mesure,  car  c’est  la  cour  d’as- 
sises entière  qui  doit,  comme  on  l’a  déjà  vu  (n°  3309),  statuer 
sur  les  incidents  de  l’audience,  et  qui  est  chargée,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  de  faire  l’application  de  la  loi  pénale  sur  les  dé- 
clarations du  jury.  Cette  compétence  exclusive,  consacrée  par 
une  longue  jurisprudence,  est  motivée  sur  ce  « qu’il  résulte  des 
articles  276  , 278  et  362  que  les  cours  d’assises  doivent  déli- 
bérer soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  sur  les 
décisions  du  jury,  et  prononcer,  d’après  celle  délibération , la 
condamnation  ou  l'absolution  des  accusés  ; qu'il  s’ensuit  qu’aiix- 
dilcs  cours  seules  appartient  le  droit  de  juger  si  les  déclarations 
du  jury  peuvent  servir  de  base  à leurs  délibérations  par  leur  con- 
cordance avec  les  questions  et  par  la  certitude  du  sens  que  pré- 
sente leur  rédaction  ; que  le  président,  chargé  seulement  de  diriger 
les  débats,  de  régler  la  police  de  l’audience  et  de  poser  les  ques- 
tions, est  sans  caractère  pour  statuer  seul  et  sans  le  concours  de 
la  cour  d'assises  sur  l'insufGsance  ou  l’incertitude  des  réponses 
du  jury  ' » . 

Ce  droit  n’appartient  qu’à  la  cour  d’assises,  lors  même  que  la 
rectification  n’a  pour  objet  que  des  vices  de  forme  ; par  exemple, 
lorsque  le  renvoi  des  jurés  est  uniquement  motivé  — sur  l’omis- 
sion de  la  constatation  de  la  majorité  à la  suite  d’une  réponse 
affirmative*;  — sur  une  irrégularité  dans  la  déclaration  des  cir- 
constances atténuantes  — sur  l'énonciation  de  la  majorité  simple 
sur  une  circonstance  aggravante  * — ou  pour  le  rejet  d’une  ques- 
tion d’excuse  ’. 

Et  cela  lors  même  qu’il  s’agit  de  rectifier  une  erreur  manifeste 
et  que  le  ministère  public  et  le  conseil  de  l’accusé  y donnent  leur 

' Cass.  10  janv.  182.3  (J.  P.,  tom.  WII,  p.  820);  ri  conf.  17  avril  182% 
{Sir.,  2%,  33:}):  2.5  août  1820  (Sir.,  28,  35);  28  janv.  1830  (Sir.,  30,  1,  141)  ; 
11  avril  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  374):  8 janv.  1830  (Dali.,  30,  116); 
14avril  1837  (Dali.,  37, 1,514);  9scpl.  1837  (J.  P.,  1837,  2,431);  13  juillet 
1838  (Sir.,  38.  1,  745);  7 mars  1839  (Dali.,  39,  1,  394);  8 oct.  1840  (Dali., 
40,  1,  447);  21  janv.  1854  (Bull.,  n“  18). 

2 Cass.  13  juillet  18:i8  (Sir.,  .38,  1,  744);  13  déc.  1838  (Dali.,  :}9,  1,  46); 
13  août  1840  (Dali.,  40,  1,  435);  24  mai  1843  (Bull.,  n°  120). 

® Cass.  23  fêvr.  1843  (Sir.,  43,  1,  644);  8 janv.  1846  (Bull.,  n“  9)  ; 28  juillet 
1850  (u»  226). 

* Cass.  5 mai  1843  (Bull.,  n"  97);  5 déc.  1850  (n"  409).  , 

^ Cass.  13  janv.  1844  (Sir.,  44,  1,  735). 
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adliésiou,  «■  attendu  que  le  président  dépasse  la  limite  de  ses  pou- 
voirs lorsqu’il  prononce  seul  et  sans  l’intervention  de  la  tour 
d’assises  le  renvoi  des  jurés,  quand  même  ce  renvoi  serait  motivé 
uniquement  sur  une  irrégularité  manifeste  dans  la  forme  de  leur 
déclaration,  parce  que  ce  renvoi  peut  avoir  pour  effet  de  remettre 
en  question  ce  qu’ils  ont  décidé  ' » . 

Toutefois,  ün  arrêt  avait  admis  u que  le  président  peut  ren- 
voyer le  jury  dans  la  chambre  des  délibérations  sans  qu'il  soit 
besoin  d’un  arrêt  de  la  cour  d’assises,  lorsqu’il  n’existe  aucune 
contestation  à cet  égard’  n.  Mais  cet  arrêt,  contredit  par  toute 
la  jurisprudence,  ne  doit  pas  être  suivi.  Ce  n’est  pas  la  contesta- 
tion qui  fait  la  compétence  de  la  cour,  c’est  la  matière  elle- 
même;  c’est  parce  qu’il  s’agit  d'apprécier  la  décision  du  jury  et 
d’examiner  si  cette  décision  peut  devenir  la  base  de  son  arrêt 
qu'elle  peut  seule  statuer. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  décision,  qui  est  restée  isolée 
dans  la  jurisprudence,  d'autres  arrêts  qui,  quoiqu’ils  semblent 
s'écarter  de  la  règle,  n’y  apportent  au  fond  aucune  dérogation. 
Dans  une  espèce  où  les  jurés,  régulièrement  renvoyés  dans  leur 
chambre,  étaient  revenus  sans  opérer  la  rectification,  parce  qu'ils 
ne  l’avaient  pas  comprise,  il  a été  déclaré  qu’il  « appartenait  au 
président  de  les  avertir  de  nouveau  que  le  changement  apporté  à 
la  forme  de  leur  déclaration  ne  remplissait  point  encore  le  vœu 
de  la  loi  ’ n . Dans  une  autre  espèce  où  le  chef  du  jury  avait  spon- 
tanément déclaré,  avant  de  lire  le  verdict,  » qu'il  venait  de  s’a- 
percevoir qu’il  avait  omis  d'écrire  la  réponse  à l’une  des  circon- 
stances aggravantes  »,  il  a été  admis  que  les  jurés  avaient  pu 
rentrer  dans  leur  chambre  sur  l’autorisation  du  président’.  Enfin, 
dans  une  troisième  espèce,  « où  il  ne  s’agissait  que  de  rétablir 
une  date  omise  et  dont  l’omission  aurait  pu  être  réparée  à l’au- 
dience n,  il  a été  reconnu  que  le  président,  en  invitant  les  jurés 
à SC  retirer  dans  leur  chambre  pour  faire  celte  rectification,  avait 
commis  une  irrégnlarité ; mais  que,  la  déclaration  n’ayant  point 
été  modifiée  par  le  résultat  du  renvoi,  il  n’y  avait  aucun  préjudice 
dont  l’accusé  pût  se  faire  un  grief’. 

> Cass.  15  fevr^  (Bail.,  n°  47). 

ï Cass.  26  juillet  1832  (J.  P.,  tom.  .XXIV,  p.  1332). 

^ Cass.  13  nvril  18.32  (J.  P.,  lom.  X\tV,  p.  962). 

‘ Cass.  27  mars  1840  (Dali.,  40,  1,  408). 

^ Cass.  21  janv.  1854  (Bull.,  n°  18). 
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3787.  I,e  renvoi  doit  être  ordonné  par  un  arrêt  motivé.  Il  avait 
été  admis  d abord  qu’il  suffisait  que  la  cbur  d'assises  déclarât  que 
les  réponses  du  jury  étaient  insufbsantes  ou  irrégulières  '.  Mais  il 
a été  formellement  reconnu  depuis  que  « la  disposition  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  20  avril  1810  est  applicable  spécialement  au 
cas  de  renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  y 
régulariser  une  première  déclaration  quand  ce  renvoi  ne  peut  être 
ordonné  que  par  un  arrêt  de  la  cour  d’assises*  tj  . Ainsi,  il  y a 
nullité  lorsqu’il  est  dit  au  procès-verbal  des  débats  qu’apres  la 
lecture  de  la  déclaration  # la  cour  a ordonné  que  les  jurés  ren- 
trassent dans  leur  chambre  pour  régulariser  cette  déclaration  n , 
et  qn  aucun  arrêt  motivé  n’est  produit  à l’appui  de  cette  enon- 
ciation *. 

Comment  cet  arrêt  doit-il  être  motivé?  Il  a été  décidé  «que  la 
cour  d’assises,  en  renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
liérations  pour  régulariser  sa  déclaration,  doit  énoncer  dans  son 
arrêt  l’espèce  d’irrégularité  qui  motive  ce  renvoi,  puisque  la  léga- 
lité de  cette  mesure  ne  peut  être  appréciée  que  par  cette  énoncia- 
tion et  puisque  d’ailleurs  la  loi  exige  qne  tous  les  arrêts  soient 
motivés  * » . ^ 

En  effet,  si  le  procès-verbal  se  borne  à constater  que,  les  ré- 
ponses du  jury  étant  irrégulières,  la  cour  d’assises  a rendu  un 
arrêt  qui,  attendu  cette  irrégularité,  a ordonné  que  les  jurés  ren- 
treraient dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  cet  arrêt,  qui 
n’exprime  point  la  cause  du  renvoi,  est  insufHsant  à constater  que 
la  première  déclaration  fût  irrégulière,  et  dès  lors,  si  cette  pre- 
mière déclaration  n’est  pas  produite,  il  y a lieu  d’annuler  une 
mesure  dont  la  légalité  n’est  pas  justifiée. 

Il  en  serait  ainsi  à plus  forte  raison  si  le  conseil  de  l’accusé 
avait  articulé,  dans  des  conclusions,  que  la  première  déclaration 
était  complète  et  régulière,  et  si  la  cour  d’assises  s’efait  bornée  à 
répondre  que  le  jury  avait  été  renvoyé  parce  qu’il  avait  omis  de 
constater  ses  réponses  aux  questions.  Il  a été  décidé  dans  cette 
hypothèse  « que  la  défense  usait  d’un  droit  légitime  en  contestant 
l’irrégularité  de  la  première  déclaration  et  la  légalité  du  renvoi 

> Cass.  8 cl  13  oct.  1840  (Bull.,  n°«  300  cl  304).  ^ 

^ Cass.  11  avril  1844  (Bull.,  n®  133). 

* Uème  arrêl. 

* Cass.  24  déc.  1852  (Bull.,  n®  415);  24  mars  1859  (n“  53);  3 déc.  1859 
(n®  265). 
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(lu  jury;  que  l’arrêt  qui  avait  annulé  la  première  déclaration,  en 
se  liornant  à énoncer  qu'ftile  était  incomplète  et  irrégulière,  parce 
que  toutes  les  questions  soumises  au  jury  n'avaient  pas  été  ré- 
pondues, ne  détruisait  pas  l'articulation  de  la  défense,  et  notam- 
ment le  fait  par  elle  allégué  que,  par  le  résultat  de  la  première 
déclaration,  toutes  les  questions  principales  avaient  été  résolues 
en  faveur  de  l’accusé  ; qu’en  cet  état  il  était  du  devoir  de  la 
cour  d’assises  de  suppléer  à l’insufRsance  des  motifs  de  son  pre- 
mier arrêt,  de  préciser  les  questions  qui  avaient  été  répondues  et 
celles  qui  étaient  restées  sans  réponse;  d’établir  la  nécessité  que 
ces  questions  fussent  répondues  pour  que  l’accusation  fût  purgée; 
que,’ dans  le  silence  gardé  par  la  cour  d’assises  à cet  égard,  il  est 
impossible  de  reconnaître  si  la  première  déclaration  du  jury  était 
réellement  incomplète  et  irrégulière,  que  dès  lors  la  nécessité  du 
renvoi  n’était  pas  légalement  justifiée  ‘ » . 

Cependant  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’arrêt  soit  rédige  sépa- 
rément; il  suffit  que  le  procès-verbal  des  débats  renferme  une 
décision  motivée  à ce  sujet,  puisque  tout  arrêt  incident  de  la  cour 
d’assises  reçoit  d’une  telle  mention  une  constatation  régulière  et 
suffisante 

3788.  L’arrêt  qui  ordonne  le  renvoi  du  jury  peut  être  rendu 
d'office  et  sans  être  précédé  des  conclusions  des  parties,  puisqu’il 
n’est  que  la  conséquence  du  droit  qui  appartient  à la  cour  d’as- 
sises d’apprécier  la  déclaration  qui  doit  être  la  base  de  son  arrêt 
définitif’.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  d’in- 
terpeller le  défenseur  de  l’accusé  avant  d’ordonner  cette  mesure  *. 
Quant  à l’accusé  lui-même,  comme  il  ne  se  trouve  pas  dans  l’au- 
ditoire au  moment  de  la  première  lecture,  il  faut  en  conclure  que 
1a  loi  n’a  pas  jugé  son  intervention  indispensable 

.Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  mesure  ne  puisse  être  soit  pro- 
voquée, soit  débattue  par  l’une  ou  l’autre  des  parties".  La  cour 
d’assises  est  tenue  de  statuer  sur  les  conclusions  que  prend  à cet 
égard  le  ministère  public,  à moins  qu’elle  ne  prononce  l’acquitte- 

> Cas».  24  mars  1859  (Bull.,  n“  83). 

2 Cass.  20  avril  1838  (Bull.,  n“  107);  et  iii/rà,  liv.  X,  chap.  iv. 

3 Cass.  11  mars'  1841  (Bull.,  n»  59):  7 ocl.  1852  (n”  341). 

* Cass.  26  mars  1840(I)all.,  40,  1,  407);  22  juillet  1842  (Dali.,  42,  1,427). 

5 Cass.  27  liée.  1855  (Bull.,  n"  414);  12  avril  1861  (n»  78). 

c Cass.  31  juillet  1828  (Sir.,  29,  1,  117). 
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mcnl  de  l’accusé,  car  l’article  408  ne  dispose  que  pour  le  cas  où 
une  condamnation  est  prononcée  '.  Elle  est  tenue  d’entendre  éga- 
lement le  défenseur  dans  ses  observations,  a attendu  qu’on  ne 
peut  lui  contester  le  droit  d’assister  à la  première  lecture  de  la 
déclaration  du  jury,  puisque  le  ministère  public  y assiste;  qu’il  a 
donc  la  faculté  de  porter  la  parole  dans  un  incident  qui  s’élève  à 
l’occasion  de  cette  lecture;  que  c’est  violer  toutes  les  règles  de  la 
justice  que  d’entendre  le  ministère  public  en  l’absence  de  l’accusé 
et  de  refuser  d’entendre  son  défenseur  en  son  absence  ’ » . Le 
conseil  de  l’accusé  pourrait  d’ailleurs  prendre  des  conclusions 
pour  demander  que  l’accusé  fût  ramené  à l’audience,  afin  de  se 
concerter  avec  lui  sur  les  observations  que  le  renvoi  peut  susciter 
dans  l'intérêt  de  sa  défense’.  Enfin,  l’accusé  lui-même,  après  la 
lecture  qui  lui  est  faite  par  le  greffier,  pourrait  encore,  s’il  rele- 
vait des  irrégularités  jusqu’alors  inaperçues  dans  les  réponses  du 
jury,  en  provoquer  la  rectification. 

3789.  Appartient-il  aux  jurés,  une  fois  rentrés  dans  l’auditoire, 
de  se  retirer  une  seconde  fois  dans  leur  chambre  pour  y délibérer 
de  nouveau?  Il  faut  distinguer  à cet  égard.  Il  a été  déclaré,  dans 
une  espèce  où  l’un  des  jurés  avait  demandé,  après  la  rentrée  dans 
l’auditoire,  de  retourner  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer de  nouveau,  u qu’aux  termes  de  l’article  343  les  jurés  ne 
peuvent  sortir  de  leur  chambre  qu’après  avoir  formé  leur  décla- 
ration; d’où  résulte  que,  dès  l’instant  où,  conformément  à l’ar- 
ticle 348,  ils  sont  rentrés  dans  l’auditoire,  cette  déclaration  est 
réellement  formée,  qu’elle  existe,  qu’elle  est  même  écrite,  que 
la  délibération  est  terminée;  qu’il  suit  de  là  que  les  jurés  ainsi 
rentrés  dans  l’auditoire  ne  peuvent,  sur  la  provocation  d’un  ou 
de  plusieurs  d’entre  eux,  être  obligés  de  retourner  dans  leur 
chambre  et  de  rouvrir  une  discussion  qui  avait  atteint  son  terme 
et  dont  le  but  était  rempli  ; que  les  jurés  peuvent  d’autant  moins 
déférer  à une  réclamation  de  ce  genre  qu’en  sortant  de  leur 
chambre  et  se  rendant  dans  l’auditoire , ils  ont  pu  se  trouver  en 
contact  avec  des  personnes  de  l’extérieur,  ce  qui  leur  est  formel- 
lement interdit  à partir  du  moment  où  leur  délibération  est  coni- 

1 (Uss.  4 juin  1817  (J.  P.,  lom.  XtV,  p.  6). 

»Cass.  28  janv.  1830  (Sir.,  30,  1,  68). 

3 Cas».  13  fevT.  1851  (Bull.,  n»  62). 
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nicncce  ; que  le  droit  de  faire  rentrer  le  jury  dans  sa  chambre  ne 
peut  .appartenir  qu’à  la  cour  d'assises;  que  c'est  elle  seule  qui 
doit  apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  nécessiter  ou  per- 
mettre de  rouvrir  la  délibération;  que  c’est  elle  qui  est  juge  soit 
des  réclamations  individuelles  qui  précèdent  ou  suivent  la  lec- 
ture de  la  déclaration,  soit  de  la  régularité  de  cette  déclaration  ' 
même ’ » . 

.Mais  si  la  majorité  des  jurés  prétendait,  après  la  lecture  de  la 
dccinration,  que  sa  pensée  a été  inexactement  traduite  dans  les 
réponses  du  jury,  si  elle  protestait  contre  la  déclaration,  le  renvoi 
ne  serait-il  pas  de  droit?  Cela  nous  paraît  évident;  mais  la  ques- 
tion a peu  d'intérêt,  puisque  la  cour  d’assises  ne  manquerait  pas 
dans  ce  cas  d'ordonner  lu  renvoi  ; c’est  ce  qui  est  arrivé  dans  une 
espèce  où  il  était  constaté  « qu’iminédiatement  après  la  lecture 
faite,  hors  do  la  présence  de  l’accusé,  par  le  chef  du  jury,  des 
réponses  aux  questions  qui  leur  avaient  été  posées,  les  jurés  ont 
déclaré  qu'il  y avait  erreur  dans  leur  réponse  négative  à la  ques- 
tion de  discernement  et  qu’elle  n’exprimait  point  leur  intention  n . 
Sur  cette  déclaration , 'ils  furent  renvoyés  à délibérer;  et  le  pour- 
voi forn)c  par  l’accusé  à ce  sujet  a été  rejeté,  a attendu  que  la 
première  réponse,  étant  entachée  d’une  erreur  matérielle,  ne 
pouvait  servir  de  base  à une  décision  quelconque  et  n’était  ac- 
quise ni  à l’accusé  ni  au  ministère  public,  et  que  la  cour  d’assises,  ' 
en  renvoyant  les  jurés  à l’elTct  de  les  mettre  à même  de  faire  une 
réponse  conforme  à la  vérité  de  leur  délibération,  n’a  pas  induit 
le  jury  à réformer  sa  première  délibération,  mais  lui  a seulement 
donné  le  moyen  d’en  exprimer  le  résultat  réel  et  véritable’  ». 

Il  en  serait  encore  comme  ici  dans  le  cas  d’une  omission  con- 
statée 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  président  n’est  pas  tenu  de  renou- 
veler les  avertissements  qu’il  a déjà  donnés  lorsque  les  juTés 
retournent  dans  leur  chambre’,  et  que  le  procès-verbal  ne  doit 
pas  constater  que  les  pièces  remises  antérieurement  au  chef  du 
jury  l’ont  été  une  seconde  fois 

' Cass.  Il  ocl.  1827  (Sir.,  28.  1.  114). 

= Cass.  ISjiiilIcl  18.39  (Sir.,  40,  1,  817). 

«Cass.  27  mars  1840  (I)all.,  40,  1,  407);  20  mai  1837  (Sir.,  37,  C53). 

* (inss.  8 sept.  1853  (Biitl.,  n"  450). 

* Même  arrêt. 
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3790.  A quel  moment  le  renvoi  des  jurés  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations  doit-il  être  ordonné?  Ce  moment,  que  la  loi  n'a 
point  déterminé,  est  indiqué  par  la  nécessité  des  choses.  Il  nous 
paraît  que  pendant  tout  le  temps  que  ce  renvoi  est  possible  il 
peut  être  ordonné  ; car  il  ne  saurait  y avoir  de  fin  de  non-recevoir 
lorsqu'il  s’agit  d'expliquer  une  déclaration  équivoque  ou  contra- 
dictoire, ou  de  relever  une  omission  ou  une  irrégularité,  lors- 
qu'il s’agit. de  maintenir  an  jury  son  droit  d’interprétation  et  de 
rectification.  Or,  le  renvoi  est  possible  jusqu’à  la  prononciation 
de  l’arrêt,  puisque  l’arrêt  seul  épuise  les  pouvoirs  de  la  juridic- 
tion et  attribue  des  droits  aux  parties. 

Il  a été  admis,  en  premier  lieu,  que  le  renvoi  peut  être  pro- 
noncé après  la  lecture  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury  et 
avant  que  l’accusé  ait  été  ramené  à l’audience  '.  La  déclaration, 
en  effet,  n’étant  pas  jugée  régulière,  il  n’y  a point  encore  de  droit 
acquis  à l’accusé,  et  d’ailleurs  son  conseil  peut  présenter  ses 
observations  et  conclure  même,  comme  on  l’a  vu,  à ce  que  l’ac- 
cusé soit  ramené  à l’audience  pour  être  entendu  sur  l’incident.  11 
a été  admis,  en  second  lieu,  mais  non  sans  contradiction*,  que 
le  renvoi  peut  encore  être  ordonné  après  que  la  déclaration  a été 
signée  par  le  président  et  le  greffier  et  lue  à l’accusé;  car  ces 
formalités  ne  peuvent  couvrir  le  vice  de  la  déclaration  lorsque, 
par  ses  contradictions  ou  ses  lacunes,  elle  ne  peut  servir  de  base 
ni  à un  arrêt  d’absolution,  ni  à un  arrêt  de  condamnation*;  et 
prendre  pour  terme  de  renvoi  la  lecture  faite  à l’accusé,  ce  serait 
enlever  à l’accusé  le  droit  de  relever  lui-même  les  vices  de. la 
déclaration.  Aussi,  dans  une  espèce  où  la  cour  d’assises  avait  re- 
fusé de  renvoyer,  sur  la  demande  des  accusés,  les  jurés  dans  leur 
chambre,  en  se  fondant  uniquement  « sur  ce  que,  la  déclaration 
ayant  été  lue  en  présence  des  accusés,  la  mission  du  jury  était 
accomplie  n,  la  cassation  a été  prononcée,  <t  attendu  qu’en  sta- 
tuant ainsi  elle  a méconnu  le  droit  qui  lui  appartenait  de  ren- 
voyer les  jurés  dans  leur  chambre  pour  expliquer  leur  déclara- 

' Cuss.  Il  auJil  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  177);  23  juin  1832  (lom.  XXIV\ 
p.  1197);  10  mars  1837  (t)atl.,  37,  1,  .W'»);  19  noï.  1835  (Butt.,  n°  432): 

1 1 mars  1841  (n“  59)  ; 13  fevr.  1851  (n"  52). 

“Cass.  11  ocl.  1825  (1.  P.,  lom.  XIX,  p.  909). 

^ Cass.  7 avril  1827  (J.  P.,  tom.  X.XI,  p.  230);  5 mars  1835  (Sir.,  35,  1, 
562);  27  janv,  1842  (Dali.,  *2,  1,  150). 
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lion  sur  les  points  qui  auraient  présenté  des  doutes  ' i>.  En&ii,  il 
a été  reconnu  « que,  taut  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  dessaisie 
par  la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation,  non-seulement 
elle  a le  droit,  mais  il  est  de  son  devoir  d'exiger  du  jury  une 
seconde  délibération  qui  fasse  connaître  son  opinion  sur  les  cir- 
constances omises  (ou  confusément  exprimées)  dans  la  pre- 
mière’ ».  Et  cette  Jurisprudence  a été  confirmée  par  un  dernier 
arrêt  qui  dispose  également  » que  la  cour  d'assises,  tant  qu'elle 
n'a  pas  prononcé  l'arrêt  qui  doit  suivre  la  déclaration , peut , si 
elle  reconnaît  qu'elle  est  irrégulière , incomplète , ou  présente 
des  contradictions  de  nature  à lui  laisser  des  doutes  sur  son  ap- 
plication , renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions pour  vérifier  cette  déclaration  ’ » . 

Ainsi,  lorsque  la  déclaration  du  jury  est  complète,  concordante 
dans  ses  réponses  et  régulière,  elle  est  irréfragable  dü  moment 
où  le  chef  du  jury  en  a donné  lecture  en  présence  des  autres 
jurés  à l'audience*,  et  nulle  puissance  ne  peut  l'ébranler;  elle 
survit  même  à l'annulation  que  la  cour  d'assises  en  aurait  pro- 
noncée *. 

Mais  lorsqu'elle  est  incomplète,  équivoque,  contradictoire  ou 
irrégulière,  elle  peut  être  rectifiée  par  le  jury  tant  que  le  jury 
n'a  pas  épuisé  ses  pouvoirs,  tant  que  l'affaire  n'est  pas  terminée, 
et  elle  ne  devient  irréfragable  qu'au  moment  où  la  cour  d'assises, 
la  prenant  telle  quelle  pour  base  de  son  appréciation,  prononce 
son  arrêt. 

§ VIII.  Effets  du  renvoi  des  jurés. 

3791 . Les  pouvoirs  des  jurés,  lorsqu'ils  restent  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  sont  les  mêmes  que  lorsqu'ils  y sont  entrés  la 
première  fois.  Le  renvoi  a pour  effet  de  leur  restituer  les  attribu- 
tions qu'ils  ont  irrégulièrement  exercées.  Ils  les  reprennent  tout 
entières  pour  les  exercer  plus  régulièrement.  La  jurisprudence 
avait  d'abord  voulu  conférer  à la  cour  d'assises  le  droit  de  déli- 
miter le  cercle  de  cette  seconde  délibération,  de  sorte  que  les 
jurés  ne  fussent  rentrés  dans  leur  chambre  qu'avec  la  mission  de 

* Cass.  4janv.  1844  (Bull.,  n"  1). 

^ Cass.  4 juin  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  314). 

3 Cass.  13  sept.  1833  (Bull.,  n»  4«2). 

^ Cass.  12  mars  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  198). 

^ Cass.  3 oct.  1812,  25  juillet  1817  et  2 ocl.  1819 , cités  rtt/trd. 
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rectifier  tel  ou  tel  point  et  n’eussent  jamais  pu  outrc-passer  le 
terrain  restreint  ouvert  & cette  nouvelle  discussion Alais  cette 
prétention  n'a  pu  se  maintenir.  Dès  que  les  jurés  sont  appelés  à 
délibérer  de  nouveau  sur  quelque  circonstance  de  raiïaire  qu'ils 
ont  déjà  examinée,  comment  apporter  des  entraves  à cette  déli- 
bération ? comment  leur  interdire  de  discuter  encore  les  faits 
qulils  ont  peut-être  inexactement  appréciés?  Et  quand  leur  ver- 
dict n’est  pas  définitif  et  acquis  à la  cause,  puisqu’ils  en  sont 
encore  saisis,  comment  scinder  leur  examen  et  le  concentrer  sur 
un  seul  point?  Supposons  que  quelque  nouveau  point  de  vue  leur 
apparaisse,  que  la  réflexion  ait  modifié  leur  opinion,  faudra-t-il 
que  la  déclaration  qui  exprime  un  avis  qu’ils  répudient  demeure 
inébranlable,  quand  celle  déclaration  n’a  pas  encore  une  exis- 
tence légale?  Faudra-t-il  opposer  à la  nouvelle  déclaration  une 
déclaration  qu’ils  ont  eux-mèraes  annulée  dans  une  délibération 
régulière  ? 

C’est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  aujourd’hui  fixée  : il 
a été  posé  en  règle  a qu’il  n’y  a de  déclaration  irrévocablement 
acquise  à l'accusé  qu’une  déclaration  régulière  et  complète  au 
moment  où  elle  est  publiquement  émise,  ou  celle  qui  ne  peut 
plus  être  en  temps  utile  ni  complétée  ni  rectifiée  ; que,  lorsque 
les  jurés  sont  renvoyés  à bon  droit  dans  la  chambre  de  leurs  dé- 
libérations, ils  rentrent  en  possession  pleine  et  entière  de  la 
faculté  d’examen  et  de  la  souveraineté  de  décision  dont  ils  sont 
appelés  à faire  un  nouvel  usage  ; d’où  il  suit  qu’en  modifiant  leurs 
premières  réponses,  au  fond  comme  dans  la  forme,  ils  n’excèdent 
pas  les  limites  de  leurs  attributions*  » . Ainsi,  renvoyés  dans  leur 
chambre  pour  faire  une  simple  rectification  matérielle,  par  exem- 
ple, pour  constater  que  leur  décision  a été  prise  à la  majorité,  ou 
pour  effacer  la  mention  négative  des  circonstances  nllénuanles, 
ou  pour  faire  concorder  deux  réponses  contradictoires  sur  un  seul 
chef,  les  jurés  ont  le  droit  de  déclarer  coupable  l’accusé  qu’ils 
avaient  d’abord  déclaré  non  coupable,  de  changer  les  réponses 
qu’ils  avaient  émises,  de  reconnaître  les  circonstances  atténuantes 
qu’ils  avaient  déniées*.  En  un  mot,  renvoyés  à délibérer  de  nou- 

' Cms.  18  avril  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  275). 

3 Casa.  24  déc.  1852  (Bull.,  n»  416). 

^ Cass.  6 janv.  18.17  (Bull.,  n"  4);  8 sept.  1855  (n"  V5f1);  t7  déc.  1837 
(il»  •400):  3 sept.  1858  (n»  249). 
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venu,  ils  ont  le  droit  de  reccmmcncci'  toute  leur  délibération  et 
d'apporter  à l'audience  une  déclaration  nouvelle. 

3792.  Si  le  jury  rend  une  déclaration  nouvelle,  cette  déclara- 
tion est  revêtue  des  mêmes  formes  et  lue  à l’audience  avec  les 
mêmes  solennités  que  la  première  (n°  3759). 

S’il  ne  fait  qu’ajouter  à la  première  des  corrections  ou  des  ad- 
ditions, il  n’est  pas  nécessaire,  si  ces  additions  ou  correction» 
font  corps  avec  l’acte,  qu'elles  soient  revêtues  d’une  approbation 
particulière  *,  et  si  elles  sont  écrites  en  marge  et  en  dehors  des 
premières  réponses,  il  suffit  qu’elles  soient  certifiées  par  la  signa- 
ture du  chef  du  jury  * : les  signatures  du  président  et  du  greffier, 
placées  au  bas  de  l'acte,  se  réfèrent  à l’acte  entier  (n°  3750). 

Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire,  dans  celte  seconde  hypothèse, 
que  la  déclaration  qui  a été  déjà  lue  une  première  fois  soit  lue 
tout  entière  une  seconde;  il  suffit  qu’il  soit  donné  lecture  des  cor- 
rections et  des  additions  et  celle  lecture  peut  être  donnée  sans 
être  précédée  de  la  formule  prescrite  par  l’article  3i8*. 

3793.  La  nouvelle  déclaration  du  jury  ou  la  déclaration  qu'il  a 
réclinée  est  la  seule  qui  puisse  servir  de  base  à l’arrêt  de  la  cour 
d'assises;  la  première,  eu  effet,  ou  n’existe  plus,  ou  ue  saurait 
être  isolée  des  rectifications  qui  l’ont  corrigée  ou  complétée  et 
qui  font  corps,  avec  elle. 

Il  est  donc  manifeste  que  la  cour  d’assises  ne  pourrait,  sans  un 
excès  de  pouvoir  évident , annuler  celte  seconde  déclaration , 
devenue  régulière,  et  rendre  l’existence  à la  première  qu’elle  a 
déclarée  irrégulière.  L’arrêt  qui  aurait  ainsi  repris  une  première 
déclaration,  après  qu’elle  aurait  régulièrement  été  anéantie  par 
une  seconde,  serait  nécessairement  frappé  de  nullité*,  lors  même 
que  cet  arrêt  se  fonderait  sur  ce  que  la  première  déclaration  était 
plus  favorable  à l’accusé  ". 

* Cass.  8 avril  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  366). 

2 (æss.  16  ocl.  1828  (Dali.,  28,  1,  432). 

» Cass.  13  airil  1832  (Dali.,  32,  1,  264,):  12  avril  1839  (Bull.,  n"  123). 

* Cass.  2 sept.  1852  (Bull.,  n“306). 

6 Cass.  9 ocl.  1823  (Sir.,  24,  1,  150);  6 août  1840  (Bull.,  n”  221). 

« Cass.  4 avril  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  248);  6 janv.  1837  (Dali.,  :37, 
1.  183). 
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IRRÈTS  DE  LA  COUR  D’ASSISES. 


CH.iPITHE  PREMIER. 

DÉLIB£aAT10.\  DE  LA  COU&  d'aSSISES. 

3'îOi  Commcnl  it  est  procédé  par  la  cour  d'assisos  sur  la  déclaration  des  jurés. 

3T9r».  Le  jury  {wut  reprendre  »es  pomoirs,  avant  que  l'arrêt  soit  prononcé,  dans  dent  cas: 
311H3.  Lorsque . par  l'effet  d’une  oaiissie»  , les  questions  oo  pargeni  paa  l'accusatiou  ; 
3197.  Lorsqu'un  fait  nouveau  vient  roudi&er  les  prouies. 

379S.  Déclaration  tic  non-culpabilité.  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a lieu  qu'à  l'absolution. 

3799.  Formes  et  effets  de  Tordonnancr  d'acqaitteraeot. 

3800.  Déclaration  de  culpabilité  Réquisitions  du  ministère  public. 

3801.  Le  président  demande  à l'accusé  s il  n'a  rien  à dire  pour  sa  défense  (art.  363}* 

Dans  quels  cas  l'inobservation  de  cette  formalité  emporte  nullité. 

38(éi.  Objet  rt  limites  des  obaorralions  de  1»  defenso  sur  l'appücatioo  de  la  peine. 

3803.  La  cour  d'assises  prend  pour  seule  base  de  sou  arrêt  U décUratiou  do  jury  sur  les 
faits  qui  ont  été  l'objet  des  questions.  Kllc  ne  peut  rien  ajouter  à la  déclaration 
du  jury. 

380-i.  Eiceplions  à cette  régie,  l«on  cas  de  récidive;  2"  ponr  l'application  des  circon- 
stances attéauBOtes  si  le  fait  ne  eonalitne  qu’un  délit;  3*  pour  l'évaluation  des 
.unendes. 

3805.  La  cour  d'assises  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  réponses  qui  s'écartent  des  questions 
posées.  • 

3800.  liais  U n en  est  plus  ainsi  si  les  additions  a ont  pour  objet  que  d expliquer  ou  de 
restreindre  la  portée  des  réponses. 

3807.  La  cour  d'assises  qualifie  les  faits. 

3H08.  Elle  prononce  let  arrêts  d'absolution. 

380,1.  L icciMi  aoii-il.  011  cas  d'sbsviuaoit.  être  mis  sur-lc.clianip  eu  eommo  au 

cas  d'ac({nitleroent? 

3810.  Si  la  cour  croit  que  le  jury  i est  trompé  snr  le  fond,  e^^jp  inrsoîl  au  jugement  et 

renvoie  l’affaire  à la  session  suivante  (art.  3521^ 

3811.  Ce  renvoi  ne  peut  être  exercé  que  dans  ri';,\çrêl  do  racensé. 

3812.  Cette  mesure  ne  peut  ctre  ordonnée  cVoffice.  Elle  ne  peut  être  provoquée.  Elle 

doit  suivre  immédiateraeii*,  'u  déclaration. 

3813.  Après  la  déclaration  do  nonaean  jury«  un  socond  renvoi  no  peut  pins  être  pro- 

noncé. Pouvoirs  des  nouveaux  jurés. 

3814.  Uègics  que  la  cour  d‘atsisés  doit  suivre  dans  l'application  des  peines. 

■3794.  Les  pouvoirs  du  jury  sont  consommés  au  moment  où  il 
est  donné  lecture  publique  de  la  déclaration,  si  celte  déclaration 

lü. 
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est  régulière,  si  clic  répond  à toutes  les  questions  et  si  scs  ré- 
ponses sont  concordantes  et  claires.  Il  ne  reste  plus  qu’à  déduire 
de  cette  déclaration  des  conséquences  légales,  à procéder  à son 
exécution,  à faire  sur  chacune  de  ses  décisions  l'applicatioi\  de  la 
loi  pénale.  C’est  là  l’œuvre  de  la  cour  d’assises;  tous  les  actes  qui 
vont  suivre  et  qui  préparent  ou  constituent  l’arrêt  définitif  sont 
exclusivement  de  sa  compétence.  Ce  sont  là  les  formes  qui  vont 
nous  occuper  maintenant. 

3795.  Mais,  avant  d’entrer  dans  le  détail  de  ces  actes,  il  im- 
porte peut-être  de  prévoir  et  de  noter  ici  deux  incidents  qui  peu- 
vent surgir  au  moment  même  où  la  cour  procède  à l'appréciation 
de  la  déclaration.  Ces  incidents  nous  ramènent  encore  à l'examen 
des  faits,  malgré  la  déclaration  qui  semble  opposer  une  barrière 
insurmontable  à cet  examen.  Il  ne  s’agit  plus  de  demander  aux 
jurés  de  reetiGer  leurs  réponses;  elles  sont  complètes  et  régu- 
lières; la  déclaration  n’est  entachée  d’aucun  vice.  La  cause  de 
la  nouvelle  délibération  qui  va  s’ouvrir  pour  les  jurés  est  prise 
en  dehors  de  cette  déclaration.  Ils  ont  apprécié  les  faits  qui 
leur  ont  été  soumis  ; mais  il  se  trouve  que  ces  faits  ne  leur  ont 
été  soumis  que  d’une  manière  incomplète  ou  inexacte.  C'est  pour 
remédier  à une  erreur  que  la  jurisprudence  a admis  une  double 
exception. 

3796.  La  première  est  motivée  par  les  omissions  qui  peuvent 
exister  dans  les  questions  posées. 

Si  ces  omissions  se  révèlent  pendant  la  délibération  du  jury  et 
avant  que  sa  déclaration  soit  formée,  il  a été  admis,  quoiqu’on 
pût  objecter  qu’il  y avait  chose  jugée  sur  la  position  des  ques- 
tions, que  la  cour  d’assises,  après  avoir  rappelé  le  jury  cl  fait 
ramener  l’accusé,  peut  rouvrir  les  débats  pour  procéder  à la  ré- 
gularisation des  .questions.  Cela  a été  jugé  par  un  arrêt  qui  dis- 
pose U que,  le  président  des  assises  s’étant  aperçu,  presque  im- 
médiatement après  que  t’i'S  jurés  s’étaient  retirés  dans  leur 
chambre,  qu’il  s’était  glissé  dans  la  deuxième  question  une  er- 
reur qui  en  rendait  la  rédaction  incomplèic  et  insufGsante  pour 
purger  l’accusation  , la  cour  d’assises  a pu  rentrer  en  séance  ; et, 
après  avoir  rappelé  les  jurés,  sans  attendre  la  Gn  de  leur  délibé- 
ration, ordonner  la  rectiGcation  qu’elle  jugeait  nécessaire,  alors 
que  les  droits  de  la  défense  avaient  été  garantis  par  un  débat  con- 
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Iradictoire ; qu'cn  statuant  ainsi,  la  cour  d'assises,  loin  d'avoir 
violé  l'article  343,  en  a fait  une  juste  et  saine  application  ' « . 

Si  l'omission  ne  se  révèle  qu'après  que  la  déclaration  a été  lue 
à l'accusé,  la  question  devient  plus  difficile,  car  la  déclaration, 
qui  est  régulière  et  complète  dans  ses  réponses,  est  acquise  à 
l'accusé.  Ainsi , dans  une  accusation  d'attentat  à la  pudeur  avec 
violence  sur  une  fille  de  moins  de  quinze  ans,  dans  laquelle  le 
jury  avait  écarté  la  violence,  la  position  d'une  nouvelle  question 
relative  à l'àgc  de  onze  ans  de  la  victime,  faite  par  la  cour  d'as- 
sises après  la  lecture  de  la  déclaration,  a été  jugée  irrégulière, 
parce  que,  « lorsqu'une  déclaration  a été  affirmée  et  lue,  qu'elle 
est  claire  et  qu'elle  a prononcé  sur  toutes  les  questions  et  toutes  les 
circonstances,  cette  déclaration  est  irrévocable,  elle  a consommé 
les  pouvoirs  des  jurés,  elle  ne  peut  plus  être  restreinte  ni  étendue, 
qu'on  ne  peut  y rien  ajouter  comme  en  rien  retrancher*  ».  11  en 
est  ainsi  à plus  forte  raison  sur  une  question  résultant  des  débats  '. 

Mais  en  est-il  ainsi  si  la  déclaration  n'a  pas  purgé  l'accusation, 
si  elle  n'a  pas  prononcé  sur  tous  les  faits  et  toutes  les  circon- 
stances, si,  par  suite  d’une  omission  dans  les  questions,  il  n'a 
pas  répondu  sur  l'un  des  éléments  constitutifs  du  crime?  Dans 
une  espèce  où  le  président  avait  omis  d'énoncer,  dans  une  ques- 
tion de  coups  et  blessures,  que  les  coups  avaient  été  portés  ou 
les  blessures  faites  volontairement , il  a été  reconnu  que  la  cour 
d'assises  avait  pu,  même  après  la  lecture  de  la  déclaration  par 
le  greffier,  rectifier  la  question,  la  compléter  et  renvoyer  le  jury 
à délibérer  de  nouveau,  « attendu  que,  pour  servir  de  base  à une 
décision  de  la  cour  d'assises  portant  soit  l'acquittement,  soit 
l'absolution,  soit  la  condamnation  de  l'accusé,  la  déclaration  du 
jury  doit  être  complète,  en  ce  sens  qu'elle  s'explique  d'une  ma- 
nière expresse  sur  le  fait  principal  qualifié  dans  l'arrêt  de  renvoi  ; 
que  l'article  350,  qui  porte  que  la  déclaration  ne  peut  être  sou- 
mise à aucun  recours,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  déclaration 
purgeant  l'accusation,  et  que  ce  n'est  que  lorsque  cette  condition 
existe  que  cette  déclaration  peut  être  acquise  soit  à l'accusé,  soit 
à la  vindicte  publique*.  » 

< Cass.  26  déc.  1856  (Bull.,  n°  406)  ; 19  dot.  1835  (o°  132). 

3 Cass.  23  juillet  18:16  (Bull.,  n«  242). 

^ Cass.  16  mars  1826,  cité  tuprà,  n”  3771. 

‘ Ca.ss.  7 nov.  1850  (Bull.,  n»  368). 
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1^  nuance  qui  sépare  celle  solution  de  celle  qui  la  précède  est 
facile  il  saisir.  Dans  l'une,  la  circonstance  omise,  quoiqu'elle  fût 
indiquée  dans  l'arrêt  de  renvoi,  n'était  énoncée  ni  dans  le  dispo- 
sitif de  cet  arrêt,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation;  elle 
n'était  point  un  des  éléments  de  l'accusation;  elle  n’cn  était 
qu’une  circonstance  accidentelle;  l'omission  qui  en  était  faite 
n'empéchait  pas  que  l’accusation  ne  fût  purgée.  Dans  l'autre, 
au  contraire,  la  circonstance  omise  était  l'une  des  conditions  né- 
cessaires de  la  criminalité,  et  son  omission  eût  frappé  de  nullité 
l'absolution  qui  aurait  été  prononcée,  puisque  l'accusation  n'eût 
pas  été  purgée.  La  déclaration  ne  pouvait  donc  être  considérée 
comme  acquise,  puisqu'elle  ne  se  référait  pas  aux  faits  de  l'ac- 
cusation, puisqu'elle  ne  répondait  pas  à cette  accusation,  puisque 
cette  accusation  demeurait  encore  debout  à cùté  d'elle.  Mais  il 
est  évident  qu'il  faut  soigneusement  restreindre  à ce  cas  unique 
le  droit  de  rectifier  les  questions  après  qu’elles  ont  reçu  des  ré- 
ponses régulières. 

3797.  La  seconde  exception  a lieu  lorsque,  postérieurement  à 
la  déclaration  du  jury  et  avant  la  prononciation  de  l’arrêt,  un  fait 
nouveau  se  révèle  qui  vient  modifier  la  preuve  produite  dans  le 
débat.  On  lit  dans  un  arrêt  o que,  dans  le  cas  seulement  oii,  après 
la  lecture  de  la  déclaration,  mais  avant  que  la  cour  d'assises  ait 
prononcé,  il  serait  découvert  quelque  nouveau  fait  qui  n’eût  pas 
été  connu  par  les  débats,  et  qui  néanmoins  paraîtrait  de  nature 
à exercer  de  l'influence  sur  la  preuve  des  faits  de  l'accusation  ou 
sur  la  peine  qu’ils  doivent  faire  encourir,  il  appartient  à la  cour 
d’assises,  qui  n’a  pas  encore  épuisé  scs  pouvoirs,  de  juger  si 
celle  influence  est  réelle  ou  si  ce  n’est  qu’une  vainc  allégation  ; 
que,  si  elle  décide  que  cette  influence  est  réelle,  elle  doit  annuler 
la  clôture  des  débats  et  ce  qui  les  a suivis,  et  ouvrir  avec  les  ac- 
cusés un  nouveau  débat  sur  ce  fait;  que,  sur  ce  nouveau  débat,  le 
président  doit  faire  un  nouveau  résumé  et  poser  ensuite  de  nou- 
velles questions,  soit  d’après  les  faits  de  l’acte  d’accusation,  soit 
d’après  les  difl’érents  débats  qui  auraient  eu  lieu  ; que  les  jurés 
qui  avaient  perdu  tout  caractère  pour  donner  une  nouvelle  décla- 
ration sur  les  faits  du  débat  considérés  isolément  ont  encore 
qualité  pour  répondre  sur  les  mêmes  faits  dans  leur  réunion  avec 
le  fait  nouveau  ' » . 

‘ Cass.  16juin  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  1052). 
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C’est  la  nécessité  des  choses,  nous  l’avons  déjà  ilil,  qui  crée 
celte  marche  insolite  de  la  procédure.  Toutes  les  formes  de  l’in- 
struction n’ont  qu’un  but,  la  découverte  de  la  vérité;  elles  doi- 
vent se  ployer  aux  événements  accidentels,  aux  incidents  même 
les  plus  inattendus,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but.  Dés  que 
la  réouverture  du  débat  a lieu  contradictoirement  cl  est  entourée 
des  garanties  légales,  la  défense  ne  peut  s’en  faire  un  grief,  sur- 
tout quand  elle  est  motivée  par  la  manifestation  d’une  preuve 
nouvelle  pour  ou  contre  l’accusé'. 

3798.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  proclame  l’accusé  non 
coupable,  son  acquittement  doit  être  immédiatement  prononcé. 
L’article  358  est  ainsi  conçu  : k Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré 
non  coupable,  le  président  prononcera  qu’il  est  acquitté  de  l’ac- 
cusation et  ordonnera  qn’il  soit  mis  en  liberté,  s’il  n’est  retenu 
pour  autre  cause.  » 

Il  importe  de  distinguer  les  cas  où  l’acquittement  doit  être  pro- 
noncé et  ceux,  qui  seront  indiqués  plus  loin,  où  il  n’y  a lien  qu’à 
l’absolution  ; car,  indépendamment  de  l’e.spéce  de  flétrissure  mo- 
rale que  cette  dernière  formule  jette  sur  l’accusé,  la  loi  a attaché 
k l’emploi  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  formes  de  procédure  des 
effets  différents. 

Il  résulte  des  articles  358  et  364  que  l’accusé  doit  être  ac- 
quitté toutes  les  fois  que  de  la  déclaration  du  jury  il  résulte  qu’il 
n’est  pas  coupable,  et  qu’il  y a lieu  de  l’absoudre,  lorsque,  dé- 
claré coupable,  il  se  trouve  que  le  fait  reconnu  constant  par  le 
jury  n’est  pas  défendu  pàr  une  loi  pénale.  Mais  là  jurisprudence 
a étendu  l’emploi  de  la  formule  d’absolution  à tous  les  cas  où  la 
réponse  du  jury  n’est  pas  une  déclaration  pure  et  simple  de  non- 
culpabilité.  Elle  s’est  en  cela  appuyée  sur  l’esprit  de  la  loi.  On 
lit,  en  effet,  dans  les  procès-verbaux  de  la  délibération  du  con- 
seil d’Ktat  du  16  juillet  1808’  que  le  projet  exigeait,  en  cas 
d’acquittement  comme  d’absolution,  que  l’accusé  fût  renvoyé  par 
arrêt  de  la  coùr  d’assises,  mais  que,  M.  Cambacérès  ayant  fait 
observer  que  cette  cour  n’aurait  rien  à délibérer  en  cas  d’acquit- 
tement et  qu’il  valait  mieux  que  l’accusé  fût  acquitté  par  une 
simple  ordonnance  du  président,  ce  mode  de  renvoi  fut  adopté. 

' V'oy.  au  surpliii,  sur  la  réonvcrtorc  «tes  itéhals,  i)"'  .3(308  cl  36'I9. 

* Locré,  lom.  XXV,  p.  '*78. 
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Celle  réflexion  explique  les  (extes  du  Code.  Il  suit  de  là,  en  cflet, 
que  toutes  les  fois  que  la  déclaration  du  jury  donne  lieu  à une 
délibération  de  la  cour  d’assises,  soit  qu’elle  présente  une  ques- 
tion d’interprétation,  soit  qu’elle  fasse  naître  une  question  de 
droit  sur  l’application  de  la  loi,  l’accusé  ne  peut  être  qu’absous, 
car  la  cour  d’assises  ne  prononce  jamais  un  acquittement;  et  ce 
n’est  que  lorsque  la  déclaration  se  résume  en  un  verdict  de  non- 
culpabilité  sur  tous  les  chefs  de  l’accusation  que,  la  cour  d’as- 
sises n’étant  point  appelée  à délibérer,  l’acquittement  est  prononcé 
par  le  président. 

C’est  conformément  à celte  doctrine  qu’il  a été  décidé  que 
lorsque  le  jury  déclare  que  l’accusé  est  coupable,  mais  qu’il  ne 
jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles,  il  y a lieu,  non  à .son 
acquittement,  mais  à son  absolution'.  Et  il  en  est  ainsi  lorsque 
l’accusé  a été  déclaré  coupable  d’un  homicide,  mais  sans  inten- 
tion de  le  commettre’,  ou  coupable  d’un  acte  de  complicité 
commis  sans  connaissance’,  ou  coupable  d’un  fait  qui  ne  réunit 
pas  les  caractères  d’un  délit  *.  Mais  si  l’accusé  est  reconnu  au- 
teur d’un  fait  sans  en  être  déclaré  coupable,  il  n’y  a plus  lieu 
à l’application  de  l’article  364,  et  racqiiiltcment  peut  être  pro- 
noncé’. En  général,  c’est  la  formule  de  non-culpabilité  qui  seule 
motive  l’acquiltemenl*.  Il  est  inutile  d’ajouter  que  l’accu.sé  doit 
être  déclaré  non  coupable  sur  tous  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
la  poursuite  ; l’acquiltemenl  ne  pourrait  être  prononcé  sur  un  ou 
plusieurs  chefs  seulement. 

Il  y a nullité  si  l’accusé  est  renvoyé  par  une  ordonnance  d’ac- 
quittement, lorsqu’il  n’y  avait  lieu  que  de  le  déclarer  absous,  car 
le  présitlenl  était  sans  pouvoir  pour  prononcer  l’ordonnance,  et  la 
cour  d’assises  était  seule  compétente’.  Il  y a également  nullité  si 
la  cour  d’assises,  usurpant  sur  le  pouvoir  du  président,  prononce 
elle-même  la  formule  de  l’acquittement,  car  c’est  le  président 
seul  qui  doit  prononcer  cette  formule*. 

' Cass.  29  aoùl  1829  (J.  P.,  tom.  XXIt,  p.  U33). 

2 Cass.  21  janv.  1813  (J.  P.,  tom.  .VI,  p.  59). 

3 Cass.  4 mai  1827  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  415). 

* Cass.  24  mai  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  627). 

^ Cass.  21  sept.  1839  (Bull.,  ne  305). 

* Cass.  13  janv.  1842  (Bull.,  n°  6). 

7 Cass.  26  mai  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  514). 

^ Cass.  22  avril  1830  cl  2 juin  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  398  et  1646). 
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3799.  L'ordonnance  d’acquitleoient  ne  peut,  comme  il  vient 
d'élrc  dit,  être  prononcée  que  par  le  président,  qui  est  à cet  effet 
spécialement  délégué  par  la  loi.  Elle  doit  être  prononcée  immé- 
diatement après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  et  sans  qu'il 
y ait  lieu  ni  de  délibérer  de  la  part  des  juges,  ni  de  prendre  les 
conclusions  du  ministère  public'.  ËnGn,  elle  doit  ordonner  la 
mise  en  liberté  de  l'accusé,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

L'ordre  de  mise  en  liberté  a pour  effet  de  rendre  nécessaire  et 
immédiate  la  radiation  de  l'écrou  résultant  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  et  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  dont  les  causes 
viennent  d'être  purgées. 

Mais  il  n'appartient  ni  au  président  ni  à la  cour  d'assises  de 
connaître  des  autres  causes  de  détention  qui  peuvent  exister  contre 
l’accusé.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  ministère  public  s'était 
opposé  à l’exécution  de  l’ordonnance  de  mise  en  liberté,  parce 
que  l’accusé,  acquitté  de  l’accusation  de  coups  et  blessures,  était 
encore  inculpé  du  délit  de  bris  de  clôture,  la  cour  d’assises  avait 
déclaré  que  l’ordonnance  serait  exécutée,  nonobstant  cette  op- 
position, parce  que  ni  l'ordonnance  de  mise  en  prévention  ni 
l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  ne  renfermaient  aucune  dis- 
position relative  à ce  délit.  Cet  arrêt  a été  cassé,  a attendu  qu’il 
n’appartient  ni  au  président  ni  à la  cour  d'assises  de  connaître 
des  autres  causes  d’écrou  qui  restent  à la  charge  de  l’individu 
acquitté  et  qui  sont  placées  en  dehors  des  dispositions  exception- 
nelles de  l'article  3GI  ; que  toute  espèce  de  contrôle  sur  les  autres 
causes  de  détention  constitue  de  leur  part  un  excès  de  pouvoir  et 
une  grave  atteinte  à l'indépendance  et  à la  liberté  d’action  du  mi- 
nistère public  ; qu’en  s'attribuant  le  droit  de  juger,  sous  le  point 
de  vue  de  la  mise  en  liberté  de  l'accusé,  la  procédure  relative  au 
délit  de  bris  de  clôture  imputé  à cet  individu,  et  d'apprécier  la 
portée  du  mandat  de  dépôt  qui  lui  avait  été  notiGé  et  en  s’immis- 
çant à tort  dans  l’examen  de  faits  étrangers  à l'accusation  dont  il 
avait  été  l'objet,  la  cour  d’assises  est  sortie  des  limites  de  sa 
compétence  * » . 

3800.  Lorsque  l’accusé  est  déclaré  coupable,  il  appartient,  non 

' CsH.  S2  avril  1830 , cilê  suprà. 

^ Cass.  10  mars  1853  (Bull.,  n°  78)  ; et  anal.  SO  Juillet  1827  (J.  P.,  lom.  XXI, 
p.  638). 
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plus  au  président,  mais  à la  cour  d’assises  de  slaluer,  et  l’arrêt 
de  cette  cour,  soit  qu’elle  prononce  son  absolution  on  sa  con- 
damnation, ne  peut  ÔIre  rendu  qu’aprés  avoir  entendu  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  et  les  observations  de  la  dérensc. 

Les  réquisitions  du  ministère  public  doivent  être  prises 
d’abord.  L’article  3G2  porte  :«  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré 
coupable,  le  procureur  général  fera  sa  réquisition  pour  l’appli- 
cation de  la  loi.  » 

Nous  avons  vu  précédemment  que  cette  réquisition  peut  être 
légalement  faite  par  un  officier  du  ministère  public  autre  que 
celui  qui  a suivi  les  débats  et  soutenu  l’accusation'. 

3801.  Le  président  demande  ensuite  à l'accusé  s’il  n’a  rien  à 
dire  pour  sa  défense  (art.  3G3).  C’est  là  une  formalité  substan- 
tielle qui  a pour  objet  d’assurer  l’un  des  droits  de  la  défense,  le 
droit  de  plaider  ou  que  le  fait  reconnu  constant  par  la  déclaration 
du  jury  ne  tombe  sous  l’application  d’aucune  loi  pénale,  ou  que 
la  qualification  qui  lui  est  donnée  est  illégale,  ou  qu’il  est  fait  une 
inexacte  application  des  textes  invoqués  pour  le  punir.  Il  y a donc 
nullité  si  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie,  et  il  y a présomp- 
tion qu’elle  ne  l’a  pas  été  lorsque  l’interpellation  n’est  pas  con- 
statée par  le  procès-verbal  des  débats*. 

Toutefois,  il  y a lieu  de  remarquer  d’abord  que  la  nullité  ne 
serait  pas  encourue  si  l’omission  de  l'interpellation  n’a  porté  ni 
pn  porter  aucun  préjudice  à l’accusé,  car  c’est  la  possibilité  d’un 
préjudice  qui  la  détermine..  Ainsi , il  n’y  a pas  lieu  de  la  pro- 
noncer s’il  est  constant  o que  l’accusé  n’aurait  pu  plaider  utile- 
ment que  le  fait  reconnu  par  le  jury  n’était  pas  déclaré  punissable 
par  la  loi;  que,  quant  à l’application  de  la  peine,  il  aurait  pu 
seulement  en  demander  la  réduction  an  minimum;  qu’ainsi, 
lorsque  ce  minimum  a été  prononcé,  l’accusé  a par  le  fait  obtenu 
tout  ce  qu’il  lui  aurait  été  permis  de  réélamer  et  n’a  conséquem- 
ment éprouvé  dans  l’exercice  de  son  droit  de  défense  aucun  pré- 
judice réel*».  Il  en  serait  encore  ainsi  si  la  peine  encourue  à 
raison  de  faits  qui  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  est 

• Voy.  n"  583;  el  cass.  29  mars  1832  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p 9ü5). 

2 Caüs.  19  ol  20  sept.  1828  cl  9 avril  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  290,  294 
èl  991);  17  mai  1832  (Sir.,  32,  1,  720);  3 mars  1836  (D»ll.,  36,  t,  248). 

3 Cass.  2 déc.  1830  (l)all.,  31,  1,  53);  17  juin  1830  (Sir.,  30,  I,  370). 
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une  peine  fixe  qui  n’est  susceptiMe  par  sa  nature  d’aucune  mo- 
dification 

Il  y a lieu  de  remarquer  ensuite  que  la  nullité  s’efface  égale- 
ment : 1*  lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  défensoar  a été 
entendn  sur  l’application  de  la  peine,  n’eùt-il  fait  que  recom- 
mander l’accusé  à l’indulgence  de  la  cour*;  2*  lorsque  l’omis- 
sion a été  réparée  avant  que  de  prononcer  l’arrêt  et  qu’il  est 
énoncé  dans  le  procès-verbal  « qu’avant  de  commencer  la  lecture 
de  l’arrêt  le  président  a invité  le  prévenu  à fournir  ses  observa- 
tions, et  qu’aprés  cette  invitation  la  cour  a délibéré  de  nou- 
veau* ».  El  il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le  président  ne  se 
serait  aperçu  de  l’omission  qu’au  moment  où  il  énumérait  les  ar- 
ticles de  la  loi  pénale  dont  l’application  allait  être  faite,  s’il  est 
constaté  a qu’il  a mis  l’accusé  en  situation  soit  de  discuter  la  lé- 
galité de  la  peine  provoquée  contre  lui,  soit  d’invoquer  l'indul- 
gence de  la  cour  * » ; ou  lorsque  le  président,  au  lieu  d’interpeller 
l’accusé  sur  ce  qu’il  avait  à dire  pour  sa  défense,  lui  a demandé 
s’il  avait  des  observations  à faire  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  ; car  cette  interpellation  met  l’accusé  en  situation  d’c-xcrcer 
son  droit  dans  toute  sa  latitude*. 

Il  n’est  pas  d’ailleurs  nécessaire  que  le  procès-verbal  énonce 
que  l’accusé  ou  son  conseil  ont  usé  du  droit  de  présenter  des  ob- 
servations ; il  suffit  qu’ils  aient  été  mis  en  demeure  d’en  user*. 
Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  qu’il  énonce  qu’ils  ont  été  inter- 
pellés de  répliquer  à la  réponse  faite  par  le  ministère  public  à 
leurs  observations  \ Enfin  il  suffit  que  rinterpcllation  soit 
adressée  soit  à l’accusé, «oit  à son  conseil*;  et  l’absence  du  dé- 
fenseur de  l’accusé  au  moment  de  l’interpellation  n’cmpôcbc  pas 
que  la  formalité  ne  soit  régulièrement  accomplie*. 

3802.  Nous  avons  déjà  indiqué  l’objet  de  rinterpcllation  ; le 
deuxième  § de  l’article  363  le  détermine  en  ces  termes  ; « L’ae- 

* Cai>.  S4  janv.  1850  (Butt.,  ir’30). 

>Ca>i.  OetSlscpt.  1887  (Datt.,  88,  1,  415):  S6  mai  1838(Datl.,  39,  1,30). 

» Cajs.  2 féir.  1837  (Sir.,  .37,  1,  169);  17  août  1837  (Datt.,  38,  1,  423). 

* Cass.  17  oct.  1837  (Butt.,  n°  315). 

6 Cass.  11  déc.  1845  (Butt.,  n»  361). 

* Cass.  29  févr.  1844  (Butt.,  n°  69) i 22  mart  18.39  (Dalt.,  39,  1,  397). 

’ Cass.  9 noï.  1843  (Butt.,  n“  275). 

* Cass.  17  juin  1858  (Butt.,  n"  170). 

» Casa.  20  déc.  1849  (Datt.,  49,  3,  101). 
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cusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux , 
mais  seulement  qu'il  n’est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi 
ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur  général  a re- 
quis l’application,  n 

C’est  un  nouveau  débat  qui  s’ouvre,  non  plus  sur  l’existence 
du  fait,  mais  sur  sa  criminalité,  sur  sa  qualification  légale,  sur 
les  rapports  de  sa  valeur  morale  avec  la  peine  requise,  enfin  sur 
la  saine  application  des  textes  de  la  loi  pénale.  L’accusé  peut  in- 
voquer des  raisons  de  droit  pour  écarter  l’application  de  la  loi  ; 
il  peut  invoquer  des  raisons  d’équité  et  même  faire  appel  à l’in- 
dulgence des  juges,  puisque  la  cour  est  investie  non-seulement 
du  pouvoir  de  mesurer  la  peine  dans  les  limites  du  minimun  au 
maximum,  mais  encore  de  la  faire  descendre  d’un  degré  dans  le 
cas  où  le  jury  lui  a ouvert  cette  faculté,  en  déclarant  l’existence 
de  circonstances  atténuantes. 

Néanmoins,  cette  discussion  a des  limites.  L’accusé  déclare 
coupable  de  faits  qui  sont  énoncés  dans  des  termes  qui  reprodui- 
sent fidèlement  la  qualification  légale  ne  peut  être  admis  à 
plaider  que,  à raison  de  quelque  circonstance,  cette  qualification 
n’est  pas  applicable.  Ainsi,  l’accusé  ne  peut  être  admis  à plai- 
der, — lorsqu’il  est  déclaré  coupable  de  tentative  avec  les  ca- 
ractères de  l’article  2 du  Code  pénal,  que  ces  caractères  n’exis- 
taient pas  dans  le  sens  de  la  loi  ' ; — lorsqu’il  a été  déclaré 
complice  par  abus  d’autorité,  qu’il  n'avait  légalement  aucune 
autorité  sur  l’auteur  du  crime*;  — lorsqu’il  a été  déclaré  cou- 
pable de  suppression  d’enfant,  que,  s’agissant  du  dépôt  d’un 
enfant  dans  le  tour  d’un  hospice,  le  fait  ne  constituait  pas  un 
crime  * ; — lorsqu’il  a été  déclaré  coupable  de  tentative  de  meurtre 
et  non  coupable  d’incendie,  que  la  tentative  de  meurtre  consis- 
tait uniquement  dans  le  fait  de  l’incendie*  ; — lorsqu’il  a été  dé- 
claré coupable  d’avoir  détourné  par  fraude  une  mineure,  que  la 
fraude  avait  été  pratiquée,  non  vis-à-vis  de  la  mineure  qui  avait 
consenti,  mais  vis-à-vis  des  parents  seulement’;  — lorsqu’il  a 
été  déclaré  coupable  d’assassinat  et  de  vol,  que  ces  faits  avaient 

■ Cass.  26  févr.  18.36  (atT.  Mercier). 

2 Cass.  19  sept.  1839  (Bult.,  n”  301). 

3 Cass.  7 févr.  1840  (Dali.,  40,  1,  399). 

♦ Cass.  20  Juillet  1848  (J.  crim.,  tom.  XXI,  p.  50). 

s Cass.  30  mars  1850  (Dali.,  50,  5,  197). 
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le  caractère,  non  de  ces  crimes,  mais  d'un  attentat  contre  la  sû- 
reté de  l’Etat';  — lorsqu’il  a été  déclaré  coupable  de  vol,  soit 
avec  effraction,  soit  sur  un  chemin  public,  soit  dans  une  maison 
oü  il  travaillait  habituellement,  que  le  fait  ne  constituait  pas  lé- 
galement une  effraction*,  que  le  lieu  n’était  pas  un  chemin  pu- 
blic*, ou  que  les  mots  travail  habituel  ne  pouvaient  s’entendre 
d’un  commis,  mais  seulement  d’un  ouvrier*;  — lorsqu'il  a été 
déclaré  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  étant  commerçant 
failli,  qu’il  ne  pouvait  être  légalement  considéré  soit  comme 
commerçant’,  soit  comme  en  état  de  faillite";  — lorsqu’il  est 
déclaré  coupable  du  crime  de  faux  avec  les  caractères  qui  le  con- 
stituent légalement,  qu’il  n’y  avait  pas  de  faux  criminel,  parce 
qu’il  n’y  avait  pas  de  préjudice  causé’;  — lorsqu’il  est  déclaré 
coupable  de  fabrication  et  d’usage  de  fausses  lettres  de  change, 
que  les  effets  faux  n’avaient  pas  légalement  le  caractère  de  lettres 
de  change*;  — lorsqu’il  a été  déclaré  coupable  d’émission  de 
fausse  monnaie,  que  les  pièces  émises  n’avaient  pas  les  carac- 
tères distinctifs  de  la  monnaie  *;  etc. 

Mais  l’accusé  peut  faire  valoir  toutes  les  exceptions  qui  leur- 
raient ôter  au  fait  son  caractère  de  crime  et  par  conséquent  com- 
battre l’application  de  la  peine.  Une  cour  d’assises  avait  refusé 
d'examiner  l’exception  de  prescription,  sous  le  prétexte  « que, 
cette  exception  n’ayant  pas  été  proposée  avant  la  délibération  du 
jury,  il  ne  lui  était  plus  permis  de  s’en  occuper  et  qu’elle  n’avait 
plus  de  pouvoir  à exercer  que  pour  appliquer  la  peine  au  fait 
déclaré  constant  par  le  jury  v.  La  procédure  a été  cassée,  a at- 
tendu que  l’exception  de  prescription  est  un  moyen  du  fond  qui 
peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  et  qui,  s’il  est  prouvé  en 
fait,  est,  d’après  les  termes  mêmes  de  l’article  363,  un  obstacle 
invincible  à toute  application  de  peine  ’*  » . La  même  règle  s’ap- 
plique h toutes  les  exceptions  péremptoires. 

* C.SS.  24  sept.  1835  (Dalt.,  35,  1,  452). 

* Cass.  26  déc.  1839  (aff.  Bcrard). 

^ Cass.  9 avril  1846  (Bull.,  n°  92). 

* Cass.  16  mars  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  340). 

^ Cass.  20  mars  1846  (Sir.,  46,  1,  384). 

* Cass.  18  mars  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  306). 

' Cass.  4 nov.  1836  (Bull.,  n°  3tl3). 

« Cass.  9 sept.  1837  (Sir.,  37,  1,  925). 

» Cass.  17  oct.  1839  (Sir..  40,  1,  85). 

'®_^Cass.  20  mai  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  730). 


Digilized  by  Google 


25t 


LIV.  X.  ARBÊTS  DË  LA  COUB  d’ ASSISES. 


Enfin,  l’accusé  peut  demander  acte  à la  cour  dos  différents 
incidents  qui  se  sont  passés  pendant  la  durée  de  l'audience  et 
qu'il  peut  avoir  intérêt  de  constater  pour  les  faire  valoir  devant  la 
Cour  de  cassation'.  La  cour  d'assises  accorde,  refuse  ou  restreint 
l’acte  demandé,  suivant  la  vérité  des  faits.  Elle  ne  peut  le  rejeter 
sous  le  seul  prétexte  que  la  demande  serait  tardive,  à moins 
qu'elle  ne  se  référât  à une  audieitce  antérieure  et  que  le  fait  n'eût 
laissé  aucune  trace  dans  les  souvenirs  des  juges  *. 

3803.  La  déclaration  du  jury,  qui  est  le  véritable  jugement  de 
l'accusation,  est  la  base  unique  de  l’arrêt  de  la  cour  d’assises: 
cet  arrêt  ne  fait  pas  autre  chose  que  d’en  déduire  les  conséquences 
légales,  en  appliquant  à ses  réponses  les  dispositions  de  la  loi 
pénale.  Il  no  peut  donc  rien  ajouter,  pour  justifier  l’application 
de  la  peine,  aux  faits  et  circonstances  constatés  par  cette  déclara- 
tion. Il  ne  peut  s’appuyer  sur  nn  élément  quelconque  quelle  n’au- 
rait pas  reconnu.. 

Cette  règle  a été  souvent  consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi, 
il  a été  successivement  décidé  que  la  cour  d'assises  ne  peut,  — 
dans  une  accusation  de  complot,  exempter  de  la  peine  les  accusés 
qui,  avant  toute  poursuite,  ont  procuré  l'arrestation  des  coupa- 
bles, lorsque  celle  circonstance  n’a  pas  été  soumise  au  jury  — 
dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  atténuer  la  peine  en 
s'appuyant  sur  la  présomption,  non  reconnue  ||ar  le  jury,  que 
l'accusé  avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  qu’il  avait  émises  — 
dans  une  accusation  de  menrti'c,  déclarer,  si  le  jury  a écarté  la 
circonstance  de  la  volonté,  que  l’accusé  a commis  un  homicide 
involontaire  par  imprudence,  lorsque  le  jury  n’a  pas  constaté 
l'imprudence*;  — dans  une  accusation  d’attentat  à la  pudeur 
sans  violence,  déclarer  que  la  jeune  fille  avait  moins  de  onze  ans, 
même  quand  son  acte  de  naissance  serait  aux  pièces”;  — dans 
une  accusation  d’incendie,  dans  laquelle  le  jury  a écarté  la  cir- 
constance de  maison  habitée,  décider  que  l’accusé  a par  cet 

' Cass.  7 janv.  1S'*2  (BiilL,  n“  3):  l"  ooùl  1851  (a“  319);  16  mars  1851 
(il"  71),  etc. 

* Cas.s.  23  féir.  1832  (J.  P.,  loin.  X\IV,  p.  769  ; Sir.,  32,  66V). 

3 Cass.  29  avril  1819  (Sir.,  19,  1,  312);  22  juillet  1847  (null.,n'>  156). 

« Cass.  3 mai  1832  (Sir.,  32,  1,  676). 

Cass.  6 mars  1823  (.Sir.,  23,  1,  244);  7 juillet  1827  (Sir.,  28,  1,  117). 

« Cass.  1«  oct.  1834  (Sir.,  34,  1,  767). 
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incendie  volontairement  causé  un  préjudice  à autrui  ou  que  la 
maison  incendiée  appartenait  à autrui;  — dans  une  accusation 
d'avortement,  tenir  pour  constant  le  fait  que  l'accusé  était  médecin 
ou  officier  de  santé,  conformément  aux  énonciations  de  l’arrét  de 
renvoi,  lorsque  le  jury  ne  l'a  pas  déclaré  ^ dans  une  accusa- 
tion de  faux,  lorsque  le  jury  n'a  point  été  appelé  à constater  les 
éléments  de  l'écriture  commerciale,  déclarer  que  les  si^juatures 
apposées  sur  des  billets  étaient  celles  de  commerçants’  ou  que 
cos  billets  ont  eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce;  — 
dans  une  accusation  de  vol  de  récoltes,  déclarer,  quand  le  jury 
ne  l'a  pas  fait,  que  les  récoltes  n'étaient  pas  détachées  de  leur 
ligo  *;  — enfin,  dans  une  accusation  de  viol,  reconnaître,  lorsque 
le  jury  a répondu  négativement,  que  l’accusé  s’est  rendu  coupable 
du  délit  de  coups  ou  blessures’. 

3804.  Cependant,  si  l’arrêt  de  la  cour  d'assises  ne  peut  rien 
ajouter  à la  déclaration  du  jury,  s'il  est  strictement  astreint  à 
prendre  cette  déclaration  pour  base  de  l’application  de  la  peine, 
cette  régie  admet  quelques  restrictions. 

Lorsque  l'accusé  est  en  état  de  récidive,  cette  circonstance,  qui 
est  un  élément  d'aggravation  do  la  peine,  ne  doit  pas  être  sou- 
mise au  jury  et  ne  peut  être  déclarée  que  par  la  cour  d’assises*’. 
La  preuve  do  la  récidive  se  fait  soit  par  la  production  d'un  extrait 
de  la  première  condamnation,  soit  par  celle  de  toutes  autres  pièces 
pouvant  suppléer  à cet  extrait  (n®  3030),  soit  par  témoins'*  : 
la  simple  déclaration  de  l’accusé  qu'il  est  en  état  de  récidive  ne 
suffirait  pas';  il  faut  que  l'arrêt  constate,  à peine  de  nullité,  le 
fait  antérieur  dont  il  fait  résulter  l'aggravation  ®. 

Lorsque  le  fait  reconnu  constant  par  le  jury  n’a  que  les  carac- 
tères d’un  délit,  le  droit  de  déclarer  l’existence  de  circonstances 
atténuantes  appartient,  non  plus  au  jury,  mais  à la  cour  d'assises  : 


Cass,  ftjaiiv.  1835  (Dali.,  35,  I,  154). 

2 Cass.  Il  nov.  1846  (Bull.,  n"  312). 

» Cass.  10  liée.  1835  (Dali.,  36,  1,  320). 

< Cass.  3 mars  1827  (Sir.,  28,  1,  38);  15  juin  1827  (Sir,,  28,  1,  39). 
s Cass.  21  janv.  1828  (J.  P.,  loin.  .\XI,  p.  1118). 

0 Cass.  30  mai  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  432). 

7f,ass.  9 août  1855  (Bull.,  n»  281);  Il  sept.  18*8  (n“  259). 

* Cass.  10  juillet  1828  (J.  P.,  lom.  XXll,  p.  55). 

» Cass.  avril  1853  (Bull.,  ii"  115);  28  févr.  1846  (n»  61). 
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ce  point  est  forraellemont  réglé  par  l'article  341  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  l'article  463  du  Code  penal  ' ; et  il  en  est 
ainsi  lors  même  que  le  président  aurait  averti  les  jures  qu’ils 
peuvent  délibérer  sur  ces  circonstances’.  lia  déclaration  est 
réputée  non  avenue  sur  ce  point,  et  il  faut  que  la  cour  d'assises 
constate  cllc-mémc  leur  existence  ou  s’approprie  la  déclaration 
du  jury  pour  qu’elles  puissent  devenir  un  élément  de  l’applica- 
tion pénale. 

Enfîn  , lorsque  l’amende  est  proportionnelle  au  montant  du 
préjudice  causé,  il  appartient  à la  cour  d’assises  d’apprécier  ce 
préjudice.  I.a  raison  de  douter  serait  que  cotte  évaluation  est  un 
fait  qui  sert  de  base  à l’application  de  l'amende.  .Mais  lorsque  le 
caractère  du  crime  ne  dépend  pas  de  la  quotité  du  bénéFicc  qu’en 
retire  l’agent,  et  que,  par  conséquent,  cette  quotité  n’est  point 
une  circonstance  constitutive  ou  aggravante , ce  n’est  point  au 
jury  qu’il  appartient  de  la  déterminer*.  La  fixation  de  l’amende, 
de  même  que  la  distribution  de  toutes  les  peines,  rentre  dans  le 
domaine  du  juge,  et  le  cliiiTre  des  dommages-intérêts  ne  saurait 
sortir  de  cette  compétence  par  cela  qu’il  serait  pris  pour  base  de 
l'amende  *.  Ce  point  a été  consacré  en  matière  de  concussion  ’, 
de  faux*  et  d’achat  de  suffrages  électoraux’.  11  est  nécessaire 
seulement  que  la  cour  d’assises  fixe  le  chiffre  des  sommes  illici- 
tement acquises  pour  justifier  que  le  taux  de  l'amende  est  légal  *. 

3805.  l..a  régie  qui  ne  veut  pas  que  la  cour  d’assises  s'écarte 
de  la  déclaration  du  jury  admet  encore  une  restriction  pour  le  cas 
où  le  jury  lui-même  s’est  écarté  des  questions  qui  lui  ont  été 
posées.  IVous  avons  vu  que  dans  ce  cas  la  cour  d'assises  doit  ren- 
voyer le  jury  à délibérer  de  nouveau  pour  effacer  les  additions 
illégalement  écrites  dans  sa  déclaration.  Mais  si  elle  n’a  pas  eu 

< Cass.  28  aoAt  1856  (Bull.,  n°  301);  18  août  1853  (n°  413);  14  noi.  1856 
(n-  352);  13  juin  1857  (ii»  229). 

^Cass.  22  sept.  1832  (.Sir,  33,  1,  191);  8 mars  1833  (I)all.,  33,  I,  298); 
15  févr.  1834  (Sir.,  34,  1,  122). 

3 Cass.  2 févr.  1837  (Sir.,  37, 1 , 169). 

* Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  4'  édit.,  n“  704. 

' Cass.  26  août  1824  (Sir.,  25,  1,  77),  7 avril  1842  (Dali.,  42,  1,  366); 
9 sept.  1842  (Bull.,  n»  239). 

**  Cass.  20  janv.  1837  (Bull.,  n"  30). 

’ faiss.  10  avril  1847  (Dali.,  47,  1,  90). 

«Cass.  17  avril  1847  (Dali.,  47,  I,  695). 
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recours  à ce  moyen  de  régulariser  ses  réponses,  ou  si  le  jury,  les 
ayant  consciencieusement  faites,  a refusé  de  les  modiGer,  s’ensuit-il 
qu’il  faille  avoir  égard  à celles  qui  ne  sont  pas  enfermées  dans  les 
faits  de  l’accusation? 

La  jurisprudence  sur  ce  point  est  très-précise.  Elle  regarde 
comme  non  avenue  et  ne  pouvant  servir  de  base  à l’arrél  la  dé- 
claration du  jury  qui,  — à la  question  de  savoir  si  l’accusé  est 
coupable  d’un  vol,  répond  u non  comme  auteur,  mais  oui  comme 
complice  pour  y avoir  participé  avec  connaissance  ' n ; — à une 
question  d' homicide  volontaire,  répond  que  l’accusé  est  coupable 
d’homicide  par  imprudence’;  — ou  qu’il  est  coupable  de  coups 
et  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner’;  — à une  question  de  viol,  que  l’accusé  est  coupable 
d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  ’;  — à une  question  de  faux, 
que  l’accusé  est  coupable  soit  de  vol,  soit  d’abus  de  conGance  et 
d’escroquerie  ’;  — à une  question  de  vol  dans  une  maison  habitée, 
que  l’accusé  est  coupable  du  vol  « non  dans  une  maison  habitée, 
mais  bien  dans  les  champs*  n;  — à une  question  de  complicité 
posée  sans  aucune  circonstance  caractéristique  de  la  complicité 
légale,  que  l'accusé  est  complice  pour  avoir  aidé  et  assisté  les 
auteurs  du  crime  ’;  — à une  question  relative  à un  accusé  âgé 
de  plus  de  seize  ans,  que  cet  accusé  a agi  sans  discernement  *. 

3806.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  appliquer  cette  jurisprudence 
sans  y apporter  une  limite.  Si,  comme  dans  les  espèces  qui  vien- 
nent d’étre  citées,  le  jury  décide  un  fait  qui  ne  lui  était  pas 
soumis,  nul  doute  que  sa  décision  ne  doive  être  réputée  non 
avenue.  Sa  compétence  est  limitée  aux  faits  qui  résultent  de 
l’arrêt  de  renvoi  ou  des  débats;  sa  déclaration  sur  des  faits  à 
l’égard  desquels  il  n’y  avait  pas  d’accusation  légalement  admise  . 
est  sans  valeur  et  ne  peut  avoir  aucune  suite.  Mais  il  n’en  serait 

) Cass.  15  jaav.  1824  (Sir.,  24,  1,  232);  22  aoAl  1833  (J.  P.,  lom.  XXV, 
p.  831). 

î Cass.  8 juitlel  1836  (Sir.,  37,  1,  128);  10  avril  1829  (Sir.,  29,  1,  375); 

9 sept.  1826  (Dali.,  27,  1,  21). 

3 Cass.  7 nov.  18.39  (Bull.,  n-  336):  15  janv.  1835  (Sir.,  35,  1,  858). 

* Cass.  26  ocl.  1820  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  172). 

3 Cass.  14  mai  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  495). 

B Cass.  22  janv.  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  26). 

' Cass.  2 déc.  1825  (Sir.,  26,  1,  295). 

" Cass.  1"  tepl.  1826  (Sir.,  27,  1,  263). 
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plus  de  même  si  l'addition  faite  par  le  jury  à une  réponse  afGr- 
ninlivo  n'avait  pour  objet  que  de  l'expliquer  ou  de  la  restreindre; 
car  la  réputer  dans  ce  cas  non  écrite,  ce  serait  diviser  la  réponse 
elle-même,  ce  serait  en  prendre  une  partie  et  rejeter  le  reste. 
Ainsi,  lorsque  le  jury,  appelé  à statuer  sur  une  question  de 
meurtre,  répond  que  l'accusé  est  coupable,  mais  qu’il  a été  pro- 
voqué, il  est  évident  qu’il  modifie  la  culpabilité  qu'il  déclare,  et 
que,  si  la  seconde  partie  delà  réponse  peut  être  considérée  comme 
contradictoire  avec  la  première,  elle  ne  peut  être  réputée  non 
écrite  Il  faudrait,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  dit,  considérer  comme 
valable  et  comme  négative  de  la  culpabilité  la  déclaration  que 
l’accusé,  reconnu  coupable,  était  en  état  de  démence  ou  de  légi- 
time défense  au  moment  du  crime  (n°  3775). 

3807.  La  cour  d'assises  donne  aux  faits  que  le  jury  a déclarés 
constants  leur  qualiGcation  légale.  \'ous  avons  vu  qu'elle  n’est 
pas  liée  à cet  égard  par  la  qualification  de  l’arrêt  de  renvoi  et 
qu’elle  peut  la  modifier  (n°  2323).  Elle  doit  en  prendre  tous  les 
éléments  dans  la  déclaration  et  ne  peut  remonter  aux  détails 
donnés  par  l’acte  d'accusation  pour  les  compléter.  L’arrêt  de 
renvoi  et  l’acte  d’accusation  n’ont  de  force  légale  que  pour  établir 
l’accusation;  ils  n’en  ont  aucune  pour  étayer  le  jugement. 

3808.  Si  le  fait  dont  l’accusé  est  déclaré  coupable  n’est  pas 
défendu  par  la  loi  pénale,  la  cour  d’assises,  conformément  à l’ar- 
ticle 364,  prononce  qu'il  est  absous  de  l’accusation. 

Nous  avons  vu  que  l’absolution  diffï-re  de  l’acquittement,  en  ce 
que  l’acquittement  est  la  déclaration  que  l’accusé  n’est  pas  cou- 
pable, tandis  que  l’absolution,  tout  en  renvoyant  également  l’ac- 
cusé des  fins  de  l’accusation,  laisse  peser  sur  lui  la  charge  d’un 
fuit  matériel  plus  ou  moins  répréhensible. 

Il  y a lieu  à prononcer,  non  l’acquittement,  mais  l’absolution 
de  l’accusé  toutes  les  fois  que  la  déclaration  de  non-culpabilité 
n’est  pas  pure  et  simple,  toutes  les  fois  qu'une  délibération  de  la 
cour  d’assises  est  nécessaire;  car  on  a vu  plus  haut  que  la  cour 
d’assises,  aussitôt  qu’elle  intervient  , ne  peut  pas  acquitter,  elle 
ne  peut  qu’absoudre  : le  président  seul  a le  droit  de  prononcer 
l’ordonnance  d’acquittement  (art.  358). 

> Cass.  11  jiilllel  1833  (Sir.,  33,  1,  860);  9 mai  1834  (J.  P.,  lom.  \XVI, 
p.  481);  el  CO  sens  conlr.  27  scpl.  1827  (tom.  \\1,  p.  808). 
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Il  suit  (le  là  qu'il  y a lieu  de  prononcer  l’absolution  de  l'accusé 
— lorsque  la  déclaration  du  jury,  tout  en  constatant  le  fait  maté- 
riel d'uii  crime  à sa  charge,  déclare  qu'il  a agi  sans  fraude,  sans 
intention  ou  sans  volonté  criminelle  — lorsque  la  déclaration 
reconnaît  que  l'accusé  est  coupable  d’un  homicide  et  qu'elle 
écarte  les  circonstances  aggravantes  dans  lesquelles  le  président 
avait  à tort  placé  la  volonté  de  tuer  *;  — lorsque  le  jury,  en  dé- 
clarant l’accusé  coupable  de  faits  de  complicité,  ajoute  qu'il  a 
agi  sans  connaissance*;  — lorsque  le  jury,  en  déclarant  l'accusé 
coupable  d’extorsion  de  signature,  ajoute  qu’il  n’y  a eu  ni  force, 
ni  violence,  ni  contrainte  *. 

Il  suit  de  là  encore  qu'il  y a lieu  de  prononcer  l'absolution  si 
le  fait,  quoique  prévu  par  la  loi  pénale,  est  couvert  par  quelque 
exception  péremptoire  de  nature  à éteindre  l’accusation  publique. 
Telles  sont  la  prescription,  la  chose  jugée,  l’amnistie  *. 

3809.  L’accusé  doit-il,  au  cas  d’absolution,  être  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  comme  au  cas  d’acquittement?  L’ordonnance 
d’acquittement  est  irréfragable,  et  l’article  i09  ne  permet  d’en 
demander  l’annulation  que  dans  rintérêt  de  la  loi.  L’arrêt  d'ab- 
solution peut,  au  contraire,  être  annulé,  même  au  préjudice  de 
l’accusé";  car  il  importe  qu’un  arrêt  (pii  proclame  une  lacune 
dans  la  loi  pénale  puisse  être  réformé.  De  là  il  suit  que,  si  l’élar- 
gissement de  l’accusé  acquitté  est  de  droit,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’accusé  absous.  Celui-ci,  puisque  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  ouvert  contre  l’arrêt  qui  l’absout,  peut  demeurer  en  état 
de  détention  pendant  le  délai  de  ce  pourvoi.  C’est  ce  qui  résulte 
du  dernier  § de  l’article  373,  qui  porte  que»  pendant  trois  jours, 
et,  s’il  y a eu  recours  en  cassation , jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à l’exécution  de  l’arrêt  n . 
Mais  la  loi  n’a  accordé  au  ministère  public  qu’une  faculté  qu’il 
peut  exercer  ou  ne  pas  exercer.  S’il  a l’intention  d’attaquer  l’arrêt 
d’absolution,  le  droit  de  retenir  l’accusé  absous  n’offre  pas  la  plus 

I Cass.  24  oct.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  666);  14  noi.  1811  (Sir.,  12,  1, 
151):  7 fftvr.  181Î  (Sir,,  IJ,  1,  3Î0);  21  janv.  1813  (13,  1,  228). 

3 Cass.  2 juillet  1813(1).  Al.,  2,  317);  26  mai  1826  (J.  P.,  (om.  \\,  p.  514). 

® Cass.  4 mai  1817  (J.  P.,  lom.  X\l , p.  115). 

♦ Cass.  24  mai  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  627). 

6 Cass.  2 Juin  1831  (Sir.,  31,  1,  346). 

0 Casa.  30  mai  1812  (J.  P.,  lom.  X , p.  432)  ; 2 juillet  1813  (lom.  XI,  p.  518). 
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légère  incertitude,  puisque  le  pourvoi  peut  conduire  à une  con- 
damnation pénale';  s'il  acquiesce  au  contraire  à sa  décision,  la 
prolongation  de  la  détention,  devenue  inutile  pour  la  justice,  ne 
serait  qu'un  abus  de  pouvoir. 

3810.  L'article  352  dispose  que,  “ dans  le  cas  où  l'accusé  est 
reconnu  coupable,  et  si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés,  tout 
en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare 
qu'il  est  sursis  au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à la  session  sui- 
vante, pour  y être  soumise  à un  nouveau  jury  dont  ne  peut  faire 
partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à la  déclaration  annulée  n . 

Cette  attribution  extraordinaire,  que  notre  Code  a puisée 
dans  les  articles  415,  416  et  417  du  Code  du  3 brumaire  an  IV^ 
et  que  les  lois  du  4 mars  1831,  du  9 septembre  1835  et  du 
9 juin  1853,  qui  ont  successivement  remanié  le  texte  de  l'ar- 
ticle 352,  ont  maintenue,  est  une  mesure  de  prévoyance  établie 
dans  l'intérét  de  l'accusé  pour  prévenir  les  erreurs  les  plus  fatales 
où  le  jury  peut  se  laisser  entraîner,  celles  qui  peuvent  menacer 
l'innocence  ou  aggraver  injustement  la  situation  d'un  accusé. 
C'est  une  exception  à la  règle  tracée  par  l'article  35Ü,  qui  dispose 
que  la  déclaration  du  jury  n'est  .soumise  à aucun  recours;  mais 
cette  exception,  toute  favorable  à la  justice,  n'apporte  aucune 
atteinte  à la  souveraineté  du  jury,  puisqu'elle  ne  fait  que  trans- 
porter la  décision  d'un  jury  à un  autre  jury.  Les  juges  ne  sont 
point  chargés  d'apprécier  le  fond  ; ils  ne  prennent  point  la  place 
des  jurés  ; ils  déclarent  seulement  qu'il  leur  parait  que  les  jurés 
se  sont  trompés  et  qu'il  y a lieu  de  surseoir,  dans  l'intérét  d'une 
bonne  justice,  à l'application  de  la  peine,  pour  que  l'affaire  soit 
jugée  une  seconde  fois. 

3811.  La  première  règle  de  celle  attribution  est  qu'elle  ne  peut 
s'exercer  qu'en  faveur  de  l'accusé.  « Celte  disposition,  a dit  l'ora- 
teur du  Corps  législatif,  est  applicable  au  cas  de  condamnation 
seulement*.  » L'article  352  exige  simplement  que  l'accusé  soit 
reconnu  coupable.  11  suit  bien  de  là  que  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  les  déclarations  préjudiciables  à l'accusé,  celles  qui  af6r- 
ment  sa  culpabilité.  C'est  un  recours  suprême  ouvert  aux  méprises 
dont  il  peut  être  victime.  C'est  l'application  de  celte  vérité  incon- 

1 Cbss.  20  juillet  1827  (J.  P.,  tom.  .\X1,  p.  638). 

2 Locré,  lom.  XXV,  p.  607. 
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testable  que  la  conscience  humaine  est  plus  profondément  blessée 
d'une  condamnation  injuste  que  d’un  injuste  acquittement.  Mais 
est-il  nécessaire  que  l'accusé  ait  été  déclaré  coupable  sur  le  fait 
principal?  Est-il  nécessaire  que  tous  les  faits  qui  étaient  l'objet 
de  l'accusation  aient  été  affirmés  à sa  charge? 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  une  espèce  où  le  jury  avait 
déclaré  l'accusé  coupable  a d'avoir  commis  un  homicide,  mais 
non  avec  dessein  d'offenser  et  volontairement  » , que  u cet  accusé 
ne  pouvait  perdre  le  bénéfice  qui  lui  était  acquis  par  une  décla- 
ration régulière  et  qui  lui  était  favorable  n , et  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  renvoi  à une  autre  session  Elle  a jugé,  dans  une  nuire 
espèce  oh  le  jury,  en  déclarant  l'accusé  coupable  de  complicité, 
avait  écarté  les  circonstances  constitutives  de  la  complicité  légale, 
a que  l’article  352  ne  permet  le  renvoi  que  danale  cas  où  l'accusé 
a été  convaincu  d'un  crime  ou  d'un  délit  sur  lequel  il  pourrait  y 
avoir  lieu  de  prononcer  une  condamnation,  et  que  ce  serait  aller 
ouvertement  contre  le  vœu  de  la  loi , qui  h'a  établi  cette  mesure 
qu'en  faveur  de  l’accusé,  que  de  l'employer  dans  le  cas  où  la  dé- 
claration du  jury  a été  favorable  à l'accusé,  et  de  le  priver  par 
ce  moyen  du  bénéfice  qui  lui  a été  assuré  par  la  loi’  > . Enfin, 
elle  a jugé  que  la  faculté  du  renvoi  s’appliquait  à l'erreur  supposée 
dans  les  circonstances  aggravantes  aussi  bien  que  dans  le  fait 
principal,  parles  motifs, d'abord,  qu'en  rapprochant  l’article  352 
de  l’ancien  article  351,  relatif  aux  déclarations  rendues  à la  simple 
majorité,  on  voit  que  son  application  n'était  pas  restreinte, 
comme  le  faisait  celui-ci,  au  cas  où  la  solution  était  intervenue 
sur  le  fait  principal;  ensuite  u que  le  législateur  avait  dû  prévoir 
que,  par  l’effet  d’une  erreur  sur  les  circonstances  aggravantes,  le 
crime  pouvait  être  élevé  à une  gravité  telle  que  la  peine  capitale 
dût  être  prononcée  par  la  cour  d'assises,  alors  que  celle-ci  aurait 
été  convaincue  que  le  crime  n’aurait  dû  être  puni,  d’après 
l’éclielle  de  la  pénalité,  que  d'une  peine  bien  moins  considérable, 
et  qu’ainsi  le  droit  de  déclarer  l’erreur  des  jurés  sur  le  fond  est 
général  et  absolu  et  s'applique  aux  circonstances  aggravantes 
comme  au  fait  principal  ’ » . 

On  doit  induire  de  celte  jurisprudence  que  ce  n’est  qu’au  cas 

‘ Cass.  29  Dov.  181t  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  740). 

2 Cass.  t3  mars  181Î  (J.  P.,  tom.  X,  p.  208). 

> Cass.  .3  mars  1848  (Dali.,  48,  5,  77). 
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OÙ,  d'après  ia  déclaralioii  du  jury,  il  y a lieu  à l'applicalion  d'une 
peine  que  la  cour  d'assises  peut  user  de  sa  faculté  de  surseoir  et 
de  renvoyer  à un  autre  jury  pour  cause  d'erreur;  mais  que, 
toutes  les  fois  que  la  déclaration  emporte  l'application  d'une 
peine,  cette  faculté  peut  s'exercer  sans  qu'il  y ait  lieu  de  distin- 
guer si  l'erreur  porte  sur  le  fait  qui  motive  l'application  de  la 
peine  ou  sur  le  fait  qui  motive  son  aggravation , sur  un  fait  qua- 
lifié crime  ou  sur  un  fait  qualifié  délit,  sur  un  fait  principal  ou 
sur  une  circonstance  de  ce  fait.  C'est  un  remède  à toutes  les 
erreurs  qui  peuvent  échapper  aux  jurés  au  préjudice  de  l'accusé, 
et  la  loi  n'a  point  mesuré  le  degré  du  préjudice. 

S'il  y a plusieurs  accusés,  le  renvoi  prononcé  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  été  déclarés  coupables  ne  peut  nuire  à ceux  qui  ont  été 
déclarés  non  coupables;  ceux-ci  ne  peuvent  être  soumis,  quelle 
que  soit  l'indivisibilité  de  la  procédure,  à une  nouvelle  épreuve 
sur  les  mêmes  faits;  ils  doivent  être  immédiatement  acquittés'. 
El  si,  même  parmi  les  accusés  reconnus  coupables,  la  cour  d'as- 
sises pense  que  le  jury  s'est  trompé  à l'égard  d'un  accusé  et  non 
à l'égard  des  autres,  elle  peut  borner  le  renvoi  à cet  accusé, 
a attendu  que,  si  la  connexité  des  délits  et  la  coopération  de  plu- 
sieurs aux  faits  qui  les  constituent  doivent  déterminer  l'unité  de 
l'instruction,  rien  souvent  ne  dilfère  davantage  que  ses  résultats; 
que,  parmi  les  accusés,  les  uns  peuvent  être  déclarés  coupables 
ou  excusables,  les  autres  acquittés  ou  absous  de  l'accusation; 
qu'il  en  est  de  même  lorsque  la  cour  d'assises  croit  devoir  user 
de  la  faculté  que  lui  donne  l'article  852  ; que  l'appréciation 
qu'elle  fait  des  débats  est  nécessairement  distincte  et  spéciale 
pour  chaque  accusé  ' » . 

8812.  Le  2*  § de  l'article  352  porte  : “ Xul  n'a  le  droit  de  pro- 
voquer cette  mesure.  La  cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'ofBce, 
immédiatement  après  que  la  déclaration  du  jury  a été  prononcée 
publiquement.  » 

Deux  conditions  sont  imposées  par  cet  article  : il  faut  que  l'arrêt 
soit  rendu  spontanément,  c'est-à-dire  sans  provocation  et  d'of- 
fice; il  faut  qu'il  intervienne  immédiatement  après  la  lecture  de 
la  déclaration  du  jury.  L'article  n'exige  plus,  comme  le  faisait  son 

1 Co55.  S juillel  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  üHi). 

2 Cass.  18  avril  18^5  (Sir.,  45,  1,  086);  15  sept.  1843  (Bull.,  a»  245). 
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texte  précédent,  l’unaniniité  des  juges  : la  loi  du  i)  juin  1833  a 
fait  à cet  égard  rentrer  cet  arrêt  sons  la  régie  du  droit  commun. 

La  spontanéité,  qui  doit  être  le  caractère  de  cette  mesure,  s'op- 
pose à ce  que  le  ministère  public  ou  l'accusé  prenne  des  réqui- 
sitions ou  des  conclusions  pour  la  provoquer  ; mais  elle  ne  s'op- 
pose pas  à ce  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  rappelle  à la  cour, 
dans  ses  plaidoiries , la  faculté  que  lui  a conférée  la  loi  ; et , dans 
une  espèce  où  cette  provocation  indirecte  était  constatée,  le  pour- 
voi a été  rejeté,  a attendu  que  la  cour  d'assises  n'a  point  été  pro- 
voquée soit  par  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  par  les 
conclusions  de  l'accusé  ; qu'ainsi  sa  décision  sur  la  réponse  du 
jury  est  spontanée  et  sous  ce  rapport  régulière  ' ” . 

La  décision,  en  second  lieu,  est  réputée  prise  immédiatement, 
lors  même  qu'il  s'est  écoulé  quelque  intervalle  avant  qu'elle  ait 
été  rendue.  Un  légiste  avait  dit  : a La  loi  interdit  en  pareil  cas 
toute  discussion,  toute  délibération.  l.<a  décision  de  la  cour  doit 
suivre  immédiatement  la  lecture  qui  est  donnée  de  la  déclaration 
à l'audience  - la  loi  serait  violée  si  cette  mesure,  qui  doit  être 
l’efTet  subit  de  l'élan  d'un  sentiment  profond,  était  le  résultat 
d'une  discu.'ision  quelconque  et  même  le  fruit  de  la  réflexion*,  n 
Un  éminent  magistrat  a répondu  : » Bien  loin  de  partager  cet 
avis,  je  crois  que  tous  les  actes  de  la  magistrature  doivent  être 
le  fruit  de  la  réflexion  *.  » On  ne  comprend  pas,  en  effet,  com- 
ment la  délibération  serait  interdite  aux  juges  sur  ce  point.  De  ce 
que  leur  décision  doit  être  prise  d'offlee  et  sans  provocation,  il  ne 
suit  pas  qu'ils  ne  puissent  discuter  entre  eux  la  mesure  et  s'éclairer 
niutuellenient.  Il  a été  décidé  en  conséquence  que  la  cour  d'as- 
sises peut  prononcer  le  renvoi  après  la  seconde  lecture  de  la 
déclaration  par  le  greffier*,  et  même  après  les  réquisitions  du 
ministère  public  et  les  observations  de  la  défense  sur  l'application 
de  la  peine  *. 

3813.  Mais  è la  session  suivante  la  cour  d'assises  est  tenue  de 
prononcer  immédiatement  après  la  déclaration  du  jury,  quelle 

•r«8s.  tAoct.  t831  (Doll.,.31,  1,  344):  28  janv.  1347  (J.  crim. , tom.  MX, 

p.  »T). 

* IL  Legraverr od , tom.  II,  p.  25.i. 

^ AI.  Dupin,  Réqiiisiloires,  lom.  I,  p.  302. 

• Arrêts  cités  tuprn,  note  1. 

Cass.  10  août  1839  (Dull.,  n°  261;  Sir.,  39,  1,  83t). 
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qu'elle  soit.  Le  3*  § de  l’article  352  porte  que,  « après  la  décla- 
ration du  second  jury,  la  cour  ne  peut  ordonner  un  nouveau  ren- 
voi, même  quand  cette  déclaration  serait  conforme  à la  première  n . 

Il  sufGra  de  remarquer  sur  ce  point  que  le  renvoi  n’a  pu  investir 
les  nouveaux  jurés  que  du  droit  de  prononcer  de  nouveau  sur  les 
faits  à l’égard  desquels  la  déclaration  du  premier  jury  avait  été 
contraire  à l’accusé.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  faits  on  circon- 
stances sur  lesquels  les  premières  réponses  ont  été  négatives,  il 
ne  peut  être  procédé  à un  nouvel  examen,  et  la  déclaration  con- 
serve son  caractère  d’irréfragabilité.  Ainsi,  lorsque  le  jury,  en 
déclarant  l’accusé  coupable  de  meurtre,  a écarté  la  prémédita- 
tion, le  renvoi  de  l’affaire  à un  nouveau  jury  ne  saisit  celui-ci 
que  de  la  seule  accusation  de  meurtre  Mais  il  en  sera  autrement 
si  la  déclaration  négative  du  premier  jury  n’a  porté  que  sur  une 
question  de  complicité,  posée  subsidiairement  à une  question  de 
perpétration  principale  ; car  celte  réponse  négative,  n'étant  que  la 
conséquence  de  la  réponse  affirmative  donnée  au  fait  principal, 
ne  peut  en  être  séparée,  et  la  complicité,  n’étant  d'ailleurs  qu’une 
modification  de  ce  fait,  ne  constitue  pas  un  crime  à part  ou  une 
circonstance  distincte  et  ne  doit  pas  être  divisée*. 

3814.  Lorsque  l’accusé  est  déclaré  coupable  d’un  fait  défendu 
par  la  loi  pénale  et  que  la  cour  d’assises  n’use  pas  de  la  faculté 
de  renvoyer  l’affaire  à une  autre  session,  elle  doit  prononcer  les 
peines  édictées  par  la  loi  (art.  365). 

Elle  doit  prononcer  ces  peines  « même  dans  le  cas,  ajoute 
l’article,  où,  d’après  les  débats,  le  fait  se  trouverait  n’être  plus 
de  sa  compétence  n . Nous  avons  précédemment  examiné  l'étendue 
cl  les  limites  de  cette  prorogation  de  compétence. 

En  appliquant  les  peines,  la  cour  d’assises,  après  avoir  rap- 
proché les  termes  de  la  déclaration  du  jury  et  les  termes  de  la 
loi  pénale,  doit  avoir  égard  à quelques  règles  qu’il  est  utile  de 
rappeler  : 

1*  Lorsque,  par  suite  de  la  position  vicieuse  d’une  question, 
la  déclaration  du  jury  présente  l'alternalive  de  deux  faits,  il  faut 
distinguer  si  ces  faits  sont  d’une  valeur  égale  ou  d’une  valeur 
inégale  ; dans  la  première  hypothèse,  il  n’y  a pas  de  difficulté, 

' ' Cass.  2.1  juin  1814  (Sir.,  14,  1,  2ô7). 

‘J  Cass.  lOJuiltet  1845  (Bull.,  n»  227). 
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puisque  l'un  ou  l’autre  des  faits  donne  une  base  léjjale  à la  peine. 
Dans  la  deuxième,  la  cour  doit  prendre  pour  base  de  la  condam- 
nation celui  des  deux  faits  qui  entraîne  la  peine  la  moins  grave 
et  si  l'un  des  deux  faits  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  elle  ne 
peut,  sans  qu’il  y ait  nullité,  prendre  l'autre  pour  servir  de  fon- 
dement à une  peine  *. 

2*  Lorsque  l'accusé  a été  déclaré  excusable , la  cour  prononce 
conformément  au  Code  pénal  Elle  doit  toutefois  examiner  si  le 
fait  admis  comme  excuse  a les  caractères  exigés  par  la  loi  : il  ne 
suffirait  pas  que  la  question  d'excuse  eût  été  posée  sans  opposition 
du  ministère  public  pour  la  considérer  comme  une  cause  d'atté- 
nuation, si  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas  cet  effet  dans  l’espèce  spéciale 
où  elle  a été  affirmée*. 

3*  Lorsque  l’accusé  a moins  de  seize  ans,  elle  doit  appliquer 
la  peine,  sifivant  qu’il  est  déclaré  avoir  agi  avec  ou  sans  discer- 
nement, d'après  la  disposition  des  articles  66,  67  et  69  du  Code 
pénal  ‘. 

4*  Lorsqué  l'accusé  est  âgé  de  soixante  ans  accomplis  au  mo- 
ment du  jugement,  elle  doit  remplacer  la  peine  des  travaux  for- 
cés, si  cette  peine  est  applicable  aux  faits  déclarés,  par  celle  de 
la  réclusion,  soit  à perpétuité,  soit  à temps,  selon  la  durée  de  la 
peine  remplacée  (art.  5 de  la  loi  du  30  mai  1854). 

5*  Lorsque  l’accusé  est  en  état  de  récidive,  elle  applique  l’ag- 
gravation pénale  que  les  articles  56,  57  et  58  du  Code  pénal  ont 
attachée  à cette  circonstance,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  ren- 
voyer l'accusé  devant  les  juges  qui  ont  prononcé  sa  première  con- 
damnation, s’il  ne  conteste  pas  son  identité",  et  lors  même  que 
le  ministère  public  n'y  aurait  pas  conclu 

6*  Lorsque  le  jury  a reconnu  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé,  elle  doit  délibérer  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  descendra  la  peine  d’un  ou  de  deux  degrés.  L’ar- 

' CâM.  i3  mars  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  287);  21  déc.  1827  (28,  1,  66). 

3 Cass.  27  oct.  1815  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  88);  25  juillet  1818  (tom.  XIV, 
p.  940);  26Janv.  1827  (tom.  XXI,  p.  88):  19  mars  1841  (Bull.,  n»  73)  ; 3 janv. 
1846  (J.  crim.,  tom.  XVIII,  p.  52). 

3 Théorie  du  Code  pénal,  4'  édit.,  n”  222. 

* Cass.  30  avril  1847  (Bull.,  n“  93). 

' Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  4°  édit.,  n°  242. 

* Cass.  5 juin  1834  (Sir.,  34,  1,  852). 

7 Cass.  9 juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  556). 
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lide  4G3  ilu  Code  pénal  a établi,  en  effet,  deux  degrés  d'atté- 
nuation : la  déclaration  du  jury  a pour  effet  nécessaire  l’atténua- 
tion d'un  degré;  mais  la  cour  d’assises  peut,  si  elle  s'associe  à 
cette  déclaration  et  si  elle  reconnaît  également  dans  la  cause  des 
circonstances  atténuantes,  baisser  la  peine  encourue  d'un  autre 
dc,‘}ré.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  les  questions  auxquelles 
donne  lieu  l'application  de  l'article  463  nous  nous  bornerons  é 
noter,  comme  conséquence  de  la  délibération  du  jury,  — que  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  déclarées  en  faveur  de  l’au- 
teur principal  ne  peut  être  étendu  au  complice*;  que,  lorsque 
les  questions  portaient  sur  deux  ou  plusieurs  chefs  d'accusation 
distincts  et  que  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  a été 
furinellemcnt  restreinte  par  le  jury  à l’un  de  ces  chefs,  la  cour 
d'assises  ne  peut  l'étendre  aux  autres  chefs  *;  cette  resiriction 
lésuite  suffisamment  de  ce  que  la  déclaration  est  écrite,  dans  la 
colonne  destinée  à la  recevoir,  en  regard  des  questions  et  ré- 
ponses relatives  à l'un  de  ces  chefs  *;  mais  il  est  préférable,  si  le 
moindre  doute  est  possible,  de  provoquer  une  explication  du 
jury*;  que,  lorsque  le  fait  déclaré  constant  n'est  passible  que  de 
la  réclusion,  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  qui  ne 
lui  enlève  point  son  caractère  criminel , ne  permet  pas  à la  cour 
de  réduire  la  peine  au-dessous  d'uu  an  et  ne  lui  confère  pas  le 
droit  de  déclarer  à son  tour,  comme  juridiction  correctionnelle, 
des  circonstances  atténuantes  cl  d'abaisser  la  peine  à un  de.qré 
inférieur”;  — enfin  que,  lorsque  le  fait  n’a  que  le  caractère  d’un 
délit,  elle  n’est  pas  liée  par  la  déclaration  du  jury  qu'il  y a des 
circonstances  atténuantes,  mais  elle  peut  s’approprier  celte  dé- 
claration lorsqu'elle  la  rappelle  dans  son  arrêt  ou  lorsqu'elle  lui 
donne  effet 

7°  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes  ou 

■ Voy.  Théorie  du  Code  penal,  V édit.,  n"  S44I. 

^ Ca».  iSjoillet  1840  (J.  crini,,  lom.  \111,  p.  88);  et  conf.  20  déc.  1832, 
26  mai  1838  et  17  sept.  1839. 

3 Caaa.  17  sept.  1833  (UalL,  33,  1,  448). 

* Cass.  8 juin  1843  (Sir.  43,  1,  506);  2 sept.  1843  (i.  crim.,  lom.  XV, 
p.  358). 

Cass.  22  fcir.  1846  (Bull.,  n°  57). 

« (:a,ss.  26  juillet  1838  (DaU.,  38,  1,  468). 

7 Cass.  19  janv.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  63)  ; 10  avril  1844  (Sir.,  44 , 1, 
734);  13  sept.  1850  (Dali.,  56,  S,'WB8  ; Bull.,  n°  307). 
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(lélils,  la  cour  d'assises  ne  doit  prononcer  (pie  la  peine  la  plus 
forte  (art.  365,  2*  §).  C’est,  en  effet,  un  principe  de  notre  droit 
criminel  qu’un  accusé  mis  en  jugement  expie  tous  les  crimes  qu’il 
peut  avoir  précédemment  commis  par  la  condamnation  à 1a  plus 
forte  des  peines  encourues  par  ces  crimes.  Xous  avons  développé 
ailleurs  cette  règle  générale  de  pénalité 

8*  EnGn,  si  la  condamnation  est  infamante  et  si  l’accusé  est 
soit  membre  de  la  Légion  d’honneur,  soit  décoré  de  la  médaille 
militaire,  la  cour  prononce  sa  dégradation  et  le  président  la  for- 
mule en  ces  termes,  après  avoir  prononcé  l’arrêt  : «Vous  avez 
manqué  à l’honneur,  je  déclare  que  vous  cessez  d’étre  membre 
de  la  Légion  ou  d’étre  décoré  de  la  médaille  militaire'  « ; mais 
l’omission  de  cette  formalité  n’emporte  aucune  nullité'. 


CHAPITRE  Üi:UXIÈME. 

RÈGLEMENT  DES  INTÉRÊTS  CIVILS, 

f.  Resfifutiùm  des  ejfctt  #aûi/. 

3815.  Oistiaction  de»  restUntioni  et  det  doioraasev-iRl^réU  (art.  366). 

3816.  La  reililution  de»  cfTcls  jaiiîi  no  peut  être  prononcôo  que  par  U coor  d’assitos» 

•oit  >ur  U domande  de»  partie»,  aoît  d'office. 

.381'.  La  coor  d'asRiaes  »latue  «or  le»  qae»lion»  do  propriété  mobilière  relative»  aot  objet» 
»ai»is. 

.3818.  Mai»  elle  no  peut  adjuger  à la  partie  les^o  de»  cffetif  qui  ne  lui  appartiennont  pa». 
si  CO  irest  k lilro  de  dommajjes-iiiitfrèt» . ni  admettre  Tiaterventioa  de  tiers. 

II.  Dommages^intéréts  des  fjarties. 

3816.  Il  oe  peut  être  aJlooé  de  doDma^es.ialêréli  qu'à  la  partie  qui  en  forme  U demande. 

38SO.  La  cour  d’atsiie»  est  libre  et  sonveraiae  dan»  Tapprêciaiion  qu'elle  fait  de»  dom> 
ma.qes-intêréift  ; mais  elle  ne  peut  en  prononcer  l'application  à une  œuvre 
qnelconqae. 

38dl.  Elle  oe  peut  proooocer  cet  condaanatioos  qn’après  avoir  colendu  les  parties  dans 
leurs  conclusions. 

382*2.  Que  fanl'il  décider  si  la  condamnalioo  est  prononcée  snr  la  demande  d'nn  aernsé 
acquitté  contre  une  partie  civile  qoi  n’a  pas  été  entendue? 

3823.  Mode  de  liqoidatiou  des  domma^  •s-intéréts.  Délai.  Renvoi  à une  outre  scsaioB. 

3824.  Pouvoir»  de  la  cour  d'aaaiae»  dao»  l'appréciation  de»  intérêts  civil». 

$ 111.  Droits  de  Vacaué  acquitté  à des  dommages-intérêts- 

3825  L'accusé  acquitté  a le  droit  de  demander  des  dommages-inlérêu  contre  ses  déuon* 
dateurs  et  contre  la  partie  civile  (art.  358). 

' Voy.  n“  1092|  cl  Théorie  du  Code  pénal,  4*  édiL,  n"  113. 

- Cas»,  décr.  24  vent,  an  XII , art.  6 et  50  ; onl.  26  mars  1816  ; décr.  16  mars 

1852,  art.  38  et  43;  décr.  20  nov.  1852,  art.  6. 

3 Cass.  14  avril  1815  (Sir.,  15,  1,  30U). 
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3826.  Pouvoirs  de  la  cour  d'assises  pour  slaluer  sur  cette  demande. 

3827.  L'accusë,  s'il  a connu  son  d<fDonciateur.  est  tenu  de  formuler  sa  demande  avant  le 

jugement. 

3828.  Le  procureur  général  est  tenu,  sur  sa  réquisition,  de  le  lui  faire  connaître. 

§ IV.  Droits  de  la  partie  civile  contre  Vaccusé» 

3829.  La  partie  civile  peut  demander  devant  la  cour  d’assises  des  dommages -intérêts 

contre  l’accnsé  condamné  (art.  359). 

38.30.  Elle  peut  en  demander  contre  l'accusé  absent  (art.  366). 

3831.  Elle  pent  en  demander  contre  l'accusé  acquitté.  Hais  ce  droit  est  subordonné  à 

plusienrs  limites. 

3832.  La  cour  d'assises  ne  pent  prendre  1a  base  des  dommages-intérêts  qu'elle  prononce 

que  dans  les  faits  qui  ont  été  l'objet  de  l'accosation. 

3833.  La  cour  d'assises  doit  constater  )a  faute  ou  le  quasi-délit  qui  a causé  le  dommage 

et  qui  est  la  base  de  la  réparatiou. 

•3834.  La  cour  d'assises  ne  peut  remettre  en  question  aucun  des  faits  affirmés  on  déniés 
par  la  déclaration  du  jury. 

3835.  La  partie  civile  peut  diriger  également  ion  action  contre  les  personnes  responsables 
du  dommage  causé,  en  même  temps  que  contre  l’accusé  même  mineur. 

383G.  La  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  formée  avant  le  jugement.  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots. 

% V.  Confiscation  et  frais. 

38.37.  Cas  dans  lesquels  la  confiscation  est  assimilée  aux  réparations  civiles  et  pent  être 
prononcée  même  au  cas  d'acquittement. 

3838.  La  responsabilité  des  frais  de  1a  procédure  ne  doit  peser  que  sur  les  parties  qui  ont 

succombé. 

3839.  Dans  quels  cas  nn  accusé  est-il  réputé  avoir  succombé? 

3840.  Dans  quels  cas  la  partie  civile  doit-elle  être  réputée  avoir  snceombé? 

3841.  Mode  de  liquidation  des  frais. 

§ I.  Restitution  des  ejfets  saisis. 

é 

3815.  La  cour  d’assises,  soit  que  l'accusé  soit  acquitté,  absous 
ou  condamné,  est  appelée  à statuer,  s'il  y a lieu,  sur  les  rcstilii- 
lions,  les  dommages-intérêts  et  les  coniiscations,  cl,  dans  tous 
les  cas,  sur  les  frais  de  la  procédure.  Nous  avons  successivement 
examiné  les  caractères  de  l'action  civile  (n°  411),  les  conditions 
de  son  exercice  et  les  règles  qui  s'appliquent  à la  constitution  des 
parties  civiles  (n°  536),  à leur  intervention  devant  la  cour  d’as- 
sises ( n°  601  ) et  aux  conclusions  qu'elles  peuvent  y prendre 
(n°*  3313  cl  suiv.);  nous  arrivons  maintenant  aux  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  soit  sur  ces  conclusions,  soit  sur 
celles  des  accusés,  et  qui  ont  pour  objet  les  intérêts  civils.  Nous 
parlerons  d'abord  des  reslilutions. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  restitutions  avec  les  dommages- 
intérêts.  Les  premières  ont  pour  objet  les  choses  mêmes  dont  le 
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plaignant  a été  dépouillé  ; les  autres  sont  la  réparation  du  dom- 
mage qu’il  a éprouvé.  Les  demandes  formées  pour  atteindre  ce 
double  but  sont  indépendantes  l’une  de  l’autre;  elles  peuvent  être 
exercées  soit  isolément,  soit  simultanément.  Elles  ne  sont  pas 
soumises  aux  mêmes  règles. 

L’article  366  dispose  que  u la  cour  ordonnera  que  les  effets 
pris  seront  restitués  au  propriétaire.  Néanmoins,  s’il  y a eu  con- 
damnation, celte  restitution  ne  sera  faite  qu’en  justifiant  par  le 
propriétaire  que  le  condamné  a laissé  passer  les  délais  sans  se 
pourvoir  en  cassation , ou , s’il  s’est  pourvu , que  l’affaire  est  défi- 
nitivement terminée,  n 

Si  cet  article  a voulu  qu’on  altendît,  pour  opérer  la  restitution 
ordonnée,  soit  l’expiration  du  délai  du  pourvoi,  soit,  en  cas  de 
pourvoi,  l’arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  c’est  que  dans 
la  plupart  des  cas  les  effets  saisis  sont  les  pièces  de  conviction. 
Leur  restitution  ne  peut  donc  être  faite  que  lorsque  le  procès  est 
terminé.  Cependant 'l’article  474  admet -une  exception  à cette 
régie  en  matière  de  contumace.  Cet  article  déclare  qu’après  le 
jugement  des  accusés  présents  a la  cour  pourra  ordonner  la  re- 
mise des  effets  déposés  au  grefle  comme  pièces  de  conviction 
lorsqu’ils  seront  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayants  droit. 
Elle  pourra  aussi  ne  l’ordonner  qu’à  la  charge  de  représenter,  s’il 
y a lieu.  Celte  remise  sera  précédée  d’un  procès-verbal  de  descrip- 
tion dressé  par  le  greffier,  à peine  de  cent  francs  d’amende.  ■> 

3816.  La  restitution  des  effets  saisis  ne  peut,  dans  tous  les  cas, 
être  ordonnée  que  par  la  cour  d’assises.  Les  articles  366  et  474 
sont  formels  à cet  égard.  Il  s’agit  de  prononcer  sur  un  intérêt 
civil,  et  il  ne  peut  dès  lors  être  statué  que  par  un  arrêt.  Si  la 
cour  a omis  d’ordonner  cette  remise,  le  président  ne  pourrait 
donc  l’autoriser  ultérieurement  par  une  simple  ordonnance  ; ce 
serait  là  un  excès  de  pouvoir  ; il  faudrait  revenir  devant  la  cour 
d’assises,  ou,  si  la  session  est  close,  devant  celle  de  la  session 
suivante  pour  lui  demander  de  réparer  cette  omission  '. 

La  cour  d’assises  peut  ordonner  cette  restitution,  soit  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  soit  même  d’office.  11  a été  jugé, 
sur  un  pourvoi  qui  excipail  du  défaut  de  toute  interpellation  à 
l’accusé  sur  ce  point,  b que,  si  le  respect  dû  au  droit  de  la  défense 

■ Cass.  1*'' juillet  1820  (J.  P.,  lom.  XVI , p.  2). 
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peul  faire  désirer  qu'une  interpellalion  à cel  égard  soit  adressée 
à l’accusé  après  la  déclaration  du  jury,  l'article  3(36,  en  attribuant 
eipressément  aux  cours  d’assises  le  droit  d’ordonner  la  restitution 
d’office,  et  en  mettant  ainsi  d’une  manière  permanente  l’accusé 
en  demeure  à raison  de  l’exercice  de  ce  droit,  n’exige  pas,  pour 
ce  cas  tout  spécial,  l’accomplissement  des  formalités  du  droit 
commun  ; que  dès  lors  ces  formalités  doivent  être  considérées 
comme  n’étant  pas  obligatoires  ' i . Il  soit  de  là  qu’il  n’est  pas  né- 
cessaire ni  que  le  ministère  public  ou  l’accusé  ait  pris  des  conclu- 
sions, ni  même  que  le  propriétaire  des  effets  soit  présent  on  dûment 
représenté  : la  cour  se  borne  à déclarer  que  les  effets  seront  remis 
à leur  propriétaire. 

L’article  366  ordonne  cette  restitution  dans  le  cas  d’absolution 
comme  dans  celui  d’acquittement  ou  de  condamnation.  Car  le 
deuxième  § de  cet  article,  en  ajoutant  que  « la  cour  ordonnera 
aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  » , se  réfère  aux  cas  indi- 
qués par  le  premier  alinéa.  11  a été  décidé  en  conséquence»  que, 
si  les  dommages-intérêts,  pour  être  accordés,  doivent  être  de- 
mandés, la  cour  peut  d’office  ordonner  la  restitution  des  effets 
pris  en  faveur  de  celui  qu’elle  en  reconnaît  propriétaire,  lors 
même  qu’il  s’agirait  d’objets  prétendus  volés,  et  que  l’individu 
accusé  de  ce  vol  serait  acquitté;  qu’en  effet,  si  cet  acquittement 
établit  sa  non-culpabilité,  il  n’établit  pas  qu’il  fût  d’ailleurs  pro- 
priétaire des  effets  dont  le  détournement,  frauduleux  ou  non,  a 
fait  le  sujet  de  l’accusation,  et  que,  s’il  n’en  est  pas  réellement 
propriétaire,  si  le  vrai  propriétaire  est  connu,  jl  serait  étrange 
que  l’acquittement  eût  pour  conséquence  de  faire  attribuer  à l’in- 
dividu déclaré  non  coupable  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas, 
au  préjudice  du  vrai  propriétaire  connu  * n . 

3817.  Il  peut  arriver  cependant  qu’une  contestation  s’élève  sur 
la  propriété  des  effets  saisis  : la  cour  d’assises,  par  cela  même 
qu’elle  a la  mission  de  restituer  ces  effets  à leur  propriétaire,  est 
compétente  pour  juger  la  question  de  propriété.  Il  a donc  été 
décidé  avec  raison  « que  les  tribunaux  de  répression,  légalement 
saisis  de  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit,  ont  le  droit  de 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  mobilière  soulevées  comme 

< Cass.  21  févr.  1852  (Bull.,  n"  72);  30  mars  1843  fDatl.,  43,  1,  248). 

* Cass.  30  mars  1843,  cité  suprà. 
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exceptions  à l’aclion  principale;  qu’il  n’esl  point  exact  de  dire  que 
la  restiliition  prescrite  par  l'article  366  ne  soit  qu'une  mesure 
d’ordre  applicable  seulement  au  cas  où  la  propriété  de  l’objet  pris 
est  incontestée;  que,  surtout  quand  il  y a partie  civile  et  conclu- 
sions tendant  à la  restitution  et  aux  dommages-intérêts,  la  cour 
d'assises,  à qui  l'article  366  attribue  compétence  pour  statuer, 
doit  le  faire  suivant  les  preuves  par  elle  acquises,  malgré  la  con- 
tradiction de  l’accusé,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
que  les  dommages-intérêts  ; qu’en  effet  la  question  de  savoir  à qui 
appartiennent  les  effets  originairement  saisis  comme  objets  volés 
et  à qui  par  suite  ils  iloivent  être  remis  se  lie  essentiellement  à 
la  question  de  réparation  du  préjudice  causé,  préjuifice  dont  le 
cbiffre  ne  peut  être  fixé  sans  qu’on  sache  s’il  faut  y faire  entrer  le 
corps  même  de  l’objet  dont  la  restitution  est  en  contestation  ' ». 

3818.  Mais  il  faut  soigneusement  distinguer,  parmi  les  objets 
saisis,  ceux  qui  proviennent  du  crime  et  ceux  qui  n'en  proviennent 
pas;  car  si  la  cour  d’assises  doit  ordonner  la  restitution  des  objets 
lorsqu’ils  sont  retrouvés  en  nature,  elle  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, attribuer  à la  partie  lésée  des  objets  ou  valeurs  saisis  autres 
que  ceux  provenant  du  vol  et  retrouvés  en  nature,  à moins  que, 
lorsqu’il  y a partie  civile  en  cause,  elle  ne  les  attribue  à cette 
partie,  sur  ses  conclusions,  à titre  de  dommages-intérêts.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  l’accusé  avait  été  reconnu  coupable  d'avoir 
soustrait  un  nombre  déterminé  d’actions  et  d'obligations  mobi- 
lières, la  cour  d'assises  avait  déclaré  u que  tous  les  objets  et 
valeurs  déposés  au  greffe  seront  restitués  à la  partie  civile,  moyen- 
nant bonne  et  valable  décharge  » . Cette  disposition  a été  cassée, 
parce  qu’il  résultait  des  documents  produits  que  des  objets  et 
valeurs  autres  que  ceux  soustraits  étaient  déposés  au  greffe,  et 
que  la  restitution,  par  sa  généralité,  embrassait  tous  ces  objets  et 
valeurs,  tandis  qu’elle  ne  pouvait  s’appliquer  qu’à  ceux  provenant 
du  vol*.  Mais  la  cour  d'assises  n'excéderait  pas  son  pouvoir  eu 
décidant  que  le  numéraire  saisi  sur  l’accusé  et  qu’elle  déclare  être 
le  produit  des  vols  qu’il  a commis  sera  restitué  au  marc  le  franc 
aux  parties  lésées  par  ces  vols  *,  ou  en  ordonnant,  dans  une  accu- 

' Cass.  5 fevr.  1858  (Bull.,  n°  3%). 

’ Cass.  6 juin  1845  (Sir.,  45,  1,  478). 

Cass.  26  avril  1851. 
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salion  de  banqueroute  frauduleuse,  la  rcinlégration  d'un  ioi- 
mcuble  à la  masse  de  la  faillite 

Le  débat,  au  surplus,  ne  doit  pas  sortir  des  limites  où  l’ar- 
ticle 366  l'a  enfermé.  La  cour  d'assisés  ne  pourrait  donc  admettre 
l'intervention  des  tiers  étrangers  au  procès,  et  qui  prétendraient, 
à l'occasion  de  pièces  saisies,  établir  des  droits  autres  que  leur 
droit  de  propriété  sur  ces  pièces.  La  règle  à cet  égard  a été  posée 
par  un  arrêt  qui  a déclaré  « que  les  cours  d’assises,  n’étant  in- 
vesties qu'exceptionnellement,  et  dans  les  limites  des  attributions 
qui  leur  sont  conférées  par  les  articles  358,  359  et  366,  d’une 
compétence  sur  les  intérêts  civils,  ne  peuvent  admettre  dans  un 
procès,  pour  crime  de  faux  ou  pour  tout  autre  crime,  une  inter- 
vention qui  serait  exercée  dans  des  intérêts  étrangers  ou  même 
contraires  à delui  de  la  partie  lésée,  et  en  dehors  de  ceux  dont  la 
connaissance  est  limitativement  attribuée  à ces  cours’  n.  Ainsi, 
ne  serait  pas  recevable,  dans  le  procès  en  faux  dirigé  contre  son 
mari,  l'intervention  d'une  femme  pour  y défendre  les  droits  qu’elle 
prétendrait  faire  résulter  en  sa  faveur  de  l'acte  entaché  de  faux. 

Lorsque  les  pièces  saisies  sont  des  actes  authentiques  et  lorsque 
ces  actes  sont  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ordonne,- 
conformément  à l'article  463,  qu'ils  seront  rétablis,  rayés  ou  ré- 
formés, et  que  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal;  elle  ordonne 
le  renvoi  des  pièces  de  comparaison  dans  les  dépôts  dont  elles  ont 
été  tirées  ou  leur  remise  aux  personnes  qui  les  ont  communiquées. 
Nous  avons  déjà  apprécié  le  sens  et  les  effets  de  la  mesure  pres- 
crite par  l'article  463  (n*  1111);  la  jurisprudence  a confirmé  la 
doctrine  que  nous  avions  émise’. 

§ 11.  Dommages-intérêts  des  parties. 

3819.  Nous  avons  expliqué  précédemment  le  caractère  des 
dommages-intérêts  et  les  conditions  exigées  pour  leur  application 
(n°  541).  11  faut  examiner  ici  les  règles  particulières  que  les  cours 
d'assises  doivent  observer  en  les  prononçant. 

L'article  359  dispose  que  u les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, formées  soit  par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  et  la 

> Cass.  6 oct.  1853  (Bull.,  n°  497). 

2 Cass.  24  janv.  1850  (Dali.,  50,  1,  55). 

3 Cass.  28  déc.  1849  (Dali.,  50,  4,  51);  24  janv.  1850,  cité  suprà. 
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partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  con- 
damné, seront  portées  à la  cour  d’assises  n . 

.\ous  avons  exposé  les  origines  de  cette  compétence.  Il  est  né- 
cessaire, pour  qu'elle  s’ouvre,  que  le  dommage  prenne  sa  source 
dans  un  fait  qualiHé  crime  ou  délit  et  qu’il  en  soit  la  conséquence 
et  le  résultat  direct  (n'  541),  enfin  que  la  partie  réclamante  cxcipc 
d’une  lésion  personnelle  et  appréciable.  Cela  rappelé,  recbcrchons 
comment  la  cour  d’assises  doit  procéder. 

Une  première  régie  est  qu’elle  ne  peut  allouer  de  dommages- 
intérêts  à une  partie  que  si  celle-ci  en  forme  la  demande.  Cela 
résulte  de  l’article  359,  qui  déclare  la  compétence  de  la  cour  d’as- 
sises pour  connaître  O des  demandes  en  dommages-intérêts  » ; des 
articles  358  et  3(>6,  qui  ajoutent  qu’elle  statuera  sur  les  dom- 
mages-intérôts  respectivement  prétendus,  et  enfin  de  l’article  51 
du  Code  pénal,  qui  dispose  que  le  coupable  pourra  êire  condamné 
à des  indemnités  envers  la  partie  lésée,  k si  elle  le  requiert  ». 
Les  dommages-intérêts,  en  effet,  ne  sont  ni  une  peine  ni  une  res- 
titution; ils  sont  la  réparation  d’un  mal  causé;  ils  supposent  donc 
une  plainte,  une  demande,  une  action  dont  les  tribunaux  ne  peu- 
vent connaître,  comme  de  toutes  les  actions  privées,  que  quand 
ils  en  sont  saisis.  Les  dommages-intérêts,  pour  être  accordés, 
doivent  donc  être  demandés',  à la  différence  des  restitutions,  qui 
peuvent  être  prononcées  d'office.  Cette  régie  a été  consacrée, 
même  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  lorsque  les  termes 
impératifs  de  l’ancien  article  598  du  Code  de  commerce  semblaient 
l’écartêr,  par  un  arrêt  qui  déclare  « qu’il  est  de  principe  qu’on  ne 
peut  accorder  de  dommages-intérêts  qu’à  ceux  qui  les  demandent  ; 
que  cette  règle  a été,  en  tant  que  besoin,  consacrée  pour  les  tri- 
bunaux de  répression  en  général  par  l’article  51  du  Code  pénal 
et  en  particulier  pour  les  cours  d’assises  par  l’article  3GG  du  Code 
d’instruction  criminelle,  d’après  lesquels,  si  les  restitutions  peu- 
vent être  prononcées  d’office,  on  exige  pour  les  indemnités  et 
dommages-intérêts  la  réquisition  de  la  partie  lésée  ; que  l’ar- 
ticle 598  du  Code  de  commerce,  quoique  rédigé  dans  des  termes 
qui  semblent  rendre  sa  disposition  absolue  et  impérative*,  doit 
cependant,  pour  son  application,  être  subordonné  aux  règles 

‘ Cas».  30  mars  1843,  cilc  supra. 

* Ct's  termes  ont  été  niodiliés  dans  t'arlidc  393  ilii  Code  rectifié  par  ta  loi  dti 
28  mai  18.38. 
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géniMalrs  du  droil  ' i . Il  faiil  ajouter  que  celui  qui  demande 
des  donimaycs-inlérèls  n’est  pas  tenu  d’employer  le  ministère 
d’un  avoué 

3820.  Une  deuxième  règle  est  que  la  cour  d’assises  est  libre  et 
souveraine  dans  l’appréciation  qu’elle  fait  des  dommages-inlérôts. 
L’article  51  du  Code  pénal  déclare  que  « leur  détermination  est 
laissée  à la  justice  de  la  cour,  lorsque  la  loi  ne  les  a pas  réglées  » . 
Llle  n’est  pas  môme  tenue  d'indiquer  les  éléments  de  son  appré- 
ciation’. En  thèse  générale,  l’indemnité  doit  être  la  stricte  repré- 
sentation du  dommage  causé  ; la  lésion  doit  être  réparée  ; la  per- 
sonne lésée  n’a  pas  d’autre  droit;  elle  ne  doit  point  réaliser  un 
bénéGce,  mais  obtenir  la  juste  évaluation  de  la  perte  qu’elle  a 
essuyée.  Aller  au  delà,  ce  serait  changer  le  caractère  des  dom- 
mages-intérêts et  les  appliquer  comme  une  sorte  de  châtiment  à 
côté  des  châtiments  édictés  par  la  loi  pénale. 

Une  troisième  régie  est  que  la  cour  d’assises  ne  peut,  même 
du  consentement  de  la  partie  qui  les  demande,  en  prononcer  l’ap- 
plication à une  œuvre  quelconque.  Telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l’article  51  du  Code  pénal*;  mais  ce  n’est  pas  appliquer 
l’indemnité  à une  œuvre  quelconque  que  d’en  attribuer  une  por- 
tion à des  personnes  qui  n’ont  pas  comparu  au  procès,  et  qui  y 
ont  le  même  droit  que  les  parties  comparantes  *. 

3821.  Une  quatrième  règle,  enfin,  est  que  la  cour  d’assises  ne 
peut  prononcer  cette  condamnation  civile  qu’après  avoir  entendu 
les  parties  dans  leurs  réquisitions  et  conclusions.  Le  deuxième  § 
de  l’article  358  dispose,  en  effet,  que  « la  cour  statuera  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  après  que  les  parties 
auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses  et 
que  le  procureur  général  aura  été  entendu  . On  a induit  des 
derniers  termes  de  cette  disposition  que,  dans  cette  instance 
comme  dans  les  autres  instances  civiles,  le  ministère  public  doit 
prendre  la  parole  après  les  parties*. 

« Cass.  17  sepl.  1835  (Butt.,  n®  338). 

* Cass.  25  noï.  1831  (Sir.,  32,  1,  081). 

3 Cnss.  20  juin  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1154). 

* Voy.  Théorie  du  Code  penat,  4'  édil.,  n“  94. 

6 Caw.  12  juin  1841  (Bull.,  n“  177);  30  mars  1843  (n  ' 73). 

« Cass.  1er  juin  1839  (l)al|.,  39,  1,  404). 
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3822.  Que  fauf-il  décider,  si  la  condaninalion  en  dommagcs- 
inléréls  rsl  prononcée,  sur  la  demande  d'un  accusé  acquitlé, 
contre  une  partie  civile  qui  n’a  pas  été  entendue  ou  qui  n'a  pas 
conclu  sur  cette  demande?  La  Cour  de  cassation  a déclaré  ■»  que, 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  reconnus  el  consacrés  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  février  1806,  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte  contre  les  condamnations  par  défaut,  dans  tous  les 
cas  oii  cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par  une  loi  spéciale;  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'a  proliibé  le  recours  en  oppo.<^ition  de 
la  partie  civile  condamnée  par  défaut  par  une  cour  d'assises  à des 
dommages-intérêts  en  faveur  de  l'accusé  acquitté  ; que  ce  recours 
pent  donc  être  exercé  par  cette  partie'  ».  Cette  solution,  contre 
laquelle  quelques  objections  ont  été  élevées*,  nous  semble  par- 
faitement fondée.  Il  est  vrai  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  fé- 
vrier 18IJ6  ne  s’applique  qu'aux  matières  correctionnelles,  mais 
il  pose  en  principe  que  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  est 
de  droit  et  que  cette  voie  doit  être  ouverte  tontes  les  fois  qu'elle 
n'est  pas  interdite  par  la  loi.  Il  est  vrai  encore  que  notre  Code  est 
muet  à cet  égard  ; mais  son  silence  doit-il  être  considéré  comme 
iiue  interdiction?  Si  son  article  262  porte  que  les  arrêts  de  la 
cour  d'assises  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cas- 
sation, n’est-ce  pas  seulement  pour  imprimer  à ces  arrêts  le 
caractère  de  dernier  ressort?  Comment  admettre  que  la  partie 
civile  puisse  être  définitivement  condamnée,  car  son  pourvoi  ne 
pourrait  porter  que  sur  la  forme,  sans  que  la  condamnation  ail 
été  contredite  et  débattue  par  elle?  L’article  358,  qui  veut  qu’elle 
ne  soit  prononcée  qu’aprés  que  les  parties  anront  proposé  leurs 
fins  de  non-recevoir  et  leurs  défenses,  n’admet-il  pas  par  là  même 
l’opposition  si  l’une  des  parties,  non  présente  à l'audience,  n’a  pu 
présenter  scs  observations?  Si  l’article  470  perinet  de  prononcer 
des  condamnations  civiles  contre  l’accusé  contumax,  ces  condam- 
nations sont  anéanties,  aux  fermes  de  l’article  476,  dés  qu’il  se 
représente;  la  partie  civile  doit  jouir  du  même  droit  lorsqu’elle 
comparaît.  Il  peut,  à la  vérité,  résulter  de  cette  opposition  quelque 
embarras  à raison  de  ce  que,  la  cour  d’assises  n’étant  pas  perma- 
nente et  ses  éléments  se  renouvelant  à cbaque  trimestre,  les  bases 
de  l’appréciation,  après  le  jugement,  son*  plus  difficiles  à saisir; 

' Cnss.  *9  avril  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  201). 

‘‘M.  Le^raveread,  tom.  II,  p.  270. 
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mais  celle  objection,  (|ui  peut  s'clevec,  comme  on  le  verra  tout  à 
riieure,  cha(|ue  fuis  que  la  liquidation  des  dommages  ne  se  fait 
pas  immédiatement,  ne  s'a|)pliquc  plus  à la  voie  de  l’opposition, 
mais  à rallribulion  niAme  qui  a été  faite  à la  cour  d’assises.  On 
pourrait  toutefois  admettre  dans  ce  cas  que  la  nouvelle  cour  d’as- 
sises, saisie  de  l’opposition,  dût  se  borner  à remettre  les  parties 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  l’arrêt  par  défaut,  et  à 
renvoyer  le  fond  au  tribunal  civil. 

3823.  La  liquidation  des  dommages-intérêts  peut  soulever  des 
difficultés.  Le  troisième  alinéa  de  l’article  358  les  a prévues  en 
disposant  pour  le  cas  d’acquittement  que  u la  cour  pourra  néan- 
moins, si  elle  le  juge  convenable,  commettre  l’un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  son 
rapport  à l’audience,  où  les  parties  pourront  encore  présenter 
leurs  observations  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nou- 
veau * . L’article  336  répète,  pour  les  autres  cas,  « qu’elle  les 
liquidera  par  le  même  arri  t ou  commettra  l’un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  du 
tout  rapport  ainsi  qu’il  est  dit  article  358  ° . 

Il  y a lieu  de  remarquer  d’abord  que  la  cour  d’assises  peut  ren- 
voyer à un  autre  jour  de  la  session,  sans  être  tenue  de  commettre 
un  juge  pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  faire  rapport  : 
c’est  là  une  mesure  purement  facultative  qui  peut  être  ou  non 
prescrite,  selon  la  difficulté  du  procès  '.  Il  y a lieu  de  reinan|uer 
encore  qnc,  bien  que  le  ministère  public  soit  entendu  le  dernier 
dans  cet  incident,  la  cour  peut  ordonner,  même  après  l’avoir  en- 
tendu, que  l’afTairc  sera  renvoyée  à une  autre  audience,  afin  que 
les  défenses  respectives  puissent  recevoir  les  développements  né- 
cessaires : l’article  87  du  décret  du  30  mars  1808  ne  s'applique 
pas  à ce  cas  spécial  *. 

La  loi  n’a  point  fixé  le  délai  dans  lequel  la  cour  d’assises  doit 
statuer.  Elle  peut  renvoyer  à un  autre  jour  de  la  même  session,  et 
il  est  préférable  que  ce  jour  soit  le  plus  près  possible  de  celui  du 
jugement.  Elle  peut  renvoyer  à un  jour  au  delà  de  la  clôture  de 
la  session,  par  exemple,  au  1 8 janvier,  quand  la  dernière  audience 
a eu  lieu  le  30  décembre  : « attendu  que  le  chef  de  demande  re- 
latif aux  dommages-intérêts  se  lie  essentiellement  à l’accusation 

' cl  2 Cass.  20  jiiiltcl  I8V4  (Bull.,  ii“  272)  j 25  mai  1849  (Sir.,  50,  1,  76). 
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criiilinellc  accessoirement  à laquelle  il  se  produit,  et  que  l’arrét 
qui  accorde  la  réparation  civile  du  crime  n'est  que  le  complément 
de  l’arrêt  qui  prononce  la  peine  et  se  confond  avec  lui  ; que  tant 
qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  prises 
dans  le  cours  des  débats  criminels,  il  est  vrai  de  dire  que  l’affaire 
n’est  pas  terminée  et  que  la  limite  fixée  à la  durée  de  la  session 
par  l'article  260  n’est  conséquemment  pas  atteinte;  que  d’ailleurs 
l’article  348  a voulu  laisser  à la  cour  la  liberté  de  prendre  le 
temps  nécessaire  à cette  partie  de  l’instruction,  et  par  suite  a 
permis  de  reporter  le  jugement  des  intérêts  civils  mémo  au  delà 
du  lendemain  de  la  dernière  audience  consacrée  aux  débats  cri- 
minels de  la  session  ' « . EnGn,  elle  peut  ne  pas  fixer  de  Jour  et 
par  là  renvoyer  à la  session  suivante  le  réglement  des  intérêts 
eivils,  lorsque  ce  réglement  exige  une  instruction  qui  peut  se  pro- 
longer au  delà  du  trimestre*. 

Si  le  jugement  est  renvoyé  soit  à un  autre  jour  placé  en  dehors 
de  la  session,  soit  à la  session  suivante,  la  cour  d'assises  peut 
n’étre  plus  composée  des  mêmes  juges  qui  ont  prononcé  sur  le 
fond.  Mais,  quoique  ce  soit  là  un  obstacle  à la  saine  appréciation 
du  fait  dommageable,  ce  n’est  point  une  raison  de  répudier  une 
compétence  qui  lui  a été  attribuée  par  la  loi  dans  l’intérêt  de  la 
prompte  expédition  de  la  justice.  Il  a été  jugé  en  conséquence, 
d’une  part,  u que  les  articles  7 et  17  de  la  loi  du  20  avril  1810 
ne  sont  point  applicables,  puisque  la  cour  d’assises  qui  a été 
saisie  de  la  demande  peut  se  trouver  dissoute  par  l’expiration  de 
la  session  ' n ; et,  d’une  autre  part,  « que  les  juges  appelés  à com- 
poser la  cour  d’assises  pour  une  session  subséquente  ne  sauraient 
être  dépouillés  sur  le  fondement  qu’ils  n'ont  pas  assisté  aux  dé- 
bats qui  ont  précédé  le  jugement,  puisque  les  juges  civils  devant 
lesquels  les  parties  seraient  renvoyées  auraient  également  été 
étrangers  à ces  débats  et  seraient  réduits,  comme  la  cour  d'assises, 
à prononcer  sur  le  vu  de  la  déclaration  du  jury'  n . D'ailleurs, 
les  conclusions  des  parties  doivent  être  reprises  devant  la  cour 
d'assises  nouvellement  composée  et  leurs  demandes  doivent  être 
contradictoirement  débattues. 

' Cass.  S5  mai  1849  (Sir.,  50,  1,  76). 

* Cass.  24  juin  1825  (Sir.,  26,  1,  140). 

^ Cass.  6 ocl.  1853  (Bull.,  n"  497), 

* Cass.  24  juin  1825,  cite  suprà. 
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3824.  Toutes  le.s  questions,  niémc  de  droit  civil,  que  ces 
demandes  peuvent  soulever  tombent  nécessairement  dans  la 
compétence  de  la  cour  d’assises;  elle  statue  comme  tribunal  civil 
et  elle  en  exerce  les  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des 
intérêts  civils.  Elle  peut  en  conséquence  prononcer,  au  profit 
d'une  partie  civile,  la  nullité  d'un  acte  argué  de  faux,  et  le  motif 
qui  en  a été  donné  par  un  arrêt  est  « que  la  juridiction  crimi- 
nelle, incompétente  pour  statuer  sur  des  questions  de  droit  civil, 
lorsqu'elles  lui  sont  présentées  par  action  principale  et  indépen- 
damment de  tout  crime  ou  délit,  a,  au  contraire,  une  compétence 
complète  et  absolue  lorsque  ces  questions  se  rattachent  aux  faits 
de  la  poursuite  et  ont  pour  base  une  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  dans  les  termes  des  articles  358  et  359  ' » . Elle 
peut  encore  prononcer  la  nullité  de  la  vente  d’une  maison  dépen- 
dant d’une  faillite,  et  le  pourvoi  qui  se  fondait  sur  l'absence  du 
tiers  intéressé  a été  rejeté,  u attendu  que  celle  annulation  a été 
prononcée  contradictoirement  avec  les  individus  accuses  de  ban- 
queroute et  de  complicité  d'icelle  ; que  la  cour  d'assises  était 
compétente  à leur  égard,  et  qu’en  ordonnant  la  réinlégralioii  de 
cet  immeuble  à la  masse  de  la  faillite  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que 
se  conformer  à la  loi  * v . 

§ III.  Droit  de  l’accusé  acquitte  à des  dommages-intérêts. 

3825.  L'accusé  acqiiillé  a le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  civile;  il  peut  également,  pour  fait  de 
calomnie,  demander  des  dommages-intérêts  contre  ses  dénoncia- 
teurs, que  le  procureur  général  est  tenu  de  lui  faire  connaître  sur 
sa  réquisition  (art.  358). 

Nous  avons  expliqué,  en  traitant  des  dénonciations  et  des 
plaintes,  les  cas  de  responsabilité  des  dénonciateurs  et  des  plai- 
gnants, et  nous  avons  essayé  de  préciser,  en  interprétant  les 
termes  un  peu  vagues  de  l'article  358,  les  faits  qui  peuvent  fonder 
l'action  civile  de  l’accusé  ac(|uilté  ou  absous  (n°  1749). 

L'article  358  fait  une  exception  au  droit  de  l'accusé  en  faveur 
des  membres  des  autorités  constituées  qui  ont  dénoncé  les  crimes 
et  les  délits  dont  ils  ont  acquis  la  connaissance  dans  l’exercice  de 

1 Cass.  18  nnv.  185^»  (Bull.,  n”  318). 

^ Cass.  6 oct.  1853  (Bull.,  n"  497). 
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leurs  fondions.  Noos  avons  également  apprécié  l'élendue  de  celle 
reslriclion  (n*  1754-) . 

Toute  celte  matière  se  trouvant  ainsi  épuisée,  il  ne  nous  reste 
qu’à  déterminer  ici  la  compétence  de  la  conr  d’assises  et  les 
formes  de  l’action  qui  se  trouve  accessoirement  portée  devant  elle. 

3826.  I>e  Code,  en  établissant  dans  les  articles  358  et  359  la 
compétence  de  la  cour  d'assises  pour  connaître  des  demandes 
formées  par  l'accusé  acquitté  contre  la  partie  civile  et  contre  ses 
dénonciateurs,  n’a  posé  aucune  régie  qui  puisse  diriger  l’esercice 
de  ce  pouvoir.  Elle  a donc  la  souveraine  appréciation  du  préju- 
dice causé  par  la  dénonciation  et  la  poursuite,  et  l'estimation 
qu’elle  en  fait  n’est  sujette  à aucun  recours.  Elle  peut  aussi  rejeter 
la  demande,  soit  qu’elle  constate  l'absence  d’un  préjudice,  soit  la 
bonne  fui  de  la  partie  civile  ou  du  dénonciateur  : elle  n’est  pas 
liée  à cet  égard  par  l'acquittement;  elle  conserve  le  droit  d’exa- 
miner si  la  poursuite,  même  déclarée  injuste  et  mal  fondée,  ne 
s’appuyait  pas  sur  des  indices  qui  la  jusiilient.  C’est  dans  ce  sens 
que  la  Cour  de  cassation  a décidé  » que  la  cour  d'assises  devant 
laquelle  une  action  en  dommages-intérêts  est  formée  par  suite  de 
l’acquittement  des  accusés  a non-seulement  le  pouvoir,  mais 
qu’il  est  de  son  devoir  de  juger  le  caractère  des  inculpations  sur 
lesquelles  celte  action  est  fondée;  que  c’est  ce  qui  résulte  de  l’ar- 
ticle 368,  qui,  par  ces  mots  : u l’accusé  pourra  obtenir  » , donnant 
à la  cour  la  faculté  et  ne  lui  imposant  pas  l'obligation  d’adjuger 
des  dommages-intérêts  à l’accusé  acquitté,  la  met  dans  la  nécessité 
d’apprécier  le  caractère  de  la  dénonciation  pour  pouvoir  apprécier 
si  la  demande  à laquelle  elle  sert  de  fondement  doit  être  accueillie 
ou  rejetée;  que  cela  résulte  encore  de  ces  expressions  « pour  fait 
de  calomnie  n ; qu’une  dénonciation  peut  en  effet  être  fausse  sans 
être  calomnieuse,  puisqu’elle  peut,  malgré  sa  fausseté,  ne  pré- 
senter aucun  des  caractères  qui  constituent  le  délit  de  calomnie; 
qu’elle  peut  aussi  avoir  été  fondée  sur  des  indices  suffisants  pour 
qu’il  en  résulte  que  l’auteur  de  la  dénonciation  a eu  de  justes 
motifs  de  la  faire,  qu’il  n’a  agi  ni  avec  légèreté  ni  avec  indis- 
crétion et  qu’ainsi  il  ne  peut  être  passible  d’aucune  réparation 
civile  ‘ » . 

Mais  ce  pouvoir,  la  cour  d’assises  peut-elle  l’exercer  à l’égard 
I Cass.  2.3  mars  1821  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  477). 
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(le  tous  les  dénonciateurs,  (|u’ils  soient  ou  non  parties  au  procès? 
L'n  arrêt  a décidé  que,  lorsque  le  dénonciateur  est  présent  à l'au- 
dience et  que,  sur  la  demande  formée  contre  lui , il  a fourni  ses 
défenses,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'appeler  au  procès  par  une 
citation  et  qu'il  peut  être  valablement  condamné'.  Un  autre  arrêt 
a éjjulement  admis  que,  si  le  dénonciateur  a été  cité  comme  té- 
moin, il  doit  être  considéré  comme  présent  jusqu'au  Ju<jomcnt,  et 
que  la  cour  d'assises  peut  statuer  sans  autre  assignation  sur  la 
demande’.  Si  le  dénonciateur  est  présent  à l'audience,  soit  comme 
|daiynant,  soit  à titre  de  témoin,  et  s'il  a été  entendu,  cette  so- 
lution doit  être  admise  ; une  assignation  personnelle  peut  paraître 
en  elfet  inutile,  il  a été  averti  par  le  débat;  il  peut  être  réputé 
partie  sur  une  demande  à laquelle  il  doit  être  prêt  à répondre  ; 
mais  s'il  n'est  pas  présent,  comment  doit-il  être  statué?  On  pour- 
rait peut-être,  même  dans  ce  cas,  soutenir  que  le  fait  de  la  dé- 
nonciation et  le  préjudice  qui  en  a été  la  conséquence  peuvent 
être  appréciés  sans  qu'il  soit  appelé  ; mais  on  ne  pourrait  sans 
danger  s'écarter  de  la  règle  du  droit  commun  qui  veut  qu'aucune 
partie  ne  puisse  être  condamnée  sans  avoir  été  entendue  ou  dû- 
ment appelée.  L'accusé  doit  former  sa  demande,  puisque,  s'il  ne 
la  formait  pas,  il  serait  frappé  de  déchéance;  mais  la  cour  doit 
remettre  à un  autre  jour  pour  l'assignation  du  défendeur.  Elle 
ne  pourrait  prononcer  par  défaut  qu'après  l'cxpiratioii  du  délai 
de  l'assignation,  puisque  la  partie,  n'ayant  point  encore  été  ap- 
pelée, n'a  pas  usé  du  droit  de  faire  défaut. 

3827.  L'accusé,  s'il  a connu  son  dénonciateur,  est  tenu  de 
former  sa  demande  avant  le  jugement;  plus  tard  il  serait  non  re- 
cevable. S'il  ne  l'a  connu  que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la 
flii  de  la  session,  il  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter 
sa  demande  à la  cour  d'assises  (art.  35'J).  11  suffit  que  la  cour  en 
puisse  être  saisie  ; si  elle  ne  peut  y statuer,  elle  peut  renvoyer 
soit  à un  jour  ultérieur,  soit  a la  session  suivante’.  Si  enfin  l'ac- 
cusé n'a  connu  son  dénonciateur  qu'après  la  clùture  de  la  ses- 
sion, sa  demande  est  portée  nu  tribunal  civil,  auquel  doivent 
également  s’adresser  les  tiers  qui  n'oiit  pas  été  parties  au  procès 

< Cass.  33  juillet  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  .578). 

2 Cass.  31  mai  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  480). 

3 Cass.  29  airil  1817. 
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(art.  359),  c’est-à-dire  les  plaignants  qui  ne  se  sont  pas  consti- 
tués parties  civiles. 

3828.  C’est  pour  le  mettre  en  état  de  formuler  cette  demande 
que  le  dernier  alinéa  de  l’article  358  dispose  que  « le  procureur 
général  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l’accusé,  de  lui  faire  con- 
naître ses  dénonciateurs  n . Cette  disposition  a scs  racines  dans 
notre  ancien  droit.  L’article  73  de  l’ordonnance  d’Orléans  de 
janvier  15fî0  portait  ; « \os  procureurs  ou  des  hauts  justiciers 
seront  tenus  de  nommer  le  dénonciateur  s’ils  en  sont  requis, 
après  que  l’accusé  aura  obtenu  jugement  et  arrest  d’absolution, 
afin  de  recours  des  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  qui  il 
appartiendra,  v Et  quel  était  le  motif  de  cette  obligation?  C'est 
que,  s’ils  ne  nommaient  pas  le  dénonciateur,  ils  étaient  tenus 
eux-mémes  des  dommages-intérêts  en  leur  propre  nom'.  « S’il 
n’y  avait  pas  dénonciateur,  ni  aucunes  preuves  ni  indices,  dit 
Jousse,  les  procureurs  du  roy  seraient  responsables  des  dom- 
magcs-intérélS  des  parties*,  n Dès  lors,  u afin  de  connaitre  s’ils 
avaient  agi  d’eux -mêmes  ou  à l’instigation  d’un  dénonciateur  qui 
les  déchargeait  de  cette  responsabilité,  ils  pouvaient  être  con- 
traints de  nommer  ce  dénonciateur  après  le  jugement  du  pro-- 
cès’  » . L’article  6,  titre  III,  de  l’ordonnance  de  1670  les  astrei- 
gnait à cet  effet  à tenir  un  registre  pour  recevoir  et  faire  écrire 
les  dénonciations  que  les  dénonciateurs  devaient  signer. 

Cette  disposition,  inutile  sous  le  Code  du  3 brumaire  an  l\ , 
puisque,  aux  termes  de  l’article  320  de  ce  Code,  l’accusé  recevait 
gratuitement  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  parmi 
lesquelles  se  trouvait  nécessairement  la  dénonciation,  a repris  sa 
vie  sous  notre  Code,  parce  que  l’article  305  a restreint  la  remise 
des  pièces  aux  procès-verbaux  et  aux  déclarations  des  témoins. 
M.  Oudart,  dans  la  discussion  du  conseil  d’Etat,  disait  que,  “ si 
autrefois  l’accusé  absous  a eu  le  droit  de  se  faire  nommer  ses  dé- 
nonciateurs, c’est  parce  que  les  dénonciations  étaient  portées  sur 
un  registre  secret;  mais  qu’aujourd'bui  il  n’est  plus  besoin  de  les 
lui  indiquer,  puisqu’il  a la  copie  de  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure O . Cette  observation  se  référait  au  Code  du  3 brumaire 

' .Ayrault,  tiv.  II,  p.  228;  Jean  tmbert,  p.  626. 

^ Juusse,  tom.  lit,  p.  200. 

Jousse , I.  Itl , p.  201  ; arrêt  de  régi,  du  Part,  de  Toulouse  du  18  juillet  1747. 


Digitized  by  Google 


282 


LIV.  X.  ARRÊTS  DE  LA  CODR  D' ASSISES. 


an  IV,  el  n'avait  aucune  portée  sous  notre  Code  : l'article  358  a 
donc  conservé  sa  prescription  impérative. 

§ IV.  Droits  de  la  partie  civile  contre  l'accusé  condamné. 

382l>.  La  partie  civile  peut  demander  devant  la  cour  d'assises 
des  (lommages-intéréls  contre  l'accusé  condamné.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'article  359,  qui  porte  que  « les  demandes  en  dommajjes- 
inléi'éls  formées  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  con- 
damné seront  portées  à la  cour  d’assises  ».  C’est  ce  qui  résulte 
encore  de  l'article  3(iG,  qui  dispose  “ qu'en  cas  de  condamnation 
la  cour  statuera  sur  les  dommayes-intéréts  prétendus  par  la  partie 
civile  » . 

Le  droit  de  la  jrartie  civile  est  rigoureusement  restreint  aux 
dommages-intérôls  résultant  des  faits  de  l’accusation  : c'est  uni- 
quement la  lésion  que  ces  faits  lui  ont  causée  dont  la  réparation 
peut  lui  être  donnée  ; cette  réparation  ne  peut  s’étendre  en 
dehors  de  cette  limite.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  a que  le  droit 
conféré  aux  cours  d'assises  pour  statuer  sur  les  dommages-inté- 
réls  respectivement  prétendus  est,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  restreint  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus, 
à raison  du  fait  ou  des  faits  de  l’accusation;  que  ce  droit,  qui 
constitue  une  attribution  dérogatoire  au  droit  commun,  d'après 
lequel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  intérêts  civils,  ne  peut  doue  être  étendu  k d’autres  faits  ‘ ». 
Ainsi,  la  cour  d'assises  qui  serait  saisie  d'un  crime  de  blessures 
faites  à un  préposé  des  douanes  serait  incompétente  pour  pro- 
noncer, à titre  de  dommages-intérêts,  la  confiscation  et  l'amende 
résultant  d’un  fait  de  contrebande. 

La  condamnation  aux  dommages-intérêts  est  d'ailleurs  la  con- 
séquence de  la  déclaration  que  l’accusé  a commis  tel  fait;  elle 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale;  elle  se  ré- 
fère donc  aux  mêmes  bases  et  aux  mêmes  motifs,  et  il  n'est  pas 
dès  lors  nécessaire  qu’il  y ait  une  déclaration  spéciale  et  des  mo 
tifs  particuliers*. 

3830.  La  partie  civile  peut  également  demander  des  dom 
mages-intérêts  contre  l'accusé  absous.  L'article  3GG  dit  formelle 

• Cass.  17  (lêc.  18:11  (J.  P.,  loin.  XXIV,  p.  455). 

2 Cass.  17  aoAt  18ÏI  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  8.54). 
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ment:»  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  de  condam- 
nation. n Et  cela  est  évident,  puisque  l'absolution  suppose 
l’existence  du  fait  matériel  qui  a causé  le  dommage  et  ne  ren- 
voie l’accusé  que  parce  que  ce  fait,  quelque  dommageable  qu’il 
puisse  être,  n’a  pas  les  caractères  d’un  crime  ou  d’un  délit.  Les 
règles  relatives  aux  autres  cas  s’appliquent  d’ailleurs  à celui-ci. 

3831.  La  partie  civile  peut  encore  demander  des  dommage.s- 
intérèts  même  contre  l’accusé  acquitté.  Les  articles  338,  35'J  et 
36G  lui  reconnaissent  forniellemeut  ce  droit,  et  nous  avons  pré- 
cédemment établi,  en  rechercliant  l’inHuence  do  la  cliose  jugée 
au  criminel  sur  le  civil,  que  l’action  civile  n’est  point  enebainée 
par  la  déclaration  du  jury  que  l’accusé  n’est  pas  coupable,  parce 
que,  si  celte  déclaration  exclut  le  crime,  elle  n’exclut  pas  néces-  . 
sairemenl  les  faits  et  les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  réparations  civiles  (n“  1105)  ‘. 

3832.  Ce  droit  de  la  partie  civile  admet  cependant  quelques 
limites  qu’il  importe  de  préciser  avec  soin. 

Une  première  règle,  que  nous  avons  déjà  indiquée,  est  que  la 
cour  d’assises  ne  peut  chercher  la  base  des  dommages-intérêts 
qu’elle  prononce  que  dans  les  faits  qui  ont  été  l’objet  de  l’accu- 
sation. Tout  autre  fait  que  ceux-là,  lors  même  qu’il  leur  serait 
connexe,  ne  peut  motiver  une  deniaude  en  dommages-intérêts; 
la  compétence  de  la  cour  d’assises  est  étroitement  circonscrite  à 
cette  seule  cause  de  dommage.  La  raison,  en  effet,  de  la  jonc- 
tion des  deux  actions  est  l’identité  des  faits  dont  elles  poursui- 
vent la  réparation.  C’est  parce  qu’ils  sont  identiques  que  la 
cour  d’assises  peut  les  apprécier  à la  fois  dans  l’uu  et  l’autre  rap- 
port ; c’est  parce  qu’elle  en  est  saisie  criminellement  qu’elle  les 
juge  civilement  *. 

3833.  Une  deuxième  règle  est  que  la  cour  d’assises  doit  con- 
stater la  faute  ou  le  quasi-délit  qui  a causé  le  dommage  et  qui  est 
la  bise  de  la  réparation.  La  faute,  en  effet,  quand  l’acquitte- 
ment a fait  disparaître  le  crime  ou  le  délit,  est  la  cause  unique 
de  la  responsabilité  de  l’agent,  et  il  importe  de  ne  pas  la  con- 

‘ Cass.  2Î  juittcl  1813  (Sir.,  13,  1,  4W). 

3C«ss.  Il  ocl.  1817  (Sir.,  19,  1,  269);  h nov.  1831  (Dtlt.,  32,  1,  58); 

17  févr.  1869  (Bull.,  n"  44). 
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fondre  avec  la  criniinalilé  qui  n'cxisle  plus,  quoiqu’elle  sorte  des 
mêmes  faits.  Il  y a là  une  opération  délicate  dans  laquelle  les 
cours  d'assises  ont  plus  d'une  fois  échoué.  La  loi  n'élahlit  la 
lesponsabilité  civile  des  faits  qui  ont  occasionné  un  préjudice 
qu'autant  qu'ils  sont  le  résultat  d'une  faute;  il  faut  donc  con- 
stater cette  faute,  niais  à côté  et  en  dehors  du  crime  ou  du  délit, 
en  maintenant  les  faits  dégagés  de  leur  criminalité  et  en  élahlis- 
sant  leur  imputahilitc  à un  autre  titre.  Cette  double  condition  est 
la  hase  Juridique  des  dommages-intérêts,  et  la  Cour  de  cassation 
l’a  reconnu,  en  déclarant  d’abord  que,  « pour  qu’il  y ait  lieu  à 
des  dommages-iutéréis , il  faut  qu’il  y ait  faute'  n , et  en  ajoutant 
ensuite,  dans  une  espèce  où  la  cour  d’assises  s’était  bornée,  en 
allouant  des  dommages- intérêts,  à relever  un  fait  qui  n’avait  pas 
le  caractère  d’une  faute,  « que  l'arrêt  a violé  le  principe  porté 
dans  l'article  1382  Code  Napoléon,  en  déclarant  le  fait  impu- 
table à l'agent  sans  avoir  établi  qu’il  y avait  faute  do  sa  part’  ». 

3834.  Une  troisième  règle  est  que  la  cour  d’assises  ne  peut  re- 
mettre en  question  aucun  des  faits  affirmés  ou  déniés  par  la  dé- 
claration du  jury.  Cette  déclaration  est  souveraine,  elle  n’est 
sujette  à aucun  recours,  elle  constitue  la  chose  jugée,  elle  est  la 
vérité  judiciaire  L’application  de  celte  règle  ne  donne  lieu  à 
aucune  difficulté  dans  la  plupart  des  cas,  puisque  la  déclaration 
du  jury  qui  proclame  l'accusé  non  coupable  n’exclut  pas  en  gé- 
néral l'existence  matérielle  des  faits.  Il  arrive  alors  que  ces  faits, 
dépouillés  de  leur  criminalité,  sont  repris  à titre  de  quasi-délit 
comme  ayant  occasionné  un  dommage  qui  peut  engendrer  une 
responsabilité.  La  jurisprudence  a reconnu  dans  ces  termes  le 
droit  de  la  cour  d'assises  en  matière  de  cou|)s  et  blessures*,  d’bo- 
niicide  volontaire*,  d'homicide  commis  en  duel”,  d’arrestation  ar- 
bitraire’, de  vol  domestique',  de  faux  et  de  recelé  d’objets 

' Cass.  19  (ti'C.  1817  (J.  P.,  A sa  clair). 

^ Cass.  10  juillet  1862  (Bull.,  n»  166). 

® Cass.  17  mars  1813  cl  24  nov.  1824  (J.  P.,  i leur  date);  20  avril  1837 
(J.  P..  1837,  p.  374);  14revr.  1860  (J.  P.,  1861,  p.  23). 

-*  Cass.  Il  juillet  1813  (J.  P.,  i sa  claie). 

^ Cass.  26  nîars  1818  (J.  P.,  k sa  date). 

» 8 Cass.  20  fcir.  1S03  (Bull.,  ci"  .>9). 

" Cass.  Il  ocl.  1817  (J.  P.,  à sa  date). 

» Cass.  28  sept.  1838  (Bull.,  ii»  324). 
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volés'.  Il  y a toulcfois  des  cas  où  il  y a lieu  d’examiner  si  les 
deux  décisions  ne  se  heurtent  pas  indirectement.  Après  une  dé- 
claration du  jury  qui  avait  déclaré  non  coupables  les  auteurs 
d’un  détournement  de  mineure  par  fraude  ou  violence,  la  cour 
d’assises,  appelée  à statuer  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
avait  déclaré  que  le  détournement  avait  été  opéré  en  employant 
des  manœuvres  réprouvées  par  la  morale.  La  Cour  de  cassation, 
en  appréciant  cet  arrêt,  a décidé  « que  ces  expressions  n’impli- 
quent pas  nécessairement  la  fraude  et  la  violence  ; qu’elles  peu- 
vent s’appliquer  à tous  moyens  de  séduction  qui  ne  rentrent  pas 
dans  la  déGnition  de  l’article  354  Code  pénal  ; qu’il  n’y  a donc 
rien  d’inconciliable  entre  les  deux  décisions*  n . Dans  une  autre 
espèce,  la  cour  d’assises,  après  l’acquittement  d’un  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse,  avait  fondé  une  condamnation  ù des 
dommages-intérêts  sur  un  détournement  d’objets  mobiliers  et  la 
dissimulation  du  prix  d’une  vente  immobilière.  La  Cour  de  cas- 
sation a reconnu  encore  « que  le  verdict  de  non  - culpabilité 
n’impliquerait  pas  nécessairement  la  négation  de  ces  faits  ; que, 
la  cour  d’assises  ne  les  ayant  envisagés  que  relativement  au 
dommage  qui  en  avait  été  la  suite  et  à la  réparation  qui  en 
était  duc,  et  les  ayant  qualiGés  de  quasi-délits,  sa  décision  au 
civil  n’est  nullement  inconciliable  avec  la  décision  rendue  au 
criminel  ’ » . 

.Mais,  si  la  cour  d’assises,  sans  être  arrêtée  par  la  déclaration 
du  jury,  met  en  question  les  faits  qu’il  a décidés  et  s’appuie  sur 
ceux  qu’il  a déniés,  il  est  évident  qu’elle  sort  de  sa  compétence 
et  qu’elle  empiète  sur  la  chose  jugée.  Un  jury  avait  déclaré  qu’un 
accusé  de  meurtre  n’était  coupable  ni  d’avoir  commis  volontai- 
rement un  homicide,  ni  d’avoir  volontairement  porté  des  coups  ou 
fait  des  blessures,  et  cependant  la  cour  d’assises  avait  alloué  des 
dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’accusé  avait  volon- 
tairement et  hors  le  cas  de  légitime  défense  porté  un  coup  qui 
avait  causé  la  mort.  Cet  arrêt  a été  cassé,  « attendu  que  la  déci- 
sion de  la  cour  d’assises  qui  accorde  des  dommages-intérêts  sur 
le  fondement  que  le  fait  dommageable  reste  constant  et  que  l’ac- 


1 Ca«.  18  nov.  1854  cl  27  nov.  1857  (J.  P.,  (om.  II,  1856,  p.  55,  et  18.58, 
p.  3H5). 

2 Cass.  14  févr.  1863  (Bull.,  n«  49). 

3 Cass.  26  (Irc.  1803  (Bull,,  n"  310). 
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cusc  pn  est  l'auleur  doit  pouvoir  se  concilier  avec  la  decision  du 
jury;  qu’il  ne  faut  pas  que  la  décision  des  Juges  soit  contradic- 
toire avec  la  décision  des  jurés  et  présente  une  violation  de  la 
chose  jugée  par  le  jury  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  que 
dans  son  ensemble  cette  décision  reproduit,  même  sous  le  rap- 
port de  la  criminalité,  l'imputation  écartée  par  les  réponses  né- 
gatives du  jury'  ».  Un  autre  jury  avait  déclaré  non  coupable  un 
accusé  de  coups  et  blessures  volontaires,  et  néanmoins  la  cour 
d'assises  l'avait  condamné  h des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  lésée,  en  se  fondant  sur  les  coups  reçus  par  celle-ci  et  sur 
une  maladie  de  plus  de  vingt  jours  qui  en  aurait  été  la  suite. 
Cette  condamnation  a été  cassée,  u attendu  qu’une  condamnation 
civile  ainsi  motivée  repose  en  réalité  sur  un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  et  dont  l'accusé  venait  d'étre  acquitté  ; qu'ainsi  elle  im- 
plique contradiction  avec  la  déclaration  du  jury  et  porte  atteinte 
à l'autorité  de  la  chose  jugée*  » . 

Cette  jurisprudence  s’est  aHirmée  de  nouveau  dans  une  espèce 
remarquable.  Maurice  Roux,  domestique,  avait  été  trouvé  dans 
lu  cave  de  la  maison  du  sieur  Armand,  son  maître,  les  mains 
liées  derrière  le  dos,  le  cou  serré  par  une  corde  et  les  pieds  atta- 
chés avec  un  mouchoir.  Il  prétendit  que  c'était  le  sieur  Armand 
qui  l'avait  mis  en  cet  état,  et  celui-ci  fut  poursuivi,  d’abord  pour 
tentative  de  meurtre,  accusation  qui  fut  abandonnée  aux  débats, 
et  subsidiairement  pour  coups  et  blessures  portés  avec  (irémédila- 
tion.  Le  jury  ayant  déclaré  Armand  non  coupable,  la  cour  d'as- 
sises prononça  néanmoins  contre  lui  une  condamnation  à vingt 
mille  francs  de  dommages-intérêts,  en  se  fondant  « sur  ce  que, 
s’il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  qu’Armand  n’est  pas  cou- 
pable d'avoir  porté  volontairement  des  coups  ou  fait  des  blessures 
à Maurice  Roux,  cette  solution  n’exclut  pas  l'existence  matérielle 
du  fait,  mais  seulement  sa  criminalité;  qu'appelée  à statuer  dans 
sa  conscience  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  cour,  tout 
en  respectant  la  décision  du  jury,  et  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  elle,  peut  et  doit  rccbcrclier  si  Armand  est  l’auteur 
d'un  fait  matériel  ayant  occasionné  à Roux  un  préjudice,  et  lui 
donnant  droit  d’en  obtenir  la  réparation  ; qu’il  est  résulté  des  dé- 
bats la  preuve  que,  dans  la  journée  du  7 juillet,  .Armand  a ma- 

• Cm8.  Wjiiitlel  I8U  (J.  I*.,  18V3,  1,  30). 

^ CaM.  6 mai  1852  (Bull.,  n"  147). 
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ladroitement  porlé  à Roux  un  coup  (pii  peut  lui  être  imputé  à 
faute  et  des  conséquences  duquel  il  est  responsable,  s 

Un  pourvoi  a été  formé  contre  cet  arrêt.  Chargé  du  rapport  de 
celle  affaire,  après  avoir  rappelé  les  règles  de  la  matière  et  les 
arrêts  qui  viennent  d’être  cités,  nous  avons  ajouté  ; » Il  résulte  de 
ces  arrêts  que,  toutes  les  fois  que  la  déclaration  du  Jury  a laissé 
subsister  les  faits  matériels  et  que  l'action  civile  a trouvé  un  appui 
dans  res  faits,  la  cour  a maintenu  l'allocation  des  dommages- 
intérêts,  parce  qu’elle  n'était  point  inconciliable  avec  l'acquitte- 
ment. liais  toutes  les  fois,  au  contraire,  que  vous  avez  aperçu 
quelque  contradiction,  soit  que  la  cour  d'assises  eût  affirmé  des 
faits  ou  des  éléments  de  culpabilité  déniés  par  la  déclaration,  soit 
qu’elle  eût  admis  des  circonstances  implicitement  exclues  ou  dé- 
truites, vous  n’avez  point  hésité  à annuler  sa  décision.' Vous  avez 
maintenu  l’autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  dans  tous  les 
points  où  elle  s’étendait  réellement.  Vous  avez  pensé  que  l’intérêt 
(le  la  justice  ne  permet  pas  de  laisser  subsister  entre  ses  déci- 
sions des  contradictions  qui  impliquent  nécessairement  une  er- 
reur de  part  ou  d’autre,  et  qui  jettent  dans  les  esprits  l’anxiété 
et  le  doute.  Les  juges  de  la  cour  d’assises,  quelle  que  soit  leur 
opinion  sur  la  vérité  du  verdict,  doivent  s’incliner  avec  respect, 
car  ils  ne  sont  point  investis  d’une  juridiction  supérieure,  et  l’ac- 
tion civile  ne  leur  a point  été  attribuée  pour  la  faire  servir  à la 
critique  du  jugement  criminel.  Il  ne  convient  pas,  au  point  de 
vue  élevé  où  ils  sont  placés,  que  leurs  arrêts  prennent  le  carac- 
tère d’une  sorte  de  protestation  contre  la  chose  jugée;  et  j’ajou- 
terai que,  loin  de  porter  indirectement  atteinte  aux  déclarations 
du  jury  en  contestant  les  faits  qu’elles  ont  afhrmés,  en  afGrinant 
ceux  qu’elles  ont  déniés,  ils  devraient  plutôt  s’efforcer  de  les  for- 
tifier en  s’y  associant,  car  le  jury  est,  après  tout,  la  garantie  su- 
prême de  la  justice  pénale,  et  seul  il  peut  supporter  de  nos  jours 
le  poids  cl  la  responsabilité  des  jugements  criminels.  Or,  toutes 
les  règles  qui  sont  destinées  à garantir  l’indépendance  de  la  juri- 
diction du  jury  ont-elles  été  observées  dans  l’espèce  actuelle?  La 
décision  de  la  cour  d’assises  peut-elle  se  concilier  avec  la  décla- 
ration de  non-culpabilité  sans  laisser  planer  entre  l’une  et  l’autre 
l’idée  d’aucune  contradiction?...  L’arrêt  s’esl-il  fondé  sur  un  fait 
qui  avait  été  implicitement  exclu  par  la  déclaration  du  jury? 
L’arrêt  de  renvoi  saisissait  la  cour  d’assises,  non  d'un  crime 
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simple  résiillant  d'un  seul  fait,  mais  d'une  série  de  voies  de  fait 
et  d'acles  vioicnis.  La  question  posée  comme  résultant  des  débats 
a çliangé  le  titre  de  l'accusation  sans  en  changer  la  nature,  à la 
tentative  d'homicide  volontaire  elle  a substitué  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  cause  une  incapacité  de  travail  : ce  sont 
les  mêmes  faits,  sauf  l'intention  de  tuer;  ces  faits  se  composent 
de  coups  portés,  de  la  ligature  des  pieds  et  des  mains  de  la  vic- 
time et  d'une  sorte  de  strangulation.  Or,  le  jury  a déclaré  l'ac- 
cusé non  coupable  ; quel  est  l’elTet  de  cette  déclaration  ? 
Exclut-elle  l'existence  des  faits ?\on,  elle  n'écarte  que  la  culpa- 
bilité. Mais  ici  la  culpabilité  peut-elle  être  niée  sans  que  cette 
dénégation  enveloppe  les  faits  eux-mêmes?  Quel  est  le  fait  maté- 
riel qui  a causé  le  préjudice?  C'est  l'un  des  actes  de  violence 
exercés  dans  la  journée  du  7 juillet  sur  la  personne  de  Roux. 
Donc,  si  Armand  est  l'auteur  du  fait  matériel,  il  a nécessaire- 
ment participé  aux  violences.  S'il  a frappé  Roux,  il  lui  a lié  les 
pieds  cl  les  mains  et  lui  a passé  une  corde  autour  du  cou,  et  s’il 
a fait  tous  ces  actes,  il  ne  peut  les  avoir  faits  sans  intention  cri- 
minelle, car  celle  intention  ressort  ici  des  faits  eux-mêmes  et  se 
confond  avec  eux.  On  ne  peut  affirmer  les  faits  sans  affirmer  la 
culpabilité,  on  ne  peut  écarter  la  culpabilité  sans  écarter  tous  les 
faits.  La  cour  d'assises  toutefois  a distingué  parmi  ces  actes;  elle 
ne  s’est  point  arrêtée  aux  faits  qui  supposaient  une  intention  cri- 
minelle intrinsèque,  elle  n’a  repris  que  le  seul  acte  qui,  par  sa 
nature,  ne  supposait  pas  essentiellement  cette  intention.  Mais 
tous  les  faits  n’élaicni-ils  pas  indivisibles?  n’élaient-ils  pas  les 
actes  d’exécution  d’une  même  action,  les  circonstances  d’un 
même  crime?  Si  quelques-uns  de  ces  actes  sont  nécessairement 
intentionnels,  comment  celte  intention  peut -elle  ne  pas  animer 
les  autres?  X’y  a-t-il  pas  un  ensemble  de  violences  conçues  et  ac- 
complies dans  une  même  pensée,  qui  tendent  à un  même  but  et 
qu’il  faut  imputer  ou  rejeter  en  entier?...  » 

L’arrêt  a été  cassé,  u attendu  que,  si  l’article  338  autorise  la 
cour  d’assises,  après  que  l’accusé  a été  acquitté,  à statuer  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile,  celle  allribii- 
lion  doit  se  concilier  avec  le  respect  dû  à la  chose  jugée;  que  la 
loi  ne  permet  pas  en  effet  que  In  vérité  judiciaire  souverainement 
reconnue  par  la  déclaration  du  jury  puisse,  dans  un  intérêt 
privé,  être  contestée  ou  contredite  par  l’arrêt  rendu  sur  les  inté- 
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rêls  civils;  que  cet  arrêt  est  donc  soumis  à l’obligation  d'établir 
dans  les  termes  les  plus  explicites  et  les  plus  précis  qu'il  n’existe 
aucune  contradiction  entre  ce  qui  a été  jugé  au  criminel  et  ce 
qu'il  Juge  au  civil;  qu’il  ne  sufllt  pas  d’énoncer  que  la  déclara- 
tion de  non -culpabilité  n’exclut  pas  l'existence  matérielle  du 
fait,  mais  seulement  sa  criminalité,  puisque,  cette  déclaration  de 
non -culpabilité  étant  indéterminée  et  pouvant  porter  aussi  bien 
sur  le  fait  matériel  que  sur  le  fait  moral,  il  demeure  incertain  si 
c'est  l’intention  criminelle  ou  si  c’est  l’existence  du  fait  qui  a été 
écartée  ; qu’il  ne  suffit  pas  non  plus  d’ajouter  que  la  cour  d'as- 
sises ne  prétend  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  déclara- 
tion du  jury  et  qu’elle  ne  prend  que  le  fait  matériel,  puisque  la 
contradiction  peut  résulter,  quelle  que  soit  la  déclaration  du  juge, 
des  faits  constatés  qui  peuvent  contenir  en  eux-mêmes  la  contra- 
diction niée  en  termes  généraux  par  la  cour  d’assises  ; que  l’arrêt 
attaqué  déclare  qu’il  est  résulté  des  débats  que,  dans  la  journée 
du  7 juillet,  Armand  a maladroitement  porté  à Roux  un  coup 
qui  peut  lui  être  imputé  à faute,  sans  expliquer  comment  il  était 
possible  de  concilier  cette  imputation  avec  la  déclaration  du  jury; 
que  cette  explication  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  réponse 
du  jury  et  l’arrêt  de  condamnation  civile  portaient  sur  un  seul  et 
même  fait...  ' n . 

3833.  Enfin,  la  partie  civile  peut  diriger  son  action  non-seu- 
lement contre  l'accusé  condamné,  absous  ou  acquitté,  mais  encore 
contre  les  personnes  qui,  aux  termes  de  l’article  1384  du  Code 
civil,  sont  responsables  du  dommage  qu’il  a causé.  L’article  74 
du  Code  pénal  porte  en  effet  que,  u dans  les  cas  de  responsabilité 
qui  pourront  se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  police,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  af- 
faires seront  portée»  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code 
civil  n . Et  il  a été  jugé  en  conséquence  « qu’il  ne  serait  pas  sa- 
tisfait au  vœu  des  dispositions  des  articles  1 et  3 de  notre  Code 
si  la  voie  qu’elles  ouvrent  au  tiers  lésé  devant  les  tribunaux  de 
répression  ne  lui  assurait  l'entier  dédommagement  qu’il  serait 
fondé  à réclamer  des  juges  civils  ; qu’on  doit  (lés  lors  considérer 
comme  le  complément  de  cette  faculté  légale  et  comme  rentrant 
virtuellement  dans  son  exercice  l’appel  en  cau.se,  s’il  y a lieu, 

• Cas».  7 mai  1864  (Bult.,  n"  154;  J.  P.,  1864,  p.  982). 
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dans  l’inslanre  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  des  per- 
sonnes civilement  responsiihles  du  crime,  du  délit  ou  de  la  con- 
travention ; que  cette  application  du  texte  précité  aux  matières 
correctionnelles  ou  de  police  a été  formellement  consacrée  par  les 
articles  lOü  cl  174  du  Code  ; qu’en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
des  cours  d'assises,  elle  n'a  été  contredite  ni  par  l'article  350,  ni 
par  aucune  autre  de  ses  dispositions,  et  qu'elle_  ressort  au  con- 
traire de  leur  rapprochement  avec  l’article  74  du  Code  pénal  ' n . 
La  partie  civile  peut  donc  mettre  en  cause  en  les  faisant  assigner 
les  personnes  civilement  responsables  des  faits  incriminés,  cl  elle 
peut  conclure  contre  eux  aux  dommages-intérêts  résultant  de  ces 
faits.  Ces  personnes  doivent  d'ailleurs  jouir  pour  leur  défense  de 
toutes  les  garanties  conciliables  avec  la  juridiction*. 

niais  de  là  il  ne  faudrait  pas  induire  que  la  partie  civile  ne  peut 
diriger  son  action  contre  le  mineur  lui-même  accusé  d'un  crime 
OU  d'un  délit.  Aious  avons  déjà  dit  et  nous  ne  faisons  que  rappeler 
ici  K qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  et  no- 
tamment des  articles  1 45,  147,  15U  et  162,  182  et  192,  358, 
359  et  366,  que  la  lui  ne  fait  aucune  distinction,  soit  quant  aux 
formes  de  la  poursuite,  toit  quant  aux  pouvoirs  des  juges,  entre 
l'accusé  ou  prévenu  majeur  et  l'accusé  ou  prévenu  mineur  ; qu’au- 
cune disposition  n'impose  au  ministère  public,  dans  l'exercice  de 
l'action  publique,  ou  à la  partie  civile,  dans  l'exercice  de  l’action 
civile,  suivie  devant  les  tribunaux  de  répression  accessoirement  à 
la  première,  l'obligation  d’appeler  en  cause  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur de  l’accusé  ou  prévenu  mineur;  que  cet  accusé  ou  prévenu 
trouve  des  garanties  sunisantes  dans  les  formes  que  le  Code  a éta- 
blies dans  l'intérêt  de  la  défense;  et  il  n’y  a pas  lieu  d'admettre 
une  exception  à ces  règles  pour  l’action  en  dommages-intérêts 
formée  par  la  partie  civile  contre  l’accusé  acquitté  parce  qu’elle 
ne  serait  pas  justifiée  parles  termes  des  articles  358 et  366,  dont 
les  dispositions  comprennent  dans  une  seule  et  même  catégorie 
les  diverses  actions  en  dommages-intérêts,  dont  elles  attribuent  la 
connaissance  à la  cour  d'assises,  et  ensuite  parce  que  cette  excep- 
tion serait  inconciliable  avec  la  forme  de  procéder  qu'établissent 
ces  articles  ’.  " 

' Cas».  18  juin  t847  (.Sir.,  47,  1, 78.Î);  25  févr.  1848  (Dali.,  48,  1,  74J. 

- Métnr»  arrèl». 

* Cass.  15  janv.  1840  (Bull.,  il"  2t  ). 
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3836.  I.R  partie  civile  est  tenue,  suivant  les  termes  de  l'ar- 
tide  350,  de  fornier  sa  demande  en  domma'jes-intéréts  avant  ie 
jogement  ; plus  tard  elle  serait  non  recevable. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : o Former  sa  demande 
avant  lejugement?D  La  partie  civile  est  réputée  former  sa  demande 
ail  moment  ob  elle  se  constitue;  car  il  ne  faut  pas  confondre 
l'exercice  de  son  action  civile  et  la  fixation  du  chiffre  de  ses  dom- 
mages-inlérëts;  elle  forme  sa  demande  au  moment  où  elle  déclare 
exercer  son  action,  puisque  cette  action  n’a  d'autre  but  que  cette 
demande;  les  conclusions  qu'elle  prend  plus  tard  pour  préciser 
l’évaluation  de  son  dommage  n’en  sont  que  la  conséquence  et 
l'application.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  plaignant  s’est  porté 
partie  civile,  soit  à l’ouverture,  soit  dans  le  cours  des  débats,  il  est 
recevable  à prendre  des  conclusions,  soit  après  l’ordonnance  d’ac- 
quittement',  soit  même  après  l’arrêt  de  condaoination ’,  surtout 
si,  en  prenant  qualité,  il  a indiqué  par  des  réserves  son  intention 
de  demander  ultérieurement  des  dommages-intérêts*. 

M.iis,  lorscpie  le  plaignant  ne  s’est  pas  constitné  partie  civile 
avant  la  clôture  des  débats,  sa  constitution,  aux  termes  des  arti- 
cles 67  et  359,  est  tardive.  Elle  serait  tardive  par  conséquent 
après  l’ordonnance  d’a<-quittement,  a attendu  que,  dans  le  cas  où 
la  déclaration  du  jury  est  négative  sur  la  culpabilité  de  l’accusé, 
l'ordonnance  d'acquittement  est  le  jugement  de  la  cause;  que  dès 
lors  c'est  avant  que  celte  ordonnance  soit  rendue  que  la  partie 
civile  peut  former  sa  demamic,  à peine  de  n’y  être  plus  recevable  ; 
qu’en  effet  ce  n’est  qu'aulant  que  la  demande  en  dommages-in- 
térêts, qui  n’est  qu’une  question  purement  civile,  demeure  un 
accessoire  de  la  question  criminelle,  que  la  cour  d'assises  demeure 
compétente  pour  en  connaitre;  que,  par  conséquent,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  la  demande  soit  formée  avant  que  cette  cour 
soit  dessaisie  du  principal  par  l’ordonnance  d'ac(|uitlenient  * » . La 


1 Casf.  2î  janv.  1830  (Sir.,  31,  1, 3.32);  2 mars  ISLi  (J.  I*.,  tom.  XXV, 
p.  222):  21  ocl.  1835  (Sir.,  .3.3,  1,  850);  28  ïopl.  1838  (Bull.,  n»  32V); 
3 mars  1842  (Dali.,  42,  I,  2116);  26  mai  1842  (J.  criiii.,  loin.  XIV,  p.  238); 
27  iiov.  18.37  (Ilutl.,  n"  381). 

2 Ooss.  6 fevr.  1835  (Sir.,  35,  I,  302). 

Mtass.  22  avril  1836  (D.vlt.,  311,  1,226);  llairil  1861  (Bull.,  ii"  76). 

1 Mùiiic  arrêt;  cl  conf.  rass.  25  mai  1837  (Uiitl.,  o*'  160):  14  juin  «I  2 auùl 
1838  (u">  167  et  255). 

ta. 
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même  solution  s’appliquerait  au  cas  d’une  constitution  après  une 
déclaration  affirmative  du  jury 

Il  est  inutile  sans  doute  d’ajouter  que  l’accusé  ne  serait  pas 
admis  à déclarer,  après  l’ordonnance  d'acquittement,  qu’il  fait 
défaut  sur  la  demande  de  la  partie  civile.  Lorsque  l’instance  en 
dommages-intérêts  est  liée  contradictoirement  avec  l’accusé  par 
les  conclusions  du  plaignant  qui  s’est  porté  partie  civile  à l’ou- 
verture des  débats,  il  est  réputé  partie  en  cause  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  statué  sur  ces  conclusions  ’.  Ici  ne  s’applique  pas  ce  qui  a été 
dit  précédemment  relativement  aux  dénonciateurs  qui  ne  sont  pas 
en  cause. 

§ V.  Confiscations  et  frais. 

3837.  La  confiscation  spéciale  soit  du  corps  du  délit,  soit  des 
choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ù le 
commettre,  est  une  peine,  et  c’est  dans  un  autre  livre  que  nous 
avons  traité  des  règles  qui  lui  sont  propres’. 

Cependant  elle  participe  en  même  temps  du  caractère  des  con- 
damnations civiles,  et  c’est  en  la  considérant  sous  ce  rapport  que 
quelques  lois  spéciales  ont  admis  qu’il  y avait  lieu  à la  prononcer 
même  au  cas  d’acquittement  de  l’accusé.  Telle  est  la  disposition 
de  l’article  23  du  titre  X de  la  loi  du  22  août  1791  à l’égard  des 
marchandises  prohibées  à l’entrée,  et  de  l’article  109  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI  sur  la  garantie  des  matières  d’or  et  d'argent. 
Il  a été  formellement  décidé  dans  ce  dernier  cas  « que  les  con- 
clusions prises  par  la  régie,  dans  une  accusation  de  faux  en  ma- 
tière de  garantie,  et  tendant  à faire  prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis,  doivent  être  considérées  comme  une  véritable 
demande  en  dommages-intérêts  sur  laquelle  la  cour  d'assises  doit 
prononcer,  même  au  cas  d’acquittement  ’ « . 

•Mais,  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  la  confiscation  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu’il  y a condamnation.  Ainsi,  dans  une 
accusation  de  corruption,  les  choses  livrées  par  le  corrupteur  ne 
peuvent  être  confisquées  qu’à  la  suite  d’une  déclaration  de  cul- 
pabilité *. 

' Casf.  4 Kvr.  18W  (Bull.,  n»  25). 

* C»s».  27  noï.  1857  (liiill.,  n»  .381  ). 

^ Théorifl  du  Code  penal,  V édit.,  n"  i>2. 

‘ C«».  29  nov.  18.34  (.Sir.,  35,  1,  127). 

^ Cass.  10  août  1854  (IluU.,  n"  25V}. 
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3838.  Une  dernière  condamnation  civile  est  la  condamnation 
aux  frais  de  la  procédure.  L’article  368  porte  que  u l’accusé  ou 
la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie.  Dans  les  affaires  soumises  au  jury, 
la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des 
frais.  T. 

X'ons  avons  examiné  dans  un  autre  lieu  les  différentes  phases 
de  la  législation  sur  les  frais  de  justice  et  les  questions  théoriques 
qui  s’élèvent  à ce  sujet  ' ; noos  serons  donc  très-bref  sur  cette 
matière. 

Dans  notre  ancienne  législation,  les  accusés  n'étaient  pas  con- 
damnés aux  frais  des  procédures.  Cette  charge  était  supportée  par 
les  parties  civiles  pour  les  frais  nécessaires  à l'instruction  du 
procès  et  à l'exécution  des  jugements*;  et  s’il  n'y  avait  point  de 
partie  civile  en  cause  ou  qu'elle  ne  pût  satisfaire  aOx  exécutoires, 
par  le  domaine  du  roi  et  par  les  seigneurs  ’,  qui  proHtaient  par 
compensation  des  amendes  et  des  conBscations.  Le  principe  de 
cette  législation  fut  maintenu  par  l'article  1"  du  décret  du 
20-27  septembre  1790,  qui  portait  ; < Les  frais  des  poursuites  cri- 
minelles faites  à la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  d'ofGce  sont 
à la  charge  du  trésor  public  ; en  conséquence  les  receveurs  des 
domaines  continueront  provisoirement  à fournir  les  deniers  né- 
cessaires auxdites  poursuites,  s il  n’y  avait  point  de  recours  contre 
le  condamné.  Cet  état  de  choses,  confirmé  par  la  loi  du  20  nivôse 
an  V et  l’arrété  du  6 messidor  an  Vf,  ne  fut  modifié  que  par  la 
loi  du  18  germinal  an  VII.  Celle  loi,  motivée  sur  ce  •>  qu'il  est 
instant  de  décharger  le  trésor  public  des  frais  de  poursuite  et  de 
procédure  que  la  justice  et  la  raison  doivent  mettre  à la  charge 
des  condamnés»,  prescrivit,  article  1"  : » Tout  jugement  d’uii 
tribunal  criminel,  correctionnel  et  de  police,  portant  condamna- 
tion à une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps,  au 
profit  de  la  République,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la 
poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits  aura  donné  lieu.  » Cette 
règle  nouvelle,  alors  vivement  contestée  *,  et  que  les  besoins  du 

‘ Théorie  du  Code  pénal,  4'^  édil.,  n°  97. 

2 Ord.  1670,  lil.  XXV,  art.  16. 

3 Ord.  1670,  lil.  XXV,  arl.  17  el  18. 

* Rapport  de  M.  de  llaleviilc  au  conseil  des  Anciens  du  projet  de  la  loi  du 
18  ^frrminal  an  Vit. 
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Irésor  ont  siirluiit  motivée,  a été  conservée  par  toutes  les  lois  ulté- 
rieures; elle  fut  en  quelque  sorte  complétée  par  l'article  4 de  la 
loi  do  5 pluviôse  an  XIII,  portant  qu’en  toute  affaire  criminelle 
l’État  « fera  l’avance  des  frais  d’instruction,  expédition  et  signifi- 
cation des  jugements,  du  remboursement  desquels  ceux  qui  se 
seront  portés  parties  civiles  seront  personnellement  tenus,  sauf, 
dans  tous  les  cas,  le  recours  des  parties  civiles  contre  les  prévenus 
ou  accusés  qui  auront  été  condamnés  » . 

Ainsi  la  responsabilité  des  parties  condamnées  et  la  responsa- 
bilité, sauf  leur  recours,  des  parties  civiles,  telle  est  la  double 
source  qui  alimente  les  dépenses  de  la  justice  criminelle;  le  trésor 
public,  qui  en  fait  l’avance,  ne  les  prend  définitivement  ti  sa 
charge  que  lorsque  les  ressources  des  parties  sont  impuissanles  ou 
taries.  Ces  dis|M)sitions,  qui , sous  quelques  rapports,  ont  pu  être 
critiquées  ',  ont  pris  place  dans  les  articles  162,  176,  194,  211  et 
368  de  notre  Code.  Le  décret  du  18  juin  1811,  portant  règlement 
sur  les  frais  de  justice,  avait  méconnu  ces  textes  en  disposant, 
dans  son  article  157,  que  les  parties  civiles,  u soit  qu’elles  suc- 
combent ou  non  n,  seraient  personnellement  tenues  des  frais;  et 
la  Cour  de  cassation  avait  déclaré  que  cette  disposition  réglemen- 
taire, qui  dérogeait  à la  loi,  avait  force  de  loi*.  Le  but  du  deuxième  § 
ajouté  par  la  loi  du  28  août  1832  à l’article  368  a été  précisément 
d'abroger,  au  moins  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  celte 
addition  illégale  du  décret. 

La  règle  fondamentale  de  celte  matière  est  donc  que  la  respon- 
sabilité des  frais,  tant  à l’égard  des  accusés  que  des  parties  civiles, 
ne  doit  peser  que  sur  les  parties  qui  ont  succombé,  soit  dans  les 
poursuites  exercées  contre  elles,  soit  dans  celles  qu’elles  exercent 
elles-mêmes. 

3839.  Dans  quels  cas  l’accusé  doit-il  être  réputé  avoir  suc- 
combé? Il  est  évident  d’abord  qu’il  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  succombé  lorsqu’il  est  acquitté  sur  tous  les  chefs  do  l’accu- 
sation, et  il  ne  |>ourrail  dans  ce  cas  être  condamné  même  à une 
partie  des  frais’,  sous  le  prétexte  qu’il  aurait  donné  lieu  par  sa 

' Théorir  du  Code  pénal,  h"  édii.,  n*'  98. 

Gixs,  13  mai  1813,  27  mai  1819,  7 jnilli^  1821),  29  Jabv.,  31  Juillet  cl 
12  nov.  1829  (J.  P.,  A leur  date). 

^ 29  déc.  1836  (Bull.,  n*’  VOO). 
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faute  à la  poiirsuile'.  Il  n'en  est  pas  des  frais  comme  des  dom- 
niages-inlcrêts  ; ils  ne  sont  pas,  comme  ceux  ci,  la  conséquence 
immédiate  du  fait  poursuivi,  mais  de  la  poursuite  elle-même.  Or, 
si  l’on  peut  déclarer  l’accuse  responsable  des  frais  d’une  poursuite 
fondée,  il  est  impossible  d’étendre  cette  responsabilité  au  cas 
d’une  poursuite  reconnue  mal  fondée  *.  Mais  l’accusé  poursuivi 
pour  un  crime  ou  un  délit  connexes,  et  qui,  acquitté  sur  le  crime, 
est  condamné  pour  le  délit,  succombe,  au  moins  partiellement, 
et  peut  être  condamné  à tous  les  frais  du  procès  ’.  Il  n’en  serait 
plus  ainsi  si,  acquitté  de  l’accusation,  il  avait  encouru  scubunent 
des  dommages-intérêts,  car  il  n’a  pas  succombé  dans  l’action 
publique  dont  il  s’agit  d’acquitter  les  frais*. 

L’accusé  de  moins  de  seize  ans  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement  doit-il  être  tenu  des  frais?  I.a  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  n’a  cessé  d’être  affirmative  sur  ce  point  *.  Elle 
repose  sur  cet  unique  motif  que  le  mineur,  alors  même  qu’il  est 
acquitte  à raison  de  son  âge,  a donné  lieu  à la  poursuite,  dédit 
lociim  inquirendi , puisque  le  fait  est  reconnu  constant.  Nous 
avons  émis  ailleurs  les  raisons  de  douter  à cet  égard  *. 

L’accusé  absous  doit-il  être  réputé  avoir  succombé?  La  juris- 
prudence a varié  sur  ce  point  : il  avait  d’abord  été  jugé  que  l’ac- 
cusé qui  est  déclaré  absous,  soit  parce  qu’il  est  en  démence,  soit 
parce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ne  peut  être  pas- 
sible des  frais’.  Il  fut  jugé  plus  tard  u que  le  mot  succomber  est 
employé  dans  l’article  3(J8  sans  aucune  restriction  et  par  consé- 
quent dans  toute  l’étendue  de  sa  généralité;  que  dés  lois  il  doit 
s’a|)pliquer  au  cas  où  l’accusé,  absous  de  la  partie  de  l’accusation 
constituant  la  criminalité,  serait  néanmoins  déclaré  coupable  de 
celle  qui  constituerait  un  fait  dommageable  pouvant  sous  ce  rap- 

‘ Cau.  17  veut,  an  \II  (Biilt.,  n'  81). 

* (ta»!!.  25  mars  1818  (Bull.,  n"  77)  ; 10  jauv.  1851  (n”  16);  et  cunf.  18  geini. 
an  X,  17  sept,  an  XII,  14  déc.  1809,  28  nov.  1821,  1"  sept.  1827. 

» Oa-vs.  6 févr.  1855  (Bult.,  n"  31). 

* (^w  6 mai  1854  (Bull.,  u”  147). 

‘ Cass.  G août  1813  (Bull.,  n"  170);  19  mai  1815  (n'>  33);  17  mars  1823 
(n“  44);  30  avril  1825  (ii“  81);  12  févr.  1829  (n«  35):  5 janv.  1832  (n°  1). 
13  avril  1832  (■»  134)  ; 27  juin  1835  (n«  261)  ; 22  sept.  1836(n«309);  26  mai 
1838  (n"  141);  18  févr.  1841  (n"  86);  10  juin  1842  (n°  142);  12  août  1843 
(u”  205)  ; Il  oct.  1845  (n"  321) , etc. 

® Théorie  du  Code  péiral,  4“  édit.,  n*  240. 

" Cass.  18  iness.  an  X,  18  germ.  et  17  vent,  an  XII,  14  déc.  1809. 
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port  autoriser  des  poursuites  judiciaires  ' » . Dans  cette  deuxième 
phase  de  la  jurisprudence,  la  condamnation  aux  frais  devint  une 
conséquence  de  l’absolution  Enfin,  il  a été  admis  que  la  charge 
des  frais  ne  doit  pas  être  nécessairement  attachée  à l’absolution, 
que  la  cour  d’assises  doit  examiner  dans  ce  cas  si  l’accusé  a par 
son  fait  occasionné  les  frais  de  la  procédure,  et  qu’il  n’y  a lieu  de 
les  mettre  à sa  charge  que  lorsque  le  fait  de  la  poursuite  peut  lui 
être  imputé.  Ainsi , la  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  du 
ministère  public  fondé  sur  ce  qu'un  accusé  absous  pour  cause  de 
démence  n’avait  pas  été  condamné  aux  frais,  « attendu  que,  selon 
les  articles  162  et  368,  conformes  au  droit  commun,  le  juge  ne 
doit  condamner  aux  frais  que  la  partie  qui  succombe  ; que  le  fait 
de  celui  qui  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l’action  n’est 
pas  susceptible  d’imputation;  que,  s’il  ne  constitue  ni  un  crime  ni 
un  délit,  il  ne  peut  constituer  non  plus  un  quasi-délit  qui  le  sou- 
mette à une  réparation  civile  ’ » . 11  n’en  serait  plus  ainsi , toute- 
fois, si  l’accusé  avait  été,  non  pas  absous,  mais  exempté  de  toute 
peine  à raison  d’un  fait  d’excuse  légale,  par  exemple,  d’avoir, 
dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  procuré  l’arrestation  de 
ses  complices;  l’utilité  de  la  procédure  est  démontrée  dans  ce  cas 
par  la  déclaration  de  culpabilité  qui  en  a été  la  suite*. 

3810.  Dans  quels  cas  la  partie  civile  doit-elle  également  être 
réputée  avoir  succombé?  Elle  succombe  évidemment  non-seule- 
ment lorsque  l’accusé  est  acquitté,  mais  aussi  quand  il  a été 
absous,  car  elle  doit  s'imputer  d’avoir  mal  apprécié  la  moralité 
de  l’accusé  ou'  la  criminalité  du  fait.  Mais  si  elle  obtient,  nonob- 
stant l’acquittement  ou  l’absolution,  des  dommages-intérêts,  si 
elle  atteint  la  fin  qu’elle  se  proposait,  si  elle  gagne  son  procès, 
faut-il  dire  encore  qu’elle  a succombé?  Fille  a succombé  sous  un 
rapport,  puisque  l’action  publique  qu'elle  a mise  en  mouvement 
a été  rejetée;  or,  de  ce  que  l’action  civile  a triomphé,  s’ensuit-il 
qu’elle  n’est  pas  responsable  dos  frais  occasionnés  par  l’action 
publique?  La  Cour  de  cassation  a pensé  qu’elle  devait  en  'ré- 

> Cass.  14  mai  1824  (J.  P.,  lom.  .VVIII,  p.  708). 

2 Cass.  9 déc.  1830  (J.  P.,  lom.  .\.\1II,  p.  933):  2juin  1831  (tom.  XXIII, 
p.  1846). 

2 Cass.  10  mai  1843  (J.  crim.,  lom.  XV,  p.  210);  29  avril  1837  (Bull., 
11“  139);  10  dcc.  1831  (n«  317);  22  déc.  1831  (n“  324). 

* Cass.  24  juillet  1840  (Bull.,  o°  212). 
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pondre,  sauf  son  recours  à titre  de  dommages-intérêts  contre 
l’accusé'.  Que  si,  dans  une  hypothèse  contraire , l’accusé  a en- 
couru une  condamnation  pénale  et  que  la  partie  civile  ait  été  dé- 
boutée de  son  action  civile,  il  ne  faudrait  pas  lui  imposer  la  charge 
des  frais;  car  l’action  publique  n’a  pas  succombé;  la  poursuite 
a été  utile  à l’État  et  la  plainte  a servi  à la  répression  d’un  crime. 

3841.  Les  règles  relatives  à la  responsabilité  des  frais  étant 
ainsi  posées,  il  reste  à indiquer  le  mode  de  leur  liquidation.  Cette 
liquidation  doit  être  faite,  d’après  les  états  des  frais  recouvrables 
qui  sont  au  dossier,  par  l’arrêt  de  condamnation.  Elle  est  néces- 
saire non-seulement  parce  qu’elle  détermine  la  somme  des  frais 
qui  doit  peser  sur  chaque  condamné,  mais  encore  parce  qu’elle 
est  la  base,  à l’égard  de  chacun  d’eux,  de  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  (Loi  du  22  juillet  1867,  art.  9.)  La  cour  peut 
renvoyer  à un  autre  jour  cette  liquidation,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts’.  Nous  avons  exposé  ailleurs  les 
règles  relatives  à la  répartition  des  frais  entre  les  condamnés,  à 
la  solidarité  qui  aggrave  leur  responsabilité  et  à l’application  de 
la  contrainte  par  corps  pour  leur  recouvrement’. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

PROCÈS-VERBAL  DES  DÉBATS  DE  LA  COUR  d’ ASSISES. 

3842.  Motifs  do  la  tenue  d'on  procès*verbal  des  débats  de  U cour  d’assises  (art.  .172). 

3843.  Ce  procèi-rerbal  est  dressé  par  le  3reffier. 

3844.  Il  doit  être,  à peine  de  nullité,  signé  du  président  et  do  greffier. 

3845.  Il  doit  être  daté;  mais  il  peut  être  suppléé  à l'irrégularité  de  la  date. 

3846.  11  ne  peut  étr.;  imprimé  à l’aTaoee. 

3847.  Mode  d'approbation  des  surrbarges,  ratures  et  interlignes. 

3848.  Il  appartient  au  grefBer  de  constater  par  son  témoignage  la  régularité  de  U 

procédure. 

3849.  Le  procès-verbal  doit  être  rédigé  séance  tenante,  an  for  et  à mesure  que  les  for- 

malités s'accomplissent. 

3850.  Aucune  forme  particulière  n'est  assignée  à sa  rédaction.  Droit  de  surveillance  du 

président  : effets  de  son  dissentiment  avec  le  greffier. 

3851.  Le  procès-verbal  doit  constater  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par 

la  loi. 

* Cass.  déc.  1855  (Bull.,  n®  383). 

^ Cass.  15  mars  1844  (J.  crim.,  tom.  XVI , p.  04). 

3 Théorie  do  Code  pénal,  4*  édit.,  n9  122. 


Digüized  by  Google 


208  LIV.  X.  ARRÊTS  DE  LA  COUR  d' ASSISES. 

3852.  Ênuroôrtiion  doi  forroalilét  dont  il  doit  contenir  U ronsUlatiou. 

3853.  Il  doit  fsentioQDfr.  on  outre,  lou»  les  incidents  <]uî  s'étèteni  dans  le  cours  dos 

débats  au  après  leur  elAluro. 

3854.  Esl-il  nécessaire  que  les  rumalilét  soient  détaillées  dans  le  prorès*verb«lT 

3855  Mais  il  ne  doit  y élie  fait  mention  ni  des  répimses  des  accusés  ni  du  coolrna  ans 
dépositions. 

3$5t>.  Application  de  celte  prohibition  en  ce  qui  concerne  les  réponses  des  accusés. 
3K53.  Autorité  du  procès-terbal  des  débats. 

38'>8.  H peut  être  attaqué  par  la  roic  de  l'inscription  de  faux. 

38511.  Ses  éuoiuiaiions  peuvent  encore  être  coatredites  ou  recliAées  par  les  arrêta  de  la 
cour  d'asaises. 


3842.  La  loi  a voulu  qu’un  procès-verbal  fût  tenu  des  séances 
de  la  cour  d’assises,  à l’etfct  de  conslalcr  que  les  rorinalitès  pres- 
crites ont  été  observées.  C’esl  la  sanction  de  toutes  les  formes 
essentielles  de  la  procedure  orale  ; c’est  la  garantie  que  toutes  ces 
formes,  écrites  dans  la  loi,  ont  été  appliquées  dans  le  débat.  Une 
haute  importance  s’attache  donc  à la  rédaction  de  cet  acte  : il 
témoigne  de  la  régularité  de  la  procédure  ; il  en  est  la  base  et 
l'appui  ; s’il  lui  fait  défaut  en  quelque  point  essentiel,  elle  s’écroule 
et  tombe. 

\uus  allons  examiner  d'abord  les  formes  extrinsèques  du  pro- 
cés-vei'bal.  \ous  examinerons  ensuite  les  règles  relatives  à sa 
rédaction,  les  énonciations  qu’il  doit  contenir  et  celles  qui  doi- 
vent en  être  exclues, 

3843.  l.c  procès-verbal  des  débats  doit,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 372,  être  dressé  par  le  greffier.  Cet  officier  ministériel  peut 
néanmoins  se  faire  remplacer  par  un  commis  assermenté,  mais  il 
demeure  responsable  des  irrégularités  que  ce  commis  peut  faire  '. 

Le  greffier  on  le  commis  greffier  qui  tient  la  plume  à l’audience 
doit  éci'ire  lui- même  le  procès-verbal,  car  lui  seul  peut  certifier 
l’accomplissement  des  formalités  qui  doivent  s’exécuter  à l’au- 
dience. (iependant  il  a été  admis  par  un  arrêt  a qu’en  thèse  gé- 
nérale, il  ii’osl  pas  de  l'essenco  d'un  procès-verbal  qu’il  soit  écrit 
de  la  main  même  de  celui  par  qui  il  doit  être  dressé  ; que,  lors- 
que le  législateur  veut  qu’il  eu  soit  ainsi,  il  prend  soin  de  le  dire; 
que  l'article  372  ne  fait  nullement  obstacle  à ce  qu'il  soit  écrit 
d’une  autre  main  que  celle  du  greffier  qui  a tenu  la  plume  et  sur 
les  notes  que  celui-ci  aurait  recueillies  à l'audience  * n . Ce  n'est 

‘ l)écr.  18  anfti  1810,  art.  27. 

Cass.  31  juillet  18VI  (Bull.;  n"  224);  12 déc.  1833  (J.  P.,  t.  XXV,  p.  1052). 
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qu’avec  une  eerlaiiie  réserve  que  celle  iloeli  ine  doit  êlrc  ail  mise. 
Le  procès-verbal  est  un  lénioi;jna<jc  ; or,  il  importe  que  le  témoin 
exprime  lui  uiéine  les  faits  qu’il  a vus  et  vérifiés.  De  là  la  règle 
.générale  que  tout  procès-verbal  doit  être  écrit  de  la  main  de  l'of- 
ficier qui  a fait  la  constatation  (n°  137U);  celle  règle  ne  doit  avoir 
d'exception  que  dans  les  cas  d’empécbcment  (n“  1384). 

Dans  un  cas  où  le  commis  greffier  qui  avait  assisté  aux  débats 
était  décédé  subitement  sans  avoir  pu  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l’article  372,  il  a été  décidé  que  le  procès-verbal  avait 
pu  être  régulièrement  rédigé  par  le  président  qui  avait  certifié 
B que  les  formalités  y mentionnées  ont  été  exactement  obser- 
vées ».  L’arrêt  reconnaît  u qu’une  seinblalile  déclaration,  revêtue 
de  la  signature  du  président,  alleslaut  tout  à la  fois  l’accomplis- 
semeut  des  formalités  et  la  vérité  des  faits  et  l'événement  de  force 
majeure  qui  avait  formé  empêchement  à cette  constatation,  donne 
à cet  acte  judiciaire  une  authenticité  complète  et  telle  qu’en  pa- 
reille circonstance  elle  pouvait  être  exigée'  ».  Celte  solution, 
prise  en  vue  d’un  événement  extraordinaire  qui  formait  un  ob- 
stacle à l’exécution  de  la  loi,  était  autorisée  par  l'article  37  du 
décret  du  30  mars  1808,  qui  porte  que,  " dans  le  cas  où  l’ini- 
possibililé  de  signer  la  feuille  d’andiencc  serait  de  la  part  du  gref- 
fier, il  suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant  » . 

3844.  Le  procès-verbal  doit,  à peine  de  nullité,  être  signé  par 
le  président  et  le  greffier  (art.  372).  Il  ne  suffit  |>as,  sauf  le  cas  de 
force  majeure  qui  vient  d’être  mentionné,  qu'il  soit  revêtu  de  l’une 
de  ces  signatures  seulement.  La  nullité  est  encourue  si  le  greffier  a 
omis  de  signer,  u car,  par  le  défaut  de  cette  si<piature,  le  procès- 
verbal  manque  d’une  forme  substantielle  ordonnée  par  la  loi  pour 
qu’il  puisse  avoir  le  caractère  d’aulhenlieilé  et  de  preuve;  d’où 
suit  l'impossibilité  de  s’assurer  si  les  fornialilès  prescrites  à peine 
de  nullité  ont  été  observées’  » . l.a  nullité  est  également  encourue 
pour  le  défaut  de  la  signature  du  président,  <•  car  le  pr(''shlent 
qui  doit  signer  le  procès-verbal  est  nécessairement  celui  qui, 
ayant  présidé  la  cour  d’a.ssises  pendant  les  débats  et  lors  du  jiige- 

1 Gau.  28  jnnv.  IHAti  (Bull.,  u»  18). 

2 Cass.  2 mai  181»  (J.  P-,  l«m.  XIII,  p.  407);  17  avril  1818  (loni.  XIV, 
p.  759);  S juin  1823  (lom.  XVII,  p.  116.));  1*''  juilirl  1824  ( lom.  XVIII  , 
p.  848);  .5  sept.  1826  (lom.  XX,  p.  864)  ; 17  sept,  el  19  nov.  1829  (lom.  Wll, 
p.  1452  et  1524);  19  nov.  1863  (Bull.,  n»272). 
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menl,  peul  certifier  personnellement  par  sa  signature  rexaclitudc 
dudit  procès-verbal  ' . Ces  deux  signatures,  en  efiet,  ont  un  double 
but  : le  greffier  constate  les  faits  qui  se  sont  accomplis  sous  ses 
yeux;  le  president,  investi  d’une  mission  de  surveillance,  est 
chargé  d'examiner  le  procès-verbal  et  d’en  corriger  les  irrégula- 
rités. La  signature  du  président  ne  pourrait  être  suppléée,  même 
poq^'  régulariser  un  renvoi,  par  celle  du  ministère  public*;  mais 
il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  ce  que  cette  signature  aurait 
été  ajoutée  aux  deux  autres  *. 

Lorsqu’une  affaire  s’est  prolongée  pendant  plusieurs  audiences, 
chaque  audience  doit  être  l’objet  d’un  procès-verbal  qui  relate  les 
faits  qui  s’y  sont  passés,  et  chaque  procès-verbal  doit  être,  à peine 
de  nullité,  signé  du  président  et  du  greffier*.  Cependant  il  a été 
admis  que,  lorsque  ces  procès-verbaux  successifs  sont  écrits  dans 
un  même  contexte  à la  suite  les  uns  des  autres,  on  peut  les  con- 
sidérer comme  ne  formant  qu’un  seul  procès-verbal,  qui  devient 
régulier  par  l’apposition  à la  fin  du  dernier  des  deux  signatures  *. 

3845.  Le  procès-verbal,  qui  est  un  acte  authentique,  doit  être 
daté.  Mais  l’omission  ou  l’irrégularité  de  sa  date  n’est  point  une 
cause  de  nullité,  parce  qu’elle  peut  être  suppléée  par  les  autres 
actes  de  la  procédure.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens, 
dans  une  espèce  où  cette  date  était  omise,  » que,  si  le  greffier  a 
omis  de  dater  le  procès-verbal,  cet  acte  constate  que  la  déclara- 
tion du  jury  et  l’arrêt  de  condamnation,  l’un  et  l’autre  portant 
la  date  du  12  mai,  ont  eu  lieu  en  une  seule  et  même  séance;  d’où 
il  résulte  suffisamment  que  le  débat  a commencé  et  qu’il  a été 
terminé  le  12  mai  ; et  qu’en  conséquence  la  négligence  grave  du 
greffier  ne  peut  entraîner  la  cassation  du  débat*  » ; et,  dans  une 
autre  espèce  où  le  procès-verbal  portait  une  date  inexacte,  « que 
la  date  erronée  donnée  au  procès-verbal  était  suffisamment  rec- 
tifiée dans  cette  pièce  elle-même  et  dans  les  autres  pièces  du 
procès  ' V . 

< Ciss.  30  août  18td  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  637);  4 janv.  1831  (tom.  XVI, 
p.  383). 

^ Casa.  4 janv.  1831,  ci(é  tuprà. 

^ Casa.  lU  ocl.  1839  (Sir.,  39,  1,  933;  Bull.,  1840,  n"  343) . 

« Caaa.  33  jau».  1857  (Bull.,  n”  31);  1"  févr.  1866  (n*  89). 

6 Cass.  6 fétr.  1851  (Bull.,  n»  50). 

• Caaa.  19  juin  1838  (Dali.,  38,  1,  307). 

7 Caaa.  6 Juillet  1833  (Sir.,  33,  1,  351). 
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3846.  Le  procès-verbal  ne  peut  être  imprimé  à l'avance,  à 
peine  de  nullité  (art.  372).  Avant  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  a 
introduit  celte  dispoaition  dans  l'article  372,  l’emploi  des  procès- 
verbaux  imprimés  n'était  point  une  cause  de  nullité  '.  Le  législa- 
teur a voulu  proscrire  un  usage  qui  frappait  le  procès-verbal  d'une 
complète  inutilité;  car,  si  les  formalités  sont  à l'avance  consta- 
tées, leur  accomplissement  devient  illusoire. 

• La  même  raison  s'applique  aux  procès-verbaux  qui  seraient 
non  pas  imprimés,  mais  préparés  à l’avance;  car  u la  disposi- 
tion de  l’article  372  démontre  que  le  législateur  n’a  pas  voulu 
que  les  procès-verbaux  des  débats  fussent  dressés  à l’avance;  que 
cette  intention  est  d'ailleurs  textuellement  manifestée  par  la  dis- 
position du  même  article,  qui  veut  que  le  grefâer  dresse  un  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  à l’effet  de  constater  que  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées,  ce  qui  exclut  une  rédaction  faite  et 
écrite  avant  l'observation  de  ces  formalités  ' r> . Cotte  prescription 
ne  s’applique  pas  au  procès-verbal  du  tirage  du  jury 

3847.  Les  règles  relatives  aux  surcharges,  aux  ratures,  aux 
interlignes  et  aux  renvois  , et  que  nous  avons  déjà  indiquées 
(n°  1873),  s’appliquent  nécessairement  à l’écriture  du  procès- 
verbal  des  débats.  Mous  nous  bornerons  à mentionner  ici  ce  qui, 
dans  cette  application,  concerne  spécialement  cet  acte.  Il  a été 
établi  par  la  jurisprudence  1*  que,  lorsqu'une  des  énonciations 
du  procès-verbal  est  irrégulière  par  le  défaut  d’approbation 
d’une  surcharge,  d’une  rature,  d’une  interligne  ou  d’un  renvoi, 
cette  irrégularité  ne  vicie  que  cette  énonciation  seulement  et  ne 
s’attaque  pas  au  procès-verbal  tout  entier  : les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  25  ventése  an  \l  pour  les  actes  notariés  ne  sont 
point  applicables  ici  *;  2°  que,  lorsque  ces  irrégularités  sont  .itta- 
ebées  n la  mention  de  formalités  essentielles  on  prescrites  à peine 
de  nullité,  elles  entraînent  l’annulation  des  débats,  puisqu’elles 
frappent  d’incertitude  l’accomplissement  de  ces  formalités;  ainsi, 
la  surcharge  non  approuvée  de  la  formule  du  serment  des  témoins  ‘ 

< Ca»s.  16  déc.  1825  (Sir.,  26,  1,  318);  8 avril  1830  (Sir.,  30,  I,  319); 

5 jaiiv.  1832  (l)alt.,  32,  I,  91). 

2 Cass.  22  avril  1811  (Sir.,  41,  1,  400);  14  sept.  1854  (Bull.,  n°  281). 

® Cass.  14  sept.  1854,  cité  supra;  24  déc.  1852  (Bull.,  n”  416). 

‘Cass.  23  déc.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  1061). 

‘ Cass.  22  avril  1847  (B.ill.,  n - 791). 
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OU  l’omission  d'une  partie  de  celle  formule  ' emporte  nullité  ; 
3*  mais  que,  si  les  irrégularités  ne  se  rapportent  qu’à  de.s  formes 
secondaires  qui  ne  sont  point  essentielles  à la  justice  et  que  la  loi 
n’a  point  prescrites  à peine  de  nullité,  elles  ne  produisent  aucun 
effet’;  4*  enfin,  que  les  mentions  entachées  d’irrégularité,  lors 
même  qu’elles  ont  pour  objet  de  constater  des  formes  essentielles, 
peuvent  être  validées  par  les  autres  énonciations  du  procès-verbal 
qui  les  suppléent,  les  reproduisent  ou  les  complètent 

.3b48.  La  rédaction  du  procès-verbal  des  débats  exige  la  con- 
naissance des  formes  de  la  procédure  criminelle  et  une  exactitude 
scrupuleuse  dans  la  constatation  des  faits  qui  se  succèdent  à l’au- 
dience. 1^  loi  a donc  du  soumettre  celte  rédaction  à des  règles 
spèciales. 

Mous  avons  déjà  vu  que  le  greffier  est  chargé  de  le  dresser,  et 
que  ce  n’est  que  dans  les  cas  de  force  majeure  qu’il  a été  permis 
soit  à un  autre  greffier  qui  n’aurait  pas  assisté  à l'audience,  soit 
au  président,  de  le  suppléer.  Il  est  appelé,  en  effet,  à constater 
les  actes  du  juge,  à mentionner  les  formes  qui  s’accomplissent, 
à prendre  note  de  tous  les  faits  et  de  tous  les  incidents  du  procès. 
Il  est  le  témoin  de  la  régularité  de  la  procédure,  et  c'est  son 
témoignage  qu’il  écrit. 

3849.  A quel  moment  doit-il  l’écrire?  En  général,  il  doit  dres- 
ser le  procès-verbal  séance  tenante,  au  fur  et  à mesure  que  les 
formalités  s’accomplissent,  puisqu’il  a pour  objet  de  les  constater. 
Uuis  comme  celte  règle  n'est  qu’iniplicitement  contenue  dans  le 
texte  du  Code,  le  greffier,  qui  a trouvé  à cet  égard  appui  dans  la 
jurisprudence,  l'a  trop  souvent  perdue  de  vue.  Ija  Cour  de  cas- 
sation a jugé  d’abord  « que  l’article  372  n’exige  pas  que  le  pro- 
cès-verbal soit  dressé  séance  tenante,  au  fur  et  à mesure  de  l’ac- 
complissement des  formalités,  ni  même  le  jour  de  la  prononciation 
de  rarrèl  ; qu’il  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
procédé  à cette  rédaction,  accordant  à cet  égard  les  facilités  com- 
patibles avec  les  besoins  du  service  de  la  cour  d’assises  ‘ » . Elle  a 

• Giss.  6 juillet  1852  (Diill.,  ii”  231). 

îr,a«s.  11  oct.  1839  (Ddl.,  40,  1,  377):  llnvril  1840  (Datl.,  40,  1,412); 
7 mai  1846  (Bull  , n»  113);  26juillel  1840  (n«  176);  2 mai  1850  (n»  142). 

ar.a8.H.  lOiiiiii  1851  (niill.,  n"  232). 

‘ Cass.  31  Juillet  1841  (Bull.,  n"  224);  25  juin  1840  (Dali.,  40,  1,  4*5). 
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déclare  en  second  lieu,  dans  une  espèce  où  le  procès-verhal 
n’avait  pas  été  ré»ligé  dans  les  trois  jours  après  le  prononcé  de 
l’arrêt,  « que,  quoiqu'il  fût  plus  conforme  à la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  que  cet  acte  fût  rédigé  dans  le  terme  le  plus 
rapproché  de  la  prononciation  de  l’arrêt,  néanmoins  il  ne  saurait 
résulter  aucune  nullité  du  retard  apporté  à sa  rédaction  ‘ n . Enfin, 
dans  une  espèce  où  le  procès-rerbal  n’avait  été  rédigé  que  plus 
de  vingt  jours  après  la  séance,  elle  a répété  « que,  s’il  est  dans 
l’esprit  de  la  loi  et  s’il  importe  ii  l’exercice  du  droit  conféré  aux 
condamnés  par  les  articles  373  et  122  et  à la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  que  les  procès-verbaux  des  débats  soient  rédigés 
dans  le  temps  le  plus  rapproché  de  la  clôture  de  ces  débuts  et 
autant  que  possible  séance  par  séance,  l’article  372  n’a  pas  pres- 
crit de  délai  pour  la  clôture  de  ces  procès-verbaux*  ».  Si  cette 
jurisprudence  n'est  pas  contraire  au  texte  de  la  loi,  elle  est  au 
moins  contraire  à son  esprit.  Pourquoi  a-t-elle  interdit  les  pro- 
cès-verbaux imprimés  ou  écrits  à l’avance?  C’est  qu’elle  a voulu 
que  les  formes  fussent  constatées  au  fur  et  à mesure  qu’elles  s’ac- 
complissent et  séance  par  séance.  Or,  où  est  la  différence  entre 
le  procès-verbal  qui  est  préparé  à l’avance  et  le  procès-verbal  qui 
n'est  rédigé  que  plusieurs  jours  ou  plusieurs  semaines  après? 
N’est-il  pas  visible  que  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  on  sub- 
stitue des  formules  convenues  à une  constatation  instantanée?  En 
règle  générale,  nous  l’avons  dit  déjà  (n*  137-t),  le  procès-verbal, 
qui  n’est  qu’un  témoignage  écrit , doit  être  rédigé  en  face  des 
faits  qu’il  constate  ; sa  foi  s’affaiblit  s’il  n’est  dressé  que  quelques 
jours  après,  car  le  greffier  ne  constate  plus  ce  qu’il  voit,  ce  qu'il 
entend,  mais  seulement  ce  qu’il  se  souvient  d’avoir  vu  ou  en- 
tendu. Ensuite,  si  l’accusé  doit  former  son  pourvoi  dans  les  trois 
jours  et  déposer  sa  requête  dans  les  dix  jours,  comment  admettre 
qu’il  soit  privé  dn  droit  de  faire  valoir  les  moyens  de  nullité  que 
le  procès-verbal  peut  lui  fournir?  Son  droit  de  recours  est-il  su- 
bordonné à l’exactitude  du  greffier?  Dépend  il  de  cet  officier  de 
lui  enlever  la  vérification  des  moyens  qui  peuvent  étayer  son 
pourvoi? 

* Cami.  tS  sept.  1842  (Biiit.,  n"  245). 

^ Cas».  81  mars  1888  (Sir  , 36,  1,  848);  et  enaf.  ca»».  12  (toc.  1840 (Suit., 
n"  350);  cl  28  janv.  1848  (n-  18). 
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3850.  Aucune  forme  particulière  n'a  été  assignée  à la  rédac- 
tion du  procès-verbal  : le  greffier  doit  mentionner  successivement 
et  séance  tenante  tous  les  actes  de  la  procédure  ; c'est  là  sa  fonc- 
tion à l'audience.  Mais  quelle  est  la  valeur  de  sa  constatation  si 
elle  est  contredite  par  le  président  ? De  ce  que  ce  magistrat  doit 
signer  le  procès-verbal,  suit-il  qu'il  ait  un  pouvoir  de  constata- 
tion semblable  à celui  du  greffier?  La  jurisprudence  est  allée  très- 
loin  sur  ce  point.  On  lit  dans  un  arrêt  « que  l'article  372,  en 
exigeant  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  signé  par  le  prési- 
dent, a eu  principalement  pour  objet  de  lui  donner  par  cette 
signature  un  caractère  solennel  d'exactitude  et  de  vérité  ; qu'il  a 
donc  imposé  implicitement,  mais  nécessairement,  aux  présidents 
l'obligation  d’examiner,  par  une  lecture  réfléchie,  si  le  procès- 
verbal  qu’il  ordonne  au  greffier  de  dresser  contient  le  narré  clair, 
fidèle  et  complet  des  formalités  qui  ont  été  observées  ' n . On  lit 
dans  un  autre  arrêt  « qu’en  cas  de  dissidence  entre  le  greffier  et 
le  président,  c’est  le  président,  investi  seul  du  caractère  de  juge, 
dont  le  témoignage  doit  prévaloir  sur  celui  du  greffier,  qui  n’est 
qu’un  simple  officier  public,  dont  le  ministère  se  borne  à tenir  in 
plume  aux  audiences  et  à transcrire  les  jugements  et  autres  actes 
émanés  des  juges*  n . Il  est  évident,  comme  l’établit  le  premier 
de  ces  arrêts,  que  le  président  est  investi  d'un  droit  de  surveil- 
lance sur  la  rédaction  du  procès-verbal  ; il  doit  en  relever  les 
irrégularités,  les  omissions,  les  inexactitudes  ; c'est  là  le  but  de 
la  signature  qu’il  appose  au  pied  de  cet  acte.  Mais  doit-on  induire 
de  ce  droit  de  surveillance  que,  si  le  greffier  a omis  de  constater 
une  formalité  parce  que  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie,  on 
s’il  a fait  mention  d'une  irrégularité  parce  que  cette  irrégularité 
a été  commise,  le  président  ait  le  droit  de  lui  imposer  une  con- 
statation inexacte  ou  de  lui  faire  effacer  une  exacte  mention?  Ce 
n’est  pas  là,  nous  le  savons  bien,  ce  que  décide  le  second  arrêt  ; 
il  ne  suppose  pas,  comme  le  soutenait  le  greffier  dans  l’espèce,  que 
les  jurés  avaient  omis  de  prêter  serment  ; il  se  borne  à déclarer  le 
témoignage  du  président  préférable  à celui  du  greffier.  Mais  le 
président,  qui  est  compétent  pour  signaler  au  greffier  les  irrégu- 
larités de  son  procès-verbal,  l’cst-il  pour  remplacer  la  constatation 
(lu  greffier  par  la  sienne?  Kst-il  chargé  de  coiisliiter  ses  propres 

' Cass.  6 sept.  1816  (J.  P.,  tom.  XIII  , p.  633). 

2 Cass.  30  sept.  1824  (J.  P.,  lom.  \\3II,  p.  1050). 
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actes  ? N’esl-cc  pas  au  grerCcr  qu’il  appartient  de  constater  les 
actes  du  juge?  Si  le  magistrat  surveille,  n’est-ce  pas  l'ofGcier  mi- 
nistériel qui  rédige  le  procès-verbal?  La  mission  de  l’un  et  de 
l’autre  est  donc  différente,  et  il  n’y  a pas  ici,  pour  certifier  l’ac- 
complissement d’une  forme,  deux  témoignages  : il  n’y  en  a qu’un, 
celui  de  l’officier  public,  qui  est  le  témoin  légal  des  actes  de  la 
procédure,  et  dont  les  inexactitudes,  si  elles  avaient  lieu  avec 
intention,  seraient  punies  des  peines  du  faux  en  écriture  publique. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  qu’entre  le  président,  qui 
prétend  que  toutes  les  formes  ont  été  régulièrement  accomplies , 
et  le  greffier,  qui  soutient  que  telle  formalité  a été  omise,  il  y a 
le  droit  de  l’accusé,  qui  peut  faire  valoir  cette  inexécution,  et 
auquel  la  constatation  du  greffier  est  acquise.  Dans  une  espèce  où 
le  procès-verbal  énonçait,  sur  l’accomplissement  d’une  formalité 
essentielle,  a le  doute  du  président  à ce  sujet  et  l’incertitude  des 
souvenirs  de  la  cour  d’assises  n , la  formalité  fut  réputée  avoir  été 
omise  '.  Il  en  devrait  être  ainsi  peut  être  tontes  les  fois  qu’il  y a 
dissentiment  entre  le  président  et  le  greffier  sur  l’exécution  de 
quelque  forme  essentielle  de  la  procédure. 

3851.  Le  procès-verbal  des  débats  a pour  objet,  suivant  les 
termes  de  l’article  372,  « de  constater  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées  s . Il  doit  donc  constater  toutes  les  formes 
de  la  procédure  orale,  tous  les  actes  qui  ont  pour  but  de  favo- 
riser la  liberté  du  débat  et  le  développement  de  la  vérité  ; mais  il 
relate  les  formes  du  débat  et  non  le  débat  lui-même,  les  garan- 
ties apportées  à l’instruction  et  non  le  sujet  et  le  fond  de  celte  in- 
struction ; il  exclut  les  dépositions  des  témoins  et  les  réponses 
des  accusés  : la  procédure  de  l’audience  est  essentiellement  orale  ; 
elle  ne  doit  point  laisser  de  traces  écrites. 

Nous  allons  successivement  rechercher  quelles  énonciations 
doivent  entrer  dans  le  procès-verbal  et  quelles  énonciations  doi- 
vent en  être  proscrites. 

3852.  Le  procès-verbal  doit  constater  : — la  composition  lé- 
gale de  la  cour  d’assises,  c’est-à-dire  d’abord  la  désignation  du 
président  ; il  n’est  pas  indispensable  qu’il  fasse  mention  de  la  dé- 
légation en  vertu  de  laquelle  le  président  agit*  :1a  régularité  de 

• Cas>.  2 juillet  18.t5  (Dali.,  35,  1,  398). 

3 Casa.  U déc.  18.37  (Sir.,  38,  1,  81). 

uii.  90 
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celle  (iéléyalion  esl  présumée  ' ; cl  il  n’imporic  qu'il  énonce  une 
tlélégalion  illégale,  s'il  esl  conslalé  qu'elle  a élé  faile  conformé- 
iiieut  à la  loi’;  ou  qu'il  y ail  une  ericur  sur  son  nom,  si  celle 
erreur  se  Irouvc  rcclifiée  par  les  aulresacles  delà  procédure’;  — 
la  désigualion  des  deux  assesseurs’  : l'omission  du  nom  d'un  de  ees 
magislrals  cmporlerait  nullilé  s'il  en  résultail  un  doule  sur  sa 
présence’,  ou  même  sur  son  concours  à lous  les  débals"  : il  n'est 
pas  indispensable  d'indiquer  le  litre  en  vertu  duquel  ils  siègent’; 
il  peut  même  être  suppléé  à la  iiicnlion  de  leurs  noms  par  la  si- 
gnature de  l'arrêt,  si  l'affaire  a été  terminée  en  une  seule  séance*; 
s'il  a été  adjoint  un  juge  suppléant , il  faut  l'indiquer’,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  constater  qu'il  n'a  pas  siégé  comme  juge'*; 

— que  les  mômes  juges  ont  siégé  à lous  les  débats,  aux  arrêts 
incidents  et  à l'arrêt  dibnitir";  s'il  y a plusieurs  séances,  il 
suffit  d'indiquer  au  procês-vcrlial  des  séances  successives  que  la 
composition  de  la  cour  a élé  la  même  qu'à  la  première  séance”; 

— les  noms  des  jurés  qui  ont  concouru  au  jugement  de  l'affaire: 
toutefois  il  a élé  jugé  a que  la  loi  n'exige  pas  à peine  de  nuHilé 
que  le  procès-verbal  énonce  nominativement  les  noms  des  douze 
jurés  composant  le  jury  de  jugement  lorsqu'il  déclare  que  ces 
jurés  sont  ceux  indiqués  au  procès-verbal  de  tirage,  lequel  esl 
joint  aux  pièces”  »;  quant  aux  jurés  suppléants,  nous  avons 
déjà  indiqué  ce  que  le  procès-verbal  doit  énoncer  (n°  3232);  — 
In  présence  du  magistral  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public  (n*  3119);  il  esl  indifférent  qu'il  reçoive  dans  l'acte  tantôt 
la  qualiGcation  de  substitut,  tantôt  d'oflicier  du  ministère  public, 
tantôt  de  procureur  impérial”;  il  n'est  même  pas  nécessaire 

' Cass.  11  déc.  1837  (Sir.,  38,  1,  81). 

^ Cass.  23  sept.  1852  (Bull.,  n'>32.3). 

3 Cas».  Isf  juillet  1858  (Bull.,  ii®  186). 

•'  Coss.  8 airil  1825  (Sir.,  26,  1,  248). 

* Cass.  15  déc.  1815  (J.  P.,  loin.  XIII,  p.  177). 

® Cass.  IV  avril  1853  (Bull.,  n“  130). 

7 Cass,  la  avril  1849  (Bull.,  n“  87). 

S Cas».  26  janv.  1832  (Sir.,  32,  1,  397);  29  sept.  1836  (atf.  Bacque). 

« Cas».  14  dcc.  1815  (J.  P.,  lom.  XIII , p.  175);  28  juin  1855  (Bull.,  n»  230). 

•"Cass.  14  déc.  1815,  cité  suprà. 

*'  Cass.  30  mars  18'<8  (Bull.,  n®  83). 

‘•‘Cass.  31  mars  1831  (I)alt.,  31,  1,  190). 

'•7  Cass.  9 mai  183V  (Dali.,  34,  1,  357). 

•‘  Cass.  10  août  1837  (I)all.,  38,  1,  411). 
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d’énoncer  que  ces  fonctions  ont  été  remplies  par  le  même  ma- 
gistrat dans  tous  les  déliais;  — la  présence  du  défenseur;  l’in- 
correction dans  l’écriture  de  son  nom  est  indifférente,  pourvu 
que  sa  présence  soit  constatée';  — la  désignation  du  greffier  ou 
du  commis  greffier  qui  lient  la  plume  à l’audience,  et  dont  la 
signature  doit  donner  à l’acte  son  caractère  aullienliquc  ; — que 
dans  le  cas  où  le  président,  les  assesseurs  ou  l’un  des  jurés  sont 
remplacés,  le  remplacement  a eu  lieu  par  suite  de  l’cmpéche- 
ment  du  juge  ou  du  juré*  ; — que  l’audience  a été  publique  : nous 
avons  examiné  déjà  les  régies  que  la  jurisprudence  a appliquées 
à celle  constatation  (n*  2702);  — que  l’accusé  a comparu  libre  ; — 
que  le  président  a adressé  aux  jurés  l’inslriiction  écrite  dans  l’ar- 
ticle 31 2 et  qu’ils  ont  prfilé  le  serment  prescrit  par  cet  article;  — 
qu’il  a donné  au  conseil  de  l’accusé  raverlissement  prescrit  par 
l’article  311  : cette  constatation  n'est  pas  indispensable;  — qu’il 
a adressé  à l’accusé  l’avertissement  prévu  par  l’article  31.3  : 
l’omission  de  celte  mention  ne  produit  également  aucune  nullité; 
— l’identité  de  l’accusé,  conformément  à l’article  310;  — la 
lecture  par  le  greffier  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’accusa- 
tion : le  défaut  de  celte  mention,  quelle  que  soit  l'ulililé  de  celle 
lecture,  n’emporte  pas  nullité;  — l’assistance  d’un  interprète 
dans  les  cas  où  celle  assistance  est  prescrite  par  la  loi  : nous 
avons  énuméré  ces  cas  et  nous  avons  indiqué  comment  le  procès- 
verbal  doit  constater  l’accomplissement  de  celte  forme  ; — que 
lecture  a été  donnée  de  la  liste  des  témoins  cl  qu’ils  se  sont  re- 
tirés dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  : l’omission  de  celle 
mention  ne  vicie  pas  la  procédure;  — la  mesure  du  huis  clos 
toutes  les  fois  qu’elle  est  appliquée  et  l’énonciation  du  moment 
où  elle  a commencé  et  du  moment  où  elle  a cessé  ; — que  les 
témoins  ont  déposé  séparément  les  uns  des  antres,  oralement  et 
sans  interruption  : nous  avons  expliqué  les  formes  de  leur  audi- 
tion et  les  cas  où  l’infraction  de  ces  formes  peut  vicier  la  procé- 
dure ; — qu’ils  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l’article  317  : 
toutes  les  questions  relatives  à la  constatation  de  celle  formalité 
ont  été  examinées  ; — qu’il  a été  rendu  compte  à l’accusé,  qui  a 
été  momentanément  éloigné  de  l’audience,  de  ce  qui  s’est  passé 
en  son  absence;  — que  les  pièces  de  conviction  ont  été  représen- 

' Cass.  10  août  1837,  cilé  suprà. 

2 Cass.  18  avril  18;W  (Dali.,  33,  1,  .306). 

2). 
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técs  à l'accusé  et  aux  témoins  et  qu'il  a été  donné  communica- 
tion à l’accusé  des  nouvelles  pièces  introduites  dans  le  débat  ; — 
que  l'accusé  et  son  conseil  ont  été  entendus  dans  la  défense  et 
onl  eu  la  parole  les  derniers,  et  qu’ils  ont  été  entendus  et  ont 
eu  la  parole  les  derniers  dans  tous  les  ineidents  qui  onl  pu 
s'élever  dans  le  cours  de  l'audience;  — que  le  président  a pro- 
noncé la  clôture  des  débats  et  qu'il  en  a fait  le  résumé;  qu'il  a 
donné  aux  jurés  les  avertissements  prescrits  par  la  loi  sur  le  mode 
de  leur  vote,  la  majorité  à laquelle  il  doit  être  émis  et  sur  les  cir- 
constances atténuantes  ; — que  les  pièces  de  la  procédure  ont  été 
remises  aux  jurés,  à l'exception  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins ; — que  les  jurés  se  sont  retirés  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations  ; que  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3i3  ont  été  prises;  que  leur  déclaration  a été  Ine  par  le 
chef  du  jury  en  audience  publique  en  présence  des  jurés;  — 
qu'ils  ont  été  renvoyés,  s'il  y a eu  lieu,  dans  leur  chambre  pour 
la  recliScr,  et  dans  ce  cas  quel  a été  le  motif  du  renvoi  ; — que 
la  déclaration  a été  lue  une  seconde  fois  par  le  greffier  en  pré- 
sence de  l'accusé  ; — que  le  ministère  public  a pris  des  ré- 
quisitions, au  cas  où  la  déclaration  est  af6rmatire,  et  que 
l'accusé  a été  interpellé  de  faire  ses  observations  ; — que  la 
délibération  de  la  cour  a eu  lieu  à voix  basse  ; — que  l'arrêt  a 
été  prononcé  publiquement  avec  les  formes  exigées  par  la  loi 
(Voy.  n°  2950). 

3853.  Telles  sont  les  principales  énonciations  que  le  procès- 
verbal  doit  contenir.  Il  doit  mentionner  en  outre  tous  les  inci- 
dents qui  se  sont  élevés  dans  le  cours  des  débats  ou  après  leur 
clôture,  soit  à l'occasion  des  dépositions  des  témoins  ou  de  la  pro- 
duction des  autres  preuves,  soit  au  sujet  de  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  ou  des  autres  actes  du  pouvoir  présidentiel,  soit 
relativement  aux  droits  de  la  défense,  à la  position  des  questions, 
il  la  déclaration  des  jurés.  Le  procès-verbal  doit  être  non  la  re- 
production du  débat,  mais  l'analyse  exacte  de  ses  formes,  de  ses 
incidents,  de  ses  phases  diverses;  il  doit  faire  mention  de  tous 
les  faits  de  l'audience  qui  louchent  aux  droits  des  parties  ou  sol- 
licitent l’inlervenlion  de  la  juridiction  ; il  doit  surtout  constater 
ceux  qui  ont  suscité  une  contestation  et  donné  lieu  à ce  que  la 
procédure  nomme  un  contentieux. 
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3854.  Est-il  nécessaire  que  les  Tormalités  soient  déinillées  Hans 
le  procès-verbal?  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu’elles  soient  con- 
statées successivement  et  dans  l’ordre  dans  lequel  elles  ont  été 
accomplies.  Il  est  donc  évident  qu’elles  doivent  être  détaillées  au 
fur  et  à mesure  de  leur  exécution,  de  manière  qu’il  apparaisse 
que  le  grefGer  a constaté  des  faits  qui  se  passent  sous  ses  yeux, 
uu  lieu  de  se  borner  à remplir  son  procès-verbal  d’une  formule 
vague  et  générale  qui,  par  son  expression  abstraite,  semble 
plutôt  s’appliquer  à des  formes  convenues  qu'à  des  faits  qui  peu- 
vent différer  les  uns  des  autres  et  qui  doivent  être  saisis  tels  qu’ils 
se  produisent.  Il  a toutefois  été  admis  que,  « lorsque  le  procès- 
verbal  a mentionné  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  tels  ou  tels  articles,  au  lieu  de  détailler  cet  accomplissement, 
il  exprime  sufGsamment,  en  se  référant  à la  disposition  de  ces 
articles,  l'accomplissement  des  formalités  qu’ils  prescrivent;  que 
la  loi  n'a  défendu  que  les  mentions,  selon  un  formulaire  im- 
primé, de  cet  accomplissement,  et  qu'on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  d’un  procédé  que  la  loi  n’a  pas  formellement 
interdit'  »;  mais  l'arrêt  qui  consacre  cette  solution  ajoute  aus- 
sitôt : O quoiqu’il  soit  plus  conforme  à son  esprit  de  détailler, 
dans  l’ordre  où  elles  ont  été  accomplies,  toutes  les  formalités 
prescrites  dans  l’intérêt  de  la  société  et  des  accusés,  n 

Toutefois,  le  procès-verbal  doit  contenir  dans  leur  entier,  à 
moins  qu’elles  ne  soient  retenues  dans  un  acte  à part,  les  réqui- 
sitions faites  dans  le  cours  de  l'audience  par  le  ministère  public, 
les  conclusions  prises  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  l’accusé, 
et  les  décisions  auxquelles  elles  auront  donné  lieu.  L’article  27*7 
pose  à cet  égard  une  règle  qui,  quoiqu'elle  ne  mentionne  que  les 
réquisitions  du  ministère  public,  doit  s’étendre,  par  identité  de 
motif,  aux  conclusions  des  autres  parties.  Quant  à la  signature 
des  réquisitions  qu’exige  cet  article,  elle  est  suppléée  par  celles  du 
président  et  du  greffier,  et  son  omission  n'entraîne  pas  de  nullité  *. 

3855.  Nous  avons  vu  que  le  procès-verbal  des  débats,  qui  n’est 
pas  un  procès-verbal  d’information,  doit  relater,  non  l’instruction 
elle-même,  mais  seulement  les  formes  de  l'instruction . L’article  372 

■ Cass.  23  airil  1839  (Dalt.,  .30,  1,  383). 

2 Cass.  16  janv.  1845  ( Bult.,  n"  12)  ; 28  juin  18.32  (Sir.,  33,  1,  243)  ; 16  aoitl 
1839  (Datl.,  40,  1,  361);  12  déc.  1840  (Sir.,  40,  1.  948). 
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dispose  en  conséquence  > qu'il  ne  sera  fait  inonlion  au  procès- 
verbal  ni  des  réponses  des  accusés  ni  du  contenu  aux  déposi- 
tions » . Il  s'agit  maintenant  de  fixer  celte  double  limite  des  énon- 
ciations de  cet  acte. 

Le  procès-verbal  doit  constater  que  les  témoins  ont  déposé, 
mais  non  ce  qu’ils  ont  déposé.  L'instruction  orale  ne  doit  pas  se 
résumer  dans  une  instruction  écrite  qui  pourrait  ultérieurement, 
si  la  procédure  annulée  revenait  devant  d'autres  jurés,  être  in- 
voquée comme  preuve  L'article  372  a attaché  i celte  prescrip- 
tion la  peine  de  nullité.  Cet  article  admet  néanmoins  une  excep- 
tion, car  il  ajoute  & sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de 
l'article  318,  concernant  les  changements,  variations  et  contra- 
dictions dos  témoins  i> . \'ous  avons  précédemment,  en  examinant 
l'article  318,  établi  le  but  de  la  mesure  qu'il  autorise  et  précisé 
les  cas  où  elle  peut  être  appliquée  (n“  3540).  Nous  avons  par  là 
même  indiqué  dans  quels  cas  le  contenu  d’une  déposition  peut 
être  inséré  au  procès-verbal,  et  il  serait  inutile  de  le  répéter*. 

il  a été  jugé  qu'il  ne  résulte  pas  de  nullité  — de  ce  que  le 
procès-verbal  mentionne  que  les  experts  auraient  déclaré  avoir 
été  iinaniinos  dans  les  conclusions  de  leur  expertise';  — de  ce 
que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  les  variations  d’un  témoin, 
lorsque  l'arcusé  n’a  fait  aucune  réclamation  à cet  égard*;  — de 
ce  que  le  procès-verbal  mentionne  les  déclarations  et  réponses 
des  témoins  faites  pour  constater  leur  individualité*. 

3856.  Le  procès-verbal  ne  doit  également  faire  aucune  men- 
tion des  réponses  des  accusés,  et  celte  prohibition,  aussi  pres- 
crite à peine  de  nullité  par  l'article  372,  ne  reçoit  aucune  excep- 
tion. La  loi  n'a  pas  voulu  qu’en  ras  d’annulation  de  la  procédure, 
on  pût  rechercher  dans  cet  acte  des  aveux,  des  explications,  des 
déclarations  qui  inllucnceraicnt  une  instruction  ultérieure. 

Il  a été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  qu'il  y a nullité 
si  le  procès-verbal  constate  — que  l'accusé,  interrogé  par  le 
président,  a fait  ou  renouvelé  l'aveu  qu'il  était  l'auteur  du  crime*  ; 

* Cass,  il  mars  186V  (BiiM.,  n'»  66). 

3 Vof.  toiilernis  casa.  13  dre.  186Ü  (Bull.,  S86). 

^ Cass.  1**^  sepl.  185!)  (lîuli.,  n*>  220). 

^ Cass.  17  sept.  1863  {Bul!.,  ii^  2V7). 

& Cass.  17  a^ril  1863  (Bull.,  n'*  13i). 

fi  Cass.  2 janv.  1840  (Sir.,  40,  1,  76). 
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— OU  que  « son  coaccusé  n'élail  point  coiipalile  et  que  seul  il 
avait  fait  le  coup'  »;  — ou  qu’il  persistait  dans  une  rétractation 
précédemment  faite*;  — ou  qu’il  a dénié  éner'jiqiiement  les 
circonstances  du  crime  relevées  par  l'acte  d’accusation*;  — ou 
► qu’il  a protesté  de  son  innocence*  » . Dans  ce  dernier  cas,  tou- 
tefois, quelques  objections  peuvent  s’élever.  Kst-ce  donc  une  ré- 
ponse qo’une  protestation  d’innocence?  Est-ce  nne  réponse  qui 
puisse  noire  ultérieurement  à la  défense?  On  étend  ici  la  prohi- 
bition an  delà  de  ses  termes,  et  dans  quel  intérêt  ? Il  nous  semble 
qu’il  y a peu  de  différence  entre  une.  telle  protestation  et  un 
appel  à l’indulgence Au  surplus,  il  importe  peu  que  la  réponse 
insérée  se  rapporte  à l'accusé  qui  l’a  faite  ou  à ses  coaccusés, 
puisqu’il  est  impossible  de  distinguer  l'influence  que  peut  avoir 
sur  le  sort  de  chacun  d'eu*  la  déclaration  de  tel  ou  tel  autre*. 

La  prohibition  toutefois  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où,  sur 
un  incident  contentieux,  des  conclusions  auraient  été  prises  et  un 
arrêt  rendu,  dans  lesquels  les  explications  de  l’accusé  seraient 
relatées,  s’il  y avait  nécessité  de  le  faire  pour  motiver  ces  con- 
• clusions  ou  cet  arrêt’.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  procès-verbal 
énonçait  l’aveu  fait  par  l’accusé  que  c’était  avec  l'iirstrument  dé- 
posé comme  pièce  de  conviction  qu’il  avait  frappé  la  victime,  en 
ajoutant  que  l’nn  des  témoins  avait  indiqué  comment  il  s’en  était 
servi,  le  pourvoi  a été  rejeté,  » attendu  que  ces  énonciations  se 
rencontrent  seulement  dans  un  arrêt  incident,  rendu  sur  les  con- 
clusions du  défenseur,  qui  demandait  acte  de  ce  que  les  pièces  de 
conviction  n’auraient  pas  été  représentées  h la  partie  et  aux  té- 
moins, et  ont  été  nécessitées  par  le  besoin  de  motiver  cet  arrêt, 
en  expliquant  et  détaillant  les  circonstances  de  fait  desquelles  on 
pouvait  conclure  que  la  formalité  avait  été  réellement  accomplie"»  . 

La  prohibition  ne  serait  pas  encore  applicable  au  cas  où  la  ré- 
ponse se  rattacherait  à une  poursuite  autre  que  celle  qui  est  pen- 

' Cass.  14  sept.  1H54  (Bail.,  n"  Ï79). 

‘‘I  Cass,  (i  juin  IHA's  ( Hall.,  44,  I,  312). 

•1  Cass.  10  juin  IS.'îi  (Bull.,  n"  186). 

* Coss.  6 mai  1854  (Bull.,  n"  140):  14  mars  185«  (it»  109). 

^ Voy.  cont.  6 juin  1861  (Bull.,  n”  112). 

® Cass.  6 juin  1844,  cité  Sltprà. 

’Cnss.  10  août  1837  (Bull.,  ii"  232). 

* Cass.  29  juin  18.54  (Bull.,  m"  208);  10  juin  1852,  cilr  stiprà;  0 août  1860 
(Bull.,  n“  187). 
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(lantc  devant  la  cour  d’assises;  car,  dans  celle  hypothèse,  par 
analogie  et  comme  conséquence  des  articles  318,  361  et  379,  le 
ministère  public  peut  requérir  et  le  président  ordonner  qu'il  soit 
tenu  note  d’une  déclaration  faite  à l’audience'.  C’est  une  ré- 
serve faite  pour  une  poursuite  ultérieure  et  un  acte  d’instruction 
écrite. 

La  prohibition  ne  serait  point  applicable  au  cas  où  il  serait  fait 
simplement  mention  que  l’accusé,  sur  l’interpellation  qui  lui  est 
faite  en  vertu  de  l’article  363,  s’était  recommandé  à l’indulgence 
(le  la  cour,  car  a l’article  372  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  réponses 
(|ui  impliqueraient  quelque  aveu  de  la  part  des  accusés  ou  qui  au- 
raient une  relation  quelconque  avec  la  culpabilité,  et  celte  ré- 
ponse n’implique  aucune  afCrmalion  ou  dénégation  des  faits  de 
la  cause  et  n’établit  même  aucun  rapport  avec  les  faits*  « . Tou- 
tefois il  est  préférable  que  le  procès-verbal  se  borne  à mentionner 
l’interpellation  sans  mentionner  la  réponse  *. 

EnGn,  la  prohibition  ne -serait  point  applicable  au  cas  où  le 
procès-verbal,  après  avoir  constaté  l’interpellation  faite  à l’accusé, 
en  vertu  de  l’article  329,  s’il  reconnaît  les  pièces  de  conviction,  • 
énoncerait  qu’il  les  a reconnues  ou  même,  dans  une  accusation  de 
faux,  qu’il  a reconnu  la  fausseté  matérielle  de  ces  pièces*;  car 
celte  réponse  n’implique  nullement  la  culpabilité  des  accusés. 

3857.  De  la  première  disposition  de  l’article  372,  qui  dispose 
que  U le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance  à l’effet 
de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées  n , il 
résulte  nécessairement  1*  que,  jusqu’à  l’inscription  de  faux,  tout 
ce  que  constate  un  procès-verbal  régulier  est  admis  comme  vrai  ; 
2*  que  les  faits  et  circonstances  non  portés  au  procès-verbal  sont 
légalement  présumés  n’avoir  pas  existé  *. 

Ainsi,  c’est  vainement  que  l’accusé  prétendrait,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal constate  que  ces  formalités  ont  été  accomplies, — 
qu’un  témoin  n’aurait  pas  prêté  serment";  — que  le  président 
n’aurait  pas  pris  l’avis  de  ses  assesseurs  pour  renvoyer  le  jury  à 

* Cas».  6 juin  1844,  cité  suprà. 

2 Cass.  27  mai  1852  (Bull.,  n-  170). 

3 Cas».  29  fciT.  1844  (Bull.,  n°  69). 

* Cass.  1.3  ocl.  1843  (Bull.,  n”  265). 

* Cas».  3 avril  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1349). 

c Cass.  12  déc.  1851  (Bull.,  n"  .521). 
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délibérer  deuouveau  — que  ce  magistrat  n'aurait  pas  résumé 
le  débat  *;  — qu’il  n'aurait  pas  remis  aux  jurés  les  pièces  du  pro- 
cès — qu'il  ne  leur  aurait  pas  donné  l’avertissement  relatif  au 
secret  de  leur  vote  *.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  l'accusé 
n’est  pas  recevable  à offrir  la  preuve  contraire  sans  s’étre  inscrit 
en  faux  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  et  sans  avoir  déposé 
l'amende  préalable  à cette  inscription.  Et  il  en  serait  ainsi  lors 
même  que  le  demandeur  produirait  des  déclarations  faites  devant 
notaire  à l'appui  du  fait  allégué  : ces  déclarations  ne  peuvent 
infirmer  la  mention  du  procès-verbal  ‘. 

Ainsi  encore  et  par  suite  de  la  même  règle,  c’est  vainement 
qu’il  serait  allégué  qu’une  formalité  qui  n'est  pas  constatée  au 
procès-verbal  a été  réellement  accomplie.  La  seule  omission  de 
la  mention  d'une  formalité  emporte  la  présomption  de  droit  qu’elle 
n’a  pas  été  remplie,  puisque  la  fonction  spéciale  du  greffier  est 
de  constater,  à mesure  qu’elles  s’accomplissent,  toutes  les  formes 
de  la  procédure.  Cette  règle  a été  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts  d’annulation  uniquement  fondés  sur  les  lacunes  du  procès- 
verbal  des  débats  *. 

3858.  Il  reste  aux  parties  qui  prétendent  ce  procès-verbal  inexact 
ou  incomplet  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Cette  voie,  nous 
l’avons  déjà  établi  (n°  1475),  doit  être  considérée  comme  une 
voie  ordinaire  de  défense , et  nous  avons  tracé  les  règles  qui  doi- 
vent la  diriger. 

La  partie  qui  veut  obtenir  la  permission  de  s’inscrire  en  faux 
est  tenue  de  présenter  à cet  effet  une  requête  à la  Cour  de  cassa- 
tion et  de  consigner  préalablement  l’amende  de  cent  francs,  con- 
formément à l’article  3,  titre  II,  de  l’ordonnance  de  juillet  1737, 
et  à l’article  1",  titre  X,  de  l’ordonnance  du  28  juin  1738.  La 

< Cus.  18  févr.  1841  (Bull.,  d"44). 

^ Cass.  24  juillet  185t  (Bull.,  n°303). 

^ Cass.  31  mars  1831  (J.  P.,  lom.  XXIll,  p.  1402). 

* Cass.  13  avril  1837  (Bull.,  n"  109). 

& Cass.  3 déc.  1846  (Bull.,  n<>  3G0). 

«Cass.  3janv.  1812(J.  P.,tom.  X,  p.  3);  11  janv.  1817  (lom.  XIII,  p.  22)  ; 
12  févr.  1825  (tom.  XIX,  p.  179);  19  cl  20  sept.  1828  (lom.  XXII,  p.  291 
et  294)  ; 4 cl  9 avril  1829  (tom.  XXII , p.  881  et  901)  ; 18  nov.  18.30  (lom.  XXIII, 
p.  817);  8 Janv.  1830  (Bull.,  n°  7)  ; 22  sept.  1837  (n°286)  ; 17  mars  cl  22  jiiillcl 
1842  (n”  62  cl  186);  2 moi,  12  sept,  et  17  déc.  1845  (n»*  161,  288  cl  366); 
2 juillet  et  5 nov.  1846  (n°*  50  cl  282)  ; 8 avril  et  19  mai  1847  (n"'74  et  101),  etc. 
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permission  de  s’inscrire  en  faux , ainsi  que  le  prescrit  ce  dernier 
règlement,  ne  peut  être  accordée  que  par  un  arrêt  Il  n’y  a lieu 
d’accorder  cette  permission  que  lorsque  les  faits  allégués  sont 
reconnus  pertinents  et  admissibles  et  lorsqu’ils  sont  produits  avec 
des  preuves  suffisantes  pour  les  rendre  vraisemblables*. 

Les  faits  allégués  sont  réputés  pertinents  et  admissibles  lors- 
qu'ils sont  de  nature,  dans  le  cas  où  la  preuve  en  serait  faite,  à 
entraîner  l’annulation  de  l’acte  attaqué.  Tels  sont  les  faits  qui 
tendent  à établir  qu’une  fornvalité  prescrite  à peine  de  nullité  ou 
essentielle  à la  défense  n’a  pas  été  observée  *. 

Ils  sont  réputés  vraisemblables  lorsqu’ils  sont  appuyés  d'un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  ébranler  la  foi  due  à un 
acte  authentique*.  Ils  ne  sont  pas  vraisemblables  quand  le  de- 
mandeur se  borne  à la  simple  dénégation  d’un  fait  constaté  par  le 
procès-verbal*;  ou  quand,  s’il  s'agit  de  l'omission  du  serment 
d’un  témoin,  il  n’en  a pas  été  demandé  acte  à la  cour  d’assises  *. 

Si  la  requête  est  rejetée,  la  restilntion  de  l’amende  est  ordon- 
née, aux  termes  de  l’article  51,  titre  II,  de  l’ordonnance  de  juillet 
1737  cl  de  l’article  G,  litre  X,  de  l’ordonnance  du  28  juin  1738. 
Si  elle  est  admise,  le  renvoi  est  prononcé  devant  la  chambre  d’ac- 
cusation pour  être  procédé  an  jugement  de  l'inscription,  et  les 
règles  tracées  par  les  deux  ordonnances  sont  en  général  observées. 
Le  demandeur  en  inscription  qui  succombe  est,  suivant  l'article  G 
du  règlement  du  28  juin  17.38,  condamné  ù une  amende  de  trois 
cents  francs,  y compris  les  cent  livres  consignées. 

3859.  Il  est  cependant  une  hypothèse  dans  laquelle  le  procès- 
verbal,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à l’inscription  de  faux , 
perd  la  foi  due  à scs  énonciations  ; c’est  lorsqu’elles  sont  contredites 
par  un  arrêt  de  la  cour  d’assises.  Dans  une  espèce  où  le  défenseur 
avait  Heniandé  acte  de  ce  que  l’un  des  témoins  avait  été  entendu  sans 
jirèler  serment,  la  cour  d’assises  avait  .statué  en  ces  termes  : « Con- 
sidérant que  l’omission  de  la  prestation  du  serment  dénommé 
ii’cst  nullement  dans  les  souvenirs  de  la  cour,  et  que  dès  lors  elle 

' CoM.  10  mars  IR.'iS  (RiiH.,  n”  106). 

î Cass.  30  juin  1838  (Bull.,  n"  l>i7). 

3(isi.  Î8  mars  185T  (Bull.,  n»  13A);  l.'i  net.  1847  (n»  258). 

* Cass,  njuin  183:t  (1.  P.,  tom.  XXV,  p.  569);  Ï2  juin  1838  (Bull.,  n» 214). 

^ Cass.  8 mars  1850  (Huit.,  n°  82). 

« Cass.  22  janv.  1840  (Bull.,  n - 19). 
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ne  s»iirai(  donner  acte  d*un  fait  qui  n'est  pas  à sa  connaissance, 
dit  qu'il  n'y  a lieu  de  donner  acte  du  fait  articule.  » Cet  arrêt  a 
donné  lieu  à l'annulation  de  la  procédure,  “ attendu  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  dressé  par  le  greffier  et  signé  par  le  pré- 
sident, énonce  que  tous  les  témoins  entendus  ont  prêté  le  ser- 
ment; que,  si  le  procès-verbal,  rédigé  et  signé  conforinénicnt 
aux  prescriptions  de  l'article  372,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  énonciations  qu’il  renferme,  l'autorité  de  cet  acte  ne 
peut  prévaloir  sur  les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  dans  les 
cas  où  elle  est  appelée  à prononcer  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  et  dans  ceux  où  les  conclusions  du  ministère  public  ou  les 
demandes  de  l'accusé  élèvent  un  contentieux  qu'il  n'appartient 
pas  au  président  seul  de  juger;  que,  dans  l’espèce,  la  cour  d'as- 
sises, formellement  interpellée  de  s'expliquer  sur  le  fait  de  l'omis- 
sion de  la  prestation  de  serment  d'un  témoin,  a déclaré  que  ce 
fait  n'était  nullement  dans  son  souvenir  et  qu'elle  n'en  avait  pas 
connaissance  ; que  celle  déclaration  infirme  l'autorité  attachée 
par  l’article  372  à l'énonciation  contraire  portée  par  le  proces- 
verbal  ' « . 

Mais  lorsque  les  faits  allégués  ne  sont  point  soutenus  par  un 
arrêt,  ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération,  s’ils  contredisent 
les  énonc'ialions  du  procès-verbal,  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  *. 


CH.^PITRE  QUATRIÈME. 

FORMES  UES  ARRÊTS. 

3860.  MUbénUion  de  U co«r  d'aiiÎM»  itir  l’AppUcalion  de  U peine. 

3861.  Formel  de  U prononrialion  de  Tarrât. 

3H6‘i.  Lecture  du  (eife  de  la  loi  pënalo  appliqui^c. 

3863.  AveHifiemeot  relatif  à la  facultt^  do  pourvoi. 

3864.  Eihcrlalioni  que  le  préiidenl  peut  adreiser  au  condamné. 

3863.  La  rddactioa  d««  uréts  définUifs  eit  loamiic  aus  ré(jles  génëralei  applicablci  i 
tout  ii'i  arrêts. 

3866  Ils  doivent  être  signés  par  les  ju^es  et  par  le  greffier. 

3861.  Quelles  sont  les  énonciations  qui  doivent  entrer  daut  les  arrêts. 

3868.  Fortnes  spéciales  des  arrêts  incidents. 

t Cass.  20  mars  18^»6  (Bull.,  n‘*  76);  18  mai  1865  (n“  115), 
a Cass.  3 avril  1828  (J.  P.,  lom.  X\l , p.  1)48);  13  avril  1837  (BuH. . n»  109)  ; 
12  déc.  1851  (n«  521). 
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3860.  L'article  369  dispose  que  « les  juges  délibéreront  et  opi- 
neront à voix  basse;  ils  pourront  pour  cet  effet  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  ». 

La  délibération  et  le  vote  des  juges  sont  nécessaires  pour  for- 
iner  l'arrêt  ; il  y a donc  présomption  légale,  ainsi  que  le  proclame 
la  jurisprudence,  que  tout  arrêt  a été  délibéré  par  les  juges  qui 
l'ont  rendu  Il  n'est  pas  cependant  inutile,  pour  attester  la  ma- 
turité qui  a présidé  à sa  décision,  que  l'arrêt  constate  qu'il  a été 
délibéré;  mais,  comme  la  loi  ne  renferme  point  à cet  égard  de 
disposition  expresse,  il  a été  jugé  1*  qu'il  y a constatation  suffi- 
sante d'une  délibération  si  le  procès-verbal  énonce  « que,  avant 
de  prononcer  l'arrêt,  le  président  a pris  à voix  basse  l'avis  des 
juges  * » ; 2*  « qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'arrêt  contienne 
la  formule  : a après  en  avoir  délibéré  » , si  les  énonciations  qu'il 
renferme  témoignent  suffisamment  qu'il  a été  l'œuvre  de  la  cour 
et  le  résultat  de  sa  délibération  ’ » . 

L’article  369  veut  que  les  juges,  s’ils  ne  se  retirent  pas  dans  la 
chambre  du  conseil,  délibèrent  et  opinent  » à voix  basse  » . Quel 
serait  l’cflet  d'une  délibération  et  d'un  vote  à haute  voix?  Nous 
avons  vu,  en  ce  qui  concerne  les  juges  correctionnels,  que  la 
publicité  donnée  à leur  vote,  quand  elle  prend  le  caractère  d'une 
protestation  contre  les  arrêts  et  jugements,  donne  lieu  à l'annulation 
des  mentions  écrites  sur  les  minutes  et  qui  constatent  les  dissidences. 
Il  faut  décider,  d'après  la  même  règle,  que  le  juge  qui,  avec  une 
intention  répréhensible,  fait  connaitre  son  vote  peut  être  passible 
d'une  mesure  disciplinaire  pour  avoir  compromis  la  dignité  de 
son  caractère  ; mais  s’ensuit-il  que  l'arrêt  doive  encourir  la  nul- 
lité? La  négative  a été  jugée,  u attendu  qu'il  n'existe  pas  de  loi 
qui,  sous  peine  de  nullité,  défende  aux  cours  d'assises  de  déli- 
bérer publiquement*  ».  Nous  croyons,  en  effet,  sans  approuver 
la  formule  de  cet  arrêt,  qu’on  ne  saurait  faire  dériver  une  nullité 
de  ce  que  la  délibération  et  le  vote  des  juges  auraient  été  enten- 
dus du  public.  IjC  sort  des  arrêts  ne  peut  dépendre  de  circon- 
stances extrinsèques  qui  n’ont  nulle  influence  sur  la  décision  et 
dont  la  preuve  n'est  pas  possible.  C’est  dans  ce  cas  qu'il  faut  dire 

■ Casi.  25  001.  1837  (Biitt.,  n»  Mi). 

2 Ctas.  6 déc.  1838  (I)att.,  39,  1,  386). 

3 Cau.  24  déc.  1840  (Butt.,  n«  361). 

* CaM.  27  juin  1833  (Dali.,  v»  Inslr.  crim.,  n.  3580). 
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avec  un  autre  arrêt  k que  la  disposition  de  l'article  369  n'a  point 
été  prescrite  à peine  de  nullité  et  que  son  accomplissement  n'a 
rien  de  substantiel  à la  défense  ’ n . 

La  loi  n'exige  point  que  l'arrêt  soit  prononcé  séance  tenante, 
immédiatement  après  les  conclusions  du  ministère  public  et  les 
ol)sei'vations  du  défenseur  de  l'accusé  : l'application  de  la  peine 
peut  soulever  des  questions  qui  demandent  un  examen  appro- 
fondi, et  rien  ne  s'oppose,  surtout  lorsque  le  jury  a apporté  sa 
déclaration  à une  heure  avancée,  à ce  que  le  président  renvoie 
au  lendemain  la  prononciation  de  l'arrêt*.  En6n,  la  loi,  qui  n'a 
pas  soumis  aux  mêmes  formes  la  délibération  de  la  cour  d'assises 
et  celle  des  jurés,  n'a  pas  pris  les  mêmes  précautions  pour  en 
protéger  l’indépendance.  11  a été  reconnu  a qu’aucune  disposition 
ne  reproduit  à l’égard  des  cours  d'assises  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 343  relative  à l'entrée  dans  la  chambre  des  délibérations 
du  jury*  ».  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  nullité  parce  qu'un  des 
témoins  serait  entré  dans  la  chambre  du  conseil  pendant  le  déli- 
béré de  la  cour  ou  parce  que  l'ofGcier  du  ministère  public  y aurait 
assisté  *. 

3861.  L'arrêt  doit  être  prononcé  à haute  voix  par  le  président 
en  présence  du  public  et  de  l'accusé  (art.  369). 

Il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  lorsque  le  procès-verbal  porte 
que  B le  président  a prononcé  l'arrêt  » . Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  dit  en  termes  formels  qu’il  a été  lu  à haute  voix  ; c’est 
là  une  disposition  toute  réglementaire  qui  n'intéresse  pas  essen- 
tiellement Injustice 

La  loi  n'exige  pas  que  les  jurés  soient  présents  à la  pronon- 
ciation de  l’arrêt  : l’absence  d'un  juré  à ce  moment  ne  fonderait 
donc  pas  un  moyen  de  nullité  mais  il  est  nécessaire  qu’il  soit 
prononcé  en  présence  du  public  et  en  présence  de  l’accusé,  à 
moins  que,  en  ce  qui  concerne  celui-ci,  l’instruction  n’ait  eu  lieu 
en  son  absence,  conformément  à la  loi  du  9 septembre  1835. 

Au  reste,  si  le  président,  en  prononçant  l’arrêt,  commet  quel- 

■ Cass.  29  août  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  862). 

Î Cass.  16  fevr.  1850  (Bnit.,  n»  65;  Datl.,  50,  5,  96). 

3 Cass.  15  oct.  1847  (Bult.,  n°  258). 

* Cass.  12  sept.  1844  (alT.  Chaignaiid), 

“ Cass.  5 mai  1849  (Biilt.,  n*  100). 

8 Cass.  30  juillet  1829  (J.  P.,  lom.  XXtl,  p.  1293). 
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que  omission  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  il  peut,  même 
après  avoir  levé  l’audience,  la  reprendre  et  prononcer  de  nou- 
veau le  même  arrêt  avec  toutes  les  formes  et  les  énonciations  qu’il 
comporte 

38()*2.  Enfin,  l’article  369  contient  cette  disposition  : ■■  Avant 
de  le  prononcer,  le,  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  fondé.  « 

Les  motifs  de  l’arrêt,  en  efifet,  sont  d’une  part  la  déclaration 
du  jury,  de  l’autre  le  texte  de  la  loi  pénale  dont  il  fait  l’appli- 
cation. 

Il  faut  entendre  par  la  loi  sur  laquelle  l’arrét  est  fondé  celle 
dont  il  est  fait  application  à l’accusé.  Ainsi,  lorsque  l’accusé  est 
déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes  et  que  la  peine  la  plus  forte 
lui  est  seule  appliquée,  il  suffit  de  lire  la  loi  qui  prononce  cette 
peine  *.  Lorsque  l’accusé  est  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps,  il  suffit  de  lire  le  texte  qui  est  relatif  à cette  peine  sans  y 
joindre  celui  qui  prononce  la  peine  accessoire  de  la  surveillance, 
puisqu’elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  première  ’.  Ijors- 
qu’un  accusé  est  condamné  pour  vol  avec  effraction , il  suffit  de 
lire  les  articles  381  et  38i,  qui  punissent  ce  crime;  il  n’est  pas 
nécessaire  d’ajouter  les  articles  379  et  393,  qui  définissent  le  vol 
et  l’elfraction  *.  Enfin,  lorsqu’il  est  jugé  que  tel  fait  ne  constitue 
j)as  la  provocation  légale,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lire  l’ar- 
ticle 321  du  Code  pénal,  puisqu’il  ne  sert  pas  de  base  à la  con- 
damnation 

Au  surplus,  d’une  part,  l’obligation  de  celle  lecture  n’existe 
qu’en  ce  qui  concerne  la  loi  qui  sert  de  base  à la  peine  appliquée 
et  ne  s’étend  pas  aux  articles  de  la  loi  d’après  lesquels  sont  pro- 
noncés les  dommages-intérêts,  les  frais  et  la  contrainte  par  corps*; 
et,  d’une  autre  part,  cette  obligation,  même  en  ce  qui  touche  la 
loi  pénale,  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  \ 

' Cass.  20  mai  18.37  (Sir.,  .37,  1,  653). 

2 Cass.  16  sept.  1831  (J.  P.,  lom.  WIV,  p.  245). 

3 Cass.  23  avril  1846  {Bull.,  n»  101). 

* Cass.  18  fciT.  1841  (naît.,  41,  1,  39-3). 

* Cass.  26  mai  1815  (Dali.,  v»  Instr.  erim,,  n.  3600). 

6 Cass.  25  mars  1830  (Sir.,  30,, 1,  267);  22  déc.  1831  (J.  P.,  lom.  XXIV, 
p.  475);  3 déc.  1836  (l)all.,  37,  1,  473). 

" Cass.  29  avril  1830  (Sir.,  30,  1, 346). 
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3863.  L'arlide  371  est  ainsi  conçu  : a Après  avoir  prononce 
l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter 
l'accusé  à la  fermeté,  à la  résignation,  ou  à réformer  sa  conduite; 
il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  eu 
cassation  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est 
circonscrit,  n 

Il  suf6t  de  faire  remarquer,  en  ce  qui  touche  l'avertissement, 
que  son  omission  n'entraînerait  aucune  nullité;  car,  si  l'accusé 
s'est  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi,  il  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice ';  et  si  son  pourvoi  a été  retardé  à raison  du  défaut  d'avis,  il 
serait  recevable  quoique  tardivement  formé. 

3864.  Quant  au.x  exhortations  que  le  président  peut  adre.sser  a 
l'accusé,  il  y a lieu  de  remarquer  que,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
ce  n'est  qu'au  cas  d'une  condamnation  que  cette  faculté  lui  est 
réservée.  Au  cas  d'un  acquittement,  en  effet,  il  serait  à craindre 
que  l’e.xhortation  de  ce  magistrat  n'eût  pour  effet  de  jeter  un 
blâme  indirect  sur  la  déclaration  né,qative  du  jury.  Or,  cette  dé- 
claration est  souveraine  ; elle  émane  d’un  pouvoir  non  moins 
élevé  et  non  moins  indépendant  que  celui  de  la  cour  d'assises;  il 
ne  peut  donc  être  permis  au  président  soit  d'attribuer  la  décision 
du  jury  à l'indulgence  ou  à la  pitié,  soit  de  faire  entendre  des 
paroles  de  critique  ou  de  regret,  soit  même  de  puiser  dans 
l'épreuve  du  débat  le  texte  d'une  leçon  pour  l'avenir  : il  ne  peut 
que  prononcer  l'ordonnance  d'acquittement  et  la  faire  exécuter 
sur-le-champ.  Au  condamné  seul  la  résignation  est  nécessaire  ; 
seul  il  a besoin  de  réformer  sa  conduite  ; et  l'exhortation  du  pré- 
sident, exprimée  avec  modération,  peut  exercer  sur  lui  une  salu- 
taire influence. 

3865.  La  loi  ne  trace  aucune  règle  pour  la  rédaction  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  ; elle  se  borne  à prescrire  que  ■>  le  greffier 
écrira  l'arrêt  » . 

Il  est  évident  d'abord  que  la  rédaction  de  cet  arrêt  est  soumise 
aux  règles  générales  qui  s'appliquent  à tous  les  arriMs  et  que  nous 
avons  précédemment  énoncées  (n"  2*339  et  suiv.). 

3866.  Sa  signature  néanmoins  a spécialement  éveillé  la  solli- 

> Ca«».  22  mai  1828,  2A  juillet  1834  (Dali.,  v»  htstr.  erhn.,  n°  3603); 
16  févr.  1850  (Dali.,  50,  5,  113). 
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citude  du  législalcur.  L'article  370  porte  que  a la  minute  de 
l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à peine  de 
cent  francs  d'amende  contre  le  greffier  et,  s'il  y a lieu  de  prise 
à partie,  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges  » . 

Cette  disposition,  qui  ne  s'applique  qu'aux  arrêts  définitifs', 
n'étant  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  il  a été  admis  que  l'omis- 
sion de  la  signature  d'un  des  juges  de  la  cour  d’assises  ne  peut  ‘ 
donner  lieu  qu’à  l’amende  contre  le  greffier*,  pourvu  d’ailleurs 
que  celle  omission  n'emporte  aucune  incertitude  sur  la  régularité 
de  l'arrêt. 

Il  en  est  ainsi  de  la  signature  du  greffier.  La  loi,  eu  prescri- 
vant à cet  officier  d'écrire  l'arrêt , lui  prescrit  par  cela  même  de 
le  signer;  mais  il  a été  jugé  « que,  si  le  défaut  de  la  signature  du 
greffier  au  bas  de  la  minute  d’un  arrêt  de  condamnation  forme 
une  irrégularité,  ce  défaut  de  signature  ne  peut  entraîner  l'annu- 
lation de  l’arrêt,  l'article  370  n’exigeant  point  sous  peine  de  nul- 
lité que  l’arrêt  de  condamnation  soit  signé  par  le  greffier  * » . 

L'article  370  ajoute  que  a la  minute  de  l’arrêt  sera  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt  * . Mais 
c'est  là  une  disposition  purement  réglementaire  dont  l’inobser- 
vation n’entraine  même  aucune  amende  contre  le  greffier. 

3867.  Quelles  sont  les  énonciations  qui  doivent  entrer  dans 
l’arrêt?  L'article  369  n’en  a spécialement  mentionné  qu’une  seule  : 
le  greffier,  porte  le  3*  § de  cet  article,  » y inscrira  le  texte  de  la 
loi  appliquée,  sous  peine  de  cent  francs  d’amende  » . 

Deux  observations  doivent  être  faites  sur  ce  texte.  La  première, 
que  la  jurisprudence  a restreint  le  sens  de  ces  mots  ; u la  loi  ap- 
pliquée n , dans  cet  article  aussi  bien  que  dans  les  articles  163  et 
195 , à la  loi  qui  prononce  la  peine  ; elle  n’y  comprend  pas  la  loi 
qui  pose  l'incrimination  ou  les  règles  d’après  lesquelles  la  peine 
est  prononcée*;  nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette  juris- 
prudence (n*  2980).  La  deuxième  est  que  l’omission  de  l'insertion 
de  ce  texte  dans  l'arrêt,  qui  opère  nullité  du  jugement  en  matière 

' Cass.  20  jan».  182V  (Datt.,  s»  Inslr.  crim.,  n.  :J619)  ; 15  airit  1824  (J.  P., 
lom.  XVIII,  p.  637). 

2 Cass.  29  mai  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  253)  ; 2arrit  1840  (Sir.,  41, 2,  217). 

3 Cass.  7 mai  1829  (Sir.,  29,  1,  430):  31  mai  1849  (Oatt.,  49,  5,  72). 

•Cass.  10  déc.  1852  (Bail.,  n°  401)  ; 7 avril  1820  (J.  P.,  tom.XV,  p.  906). 
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(le  police,  ne  donne  lieu,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en 
matière  criminelle,  qu’à  l'amende  contre  le  [{reffier  ; c'est  la 
seule  peine,  en  effet,  que  prononcent  les  articles  195  et  369'. 

Il  faut  toutefois  distinguer  la  transcription  de  la  loi  pénale  et  la 
citation  de  cette  loi  : l’omission  de  cette  citation,  s’il  en  résulte 
un  défaut  de  motifs,  peut  entraîner  la  nullité*. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  quoique  la  loi  ne  l’ait  pas  rappelé,  que 
l’arrêt  transcrive  la  loi  pénale  appliquée;  il  ne  serait  pas  suffi- 
samment motivé;  il  faut  nécessairement  qu’il  énonce  la  déclara- 
tion du  jury  qui  juge  l’accusé  coupable  de  tels  faits  avec  telles 
circonstances  et  dont  il  ne  fait  que  déduire  les  conséquences  juri- 
diques. En  général,  la  déclaration  tout  entière  est  insérée  dans 
l’arrêt;  c’est  en  effet  son  fondement  légal.  Mais  il  a été  admis 
qu'il  n’est  pas  indispensable  qu’il  reproduise  identiquement  les 
expressions  mêmes  des  réponses  du  jury  et  qu’il  suffit  que  la 
substance  de  ces  réponses  y soit  reproduite  avec  une  exactitude 
telle  qu’il  ne  puisse  en  résulter  aucune  incertitude  ’. 

Et  même  si,  soit  sur  l’application  de  la  peine,  soit  sur  les  dom- 
mages-intérêts, les  parties  ont  pris  des  conclusions,  l’arrêt  doit 
nécessairement  répondre  à ces  conclusions  par  des  motifs  exprès. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  conseil  de  l’accusé  a plaidé  que  les  faits 
reconnus  par  le  jury  ne  constituaient  pas  tel  crime,  il  ne  suffît 
pas  de  faire  application  de  la  peine,  il  faut  motiver  cette  applica- 
tion *.  Et  si  la  partie  civile  excipe  de  l’incompétence  de  la  cour 
d’assises  pour  statuer  sur  une  question  de  propriété,  il  est  néces- 
saire d’établir  la  compétence  avant  de  statuer*. 

Quant  aux  autres  formalités  que  l’arrêt  doit  mentionner,  les 
unes,  telles  que  la  mention  du  délibéré  ou  la  signature  de  tous 
les  juges  ou  du  greffier,  ne  sont  pas,  comme  on  l’a  vu,  prescrites 
à peine  de  nullité;  et  les  autres,  telles  que  la  publicité  de  l’au- 
dience, la  présence  de  l’accusé,  le  concours  du  ministère  public  *, 
peuvent  être  suppléées'  si  leur  mention  est  omise,  par  le  procès-  / 
verbal  des  débats;  il  est  en  effet  de  règle  en  celte  matière  que  le 

• C«s>.  9 mai  182.3  (i.  P.,  lom.  WII,  p.  1099);  19  avril  1838  (Bull.  , 
n«  103):  3 oov.  1842  (n»  289). 

^ Cass.  23  sept.  1843  (Bull.,  n°  250). 

» Cass.  5 mai  1849  (Dali.,  49,  5,  72). 

« Cass.  29  sept.  1853  (Bull.,  n“  485). 

^ Cass.  5 févr.  1858  (Bull.,  n°  34). 

« Cass.  13  oct.  1832  (J.  P.,  tom  XXIV,  p.  1510). 
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procès-verbal,  qui  esl  revèlu  du  même  caraclère  d'aullienlicitê, 
litil  corps  avec  l’arrél  de  condamnation  et  supplée  toute»  ces 
lacunes  par  scs  énonciations 

3868.  Les  arrêts  iricidenls  ne  sont  pas  soumis  à toutes  les 
formes  exigées  à l'égard  des  arrêts  définitifs.  Les  arrêts  incidents 
sont  ceux  que  rend  la  cour  d'assises,  soit  dans  le  cours  des  dé- 
bats, soit  après  leur  clôture,  jusqu’à  la  lecture  d'une  déclaration 
régulière  du  jury  sur  tou»  le»  incidents  qui  peuvent  s'élever,  soit 
qu’elle  prononce  d'office^  soit  qu’elle  soit  saisie  par  les  réquisi- 
toires du  ministère  public  ou  les  conclusions  de  l’accusé. 

L’article  277  porte  que  u toutes  les  décisions  auxquelles 
auront  donné  lieu  ces  réquisitoires  seront  signées  par  le  juge  qui 
aura  présidé  et  par  le  greffier  s.  De  ce  texte  kj  jnrispradenoe  a 
déduit  deux  conséquences. 

La  première  est  que  la  règle  posée  pour  les  arrêt»  rendus  sur 
les  réquisitoires  du  ministère  public  doit  être  étendue  par  analogie 
à tons  les  arrêts  incidents  prononcés  soit  d’office,  soit  sur  les 
conclusions  de  l’accusé  ; il  y a en  eifet  même  raison  de  décider. 
Ainsi,  sans  di.slinguer  si  la  cour  d’assises  avait  été  saisie  par  le 
ministère  public  ou  par  l’accusé,  la  Cour  de  cassation  a déclaré 
« que  l’article  37Ü  ne  s’applique  qu’à  l’arrêt  définitif  prononcé 
sur  des  condamnations  contre  l’accusé,  et  nullement  aux  arrêt» 
sur  décisions  d’insli'uclion  qui  peuvent  être  rendus  pendant  le 
cours  des  débats;  qu’il  suffit,  aux  termes  de  l'article  277,  que 
ces  derniers  arrêts  soient  signês'pav  le  président  et  legreffier  ’ » . 

Une  autre  conséquence  est  que,  puisqu’il  suffit,  pour  l'authen- 
ticité de  ces  arrêts,  qu’ils  soient  signés  du  président  et  du  greffier, 
il  n’csl  pas  nécessaire  d’en  diesscr  un  acte  séparé  et  que  leur 
insei’lioii  au  procès-verbal,  qui  porte  cette  double  signature,  con- 
state régulièrement  leur  existence.  Ainai^  tou»  les  poui'vois  fondés 
sur  ce  que  les  arrêts  incidents  n’avaient  pas  été  séparément 
dressés,,  ou  même  n’avaient  pas  été  signés,  ont  été  rejetés  lorsque 
ces  arrêts  se  trouvaient  insérés  an  procès-verbal;  Ic.s  motifs  de 
rejet  sont  :«  que  l’arrêt  est  inscrit  au  procès-verbal.  lequel  est 

1 Oms.  16  déc.  18V1  (l)all.,  42,  1,  159). 

2 0»ss.  20  jaiiv.  1824  (Sir.,  24,  1,  20»):  el  conf.  10  jan».  1827  (Sir.,  28,  1 , 
57);  20  sept.  1827  (.Sir.,  28,  i,  109);  15  avril  1830  (Sir.,  30,  1,  220); 
13  avril  1837  (Sir.,  :17,  1,  1024);  14  di^e.  181.5  (Sir.,  16.  1,  3,1). 
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signé  du  président  et  du  greffier;  qu'ainsi  il  est  authentique,  et 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  sous  peine  de  nullité 
d’en  dresser  un  instrument  séparé,  lorsque  d’ailleurs  ces  arrêts 
sont  rendus  publiquement  par  le  noml>rede  magistrats  requis',  n 
Mais  il  ne  faudrait  pas  inférer  du  même  teste,  comme  on  avait 
paru' le  penser  d'abord',  que  ces  arriHs  soient  aflVancliis  de  toutes 
les  règles  qui  s'appliquent  à toutes  les  décisions  judiciaires;  les 
articles  7 et  17  de  la  loi  du  20  avril  1810  n’ont  point  été  res- 
treints à l’arrêt  définitif,  et  les  garanties  qu'ils  formulent  protè- 
gent tous  les  arrêts.  Ainsi,  nous  avons  vu  précédemment  que, 
sauf  quelques  cas  où  les  mesures  ordonnées  sont  de  pure  instruc- 
tion, tous  les  arrêts  incidents  doivent  être  rendus  publiquement, 
à peine  de  nullité.  .4iusi  il  est  également  de  règle  que  ces  arrêts 
doivent  être  motivés,  > attendu  que  la  disposition  de  l'article  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810  est  générale  et  absolue;  qu'elle  est  éga- 
lement applicable  aux  matières  criminelles  et  aux  matières  civiles 
et  qu'elle  ne  distingue  pas  entre  les  arrêts  incidents  et  les  arrêts 
définitifs’  « . Ont  été  annulée  en  conséquence  : — les  arrêts  qui, 
en  rejetant  la  demande  de  la  position  d'une  question,  avaient  pu 
motiver  ce  rejet*;  — ou  qui,  en  renvoyant,  les  jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibération»,  n'avaient  pa»  énoncé  l’irrégularité 
qui  donnait  lieu  au  renvoi’;  — ou  qui,  en  posant  une  question 
d'excuse,  limitent  l'excuse  à un  fait  iusuffisaut  pour  la  constituer, 
sans  en  faire  cotmaitre  le  motif*  ; — ou  qui,  en  admettant  l’in- 
tervention d'une  partie  civile,  n’ont  pas  motivé  cette  intervention, 
quand  elle  est  conseutie  par  l’accusé 

Toutefois  il  n’est  pas  tenu  i-igonrensement  à l'apprication  de 
cette  règle  : — lorsque  l'arrêt  se  réfère  immédiatement  à un  ré- 
quisitoire ou  à des  conclusions  qu’il  adopte";  — lorsque  l’arrêt, 
quoique  ses  motifs  puissent  paraître  insuffisants,  n'en  est  pas 

■ Cass.  H janw.  1841  (Bull.,  n“  9);  et  conf.  27  dêc.  1817  (J.  P.,  (om.  XtV, 
|).  546);  16  arril  1810  (Sir.,  20,  1,  121);  15avril  1830  (I)all.,  30.  1,  220); 
20  avril  1838  (Bull.,  n®  107);  16  janv.  1845  (n®  12);  20  mars  1862  (n-  87). 
^ Caat.  16  avril  1819,  rité.rtipni. 

3 Cass.  26  (Icc.  1856  (Bull.,  n°  406). 

* Cass.  3 févr.  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  359);  8 févr.  1850  (Bull.,  n“  47  ). 
3 Cass.  24  déc.  18.52  (Bull.,  n®  414). 
é Cass.  10  avril  1841  (Bull.,  n°  94), 

3 Cass.  7 avril  1854  (Bull.,  n“  99). 

" Cass.  10  avril  1841,  cité  suprà;  16  janv.  1863  (Bail.,  rr'  M). 

21. 
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néanmoins  dénué  ' ; — lorsque  l'arrêt  qui  ordonne  une  mesura 
d'ordre,  en  la  motivant  sur  les  faits  qui  la  nécessitent,  omet  de 
citer  la  loi  qui  l'autorise*  ; — enGn,  lorsque  l'incident  sur  lequel 
intervient  l'arrêt  n'a  pas  un  caractère  contentieux*,  ou  lorsque  cet 
arrêt  se  borne  à donner  ou  à refuser  acte  de  certains  faits  qui 
auraient  eu  lieu  dans  le  cours  des  débats:  l'acte  donné  ou  le  refus 
de  cet  acte  est  suffisamment  motivé  par  la  déclaration  que  ces 
faits  existent  ou  n'existent  pas  *. 

Mous  avons  aussi  précédemment  établi  que  les  arrêts  incidents 
doivent  être,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  d'une  mesure  prise  d'office, 
comme  du  renvoi  à une  autre  session,  précédés  des  conclusions 
et  réquisitoires  des  parties  (n**  3331  et  3346). 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

FORMES  DES  ARRÊTS  RENDUS  PAR  CONTUMACE. 

Sources  hisloriques  de  U procédure  par  conlamace. 

3S70.  Dans  )et  dit  jours  qni  suivent  la  signification  de  Tarrét  de  renvoi  à l'accusé  fngilif 

10  jirésidcnt  rend  une  ordonnance  portant  qu'il  est  tenu  de  se  représenter 

(art.  4H5).  • 

3871.  Publication  et  notification  de  cette  ordonnance. 

3872.  L'accusé  a nn  délai  de  dix  jours  pour  se  représenter.  S'il  se  représente  après  Ce 

dé'ai , méine  avant  le  jogement,  il  est  réputé  en  étal  de  contumace  (art.  467). 

3873.  Quelles  excuses  peuvent  être  proposées  en  faveur  du  contumax. 

3K74.  Formes  de  l'arrêt  rendu  par  la  conr  d'assises.  Loi  dn  3 janvier  1850 

3875.  Représentation  de  l'accusé  contnmax.  Effets  de  celte  représentation  qnand  il  y a 

en  condamnation. 

3876.  S'il  y a lien  de  notifier  de  nouveau  à l'accusé  Parrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation. 

3877.  EfTets  de  la  représentation  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  d'acquittement  on 

l'arrêt  d'absolution,  et  en  ce  qui  concerne  les  peines  correctionnelles. 

3878.  Formes  que  doit  suivre  la  cour  d'assises  lorsque  l'accusé,  soumis  anx  débats,  nie 

son  identité. 

3870.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  être  produits  ou  les  coaccusés  amenés  aux  débats, 

11  doit  être  donné  lecture  de  leurs  dépositions  et  de  leurs  réponses  (art.  477). 

3880.  Règles  qui  doivent  être  suivies  an  sujet  de  cette  lecture. 

3881.  Condamnation  de  l'accusé  aux  frais. 

3869.  Nous  avons  exposé  les  formes  de  la  procédure  contre  les 
accusés  contumax  dans  la  législation  romaine  et  dans  les  cou- 
tumes qui  précédèrent  en  France  l'instruction  écrite. 

< Cass.  27  nov.  18.57  (Bull.,  n«  381). 

^ Cass.  3 juin  1852  (flulK,  n”  180). 

^ Cass.  7 oiTil  1854  (Bull.,  d”  99). 

* Cass.  3 janv.  1851  (Bull.,  d°  5). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  FORMES  DBS  ARRÊTS  RENDUS  PAR  CONTUMACE,  N*  3870.  325 

Ce  nouveau  mode  d’instruction  amena  une  nouvelle  règle  : la 
contumace  fut  réputée  emporter  confession,  conlumax  habetur 
pro  convieto  et  confesso  ' ; la  loi  n’hésita  plus  dés  lors  à frapper 
l’accusé  fugitif  d’une  condamnation.  Les  articles  29  et  30,  cha- 
pitre Il  de  l’ordonnance  du  30  août  1336 , l'article  25  de  l’ordon- 
nance d’aoüt  1539,  les  articles  25  et  28  de  l’ordonnance  de 
février  1566  et  enfin  le  titre  XVll  de  l’ordonnance  de  1670  ont 
successivement  édifié,  à l’égard  des  contumaces,  une  procédure 
qui  a été  recueillie  par  notre  Code  et  dont  nous' allons  retrouver 
presque  toutes  les  dispositions  dans  ses  testes. 

3870.  Le  point  de  départ  de  cette  procédure,  qui  était  dans 
notre  ancien  droit  la  signification  du  procès-verbal  de  perquisi- 
tion, est  dans  notre  droit  actuel  la  signification  de  l’arrêt  de 
mise  en  accusation. 

Nous  avons  examiné  les  formes  de  la  signification  de  cet  arrêt 
aux  accusés  fugitifs  (n°  2254).  Les  régies  que  nous  avons  exposées 
à cet  égard  ont  été  confirmées  par  plusieurs  arrêts  récents  ’. 

Si,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  cette  notification,  l’accusé 
n’a  pu  être  saisi  et  ne  se  présente  pas,  le  président  ou  celui  qui  le 
remplace  rend  une  ordonnance  portant  que  l’accusé  sera  tenu  de 
se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  Jours  et  que,  s’il  ne 
se  présente  pas,  il  sera  déclaré  rebelle  à la  loi,  et  suspendu  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen;  que  ses  biens  seront  séquestrés  et 
toute  action  en  justice  lui  sera  déniée  pendant  l’instruction  de  la 
contumace  ; qu’il  sera  procédé  contre  lui  et  que  toute  personne 
est  tenue  d’indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve.  Cette  ordonnance  doit 
faire  mention  du  crime  et  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps 
(art.  465).  La  même  forme  est  suivie  à l’égard  de  l’accusé  qui, 
après  s’être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  s’est  évadé.  L’ordonnance 
doit  être  publiée  à son  de  trompe  ou  de  caisse  le  dimanche  suivant 
et  affichée  à la  porte  du  domicile  de  l’accusé,  à celle  du  maire  et 
à celle  de  l’auditoire  de  la  cour  d’assises  (art.  466). 

Cette  ordonnance  est  une  deuxième  et  solennelle  assignation 
donnée  à l’accusé,  comme  l’avait  fait  l’article  10,  titre  XVII,  de 

‘ Farinicius,  qussl.  lt$,  n.  26  et  luiv.;  Ayrault,  part.  II,  n.  317;  Bomicr, 
tom.  II,  p.  269;  Ant.  Blancus,  p.  44,  n.  19;  Bruoeau,  p.  194;  Jousse,  tom.  II, 
p.  417. 

a Cass.  1»  juin  1854  (Bull.,  n”  178);  28  déc.  1855  (n->  356);  6 sept.  1855 
(n°  315);  5 août  1858  (n"  222);  l''  avril  1858  (n°  112). 
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rnrdoonnnre  de  1670. II  importe  donc  que  tous  le«  moyens  soient 
employi^s  pour  la  feire  parvenir  à sa  oonnaissanre.  L'article  466 
ordonne  la  publication  et  son  affiche.  L'article  47Ü  prescrit  en 
outre  sa  notification. 

3871.  Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  ce  dernier  point.  11 
avait  d'abord  paru  que  l’afficbe  de  rurdonuancc  faite  à la  porte 
du  domicile  de  l'accusé  constituait  une  véritable  notification  et 
sulfisait  dès  lors  .pour  remplir  le  vceu  de  l’article  47U'.  .Mais  un 
examen  plus  approfondi  a fait  reconnaître  que  cet  article  exi^e 
la  production  « de  l’acte  de  notification  de  l'ordonnance  et  des 
procés-vei  Iraux  dressés  pour  en  constater  la  publication  et  l’affi- 
cbe  > . Ce  sont  iLouc  deux  actes  distincts  que  la  loi  demande,  ce 
sont  deux  voies  de  propagation  qu'elle  a voulu  employer  ; d’une 
part  la  publication  et  l'afficbe,  de  l’autre  la  notification.  Il  a été 
décidé,  en  deniier  lieu,  a que,  pour  que  l’ordonnance  de  se  re- 
présenter soit  légalement  esécutée  contre  le  contumax,  d'oprës  la 
combinaison  des  articles  466  et  470,  il  faut  1‘  qu’elle  lui  soit 
notifiée  conformément  ans  articles  68  et  69,  n”  8,  du  Code  de 
procédure  civile  ; 2*  qn  elle  soit  également  publiée  àson  de  trom|>e 
ou  de  caisse  et  affichée  à lu  porte  du  domicile  de  l’accusé,  à celle 
du  domicile  du  maire  et  à celle  de  l'auditoire  de  la  cour 
d’assises;  3*  que  ces  publications  et  affiches  aient  Hou  chacune  le 
diuiRiichc;  4°  que  les  procès-verbaux  dresaés  pour  justifier  qu'il 
a été  satisfait  à ces  deux  dernières  conditions  soient  visés,  comme 
l'exigent,  suivant  les  circonstances,  les  articles  68  et  69,  n°  8; 
que  ces  forma litèa «ont  d'ordre  public  et  par  «iiite  substantielles, 
en  sorte  que  l’omission  de  l'une  d'elles  suffit  pour  entraîner  la 
nullité  de  rinslmetion*.  » Si  la  cour  d'assises  constate,  en  véri- 
fiant les  pièces,  que  l'une  de  ces  formes  a été  omise,  elle  doit 
ordonner,  conforinément  a l'artieie  47U,  que  la  procédure  sera 
recommencée  à partir  du  plus  ancien  acte  illégal  La  loi  n’exige 
pas  d'ailleurs  que  la  notification  de  l’ordonnance  soit  faite  par 
un  acte  distinct  et  séparé  de  celui  qui  constate  la  publication  et 
l’affiche*. 

3872.  A partir  de  cette  notification  et  de  cette  publication  de 

' Onss.  2't  nov.  1826  (Sir..  28,  1,  68)  ; 19  mai  1820  (Sir.,  27,  1,  81). 

Sel"  Caw.  89  juin  18:t3  (Sir.  33,  1,  789);  17  Janv.  1862  (Bull  , n"  22). 

* Cass.  2 avril  (Biilt.,  n"  107). 
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l'ordonnance,  la  loi  donne  à l’accuBé  un  délai  de  dix  jours  pour 
SC  représeater:  s'il  comparait  dans  ce  délai,  il  est  procédé  suivant 
les  formes  ordinaires;  s'il  ne  comparaît  pas,  l’article  4(î7  dispose 
((ne,  a après  ce  délai  de  dis  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de 
la  contunaoe  <■ . 

L'accusé  qui  se  représente  après  le  délai  de  dis  jours,  mais 
avant  le  jo^ement,  doit-il  être  réputé  en  état  de  conlumace  et  par 
suite  passiidc  des  frais  que  cette  contumace  a occasionnés?  L’af- 
firmative a été  jugée  par  un  arrêt  qui  déclare  « qu'aux  termes 
des  articles  465  et  466,  l’accusé  fogilif  qui  ne  se  représente  pas 
dans  les  dia  jours  de  l'ordonnance  portée  contre  lui  est  de  plein 
droit  constitué  en  état  légal  de  contumace,  comme  il  le  serait  s'il 
eût  été  réellement  condamné  suivant  l’article  467,  puisqu’il  reste, 
après  l’eipiration  de  ce  délai , déclaré  rebelle  à la  loi , suspendu 
dcl’etercice  de  ses  droits  de  citoyen,  ot  dépouillé  de  l'adminis- 
tration do  ses  biens,  qui  devraient  être  séquestrés  ; qu’aucune 
distinction  ne  peut  donc  être  admise,  dans  ra]>plicalion  de  l'ar- 
ticle 478,  entre  le  cas  oà  le  contumax  qni  obtient  son  renvoi  de 
l'accusation  se  serait  représenté  après  le  jngement  de  sa  contu- 
mace ot  celui  où  il  n'anrait  pas  encore  été  procédé  k ce  jugement, 
lorsqu'il  se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté;  que  la  disposition 
générale  et  absolue  de  cet  article  s'applique,  en  effet,  à tout 
contumax,  c'est-k-dire  à font  acensé  contre  lequel  a été  forma- 
lisée une  procédure  en  conlumace,  qu'il  ait  été  ou  non  ensuite 
statué  K 

3873.  Aucun  conseil  ne  peut  se  présenter  ponr  défendre  l’ac- 
cosé  contumax  (art.  468)  ; seulement , ses  pareuts  ou  scs  ami.s 
peuvent  faire  présenter  et  plaider  l'excuse  prise  ou  de  son  absence 
du  territoire  européen,  de  la  France,  ou  de  l'impossibilité  ab.soliic 
où  il  est  (le  se  rendre  (art.  468).  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légi- 
time, elle  ordonne  qu'il  sera  sursis  an  jugement  de  l'accusé  et  au 
séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui  sera  fixé,  eu  égard 
à la  nature  de  l'excuse  et  à la  distance  des  lieux  (art.  4613). 

Si  aucon  des  parents  ou  amis  de  l'accusé  ne  se  présente  pour 
plaider  l'excuse,  la  cour,  (|ui,  d'après  le  vu  des  pièces,  reconnaît 
qu’elle  est  légitime,  peut-elle  d’office  accorder  un  délai?  La  né- 
gative paraît  avoir  été  décidée  par  un  arrêt  qui  adopte  sitiiple- 

* Coss.  2 di'c.  18:i0  (J.  P.,  loin.  XXIII,  p.  9l).5). 
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ment  un  réquisitoire  dans  lequel  on  lit  « qu’il  est  évident  que  le 
sursis  prononcé  hors  le  cas  de  l’article  469  et  l'information  or- 
donnée sur  les  causes  de  la  non-comparution  de  l’accusé  consti- 
tuent un  acte  illégal  et  une  violation  de  la  loi  ' ».  Mais  il  ne  fau- 
drait peut-être  pas  donner  à cette  solution  un  sens  trop  étendu. 
Dans  l’espèce  on  avait  ordonné  un  délai  pour  procéder  à une  in- 
formation sur  les  causes  de  la  non-comparution,  et  il  y avait  là  un 
excès  de  pouvoir  évident.  Mais  s’il  était  constaté  que  l'accusé  est 
absent  du  territoire  ou  qu’il  se  trouve  par  l’effet  d’une  maladie 
dans  l’impossibilité  de  se  rendre,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
cour,  si  elle  reconnaît  la  légitimité  de  l’excuse,  n'accorderait  pas 
d’ofGce  un  délai.  Il  ne  s’agit  pas  de  créer  un  nouveau  cas  d'excuse, 
mais  simplement  de  sauvegarder  le  cas  prévu  par  la  loi.  L’ar- 
ticle 469  ne  subordonne  pas  la  légitimité  de  l’excuse,  ce  qui 
serait  absurde,  à l’appui  que  peuvent  lui  donner  les  parents  ou  les 
amis.  Ne  serait-il  pas  bien  rigoureux  de  prononcer  un  arrêt  de 
condamnation  contre  un  accusé  dont  l'absence  ou  l’impossibilité 
de  se  présenter  sont  certaines  ? Et  ne  serait-ce  pas  excéder  les 
limites  delà  6ction  légale  que  de  réputer  rebelle  à la  loi  celui  qui 
n’a  pu  être  averti  de  la  poursuite  et  n’a  pu  désobéir  à un  ordre 
qu’il  n’a  pu  connaître? 

Si  l'accusé  était  décédé  avant  le  jugement,  comment  faudrait-il 
procéder?  Il  a été  reconnu,  après  quelque  hésitation,  qu’il  n'y 
avait  lieu  de  prendre  dans  ce  cas  ni  la  voie  de  la  requête  civile, 
puisque  notre  Code  ne  l’autorise  pas;  ni  la  voie  de  la  révision, 
puisque  les  dispositions  relatives  à cette  voie  de  recours  ne  s’ap- 
pliquent pas  à l’espèce;  ni  enfin  la  voie  de  la  cassation,  puisque 
l’arrêt  était  régulier  en  lui-même’  et  qu’il  y avait  lieu  de  recourir 
à la  voie  de  l’opposition.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  que  nous 
avons  cité  précédemment  '. 

3874.  La  cour  d’assises,  s’il  n’y  a pas  d’excuse,  procède  de 
suite  à la  lecture  de  l’arrêt  de  renvoi,  de  l’acte  de  notiBcation,  de 
l'ordonnance  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater  la 
publication  et  l'affiche.  Cette  lecture  faite,  elle  prononce  sur  la 
procédure,  soit  pour  la  déclarer  nulle  et  ordonner  qu'elle  sera 

' Casi.  31  janv.  1839  (Bull.,  n°  32). 

^ Conf.  Merlin,  Queit.,  v°  Contumace,  | 3;  Legrarerend , tom.  I,  p.  66; 
.Mangin,  /Vct.  publ.,  tom.  II  , n“  278. 

^ Cass.  25  ocl.  1821,  cité  tuprà. 
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recommencée  à partir  du  plus  ancien  acte  illégal,  soit  pour  la 
déclarer  régulière  (art.  470).  Quand  la  procédure  a été  déclarée 
régulière,  elle  prononce  sur  l'accusation,  sans  assistance  ni  inter- 
vention de  jurés  (art.  470). 

La  cour  d'assises,  pour  prononcer  sur  l'accusation,  doit  l'exa- 
miner avec  le  même  soin  que  si  l'accusé  était  présent,  quoique 
son  examen  soit  restreint  à la  procédure  écrite.  On  regardait 
comme  une  maxime  constante  dans  notre  ancien  droit  que  pour 
condamner  un  accusé  contumax  il  fallait  des  preuves',  u Lors- 
qu'il n'y  a point  de  preuves,  dit  Jousse,  contre  l'accusé,  quoique 
contumax,  on  ne  doit  pas  le  condamner,  et  il  est  assez  puni  de 
sa  contumace  par  la  saisie  et  annotation  de  ses  biens,  qui  subsiste 
toujours  jusqu'à  ce  qu’il  se  représente.  Mais  lorsque  l’innocence 
est  constatée,  on  doit  l’absoudre*.  » Ces  règles  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  difficulté,  et  l'article  471  en  témoigne,  puisqu'il 
porte  : ■ si  le  contumax  est  condamné  ».  Il  a été  jugé,  en  les  ap- 
pliquant, que  la  cour  n’est  pas  liée  par  l’arrêt  de  renvoi  et  peut 
refuser  aux  faits  la  qualiBcation  légale  que  cet  arrêt  leur  a don- 
née *.  Toutefois,  le  droit  d'admettre  des  circonstances  atténuantes 
lui  a été  dénié  à raison  des  termes  restrictifs  des  articles  341  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  463  du  Code  pénal  * : nous  avons 
examiné  cette  question  dans  un  autre  lieu  ' et  nous  croyons  inu- 
tile de  reproduire  ici  nos  observations. 

La  loi  n’admet  l'intervention  des  parents  ou  amis  que  pour  pré- 
senter l’excuse  relative  à la  non-comparution  ; elle  ne  l'admet  pas 
pour  plaider  soit  l’incompétence  de  la  juridiction,  soit  l’innocence 
de  l’accusé,  soit  les  exceptions  ou  Gns  de  non-recevoir  qu'il  pour- 
rait opposer  à l'action.  Il  en  était  autrement  dans  notre  ancien 
droit  : les  parents  ou  amis  pouvaient  alléguer  soit  l'incompétence 
des  juges,  soit  même  certains  faits  justificatifs,  tels  que  la  dé- 
mence de  l’accusé*.  La  disposition  de  l'article  468  n'a  pas  con- 
servé celte  distinction,  et  sa  prohibition  est  absolue. 

‘ Farinaciui,  quœst.  11,  n.  16;  Juliui  Clarua,  quœst.  44,  n.  10;  Ayrault, 
lia.  IV,  p.  S,  n.  29. 

^ Traité  de  la  just.  crim.,  tom.  Il,  p.  418;  Boruier,  tom.  II,  p.  269. 

^ Caas.  21  avril  1820. 

* Casa.  4 mars  1842  (Bull.,  n»  50);  14  sept.  1843  (n»  238). 

^ Théorie  du  Code  pénal , 4°  édit. , n°  2435. 

* Ayrault,  liv.  IV,  part.  Il,  n.  54;  Farinacius,  qiisst.  99,  n.  134  et  160; 
Jouberl,  tir.  III,  cbap.  x,  n.  9;  lostr.,  toiq.  II,  p.  54. 
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cour  Blaluc  également  sur  1rs  intérêts  civils,  c’est-é-dire  sur 
les  demandes  de  la  partie  civile.  La  question  s'est  élevée  de  savoir 
si,  par  celte  actiou,  la  cour  peut  admettre  l'intecvention  non  des 
parents  ou  amis  de  racciisé,  quoique  ce  soit  leurs  propres  inté- 
rêts qu'ils  dèrendraienl,  mais  d'un  tiers  ayant  un  inicrél  opposé 
à celui  de  la  partie  lésée.  Dans  une  poursiiile  en  faux  dirigée 
contre  un  accusé  contumax,  la  femme  de  cet  accusé  s'était  pré- 
sentée pour  soutenir  la  sincérité  de  l'acte  argué  de  faux  : cette 
intervention  a été  jugée  non  recevable,  parce  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  ne  devait  pas  avoir  pour  effet  de  prononcer  sur  'la 
validité  de  l'acte,  et  que  par  conséquent  cet  incident  sortait  de 
sa  compétence  ' . 

La  cour  statue  donc,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  sur  les  seules 
conclusions  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  civile,  et 
sur  le  vu  des  pièces.  Si  le  contumax  est  condamné,  scs  biens 
sont,  à partir  de  l'exécution  de  l'arrêt , considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent  : les  articles  471,  472,  47-4  et  475  règlent  le  mode 
de  cette  exécution.  L'exécution  par  effigie,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 472,  a été  supprimée ipar  la  loi  du  2 janvier  1850. 

3875.  Si,  avant  que  la  peine  soit  éleinte  par  la  prescription,  le 
contumax  se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté,  sa  représentation 
anéantit  de  plein  ilroit  l'arrêt  rendu  par  contumace  et  les  procé- 
dures faites  contre  lui  depuis  l'ordoimance  de  prise  do  corps  ou 
de  se  représenter  (art.  476). 

Il  résulte  du  texte  de  cet  article,  qui  n'a  fait , comme  les  lois 
antérieures,  que  reproduire  l'article  16,  titre  XVII,  de  l’ordon- 
nancc  de  1670,  portant  que  u les  défauts  et  contumaces  seront 
mis  au  néant  n , que  l'annulation  frappe  tous  les  actes  qui  ont  con- 
stitué et  suivi  l’état  de  cohtumacc,  mais  ne  frappe  que  ces  actes; 
elle  n’atleiut  donc  ni  l'arrêt  de  renvoi  ni  l'acte  d’accusation.  La 
mise  en  accusation  et  tous  les  actes  de  la  procédure  écrite  qui 
l’oiit  motivée  continuent  de  subsister,  quoique  l'accusé  n'y  ait  pas 
concouru  : les  seuls  actes  qui  sont  frappés  de  nullité  sont  ceux 
qui  sont  postérieurs  à l’arrêt  de  renvoi,  ceux  qui  ont  préparé  et 
consacré  l’état  de  contumace,  ("est  en  adoptant  cette  distinction 
que  la  Cour  de  cassation  a décidé  l'qiie  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte 
d’accusation,  qui  n’en  est  que  la  conséquence  cl  le  dé.vcloppc- 

' Oass.  21  janv'.  18.50  (Sir.,  60,  i,  410). 
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mcn( , l'oiisorvcnl  toute  leur  aiilorilé  2°  et  que  tontes  les  procé- 
dures  faites  depuis  eet  arrêt,  et  par  conséquent  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui,  posterieurement  à la  contumace,  aurait  saisi 
une  autre  cour  d'assises,  aont  complètement  anéanties*. 

3676.  Mais  quel  est  le  véritable  point  de  départ  de  l'annulation  ? 
Kst-ce  l'ordonnance  de  prise  de  corps?  est-ce  seulement  l'ordon- 
nance de  se  représenter  ? lia  'loi  indique  l'une  et  d’autre  ; l’ar- 
ticle 476  porte  : « depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de 
se  représentera.  La  jurisprudence,  en  se  conformant  à ce ‘texte, 
arait  d'abord  étendu  l’annulation  à tous  les  actes  postérieurs  à 
l'acte  de  renvoi.  On  lit  dans  iin  arrêt  u que,  si  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  est  énoncée  dans  l'article  476  cumulativement 
avec  celle  de  se  représenter,  cette  énonciation  ne  se  rapporte  pas 
et  ne  peut  se  rapporter  à l'ordonnnncc  de  prise  de  corps  rendue 
lors  idc  la  mise  en  prévention  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  ; que  cette  ordonnance  n’est  qu’un 
acte  provisoire  qui  ne  devient  définitif  et  ne  reçoit  sa  force  d'evé- 
culion  que  par  l'arrêt  de  mise  en  necusalioii  ; d'où  il  suit  que  ce 
n’est  qu'en  cet  état  qu'elle  est  établie  ctimme  point  de  départ  avec 
l'ordonnance  de  se  représenter;  que  Tune  et  l'autre  sont  des  actes 
subséquents  et  sans  intermédiaire*  ».  Mais  celte  première  jiiris- 
prudeocea  été  rétractée,  parce  qu’il  a paru  inutile  d'étendre  l’an- 
nulation soit  à l'acte  d’accusation,  soit  à l’acte  de  notification  de 
i'arrét  de  renvoi  ot  de  d'acte  d’aeensation  ; il  a été  décidé  en  con- 
séquence que  ces  actes  me  seraient  point  renouvelés,  » attendu 
qu’aux  termes  de  l'article  465  l'ordonnance  de  se  représenter  doit 
faire  mention  de  l'ordoDiiance  de  prise  de  corps,  al'm  d'en  assurer 
l’exécution;  d’où  il  suit  que  l'arliele  476,  bien  qu’il  mentionne 
les  deux  ordonnances,  n’a  cependant  entendu  prononcer  raunu- 
lation  que  des  procédures  faites  postérieurement  à l'ordonnance 
de  se  représenter*  ». 

Celte  jurisprudence  donne  lieu  à quelques  observations.  Kcar- 

' Ca«9.  16  janv.  1812  (Sir.,  lî,  1,  2T7):  19  féir.  1819,  17  mars  1831, 
7 fé»r.  2839. 

^Ciaaa.  tfr  icpl.  1832  (3.  P.,  tom.  XKIV,  p.  im). 

3 Casa.  19  faiT.  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  102);  5 frvr.  1819  (loin.  XV,  p.  07). 

* Casa.  17  mars  I8!l  (J,  P.,  loin.  XXIII,  p.  1338);  7 fésr.  1839  (lli.ü., 
n"  36);  7 janv.  18V1  (n”  3);  15  avril  18’il  (J.  crim.,  lom.  XIV,  p.  2i6); 
lOavTil  1869  (Biifl.,  ti-ia»);  llwpl.  1851  (n-  381  ) ; 22  dec.  1853  (n”  591). 
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Ions  d’abord  ce  qui  est  relatif  à l’acte  d’accusation  : il  est  évident 
que  cet  acte,  quoiqu’il  soit  rédigé  depuis  l’ordonnance  de  prise 
de  corps,  ne  doit  point  être  recommencé,  car  ce  n’est  point  là  à 
proprement  parler  un  acte  de  procédure  ; il  emprunte  toute  son 
autorité  à l’arrêt  de  renvoi,  dont  il  ne  fait  qu’exposer  et  déve- 
lopper les  motifs  ; il  partage  nécessairement  le  sort  de  cet  arrêt, 
dont  il  est  l’annexe,  et  continue  de  subsister  tant  que  l’arrêt  sub- 
siste lui-méme.  Il  ne  peut  donc  s’élever  de  difficulté  qu’en  ce  qui 
concerne  la  notibeation  de  cet  acte  et  de  l’arrêt  de  renvoi,  car 
cette  notification  est  le  seul  acte  de  procédure  qui  intervienne 
dans  l’intervalle  qui  sépare  l’ordonnance  de  prise  de  corps  et  l’or- 
donnance de  se  représenter.  Examiner  si  l’annulation  des  procé- 
dures doit  remonter  jusqu’à  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  c’est 
examiner  uniquement  si  cette  annulation  frappe  la  notification  de 
l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’accusation,  et  si  par  conséquent 
il  y a lieu  de  renouveler  cet  acte  lors  de  la  représentation  de 
l’accusé. 

Le  texte  de  la  loi  est  très-précis.  L’article  476  déclare  anéan- 
ties toutes  les  procédures  faites  « depuis  l’ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  représenter  n . Or,  comme  l’ordonnance  de  prise 
de  corps  est  contenue  dans  l’arrêt  de  renvoi , il  s’ensuit  que  tous 
les  actes  postérieurs  à cet  arrêt,  et  par  conséquent  l’acte  de  sa 
notification,  sont  nuis  de  plein  droit.  On  objecte  que  l’ordonnance 
de  se  représenter,  aux  termes  de  l’article  465,  doit  faire  mention 
de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  pour  en  assurer  l’exécution. 
Mais  si  elle  fait  mention  de  cette  ordonnance,  n’est-ce  pas  que 
celle-ci  constitue  un  acte  distinct  qui  a ses  formes  spéciales,  qui 
a une  autre  date?  Il  est  donc  évident  qu’à  moins  d’effacer  de  l’ar- 
ticle 476  ces  mots  : et  depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps  » , il 
faut  dire  que  l’acte  de  notification  de  l’arrêt  de  renvoi  est  annulé. 
La  jurisprudence  a tendu  à confondre  les  deux  ordonnances  en 
un  seul  corps  en  prolongeant,  par  une  sorte  de  fiction,  l’état 
d’inertie  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  jusqu’à  ce  qu’elle  soit 
mise  à exécution  par  l’ordonnance  de  se  représenter  : c’est  là  le 
motif  de  l’arrêt  du  17  mars  1831,  que  les  arrêts  postérieurs  n’ont 
fait  que  répéter.  Mais  ce  raisonnement,  peut-être  un  peu  hasardé, 
est  devenu  tout  à fait  inexact.  La  loi  du  17  juillet  1856  a rectifié 
les  articles  232  et  233  de  notre  Code  en  ces  termes  : o Lorsque 
la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation,  elle  décernera  contre 
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l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  L'ordonnance  de  prise 
de  corps  sera  insérée  dans  l'arrêt.  » Cette  ordonnance  prend  donc 
désormais  toute  sa  force  d'exécution  au  moment  même  où  elle 
est  décernée;  elle  est  complète  aussitùt  que  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  est  rendu,  et  l'ordonnance  de  se  représenter,  qui  ne 
fait  d'ailleurs  qu'assurer  l'exécution  de  l'arrêt,  est  aussi  indépen- 
dante de  celte  première  ordonnance  que  de  l'arrêt  lui-même. 

On  peut  ajouter  que,  s'il  est  un  acte  de  la  loi  qui  doive  être 
renouvelé,  c'est  surtout  la  notification.  La  Cour  de  cassation  a 
souvent  proclamé  k que  celle  formalité,  qui  a pour  objet  de  don- 
ner à l'accusé  connaissance  exacte  de  l'accusation,  est  substan- 
tielle et  nécessaire  au  droit  de  la  défense  » . Or,  si  la  notification, 
qui  a été  faite  conformément  à l'article  69,  n*  8,  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ne  doit  pas  être  recommencée  quand  l'accusé  se 
représente,  n'est-ce  pas  remplacer  une  notification  réelle  par  une 
notification  fictive?  n'est-ce  pas  supprimer  un  acte  reconnu  indis- 
pensable à l'exercice  du  droit  de  défense?  Comment  l'accusé 
pourra-t-il  débattre  les  charges  de  l'accusation  s'il  ne  les  a pas 
connues?  Comment  pourra-t-il  préparer  sa  défense  s'il  n'a  con- 
naissance de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  que  par  la 
lecture  qui  en  est  faite  à l'audience?  Il  est  certain  que  la  notifica- 
tion, lorsque  l'accusé  est  fugitif,  n'est  qu'une  fiction,  fiction  né- 
cessaire sans  doute  pour  que  la  procédure  ne  soit  pas  entravée 
dans  sa  marche,  mais  qui  ne  doit  pas  survivre  à cette  procédure. 
Or,  n'est-il  pas  trop  rigoureux  d'opposer  à l'accusé  cette  fiction 
d'une  forme  réputée  accomplie  quand  celte  forme  a pour  objet  de 
lui  faire  connaître  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence,  les  imputations 
dont  il  est  l'objet,  les  preuves  que  la  procédure  a réunies,  les 
charges  auxquelles  il  doit  répondre  ? 

Au  surplus,  il  a été  reconnu  que,  si  l'arrêt  de  renvoi  avait  seul 
été  l'objet  de  cette  première  notification,  il  y aurait  lieu,  à peine 
de  nullité,  de  notifier  à l'accusé,  depuis  sa  représentation,  l'acte 
d'accusation  ; la  lecture  qui  lui  en  aurait  été  donnée  lors  de  son 
interrogatoire  par  le  président  ne  pourrait  tenir  lieu  de  cette  noti- 
fication 

3877.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  l'article  476  ne  prononce 
l'annulation  lorsque  le  contumax  se  représente  que  u du  juge- 

' Ca«*.  Tjanv.  1847  (Bull.,  n“  4).  ' 
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mrnt  rendu  par  contumace  et  des  procédures  faites  contre  lui; 
il  soit  de  là  que  l'arrêt  d'acquittement  ou  d’absolution  prononcé 
en  sa  faveur  conserve  toute  sa  force,  même  depuis  sa  représenta- 
tion Il  suit  encore  que,  » l’acxïusé  a été  acquitté  sur  un  chef  et 
condamné  sur  un  autre,  l'arrêt  de  oontuniaoe  n'cst  anéanti  de 
plein  droit  qu'eu  ce  qui  concerne  la  condamnalioniet  oontinue  de 
subsister  en  ce  qui  concerne  l'acquittement  *. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lors  même  que  l'arrêt  n’a  prononcé 
contre  l'accusé  que  des  peines  correctionnelles  ; car  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  et  déclare  que  le  jugement  par  contumace  sera 
anéanti  de  plein  droit,  et  par  conséquent  quelles  que  soient  les 
condamnations  qu’Ü! porte.  Il  en  était  de  même  soua  l'ordonnance 
de  1(>7Ü,  qni  déclarait  qne  a les  défauts  et  contumaces>  seront  mis 
au  néant  n.  La<  raison  en  est  « que,  l'article  476  ayant  pour  objet 
l’inlérêl  de  la  société  comme  celui  de  l'accusé,  les  parties  ne  peu- 
vent, par  leur  acquiescement,  donner  à l'arrêt  de  contumace  une 
existence  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  dans  le  seul  cas  où  la  pesne 
qu'il  prononce  est  éteinte  par  la  prescription*  n.  La  règle,  en 
conséquence,  est  que  tout  arrêt  de  condamnation  rendu  par  con- 
tumace est  frappé  d'annulation  par  la  représentation  de  l'accusé, 
soit  qu'il  prononce  des  peines  afilictives  on  infamantes,  soit  qne, 
d'après  l’examen  do  la  procédure,  il  ne  prononce  que  des  peines 
corrextionnelles  ou  de  police,  par  suite  de  l'admission  d’une  ques- 
lion  d’excuse  onde  l’exclusiosi  d'une  circonstance  aggravante  * on 
de  la  modification  apportée  au  fait  principal  *.  Ainsi,  dans  ce  cas, 
le  nouveau  débat  doit  s’établir  non-sealement  sur  les  faits  recon- 
nus constants  par  l'arrêt,  mais  encore  sur  les  circonstances  qoe 
cet  arrêt  avait  écartées*.  Toutefois,  si  l'accusé  condamné  par 
contumace  à une  peine  correctionnelle  l’a  prescrite,  il  n'y  a pas 
lieu  de  le  remettre  en  jugement  *. 

Il  est  peut-être  inutile  de  faire  remarquer  que,  lorsqu’on  juge- 
ment: a été  rendu  par  contumace  contre  plusieurs  acenséa,  la  re- 


> fîasf.  t«  vent,  an  XII  (J.  P.,  tom.  MI,  p.  05S). 
2C.ISS.  15  nov.  1821  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  940). 
3Cn«s.  29  juillet  181.5  (Sir.,  13,  t.  449). 

* Cas».  27  aoiU  1819  (Sir.,  19.  1,  409). 

l’ass.  30  janv.  1847  (J.  crim.,  tom.  XIX,  p.  8fl) 
«Cass.  juillet  1820  (J.  P,,  tom.  XVI,  p.  2). 

" 0.1SS.  5 aoill  1823  (J.  P.,  loni.  XIX,  p,  776). 
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présentation  de  l'uii  d'eux  n'anéantit  l'arréi  qu’en  ce  qui  le  ron- 
cerne  et  le  laisse  subsister  en  ce  qui  concenie  les  autres 

3878.  Lorsque,  l’accusé,  après  l’annulation  de  l’arrêt  de  con- 
tumace, est  soumis  aux  débats,  il  est  procédé  à son  éqard  dans  la 
forme  ordinaire  (art.  ■47G). 

Si  cependant  il  dénie  son  identité,  il  y a lieu  de  procéder, 
avant  d’ouvrir  les  débats  sur  le  fond,  à la  reconnai.ssance  de  celle 
identité.  Comment  doit  se  faire  celle  constatation?  Ou  a soutenu 
avec  quelque  force  qu’elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  jury,  que 
c’est  là  un  moyen  de  défense  qu’il  lui  appartient  d'apprécier,  et 
que  les  articles  518  et  511),  qui  établissent  la  compétence  des 
juges  de  la  cour  d’assises,  ne  s’appliquent  qu’au  seul  cas  où  il  y 
a lieu  de  conslalcr  ridcniilé  des  individus  condamnés^  évadés  cl 
repris*.  Mais  celle  doctrine,  qui  se  fondait  sur  les  textes  et  sur 
les  motifs  des  articles  518  et  519,  a été  condamnée  par  un  arrêt 
des  cbambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a étendu  la 
disposition  de  l’article  519  aux  condamnés  par  contumace  aussi 
bien  qu’aux  condamnés  contradictoirement.  Cet  arrêt  déclare 
U que,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué. sur  cette  question  préjudi- 
cielle de  la  reconnaissance  de  l’idcnlilé,  on  ne  peut  procéder  con- 
formément à l’article  -478,  puisqu’il  n’y  a que  la  présence  de  l’ac- 
cusé qui  puisse  anéantir  de  plein  droit  l’arrêt  rendu;  contre  lui 
par  contumace;  que,  par  conséquent,  la  condamnation  est  tou- 
jours subsistante  et  qu’il  y a dès  lors  nécessité  évidente  de  vérifier 
préalablement  cette  identité  selon  les  formes  déterminées  par  la 
loi  ; que  ces  formes  sont  réglées  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 518  et  519,  qui  prescrivent  formellement  que  celte  recon- 
naissance aura  lieu  sans  assistance  de  jurés;  que  ces  dispositions 
sont  générales  ; qu’elles  n’admettent  aucune  exception  ; qu'ainsi 
il  doit  être  statué  par  la  cour  d’assises  sur  cette  question  unique 
et  préalable  d’identité  sans  assistance  de  ^uré.»,  sauf,  dans  le  cas 
d'une  décision  affirmative  sur  ce  point,  à procéder  sur  le  fond  de 
l’accusation  selon  la  forme  ordinaire  avec  rassislanoe  des  jurés, 
et  tous  les  moyens  de  défense  demeurent  réservés  à l’accusé, 
nommément  de  soutenir  et  prouver  que,  lors  même  qpe  les  faits 
incriminés  seraient  constants,  il  n’en  serait  pas  l'auteur  * n» 

* Cm.».  9 vend,  an  X (1.  P.,  tom.  II,  p.  .316). 

^ Arr.  caur  d'aas.  dè  la  Mearthe  9 mai  1834  (J.  crim.,  lom.  VJ,  p.  184). 

^ Can.,  ch.  rêim  , 5 août  1834  (Sir.,  39,  1,  49). 
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Cette  solution,  en  limitant,  d'une  part,  le  droit  de  la  cour  d'as- 
sises à la  vériGcation  du  point  de  savoir  si  l'individu  mis  en  juge- 
ment est  l'accusé  condamné  par  contumace,  et  en  réservant,  d'un 
autre  célé,  le  droit  du  Jury  de  déclarer  que  l'accusé  n'est  pas 
l'auteur  des  faits  incriminés,  a fait  tomber  les  plus  fortes  objec- 
tions auxquelles  cette  interprétation  avait  donné  lieu'.  On  peut 
lui  opposer  encore  les  motifs  allégués  par  le  législateur,  les  textes 
des  articles  518  et  519,  qui  en  restreignent  l'application  aux  cas 
qu'ils  ont  prévus,  et  surtout  les  termes  de  l'article  476,  qui,  en 
déclarant  qu'il  sera  procédé  à l'égard  de  l'accusé  contumax 
a dans  la  forme  ordinaire  » , semble  déférer  la  constatation  de 
son  identité  au  jury,  puisque  dans  la  forme  ordinaire  c'est  au 
jury  qu'elle  appartient.  Néanmoins,  si  ces  arguments  n'ont  pas 
cessé  de  subsister,  il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  les 
droits  de  la  défense  ne  sont  pas  sensiblement  affectés  par  cette 
jurisprudence;  en  effet,  l'accusé,  même  après  que  son  identité  a 
été  afGrmée  par  la  cour,  peut  la  dénier  encore  en  soutenant  qu'il 
n'est  pas  l'auteur  du  fait,  et  l'arrêt,  qui  n'a  qu'un  seul  effet, 
celui  de  le  soumettre  aux  débats,  ne  fait  aucun  obstacle  à ce  que 
le  jury  dénie  à son  tour  par  sa  déclaration  l'identité  qu'il  vient 
d'afGrmer.  La  cour  de  Colmar,  devant  laquelle  l'arrêt  du  29  dé- 
cembre 1834  a renvoyé  le  jugement  de  la  question,  a pris  soin 
d'ailleurs  de  réserver  expressément  le  droit  de  l'accusé  en  décla- 
rant dans  son  arrêt  u que  l'accusé  peut  toujours  soutenir  devant 
les  jurés  qu'il  n'est  pas  l'individu  désigné  dans  la  procédure , que 
c’est  un  moyen  qui  appartient  à la  défense  et  que  le  jury  doit 
apprécier,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  lié  par  la  décision  sur 
l'identité  prise  par  la  cour*  n . 

3879.  La  forme  ordinaire  du  jugement,  prescrite  par  l'article 
476,  admet  une  exception  que  l'article  477  formule  dans  les 
termes  suivants  : « Dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  si, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites 
des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à l'audience  : il  en 

sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le 

# 

' Cass,  il  janv.  1834  (J.  criin.,  tom.  VI,  p.  1S5);  8 janv.  1841  (Butl., 
n°6);  20  juin  1851  (n»236);  1"  ci  29  juin  1851  (n'*  178  et  210). 

2 Colmar,  ch.  réun.,  29  déc.  1834  (J.  crim.,  tom.  VI,  p.  353). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  V.  FORMES  DES  ARRÊTS  RENDUS  PAR  CONTUMACE,  N*  3880.  337 

président  être  de  nature  à répandre  la  lumière  sur  le  délit  et  sur 
les  coupables.  r> 

Cette  disposition,  qui  consacre  une  exception  formelle  au  prin- 
cipe de  l'oralité  du  débat,  a été  introduite  pour  obvier  aux  ab- 
sences et  empêchements  des  témoins  qui  peuvent  résulter  d'un 
état  de  contumace  trop  prolongé  ' ; ils  sont  remplacés  par  la  lec- 
ture de  leurs  dépositions  écrites.  Cette  lecture,  qui  prend  la  place 
de  la  déclaration  orale , a le  même  caractère  et  est  soumise  aux 
mêmes  règles. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  témoins  entendus  dans  l'instruc- 
tion écrite  et  appelés  devant  la  cour  d'assises  n'ont  pu  y être 
produits,  leurs  dépositions  doivent  être  lues  à l'audience  à peine 
de  nullité,  « attendu  que  la  loi  ne  prescrit  cette  lecture  que  pour 
remplacer  les  déclarations  qu'auraient  faites  oralement  ces  té- 
moins s'ils  eussent  été  présents  aux  débats;  que,  dès  lors,  elle  la 
considère  comme  partie  intégrante  et  comme  un  des  éléments 
dont  la  connaissance  est  absolument  nécessaire  à l'accusé  pour 
établir  sa  défense,  comme  au  ministère  public  pour  justiBer  l’ac- 
cusation ; qu'ainsi,  sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport,  cette 
formalité  est  substantielle*  o . 

Ainsi  encore,  toutes  les  fois  que  l'accusé  a des  complices  qui 
ont  été  placés  dans  la  main  de  la  justice,  il  doit  être  donné  lec- 
ture à peine  de  nullité  de  leurs  réponses  ou  interrogatoires,  « at- 
tendu que  l'article  477,  en  traçant  un  mode  particulier  de  procé- 
dure pour  le  cas  où  il  s’agit  de  juger  contradictoirement  un  accusé 
déjà  condamné  par  contumace,  a eu  pour  but  d’assurer  à l’accu- 
sation comme  à la  défense  tous  a leurs  avantages,  et  de  suppléer, 
dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l’autre,  à l'impossibilité  de  reproduire 
dans  son  intégralité  le  débat  oral  qui  aurait  dû  avoir  lieu  entre 
les  coaccusés  et  entre  ceux-ci  et  les  témoins  * r> . 

3880.  La  lecture  de  ces  dépositions  ou  interrogatoires  rempla- 
çant l'audition  des  témoins  ou  les  réponses  des  coaccusés  à l'au- 

' Cass.  3 avrit  1856  (Butt.,  n°  135). 

3 Cass.  11  mai  18S7  (J.  P.,  lom.  X.Yl,  p.  430);  15  janr.  1829  (lom.  XXII, 
p.  565);  3 juiitcl  1831  (lom.  XXIV,  p.  794);  10  août  1837  (Bott.,  n<>  233); 
24  août  18.37  (n«  249);  17  mai  1838  (n«  126);  8 janv.  1841  (n"  6);  7 mars 
1850  (n”79);  6jan».  1853  (n»  2);  13  juiitcl  1854  (n»  225). 

3 Cass.  21  dêc.  1827  (J.  P. , tom.  XXI,  p.  976)  ; 26  juillet  1832  (lom.  XXIV, 
p.  1332):  24  juin  1843  (Bull.,  n»  161);  7 jiiillel  1849  (n<'  151). 
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(lience,  il  s'ensuit  1*  que  l'accusé  n'est  pas  plus  Tomlé  à s'opposer 
à celte  lecture  qu'il  ne  le  serait  à s'opposer  à la  déposition  des 
témoins  non  reprochables,  ou  à l’interrogatoire  de  ses  coaccusés 
à l'audience';  2*  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  contrir  la  nullité  ré- 
sultant de  son  omission,  que  l'accusé  ne  se  soit  pas  opposé  à ce 
qu’il  fût  passé  outre  au  débat’.  Xlais,  lorsque  l'accusé  et  le  minis- 
tère public  renoncent  expressément  à l’audition  des  témoins  ab- 
sents, la  lecture  de  leurs  dépositions  écrites  peut  être  omise  sans 
qu'il  y ait  nullité 

La  disposition  de  l'article  477  ne  s'applique  toutefois  qu'aux 
témoins  qui,  ayant  été  entendus  dans  l'instruction  écrite  et  dont 
les  noms  ayant  été  notifiés,  sont  acquis  à la  cause  ; elle  ne  s'ap~ 
plique  point  aux  témoins  qui,  quoique  entendus  dans  l'instruction 
écrite,  n’ont  point  été  assignés  à la  requête  du  ministère  publie 
ou  de  l’accusé*.  Mais  le  président  peut  ordonner,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  que  les  dépositions  des  témoins  non  cités 
seront  lues*.  Il  n’y  aurait  pas  d’ailleurs  de  nuDités’il  était  énoncé 
au  procès-verbal  que  les  dépositions  des  témoins  même  cités  ont 
été  lues  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ; cette  mentioB 
inexacte  ne  vicierait  pas  une  formalité  régulièrement  accomplie". 

La  même  disposition  ne  s’applique  également  qu'aux  interro- 
gatoires écrits  subis  par  les  coaccusés  dans  le  cours  de  l'in- 
struction écrite,  soit  qu’ils  aient  été  jugés  précéefemment , soit 
qu’ils  ne  se  trouvent  plus  sous  la  main  de  la  justice’.  Mais  il  n'y 
a pas  obligation  de  lire  les  interrogatoires  des  coaccusés  si  le  con- 
Inmax  n'est  pas  accusé  d'avoir  participé  aux  délits  pour  lesquels 
lisent  été  jugés".  (1  suit  de  là  que,  si  l'accusé  a été  reconnu  cou- 
pable de  deux  faits,  et  si  le  coaccusé  dont  on  a omis  de  lire 
l'interrogatoire  n’était  impliqué  que  dans  l’un  de  ces  faits,  la 
nullité  n’est  pas  encourue  en  ce  qui  concerne  l'antre". 

< Cass.  16  sept.  1841  (Bull.,  n°  28t  ). 

> Ca'*.  17  sept.  t840(BDll.,  s°S74);  7 latrs  1850  (a»  79);  19  man  1853 
(d“  102). 

3 Même  arrêt,  et  13  sept.  1839  (alT.  Lepotene);  13  juillet  1854  (Bull.,  n"  225). 

* Cnss.  6 mai  1854  (Bull.,  n»  138);  18  avril  1850  (o°  129);  28  avril  184.3 
(Sir.,  43,  I,  741):  2Tsept.  1866  (Bail.,  tr  222). 

s Cass.  10  mai  184!  (Bull  , n°  <01  ). 

0 Cass.  6 mai  1 854 , cité  suprà. 

’ Cass.  24  Juin  1843  (Bull.,  n"  161). 

'‘l’ass.  7 oct  1847  (afT.  Enjulras). 

® Cas?.  7 juillet  184»,  cité  tuprà. 
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La  deuxième  disposilion  de  l’article  477,  relative  à toutes  les 
autres  pièces,  est  purement  facultative,  à la  différence  de  la  pre- 
mière, qui  est  essentiellement  impérative  : il  appartient  au  prési- 
dent d'apprécier  si  telle  ou  telle  pièce  est  de  nature  à répandre  la 
lumière  sur  le  débat  et  d'en  ordonner  la  lecture,  s'il  la  juge  utile  ' . 

3881.  Une  autre  exception  aux  règles  delà  procédure  est  écrite 
dans  l'article  478,  qui  dispose  que  « le  contumax  qui,  après  s’étre 
représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  l’accusation  sera  toujours 
condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace  » . 

Cette  disposition,  qui  frappe  l'accusé  fugitif  d’une  sorte  de 
peine,  est  applicable  à tout  accusé  contre  lequel  une  procédure 
par  contumace  a été  formalisée,  sans  qu'il  y ait  lieu  de  distinguer 
s’il  s'est  représenté  avant  ou  après  l'arrêt*. 

< Cais.  20  mars  1835  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  15.33)  ; 10  mai  1843,  cilp 
suprà. 

2(>ut.  2 déc.  18.30  (Sir.,  31,  1,  17). 
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LIVRE  ONZIÈME. 


VOIES  DE  RECOURS 

CONTRE 

LES  ARRÊTS  ET  JUGEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  RECOURS  EN  CASSATION. 

J 1.  De  Vinstitution  de  la  Cour  de  cassatiopi  et  de  ta  compétence 
en  matière  criminelle. 

A8S3.  Deot  foie»  de  recoar»  oavertef  contre  les  arrêts  et  jagements  en  dernier  ressort  : 
le  recours  en  cassation  et  le  recours  en  rêtiiion. 

3883.  Origines  historiques  de  1a  Cour  de  cassation. 

3884.  Compétence  du  grand  conseil  pour  connaître  des  propositions  d'erreur  et  des  con- 

trariétés d'arrêt. 

3885.  Attributions  du  conseil  des  parties  dans  le  conseil  du  roi.  Fomes  imposées  aoi 

recours. 

3886.  L'Assemblée  constitnante  fonde  et  organise  la  Coor  de  cassation. 

3887.  Attributions  générale»  de  cette  cour  : définition  de  son  caractère  et  de  ses  poofoirs. 
3888-  Organisation  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

3889.  Coup  d’œil  sur  le  travail  de  celle  section  et  sur  la  marche  de  sa  jurisprudence. 

3890.  Sa  compétence  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

$ II.  Du  pourvoi  en  ccutation. 

3891.  Le  pourvoi  en  cassation  n’est  admis  quo  contre  les  arrêts  et  jngemènts  en  dernier 

ressort  et  définitif». 

3892.  Il  faut  que  les  actes  contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé  aient  le  caractère  de  juge- 

ments ou  arrêts. 

3893.  Eaception  à celte  règle  relativement  aut  actes  judiciaires  qui  peuvent  être  déférés 

4 la  chambre  criminelle  en  vertu  de  l’article  441. 

3894.  II  faut,  en  deuxième  lieu,  que  les  jugements  et  arrêts  aient  clé  rendus  en  dernier 

ressort. 

3895.  Application  do  cette  règle  aux  ordonnances  do  jnge  d’instruction,  aux  jugements 

des  tribunanx  de  police,  aux  jugements  correctionnels. 

3896.  Application  aux  jugements  rendus  par  défaut. 

3897.  U faut,  en  troisième  lien . que  les  jugements  et  arrêts  soient  définitifs.  Quels  juge- 

ments n'ont  pas  le  caractère  définitif. 

3898.  Le  recours  est  ouvert  contre  les  jugemeuts  et  arrêts  interlocutoires. 
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3K99-  Le  reroun  rsl  ourert  égtlt'weBl  contre  lei  et  arréli  de  compétence. 

:t900.  En  matière  de  grand  criminel,  le  recoors  c’est  ouvert  contre  les  arrêts  incidenls 
de  la  cour  d’assises  qu'après  l'arrêt  définitif. 
tOOt.  tt  faot . en  quatrième  lieu  . que  les  jugements  ou  arrêts  aient  été  rendus  en  matière 
criminelle . correctionnelle  ou  de  police. 

g 111.  Quelles  personnes  piurent  se  pourvoir, 

J902.  En  règle  générale . les  jogeaenis  et  arrêts  ne  peoveot  dire  déférés  à la  Cour  de 
cassation  que  par  ceux  qui  y ont  été  parties. 

•1903.  Le  droit  de  se  pourvoir  appartient . en  fj«>emier  lien,  aux  prévenus  ou  accusés. 
•3904.  Le  même  droit  appartieut  au  miuislère  public. 

•1905.  Mais  il  ne  jieut  se  |>oiirvotr  contre  les  ordoonanres  d'acqaHtnment»  si  ce  n’est  dan» 
l'intérêt  de  la  loi. 

3900.  Il  ne  peut  également  se  pourvoir  contre  les  arrêts  d'absolntlon , sauf  an  cas  de 
violation  de  la  loi  pénale  (an.  410). 

3903.  Droit  de  la  partie  civile  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi. 

3908.  Droits  do  ministre  de  1a  justice  et  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

§ I.  De  l’institution  de  la  Cour  de  cassation  et  de  sa  compétence 
en  matière  criminelle. 

3882.  Deux  voies  de  recours  soûl  ouvertes  contre  les  arrêts  et 
jugements  délinitifs  rendus  en  dernier  ressort  : le  recours  en  cas- 
sation et  le  recours  en  révÎMon. 

Ces  deux  voies  de  recours  ont  c«la  de  cofosinn  qu'elles  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  dans  les  cas  prévus  et  pour  les  causes 
dé£nies  par  la  loi,  et  qu’elles  sont  i'uue  et  l'autre  soumises  à la 
décision  de  la  Cour  de  cassation. 

C'est  doue  ici  le  lieu  d'indiquer  les  bases  fondamentales  de 
celle  haute  Juridiction,  dont  nous  avons  jusqu'à  ce  moment  admis 
l'autorité  sans  en  exposer  le  caractère  et  l’étendue.  IVous  serons 
très-bref  sur  ce  point,  car  notre  examen  étant  restreint  à une 
seule  dos  attributions  de  la  Cour,  nous  n'avons  pas  la  mission  de 
développer  toutes  les  règles  de  sou  institution  : nous  nous  borne- 
rons à celles  qui  se  rapportent  à notre  matière. 

3883.  La  Cour  de  cassation,  créée  par  l’Assemblée  consti- 
tuante, avait  scs  racines  dans  notre  ancienne  législation.  'Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  doive  en  chercher  les  premières  traces, 
comme  l'ont  essayé  quelques  publicistes',  dans  les  lettres  de 
grâce  de  droit  contre  les  arrêts,  les  lettres  de  proposition  d’er- 
reur et  les  lettres  de  requeste  civile  que  les  parties  employaient 
aux  quinziéme  et  seizième  siècles  pour  , suivant  l’expression 

' \olammenl  U.  Xarbé,  Loit  et  régi,  de  la  Cour  de  cassation,  p.  10. 
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des  ordonnances,  impugner  les  arrêts'.  Ces  diffcrcnles  voies 
de  recooTs,  et  la  plus  usitée  de  toutes,  l'évocation,  tant  de  fois 
interdite  cl  toujours  mise  en  pratique*,  n'étaient  fondées  que  sur 
des  erreurs  de  fait  imputées  aux  arrêts  ou  des  causes  de  suspicion 
alléguées  contre  les  juges';  mais  on  peut  cependant  apercevoir 
déjà  dans  les  efforts  des  justiciables  pour  saisir  de  leurs  procès 
le  conseil  du  roi  et  dans  le  iacile  accès  qu'ils  y trouvaient  une 
double  tendanee  des  parties  qui  accusent  les  juges  et  de  la  royauté 
qui  prétend  surveiller  le  pouvoir  judiciaire. 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  dit  seizième  siècle,  aiasi  que  l’ont 
remarqué  M.  Henrion  de  Pansey*  et  M.  Delangic',  que  l'on 
trouve  le  germe  de  la  cassation  pour  erreur  de  droit.  Étienne 
Pasquier  explique  comment  le  grand  conseil , a qui  n'était  point 
au  commencement  fondé  en  juridiction  comtentiense  et  connais- 
sait seulement  de  la  police  générale  de  France  > , fut  amené,  par 
les  troubles  des  guerres  civiles  et  sur  la  provocation  du  chance- 
lier Poyet,  K à prêter  l'oreille  aux  parties  privées  pour  affaires 
qui  se  devraient  décider  dans  un  chaslelet  de  Paris  ou  dans  une 
cohue  de  Rouen  « , et  comment  sa  juridiction  s'élail  peu  à peu 
< grandement  enflée  de  causes  ' » . C'est  ainsi  que  l'ordonnance 
du  31  juillet  1523  attribue  au  grand  conseil  la  connaissance  des 
causes  concernant  les  bénéfices,  abbayes  et  prieurés;  que  celle 
du  3 février  1549  lai  attribue  les  questions  de  compétence  rcls- 
tives  à la  juridiction  des  prévôts  et  sénécliaux , et  que  l'ordon- 
nance  de  septembre  1552  lai  défère  la  connaissance  des  procès 
concernant  les  hôpitaux  et  maladreries.  Cette  demirre  ordounancc 
contient  une  disposition  portant  que  « les  procès  mus  et  à mou- 
voir pour  raison  des  eonlrmiétés  et  nullités  qui  pouiraienl  être 
faites  par  eux,  cours  souveraines  ou  juges  en  dernier  ressort, 
seront  jugés,  décidés  et  déterminés  par  notre  grand  conseil’  v . 

Il  suit  de  là  que  ce  doit  être  vms  cette  époque  que  les  parties 

* Ord.  d'octobre  <335,  art.  05. 

Ord.  22  juilirt  1370,  8 juin  lb56,  8 mars  tA83,  t8  mai  i.529,  mai  l.t79,  etc. 

* Boriiior,  Conf.  sur  les  ord.,  lom.  Il,  p.  3V7,  Boiichcl,  Trésor  du  droit  fran- 
çais, V”  Proposition  ét erreur. 

< De  l’utorilé  judiciaire,  tom.  Il,  p.  200. 

*■  Eiicycl.  de  droit,  v"  Cour  de  cassation. 

* Kecberdies  de  la  France,  liv.  11,  chap.  vi;  et  Bauchel,  Trésor  do  droit 
fraaçaia,  tom.  I,  p.  706. 

7 Fontanon,  tom.  1,  p.  131. 
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commencèrent  à attaquer  les  arrêts  devant  le  conseil  du  roi  pour 
contrariétés' et  pour  nullités.  Les  cours  de  parlement  résistaient 
à ces  entreprises  et  lours  remontraÀc&  étaient  bien  vives  et  bien 
fréquentes^  car  plusieurs  édits  intervinrent  successivement  pour 
les  rassureri^  L’édit  de  Cbanteloup,  de  mars  1545,  expose  dans 
son  préambule  que,  a bien  qu'il  ne  soit  loisible  par  les  ordon- 
nances d’impugner  les  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  autrement 
que  par  la  proposition  d'erreur,  et  en  gardant  les  formalités  re- 
quises, néanmoins,  depuis  quelque  temps,  aucuns  ont  trouvé 
moyen  d'obtenir  lettres  pour  être  reçus  à alléguer  nullités,  griefs 
et  contraventions  contre  plusieurs  arrêts  de  nosdites  cours  ; à 
quoi  ils  ont  été  reçus  et  par  cette  voie  ont  tenu  l’exécution  de 
plusieurs  arrêts  en  suspens  ■>  ; et  il  déclare  qu’à  l’avenir  nul  ne 
sera  reçu  à contrevenir  aux  arrêts  des  cours  par  voie  de  nullité 
et  de  contrariétés  d’arrêts'.  L'ordonnance  d'Orléans  de  janvier 
1560  porte  encore,  article  37  ;>  Les  gens  tenans  notre  grand 
conseil  ne  connoistront  désormais  et  ne  pourront  entreprendre 
la  juridiction  d'autres  matières  et  causes  que  celles  qui  leur  sont 
attribuées  par  leur  création  et  institution.  > Et  l'article  33  ; u Les 
prétendants  nullités  et  contrariétés  des  arrêts  de  nos  cours  sou- 
veraines seront  jugés  où  les  arrêts  auront  été  donnés.  » L’ar- 
ticle 61  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  dispose 
enfin  « que  les  lettres  en  faveur  de  requestes  civiles  obtenues  par 
les  parties  contre  les  arrêts  et  jugements  de  nos  cours  ne  seront 
plaidées  en  audience  publique  que  premièrement  n'aient  été  com- 
muniquées à nos  avocat  et  procureur  général,  pour  en  parler  à 
ceux  qui  auront  fait  le  rapport  et  présidé  aux  jugement  et  arrêt, 
pour,  si  faire  se  doit,  renvoyer  la  matière  en  la  chambre  où  le 
procès  aura  été  jugé  » . 

3884.  Nonobstant  toutes  ces  prohibitions,  les  parties  persis- 
taient à attaquer  les  arrêts  pour  nullités  et  contrariétés,  et  cette 
nouvelle  voie  de  recours  était  favorisée  par  le  conseil,  dont  elle 
étendait  l'autorité.  Il  faut  ajouter  qu'elle  était  fondée  sur  une  saine 
vue  de  l’administration  de  la  justice,  qui  ne  peut  reconnaître  la 
souveraineté  des  juges  qu'à  la  condition  qu'ils  se  conforment  aux 

■ Cet  édil,  elle  p<r  II.  Hearion  de  Panscy,  lom.  II,  p.  200,  ne  ic  trouve  pas 
dans  Kontaiion , qui  rapporte  I ta  même  date  un  autre  édit  qui , quoique  dans 
un  sens  analogue,  n’est  pas  conçu  dans  tes  mêmes  termes. 
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lois  ; et  M.  Joly  de  Fleury  fait  remarquer  » qu'on  a toujours  tenu 
pour  principe  au  conseil  que  la  cassation  a été  introduite  plutôt 
pour  le  maintien  des  ordonnances  que  pour  l'intérêt  des  justi- 
ciables > . 

C'est  dans  l'ordonnance  de  Blois  de  mai  1579  qq'on  trouve  la 
première  sanction  de  cette  innovation.  L'article  92  est  ainsi 
conçu  : > Déclarons  que  les  arrêts  de  nos  cours  souveraines  ne 
pourront  être  cassés  ni  rétractés,  sinon  par  les  voies  de  droit,  qui 
sont  requeste  civile  et  proposition  d'erreur,  et  par  la  forme  portée 
par  nos  ordonnances,  ni  l'exécution  d'iceux  arrêts  suspendus  ou 
retardés  sur  simple  requête  à nous  présentée  en  notre  conseil 
privé.  I)  Et  l'article  208  ajoutait  : u Enjoignons  à tous  nos  juges 
de  les  garder  (les  ordonnances)  et  faire  garder  exactement,  sans 
y contrevenir  ni  s'en  dispenser,  ni  modérer  les  peines  contenues 
en  icelles  pour  quelque  occasion  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  d'équité  ou  autrement;  déclarant  les  jugements,  sentences 
et  arrêts  qui  seront  donnés  contre  la  forme  et  teneur  d'icelles  nuis 
et  de  nul  effet  et  valeur,  n L'édit  de  janvier  1597  portait  encore, 
article  18  : <i  Voulant  que  les  arrêts  donnés  par  nos  cours  souve- 
raines soient  reçus  et  exécutés,  gardés  et  entretenus  avec  le  res- 
pect qu'il  convient  et  conGrraant  nos  anciennes  ordonnances, 
déclarons  que  lesdits  arrêts  ne  pourront  être  cassés  ny  rétractés, 
sinon  par  les  voyes  de  droit  et  formes  portées  par  nos  ordonnances. « 

Ces  textes  distinguent  deux  espèces  de  voies  de  recours  : d'une 
part,  la  proposition  d'erreur  et  la  requête  civile,  qui  avaient  pour 
objet  foutes  les  erreurs  de  fait  ; de  l'autre,  la  forme  prescrite  par 
les  ordonnances,  qui  se  référait  nécessairement  aux  contrariétés  et 
nullités,  c’est-à-dire  aux  erreurs  de  droit'.  La  proposition  d'er- 
reur et  la  requête  civile  était  seules  qualifiées  voies  de  droit, 
parce  qu’elles  avaient  pour  effet  de  faire  renvoyer  les  causes  à la 
juridiction  commune;  la  voie  de  nullité  était,  au  contraire,  une 
voie  extraordinaire  qui  dérogeait  aux  formes  communes.  Elle 
était  d’ailleurs  la  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  qui 
déclarait  nuis  les  arrêts  qui  auraient  contrevenu  aux  ordonnances  ; 
car,  comme  cette  nullité  ne  pouvait  être  encourue  de  plein  droit, 
il  fallait  bien  que  les  parties  formassent  devant  le  conseil  uii 
pourvoi  sur  lequel  il  était  statué.  Les  arrêts  attaqués  par  la  pro- 
position d’erreur  ou  la  requête  civile  étaient  rétractés  par  les 

' Uenrion  de  Pensef,  tom.  II,  p.  209, 
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ju^es  (|iii  les  avaient  rendus;  les  arrêts  attaqués  pour  violation  des 
ordonnances  étaient  cassés  par  le  conseil. 

Cette  nouvelle  procédure  ne  fit  que  s’aflermir  de  plus  en  plus. 
L’ordonnance  d’avril  1667  abroge  les  propositions  d’erreur 
{tit.  XXXV,  art.  429),  et  déclare  que  les  arrêts  et  jngeiiiPiils  en 
dernier  ressort  ne  pourront  être  rétractés  que  par  lettres  en 
forme  de  requête  civile  (tit.  XXXV,  art.  1).  Uais  l'article  8 du 
titre  I*'  est  ainsi  conçu  : « Déclarons  tons  arrêts  et  jugements  qui 
seront  donnés  contre  la  disposition  de  nos  ordonnances,  édits  et 
déclarations,  nuis  et  de  nul  elTet  et  valeur,  et  les  juges  qui  les 
auront  rendus  responsables  des  dommages -intérêts  des  parties.  « 
Or,  cette  ouverture  en  cassation,  qui  ne  faisait  que  reproduire 
les  termes  des  précédentes  ordonnances,  donna  lieu  à des  pourvois 
si  uombrenx  qu'il  fallut  y porter  remède.  L'n  arrêt  du  conseil  du 
31  janvier  1669,  après  avoir  rappelé  « que,  plusieurs  requêtes 
ayant  été  présentées  au  roi,  étant  en  son  conseil,  aux  fins  de 
cassation  des  arrêts,  sentences  et  jugements  du  dernier  ressort, 
par  lesquels  il  avait  été  contrevenu  à l'ordonnance  d'avril  1667, 
Sa  Majesté  y avait  pourvu  et  fait  réparer  lesdites  contraventions  » , 
déclare  que  u Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  aux  antres  requêtes, 
remet  toutes  les  contraventions  qui  ont  été  faites  par  lesdits  ar> 
réts  et  jugements  en  dernier  ressort,  et  ordonne  qu’ils  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  la  même  manière  qu'ils 
auraient  pu  l’ètrc  avant  lesdites  ordonnances,  encore  qu’ils  y 
aient  contrevenu , n'entendant  néanmoins  couvrir  par  le  présent 
arrêt  les  autres  nullités  et  autres  défauts  qui  pourraient  s’y  ren- 
contrer »;  et  l'arrêt  ajoute  « que  Sa  Majesté  se  réserve  la  con- 
naissance de  toutes  les  contraventions  qui  pourront  être  faites  par 
les  cours  et  juges  en  dernier  ressort;  et  k l’égard  des  contraven- 
tions qu’on  prétend  avoir  été  faites  dans  les  justices  subalternes. 
Sa  Majesté  en  renvoie  la  connaissance  aux  cours  et  juges  qui,  par 
leur  institution,  sont  compétents  d'en  connaître'  ». 

3885.  Depuis  lors,  le  conseil  du  roi  a consacré  une  de  ses  sec- 
tions, appelée  conseil  des  parties,  à la  connnissance  des  pourvois 
formés  eonirc  les  arrêts  en  dernier  ressort  pour  violation  des  or- 
donnances. L’article  76  du  règlemeiit  du  3 janvier  1673  réglait 
sa  compétence  en  ces  termes  : « Le  conseil  ne  connaîtra  d'aucune 

' Rapp.  par  Bernior,  lom.  I,  p.  9. 
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affaire  qui  sera  de  la  compélence  des  rours  pour  les  jujer  au 
fond,  si  ce  n'est  par  ordre  esprèg  de  Sa  Majesté.  Les  affaires 
auxquelles  les  particuliers  sculeruent  ^seront  intéressés  seront 
rpiivoyées  aux  compagnies  qui  eu  seront  compétentes,  à la  charge 
néanmoin»  de  les  juger  conforménient  aux  édits,  déclarations  et 
lettres  patentes.  t>  Denizart,  après  avoir  cité  les  différents  règle- 
ments du  conseil  ',  ajoute  : » Ces  règlements  nous  apprennent  que 
jamais  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  ne  peuvent  être 
rétractes  ou  cassés  sous  prétexte  de  mal  jugé  au  fond.  Si  on 
écoutait  les  requêtes  des  plaideurs  qui  se  croient  mal  jugés,  les 
plaintes  seraient  sans  nombre  et  les  juges  souverains  devien- 
draient juges  d'appel.  Mais  il  y a lieu  à cassation  quand  les  arrêts 
sont  rendus  contre  la  disposition  expresse  ou  des  coutumes  ou  des 
ordonnances,  édits  et  déclarations  du  roi.  U y a lieu  encore  à 
cassation  quand  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances 
n'ont  pas  été  suivies*.  * 

Tel  était  l’état  des  choses  dans  noire  ancienne  législation  ; le 
conseil  du  roi  était  investi  du  droit  de  casser  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  et  le  droit  de  cassation  était  considéré  comme  un 
attribut  de  la  puissance  publique,  un  droit  de  souveraineté  qui  ne 
pouvait  être  exercé  que  par  le  roi  en  son  conseil.  C'est  par  ce 
motif  que  son  exercice  était  limité  au  cas  oh  les  arrêts  avaient 
enfreint  les  ordonnances  on  les  édits.  Ces  actes  n’étaient  plus  con- 
sidérés alors  comme  des  actes  légitimes  du  pouvoir  judiciaire, 
mais  comme  des  excès  de  pouvoir  dont  le  souverain  pourrait  dé- 
clarer la  nullité  sans  atteindre  rahlorité  judiciaire  elle-même, 
parce  qu’ils  avaient  été  pris  en  dehors  de  ses  limites  naturelles, 
parce  qu’ils  n’avaient  pins  les  caractères  des  jugements. 

Il  faut  ajodter,  pour  donner  un  aperçu  complet  de  la  compé- 
tence du  conseil  du  roi,  que  ce  droit  de  cassation  s'exercait  aussi 
bien  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile.  » Il  faut  pour 
cela,  dit  Jousse,  se  pourvoir  eu  conseil  du  roi.  Mais,  en  matière 
criminelle,  après  avoir  évoqué,  le  roi  renvoie  devant  une  juridic- 
tion ordinaire,  ou  nomme  des  commissaires  pour  juger  et  même 
pour  instruire  de  nouveau  le  procès,  s’il  y a lieu  *.  w Serpillon 

■ Voy.  ausKi  la  D<icl.  du  30  déc.  1670;  Régi,  de  juin  1507.,  St7  févr.  MIOO, 
5jauv.  1673,  2 jiiillel  1676,  17  juin  1687,  26  juin  1738. 

• V"  Cnisation , n.  A. 

^ Traité  des  mat.  crini.,  lom.  11,  p.  768  et  760. 
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ajoute  que  « des  moyens  de  nullité  dans  la  procédure  qui  ne  suf- 
firaient pas  pour  obtenir  des  lettres  de  révision  seraient  suffisants 
pour  se  pourvoir  en  cassation  au  conseil  contre  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort  qui  n'aurait  pas  fait  droit  sur  ces  nul- 
lités ' » . Le  conseil  était  encore  chargé  de  prononcer  sbr  les  con- 
flits de  juridiction  qui  s’élevaient  entre  les  cours  de  parlement  et 
les  sièges  présidiaux  et  aussi  entre  les  lieutenants  criminels  et  les 
prévôts  des  maréchaux*. 

Les  pourvois  au  conseil  étaient  néanmoins  considérés  comme 
un  remède  extraordinaire  dont  il  fallait  tempérer  l’emploi  entre 
les  mains  des  parties  : de  là  la  double  formalité  de  la  consignation 
d'amende  et  de  la  mise  en  état,  qui  devaient  précéder  le  pourvoi, 
et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  puisque  notre  législation  moderne 
\ a cru  devoir  les  conserver. 

3886.  L'Assemblée  constituante,  lorsqu’elle  fonda  notre  orga- 
nisation judiciaire,  démêla  aussitôt  dans  cette  attribution  du  con- 
seil du  roi  le  germe  d’une  grande  institution  : elle  voulait  établir 
l’unité  politique  du  pays,  elle  voulait  établir  l’unité  de  sa  législa- 
tion, l'unité  de  sa  jurisprudence:  il  fallait  donc,  suivant  l'expres- 
sion de  Barnave',  un  établissement  qui  fût  un,  qui  s’étendit  sur 
toutes  les  parties,  qui  pût  les  lier  et  les  réunir.  La  cassation  des 
jugements  pour  transgression  aux  lois  fut  considérée  comme 
devant  être  placée  au  sommet  de  l’ordre  judiciaire,  pour  prévenir 
les  écarts  des  juges  et  pour  leur  imposer  sans  cesse  le  frein  de  la 
loi.  L'Assemblée  décréta  donc  sans  opposition,  en  reprenant  les 
termes  des  ordonnances,  que  » les  jugements  en  dernier  ressort 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation  * n . 

L'hésitation  ne  se  trahit  que  sur  l'organisation.  Quelques  mem- 
bres osèrent  soutenir  encore  que  la  demande  en  cassation  n’est 
autre  chose  qu’un  appel  au  prince  contre  les  excès  de  la  justice 
et  ne  peut  être  séparée  de  son  pouvoir;  d’où  l’on  inférait  le  main- 
tien du  conseil  et  de  son  attribution*.  D’autres,  reconnaissant  au 
contraire  au  droit  de  prononcer  sur  les  recours  un  acte  du  pou- 
voir judiciaire,  voulaient  en  même  temps,  soit  pour  réduire  la 

* Code  crim.,  p.  776. 

^ Ord.  d'août  i6Ô9(  tîl.  III,  art.  6 et  7;  décl.  du  30  déc.  1679. 

^ Moniteur  du  9 mai  1790,  séance  du  8. 

^ Loi  du  24  mai  1790. 

^ M.  fabbé  Royer,  Moniteur  ào  26  mai  1790. 
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puissance  des  juges  qui  en  seraient  investis,  soit  pour  leur  faciliter 
l'accès  des  justiciables,  qu’ils  ne  fussent  pas  permanents  et  qu'ils 
allassent  successivement  tenir  leurs  assises  dans  les  différentes 
parties  du  royaume'.  D’autres,  attribuant  à ce  droit  le  caractère 
d'un  démembrement  du  pouvoir  législatif,  puisqu'il  consistait 
dans  l'interprétation  de  la  loi,  voulaient  placer  ceux  qui  devaient 
l'exercer  dans  le  sein  du  Corps  législatif  et  faire  d’un  comité  de 
ce  corps  un  tribunal  de  cassation  D'autres  enfin,  sans  nier  le 
caractère  à la  fois  législatif  et  judiciaire  du  droit  de  cassation, 
établissaient  que  ce  droit,  pour  que  l’indépendance  de  la  justice 
fût  maintenue,  ne  pouvait  être  placé  que  dans  les  mains  d’un 
pouvoir  judiciaire  et  que  ce  pouvoir,  pour  que  sa  haute  mission 
pût  être  utilement  exercée,  devait  être  un  et  permanent  L’As- 
semblée, adoptant  ces  dernières  vues,  décréta,  d'une  part,  a que  le 
conseil  des  parties  était  supprimé',  et,  d’une  autre  part,  qu'un 
tribunal  de  cassation,  unique  et  sédentaire,  serait  établi  auprès 
du  Corps  législatif  d . 

Il  ne  restait  plus  qu'à  régler  les  attributions  de  ce  tribunal  : 
aucun  dissentiment  ne  s'éleva  à cet  égard  et  une  pensée  commune 
animait  tous  les  esprits.  Barnave  disait  : u La  cour  nationale  ne 
pourra  que  casser  les  arrêts,  sans  pouvoir  toucher  au  fond;  elle 
n’aura  nulle  puissance  pour  le  mal,  car  si  la  loi  avait  été  juste- 
ment appliquée,  le  tribunal  auquel  l’affaire  serait  renvoyée  appli- 
querait encore  justement  la  loi.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune 
tyrannie,  car  elle  n’aura  pas  le  pouvoir  de  mettre  un  autre  juge- 
ment à la  place  de  celui  qui  aura  été  rendu.  » M.  Goupil  de  Pré- 
feln  insistait  dans  le  même  sens:  « Anéantir  un  jugement,  ce 
n'est  pas  juger.  Ainsi  la  cassation  n’est  pas  une  partie  du  pouvoir 
judiciaire,  mais  une  émanation  du  pouvoir  législatif.  C’est,  par 
rapport  à l'ordre  judiciaire,  un  hors-d’œuvre,  une  espèce  de  com- 
mission extraordinaire  du  Corps  législatif  chargée  de  réprimer  la 
rébellion  contre  la  volonté  générale  de  la  loi.  » Robespierre  ajou- 

' MM.  D'André,  Barére  de  Vieuiac,  Barnave,  Afonileur  dn  9 mai  1790; 
M.  Goupil  de  Préreln,  A/onileur  du  25  mai  ; M.  Mouginsde  Roquefort,  Moniteur 
du  26  mai. 

3 Robeapierre , Moniteur  du  26  mai  1790. 

3 Mcrtin , Moniteur  du  25  mai  ; Tronchet  et  Clermont-Tonnerre , Moniteur  du 
26  mai. 

♦ Décr.  17  nov.  1790,  art.  30.  , 

^ Décr.  des  26  mai  et  12  août  1790. 


Digilized  by  Google 


350  UV.  XI.  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  ARRÊTS  ET  JDGEUENTS. 

tait  : « Pour  découvrir  les  régies  de  l’organisation  de  la  cour  de 
cassation,  il  faut  se  former  nne  idée  juste  de  ses  fondions.  Elle 
ne  jugera  pas  sur  le  fond  du  procès.  Uniquement  établie  pour  dé- 
fendre la  loi  et  la  constitution,  noos  devons  la  considérer,  non 
comme  une  partie  do  l’ordre  judiciaire,  mais  comme  placée  entre 
le  législateur  et  la  loi  rendue,  pour  réparer  les  atteintes  qu’on 
pourrait  lui  porter,  u Celte  pensée,  plus  juridiquement  formulée 
par  Merlin' et  Tronchet,  fut  sanctionnée  par  le  décret  du  27  no- 
vembre-1*'  décembre  1790,  qui  porte,  articles  2 et  3 : a Les  fonc- 
tions du  tribunal  de  cassation  seront  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  déjuger  les  demandes  de  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  les 
règlements  de  juges,  les  demandes  de  prise  à partie  contre  nn 
tribunal  entier.  Il  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auront  été  violées,  et  tout  Jugement  qui  contiendra  nne 
contravention  expresse  au  texte  de  la  loi.  Sous  aucun  prétexte  et 
en  aueftn  cas  le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires  : 
après  avoir  cassé  les  procédures  et  le  jugement,  il  renverra  le 
fond  des  affaires  aux  tribunaux  qui  devront  en  connaître.  » 

3ÜS7.  Telle  est  la  constitution  de  laCour  de  cassation.  Si  l’As- 
semblée constituante  en  a puisé  la  prennère  idée  dans  l’attribu- 
lioa  contentieuse  du  conseil  du  roi,  elle  a développé  cette  idée 
avec  une  singulière  grandeur,,  lorsqu’elle  a investi  d’une  telle 
attribution  un  corps  judiciaire,  et  lorsqu’elle  a créé,  en  organi- 
sant ce  corps,  l’une  des  plus  belles  et  des  pies  utiles  institutions 
de  notre  pays.  La  Conr  de  cassation  est  et  doit  être  un  corps  judi- 
ciaire, car  la  souveraineté  des  arrêts  et  des  jugements  cesserait 
d'exister  s’ils  relevaient  d’une  antre  autorité;  mais  elle  exerce  en 
réalité  une  portion  du  pouvoir  législatif,  puisque  L'interprétation 
souveraine  de  la  loi  lai  a été  déléguée.  Elle  prononce,  non  pas, 
comme  le  disait  un  membre  de  l'Assemblée,  entre  le  pouvoir 
législatif  et  la  loi,  mais  entre  le  pouvoir  législatif  et  l’autorité 
judiciaire  ' ; cfle  est  la  gardienne  des  lois  et  chargée  de  veiller  à 
leur  conservation  et  à leur  uniforme  application;  elle  est  le  juge, 
non  des  procès,  mais  des  arrêts  et  des  jugements,  et  son  unique 
fonction  consiste  k rechercher  s’ils  ont  contreveauà  la  loi;  enfin, 

^ Meyer,  loin.  1\,  p.  21. 
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son  œuvre  est  surtout  celle  d'un  jnrisconsnlle;  elle  n’spprécic  pas 
les  afiaires,  elle  décide  les  points  de  droit,  elle  remplit  un  travail 
scientifique  et  même,  dans  le  sens  te  plus  élevé  de  ce  mot,  une 
mission  politique;  elle  répond,  comme  les  anciens  prudents,  aux 
cas  qui  lui  sont  proposés,  et  ses  réponses,  comme  celles  des 
jarisconsultes  de  Rome,  sont  des  régies  générales  qui  participent 
du  caractère  de  la  loi  et  se  confondent  en  quelque  sorte  avec  elle. 

3888.  Mous  n’avons  à parler  que  d'une  seule  de  ses  trois  sec- 
tions, la  section  criminelle.  Dans  l'ancien  conseil  du  roi,  toutes 
les  affaires,  qu'elles  fussent  civiles  on  criminelles,  étaient  indis- 
tinctement portées  devant  les  mêmes  conseillers,  et  les  réglements 
n’avaient  établi  aucune  différence  dans  les  formes  de  leur  instruc- 
tion. La  même  confusion  s’était  continuée  à l'époque  de  la  créa- 
tion de  la  Cour  de  cassation  : elle  n'était  divisée  qu'en  deux  sec- 
tions, l'une  qui  statuait  sur  l'admission  des  requêtes  en  toute 
matière,  l'autre  qui  statuait  sur  les  moyens  proposés  à l'appui  des 
requêtes  adm'tses.  Ce  fut  la  pratique  même  des  affaires  qui  amena 
une  double  innovation.  D’une  part,  la  section  de  cassation  se 
rompit  en  deux  parties,  dont  l'nne  ne  s'occupa  que  des  affiiires 
civiles  et  l’autre  des  affaires  criminelles,  et  d’une  autre  part,  la 
section  des  requêtes  cessa  de  prononcer  sur  Tadmission  des  pour- 
vois en  matière  criminelle.  Le  décret  du  2D  septembre  1793  dé- 
clare que  a la  division  en  trois  sections , adoptée  par  le  tribunal 
de  cassation,  est  maintenue  provisoirement  n.  La  loi  du  2 bru- 
maire an  IV  reconnaît  cette  division  comme  définitive  et  ajoute  : 
U La  troisième  section  prononcera  exclusivement  sur  les  demandes 
en  cassation  en  matière,  criminelle,  correctionnelle  et  Me  police, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement  préalable  (T admission,  n Ainsi 
fut  constituée  la  chambre  criminelle  avec  son  autorité  indépen- 
dante et  directe,  avec  sa  compétence  spéciale  mais  immense  dans 
le  cercle  qui  lui  a été  tracé. 

La  mission  de  cette  chambre  est  d’une  extrême  importance  : la 
loi  lui  a exclusivement  délégué,  sauf  le  contrôle  des  chambres 
réunies,  l'interprétation  de  tous  les  textes  de  la  législation  crimi- 
nelle, la  surveillance  de  tous  les  actes  d’instruction  et  de  pour- 
suite, la  censure  de  tons  les  jugements  et  arrêts  qui  prononcent 
sur  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes,  enfin  le  maînlicn 
et  le  règlement  des  compétences.  Elle  a la  garde  de  tonies  les  lois 
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et  de  tous  les  règlements  qui  constituent  cette  législation,  et  à la 
fois  des  principes  de  justice  qui  dominent  nécessairement  toutes 
ses  dispositions  et  doivent  diriger  leur  application.  Sa  tâche  ne  se 
borne  pas  à décider  isolément  des  points  de  droit  pénal,  à ré- 
primer les  excès  de  pouvoir  des  juges  ou  les  irrégularités  des  pro- 
cédures. Son  point  de  vue  est  plus  général  et  sa  mission  plus 
haute.  Elle  considère  les  lois  dans  leur  théorie  et  dans  leur  en- 
semble, elle  se  pénétre  de  leur  esprit  et  de  leur  but,  elle  en 
déduit  une  série  de  conséquences  qui  constituent  la  doctrine 
légale.  Elle  pose  les  règles  générales  qui  s'appliquent  à toutes  les 
matières  du  droit  pénal  et  les  règles  spéciales  qui  régissent  cha- 
cune de  ses  parties.  Elle  fonde  ainsi , en  coordonnant  savamment 
ses  arrêts  les  uns  avec  les  autres,  une  jurisprudence  qui  éclaire  la 
loi,  l’explique  ou  la  complète,  et  qui  en  fixe  définitivement  le  sens 
et  la  portée. 

3889.  Le  travail  de  la  chambre  criminelle  se  manifesta  avec 
éclat  à l'époque  de  la  promulgation  de  nos  codes  : il  fallait  expli- 
quer ces  textes  nouveaux  que  l'expérience  n'avait  point  encore 
mûris,  il  fallait  dégager  les  principes  du  milieu  des  questions 
transitoires  et  déterminer  l'autorité  des  lois  secondaires  qui  de- 
vaient survivre  à l’abrogation  des  lois  principales.  Les  traditions 
nous  apprennent  que  les  membres  de  cette  chambre  se  réunissaient 
dans  des  conférences  pour  préparer,  par  une  discussion  appro- 
fondie, la  solution  des  questions  que  l'étude  des  textes  soulevait 
de  toutes  parts.  Toutes  les  difficultés  de  la  nouvelle  législation 
étaient  mises  en  relation  avec  les  principes  du  droit  et  les  précé- 
dentes solutions  de  la  jurisprudence,  et  cet  examen,  isolé  de  toute 
préoccupation  des  faits  et  qui  formulait  chaque  point  de  droit 
dans  une  forme  abstraite,  se  prêtait  merveilleusement  à la  prépa- 
ration d’une  doctrine  une  et  logique.  On  posait  des  espèces  et  des 
hypothèses  qui  trouvaient  dans  l'application  des  règles  générales 
une  solution  dont  il  était  pris  note'.  Nous  avons  entendu  critiquer 
ces  discussions  préliminaires  qui  fixaient  les  règles  légales  avant 
que  les  espèces  fussent  nées  pour  en  subir  l'application  : il  est 
certain  qu’une  telle  méthode  est  opposée  aux  formes  et  aux  habi- 
tudes judiciaires,  et  que  les  cours  et  tribunaux  ne  doivent  ouvrir 
de  délibération  que  sur  les  questions  dont  ils  sont  saisis  et  qui 

* X'otes  manuscrites  de  M.  le  président  Barris. 
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sont  pendantes  devant  eux;  mais  on  trouve  néanmoins  dans  celle 
élude  préparatoire,  qui  était  peut-être  nécessaire  à une  époque  où 
les  solutions  de  tant  de  questions  neuves  devaient  se  concilier 
entre  elles,  une  curieuse  indication  du  double  caractère  de  la 
Cour  : c’est  parce  qu'elle  participe  à la  fois  du  législateur  et  du 
juge  qu’elle  éprouvait  le  besoin  de  fixer  l'interprétation  générale 
de  la  loi  avant  d'en  faire  l'application  à des  espèces  particulières, 
d'en  arrêter  les  principes  et  la  portée  avant  de  descendre  à 
l'examen  de  chaque  cas  et  de  chaque  fait.  C’est  à ce  mode  de 
discussion,  plus  législatif  sans  doute  que  juridique,  que  sont  dus 
tous  ces  arrêts-principes  qui  ont  été  rendus  dans  les  années  qui 
ont  immédiatement  suivi  la  promulgation  des  Codes -d'instruction 
criminelle  et  pénal  et  qui  en  ont  fixé  le  sens  et  l’esprit. 

C'est  par  de  pareils  travaux  que  la  chambre  criminelle  a rendu 
d'incontestables  services  à la  science  du  droit  pénal  cl  à l'admi- 
nistration de  la  justice.  Mous  ne  parlons  pas  de  l’unilé  qu'elle  a 
maintenue  dans  l'application  de  la  loi  et  qui  était  la  conséquence 
même  de  son  institution;  nous  parions  de  l’exercice  qu'elle  a fuit 
de  son  pouvoir,  des  doctrines  qu’elle  a conservées,  de  la  juris- 
prudence qu’elle  a fondée.  Ses  arrêts  forment  un  commentaire 
très-rigoureux  sans  doute,  mais  admirable  dans  sa  logique  et  dans 
ses  déductions  de  nos  lois  pénales;  la  plupart  des  légistes  n'ont 
fait  à peu  prés  que  les  reproduire  en  les  coordonnant.  Elle  a su 
maintenir  avec  fermeté  les  garanties  les  plus  essentielles  de  la 
procédure,  en  suppléant  aux  nullités  que  la  loi  avait  omises,  et  si 
elle  n’a  pas  étendu  cette  sanction  à d'autres  formes  utiles  encore, 
quoique  à un  moindre  degré,  c’est  qu'elle  s'est  préoccupée  avec 
trop  de  sollicitude  peut-être  de  dégager  la  pratique  de  ce  que 
celle-ci  appelle  des  entraves.  Enfin  elle  a réglé  avec  un  ordre 
parfait  les  nombreuses  matières  spéciales  qui  ne  trouvaient  dans 
la  législation  qu'un  frêle  et  incomplet  appui,  et  elle  a notamment 
édifié  sur  les  bases  les  plus  fermes  et  les  plus  sûres  les  droits  du 
pouvoir  réglementaire  et  ceux  de  la  juridiction  qui  connaît  des 
multiples  infractions  de  la  police. 

On  peut  apercevoir,  à la  vérité,  dans  la  marche  de  sa  jurispru- 
dence plusieurs  époques,  plusieurs  phases  distinctes  : la  fixité  des 
premiers  arrêts  et  l’excessive  rigueur  de  leurs  interprétations  ont 
fléchi  ; des  régies  établies  pendant  de  longues  années  ont  été 
effacées.  Mais  elle  n’a  fait  en  cela  que  s'incliner  au  souffle  du 
nu.  S3 
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législaleiir  qui  tnanifestail  l'esprit  nouveau  qui  l’animail  par  les 
modifications  profondes  qu'il  apportait  à nos  codes;  son  interpré- 
tation , sans  changer  de  règle,  changeait  d'objet;  elle  n'ètail  plua 
en  face  d'une  loi  inflexible  et  rigoureuse,  elle  devait  répudier  ce 
double  caractère;  elle  ne  pouvait  demeurer  immobile  quand  la 
loi  s'était  imprégnée  d'une  nouvelle  pensée.  La  jurisprudence 
doit  tendre  sans  doute,  non  à se  modifier  incessamment,  mais  à 
se  fixer  : c'est  sa  fixité  qui  lui  imprime  en  quelque  sorte  le  carac- 
tère d'une  seconde  loi  qui  semble  se  confondre  avec  la  première; 
mais  c'est  à la  condition  qu'elle  exprime  le  vrai  sens  de  celle-ci. 
Il  semblail,  dans  les  premiers  temps  de  cette  jurisprudence,  que 
l'esprit  du  législateur  était  toujours  au  delà  de  ses  expressions, 
qu'il  n'avait  pas  osé  dire  toute  sa  pensée  et  que  pour  la  trouver  il 
fallait  forcer  ses  textes.  Cette  interprétation  extensive  a cessé 
d'étre  systématique,  et  les  arrêts  n'hésitent  plus  à consacrer  le 
principe  que  « la  loi  pénale  ne  doit  jamais  être  étendue  au  delà  de 
ses  termes  » . 

lois  dangers  qni  ont  pu  en  dernier  lieu  motiver  quelques  écarts 
de  la  jurisprudence  sont  d'une  autre  nature  : c'est,  d'une  part, 
une  excessive  préoccupation  du  fait;  c'est,  d'un  autre  côté,  une 
sorte  de  respect  pour  la  chose  jugée  par  les  juges  du  fait,  une 
certaine  insouciance  de  la  forme,  une  sourde  hostilité  contre  ce 
qu'on  appelle  le  formalisme.  La  cour  perdrait  de  vue  sa  haute 
mission  si  elle  pénétrait  dans  l'examen  du  fait  et  de  ses  circon- 
stances avant  de  résoudre  le  point  de  droit.  Elle  s'écarterait  de 
son  devoir  si  elle  oubliait  de  dégager  le  droit  de  l'alliance  du  fait 
et  de  lu  considérer  dans  son  abstraction  et  dans  sa  puri>té.  De  là 
une  tendance  à transiger  avec  les  règles  et  à en  éluder  l'applica- 
tion ; de  là  les  arrêts  d'espèces  au  lieu  des  arrêts  de  principes. 
L'indifférence  pour  les  infractions  de  forme  n'aurait  pas  des  con- 
séquences moins  graves  : qii'est-ce  donc  que  la  forme,  si  ce  n'est 
la  justice  cllc-mémc?  Car  que  serait  la  justice  si  elle  ne  marchait 
envirciinée  de  toutes  les  formalités  qui  ne  ralentissent  sa  marche 
que  pour  la  rendre  plus  sûre?  Le  culte  des  formes,  c'est  le  culte 
de  la  justice;  car  à chaque  forme  est  attachée  une  garantie,  la 
possibilité  pour  un  droit  lésé  de  se  produire  et  de  se  défendre. 
Les  décisions  des  juges  du  fait,  quel  que  soit  leur  bien  jugé, 
causent  un  dommage  général  quand  ils  enfreignent  une  règle  de 
droit  ou  font  une  fausse  application  de  la  loi  : le  redressement  de 
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leor  erreor  ne  frappe  au  contraire  qn’une  espèce  et  est  utile  à la 
société  entière,  puisqu'il  en  résulte  l'enseignement  et  l’application 
plus  saine  des  règles  légales. 

3890.  La  compétence  de  la  cliarabre  criminelle  s'étend,  en 
général,  à toutes  les  matières  crimineile,  correctionnelle  et  de 
police. 

On  a remarqué  avec  raison  que  cette  chambre  exerce,  sous 
quelques  rapports,  une  puissance  plus  étendue  que  les  chambres 
civiles.  D’abord,  si  elle  ne  peut  apprécier  les  faits  poursuivis,  elle 
peut  apprécier  les  faits  constatés,  pour  leur  donner  leur  qualifi- 
cation légale.  Ensuite,  saisie  directement  par  les  parties  ou  par 
le  ministère  public,  elle  ne  statue  le  plus  souvent,  surtout  en 
matière  de  grand  criminel,  que  sur  des  questions  de  forme,  et 
elle  les  juge,  pour  ainsi  dire,  sans  contrôle,  puisque  le  renvoi 
prononcé  ne  soumet  pas  l'examen  de  ce  moyen  aux  juges  devant 
lesquels  raCfaire  est  renvoyée;  ils  ne  sont  saisis  que  du  jugement 
du  fond  du  procès;  ils  ne  le  sont  pas  de  la  question  qui  a motivé 
la  cassation,  a La  chambre  criminelle,  dit  U.  Tarbé,  est  donc  sou- 
veraine sur  les  questions  de  forme;  elle  peut  disposer  à son  gré  de 
la  validité  ou  de  la  nullité  des  procédures'.  » La  puissance  de 
cette  chambre  se  manifeste  aussi  1°  par  la  connaissance  des 
demandes  en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime,  qui  lui  sont  exclusive- 
ment attribuées;  2°  par  la  faculté  de  casser  sans  renvoi,  lorsque 
le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ce  qui  constitue  un  véritable 
attribut  de  souveraineté;  3°  par  la  faculté,  conséquence  de  la  pré- 
cédente, de  casser  par  voie  de  retranebement  une  disposition  illé- 
galement ajoutée  dans  un  jugement;  4*  par  l’appréciation  dont 
elle  est  investie  de  la  légalité  et  de  la  régularité  des  règlements 
de  police;  5° enfin,  par  la  liante  attribution  qui  lui  a été  conférée, 
par  les  articles  i4l  et  4i2  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'an- 
nuler les  actes  judiciaires  qui  lui  sont  déférés  en  dehors  des  pour- 
vois ordinaires,  et  par  les  articles  443  et  444,  de  statuer  sur  les 
demandes  en  révision. 

Au  reste,  la  compétence  de  la  chambre  criminelle  est  soumise 
au  principe  qui  domine  toute  la  Cour  ; « Les  demandes  en  cassa- 
tion, porte  l'instruction  pour  la  procédure  criminelle  du  29  sep- 

' Lois  cl  réglemcDis  de  la  Gourde  cassation,  p.  119. 

2.3. 
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tembre  1701,  ne  pourront  être  formée.s  que  pour  cause  de  nullités 
prononcées  par  la  loi  soit  dans  l'instruction,  soit  dans  le  juge- 
ment, ou  pour  fausse  application  de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassa- 
tion n’est  point,  en  elfet,  un  degré  d’appel  ni  de  juridiction  ordi- 
naire, et  il  n’est  institué  que  pour  ramener  perpétuellement  à 
l’exécution  de  la  loi  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire  qui 
tendraient  à s’en  écarter  : le  but  de  cette  institution  sufGt  pour 
expliquer  sa  compétence.  » Il  suit  de  là  que  le.  recours  en  cas- 
sation , sauf  les  cas  où  la  Cour  est  appelée  à régler  de  juges  ou  à 
prononcer  le  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre,  n’a  pour  objet,  en 
matière  criminelle  comme  en  toute  autre  matière,  que  de  faire 
prononcer  la  cassation  des  jugements  qui  renferment  des  contra- 
ventions expresses  aux  dispositions  des  lois,  et  qu’institué,  comme 
on  l'a  vu,  dans  un  intérêt  général  plutôt  que  dans  un  intérêt 
privé  , il  se  propose  comme  but  unique  la  saine  interprétation 
des  lois  pénale  et  de  procédure  criminelle  et  le  maintien  des 
règles  du  droit. 

\'oiis  examinerons  de  plus  près,  dans  les  chapitres  suivants,  l’ap- 
plication de  ce  principe  de  compétence.  Il  nous  sufGt  pour  le  mo- 
ment de  l’avoir  posé  en  tête  de  cette  matière,  puisqu'il  domine 
nécessairement  toute  la  procédure  qui  fait  l’objet  de  ce  onzième 
livre. 

§ II.  Du  recours  en  cassation. 

3891.  La  voie  du  recours  én  cassation  est  la  première  qui  doit 
nous  occuper.  Nous  devons  commencer  par  exposer  les  conditions 
et  les  formes  de  son  application. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  pas  être  dirigé  contre  tous  les 
arrêts  et  jugements,  mais  seulement  ceux  auxquels  la  loi  a ouvert 
cette  voie  de  recours. 

L’article  AQl  est  ainsi  conçu  : « Les  arrêts  et  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  ainsi  que  l’instruction  et  les  poursuites  qui  les  au- 
ront précédés,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  suivants  et  sur 
des  recours  dirigés  d’après  les  distinctions  qui  vont  être  établies,  n 
L’article.  416  ajoute  ; a Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d’instruction  ou  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité  ne  sera  ouvert  qu’après  l’arrêt  ou  le  jugement 
déGiiitir.  » 
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Il  résulte  de  ces  textes  que  le  pourvoi  est  admis  I*  contre  les 
actes  qui  ont  le  caractère  de  jugements  et  d'arrêts;  2*  lorsque 
ces  jugements  et  arrêts  sont  en  dernier  ressort  ; 3*  lorsqu'ils  sont 
déOnitifs;  4°  enfin  lorsqu'ils  ont  été  rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police. 

Nous  allons  successivement  examiner  et  développer  ces  quatre 
propositions  dans  ce  paragraphe. 

3892.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  les  actes  contre  lesquels  le 
pourvoi  est  dirigé  aient  le  earactère  de  jugements  ou  arrêts.  Telle 
était  aussi  la  disposition  de  l'article  2 du  décret  du  27  novembre- 
1”  décembre  1790  et  de  l'article  65  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII. 

Ainsi,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable  s'il  avait  pour  objqt 
de  dénoncer  soit  un  abus  do  pouvoir  du  ministère  public',  soit 
un  fait  de  détention  illégale*,  soit  l’acte  d'un  procureur  général 
déclarant  qu’il  n’y  a lieu  de  requérir  une  poursuite  ’,  soit  le  refus 
fait  de  délivrer  copie  d’un  acte  \ soit  la  formation  de  la  liste  des 
jurés*,  soit  même  les  décisions  disciplinaires",  à moins  qu’elles 
n’émanent  d'un  juge  criminel.  Tous  les  arrêts  qui  déclarent  la 
non-recevabilité  de  ces  pourvois  s’appuient  « sur  ce  qu’il  n’est 
pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  les 
pourvois  formés  contre  des  actes  qui  n’ont  pas  le  caractère  de 
jugement  n . Il  suit  de  là  que  les  différents  actes  de  l’instruction 
qui  peuvent  rccélcr  des  vices  ne  peuvent  être  attaqués  par  un 
pourvoi  particulier;  ils  peuvent  l’être  seulement  et  dans  les  cas 
que  nous  avons  indiqués  (n*  2284)  par  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  ou  l’arrêt  qui  termine  la  procériure. 

Le  pourvoi  ne  serait  pas  non  plus  recevable  s’il  était  dirigé  non 
contre  le  dispositif,  mais  seulement  contre  les  motifs  des  juge- 
ments. Il  a été  reconnu,  en  effet,  a que  les  arrêts  et  jugements  ne 
peuvent  violer  la  loi  que  par  leur  dispositif,  c’est-à-dire  par  la 
décision  qu’ils  prononcent  sur  l’objet  qu’il  s’agissait  de  juger; 
que,  quand  cette  décision  est  par  elle-même  conforme  à la  loi, 

' Cass.  SV  flor.  an  VII  (Dali.,  v°  Cast.,  n.  133). 

Cass.  18  frucl.  an  II  et  8 prair.  an  VII , eod.  toc. 

^ Cass.  7 frucl.  an  XII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  IGÎ). 

♦ Cass.  12  janv.  1816  (Datl.,  v"  Cass.,  u.  136). 

^ Cass.  12  juin  1812,  eod.  toc. 

->Cass.  12  févr.  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  119). 
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elle  ne  saurait  être  annulée  sous  le  prétexte  des  erreurs  de  droit 
que  peuvent  contenir  les  considérants  qui  la  précèdent  ' ' 

3893.  Ces  régies  rencontrent  toutefois  une  double  exception 
dans  les  termes  de  l’article  411,  qui  permet  au  procureur  général 
de  déférer  à la  chambre  criminelle,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  les  actes  judiciaires , arrêts  et  jugements  contraires  à la 
loi.  Oa  a induit  de  ce  texte,  qui,  à côté  des  jugements  et  arrêts, 
mentionne  les  actes  judiciaires  qu'il  était  permis,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  de  déférer  à la  Cour,  1°  des  actes  tels  que 
l'ordonnance  illégale  d'un  président  de  cour  d'assises*,  la  men- 
tion faite  sur  la  minute  d'un  arrêt  de  l'opinion  divergente  d'un 
juge  qui  y a concouru  *,  la  délibération  prise  par  un  tribunal 
pour  censurer  les  observations  du  ministère  public*;  2*  les  mo- 
tifs mêmes  d’une  décision  judiciaire  quand  ces  motifs  contiennent 
un  abus  de  pouvoir,  comme,  par  exemple,  les  motifs  flétris- 
sants pour  l'accusé  qui  précéderaient  une  déclaration  de  non- 
culpabilité  *. 

3894.  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  les  jugements  et  arrêts 
aient  été  rendus  en  dernier  ressort  ; telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l'article  407  et  de  toutes  les  lois  antérieures  qui  ont  réglé 
la  compétence  de  la  Cour  de  cassation.  En  cITet,  la  voie  de  cas- 
sation n'étant  pas  un  degré  de  juridiction,  mais  seulement  une 
voie  pour  obtenir  l’annulation  des  jugements  et  arrêts  qui  ont 
contrevenu  à la  loi,  il  s’ensuit  nécessairement  que  ce  fecours  ne 
peut  être  ouvert  qu’à  l’égard  des  jugements  et  arrêts  qui  ne  peu- 
vent être  attaqués  ni  par  l'opposition  ni  par  l'appel  ; car,  s’il 
existe  une  voie  légale  de  réformation,  la  contravention  pouvant 
être  réparée,  la  loi  n’est  point  encore  blessée  : ce  n'est  que  quand 
les  voies  de  ressort  sont  épuisées  que  s'ouvre  la  voie  du  recours 
en  cassation. 

3895.  Il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que  les  ordonnances  du 

' Cns».  6 nov.  1817  (J.  P.,  (om.  XIV,  p.  492);  et  conf.  casü.  22  déc.  1831 
( lom.  XXIV,  p.  475)  ; 2 déc.  1824  (lom.  XVllI , p.  1 169)  ; 22fcvr.  1856  (Bult., 
no  80). 

Cass.  21  mai  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  395). 

^ Cass.  27  juin  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  4.57), 

* Cass.  24  sept.  1824  (J.  P.,  lom,  XVlIt,  p.  1014). 

» Cass.  4 aoOl  1820  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  92). 
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juge  d'inslruclion,  soit  dans  les  cas  prêtas  par  les  articles  34, 
80  et  539  du  Code,  soit  lorsque,  depuis  la  loi  du  17  juillet  1856, 
ee  juge  prononce  an  lieu  et  place  de  la  chambre  du  conseil,  ne 
peutent  être  attaquées  par  toie  de  pourvoi,  puisque,  pouvant 
l'èlre  par  la  voie  ordinaire  de  l'opposition,  elles  ne  sont  point  en 
dernier  ressort  Il  en  est  de  même  des  ordonnances  des  membres 
des  chambres  d'accusation  lorsqu'ils  esercent,  en  vertu  des  arti- 
cles 235  et  236,  les  fonctions  du  juge  inslruclenr  : ces  ordon- 
nances peuvent,  comme  celles  du  juge  d'instruction,  être  réfor- 
mées par  la  chambre  d'accusation  ci  n'ont  pas  dés  lors  le  caractère 
d'un  jugement  en  dernier  ressort*.  Il  y a toutefois  une  exception 
k cette  règle  en  faveur  des  personnes  qui,  comme  les  témoins 
défaillants,  sont  frappées  par  ces  ordonnances  et  ne  peuvent, 
ans  termes  de  la  loi , former  ni  opposition  ni  appel  : les  ordon- 
nances sont  à leur  égard  en  dernier  ressort  *. 

11  suit  do  là,  en  deuxième  lieu,  qne  tous  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  police  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  parce  qu'ils  prononcent  l'acquitlcment  des  prévenus  on 
qu’ils  ne  leur  infligent  pas  une  condamnation  pécuniaire  supé- 
rieure à cinq  francs  sont  susceptibles  de  pourvoi,  puisqu'ils  sont 
en  dernier  ressort.  Nous  avons  déjà  établi  ce  point  (n*  2738). 

Il  suit  de  là,  en  troisième  lieu,  que  les  jugements  de  la  juri- 
diction correctionnelle  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation  que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  appel.  Ainsi,  les  juge- 
meuts  rendus  en  première  instance  et  qui,  en  matière  correction- 
nelle, sont  dans  tous  les  cas  susceptibles  d'appel,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  pourvoi  * : il  importerait  peu  qu'ils  eussent  été 
inexactement  qualifiés  en  dernier  ressort,  car  l'article  453  du 
Code  de  procédure  civile,  qui,  par  l’identité  des  motifs,  est  appli- 
cable à la  procédure  en  matière  de  police,  soumet  à l’appel  les 
jugements  qui,  quoique  qualifiés  en  dernier  ressort,  auraient  été 
rendus  par  des  juges  qui,  d'après  la  loi,  ne  pouvaient  prononcer 

' Cass.  7 sept.  1810  (DsU.,  t”  Cass.,  n.  148);  10  févr.  1838  (OuU.,  d»  54) 
10  mars  1836  (n°  78);  i3  ocl.  1840  (ir>  312). 

7 Cui.  3 nar.  1831  (Dsll.,  (<>  Cass.,  n.  151  ).  — Saal  rspptMsüon  de  l'ar- 
ticle 441,  cass.  27  août  1818  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  1013). 

^ Vop.  D°  1843;  et  eau.  23  joitlel  1830  (J.  P.,  tara.  XXIIl,  p.  712)  ; 13  janr. 
18'J8  (Bull.,  n°  13);  26  juillet  1845  (n*245). 

* Cau.  14  mai  1824  (J.  P.,  tout.  XVllI,  p.  709);  16  août  l»:»  (tom.  XXV, 
p.  815);  4 man.  18VS  (Bull.,  n«51). 
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qu'eu  première  instance  et  à la  charge  de  l'appel  Et  il  en  serait 
ainsi  lors  même  que  ces  jugements  n'auraient  prononcé  que  des 
peines  de  police,  car  la  nature  de  la  peine  prononcée  ne  change 
pas  le  caractère  de  la  prévention,  qui  ne  cesse  pas  de  constituer 
une  matière  correctionnelle  *.  Il  en  serait  encore  ainsi  lors  même 
que  les  jugements  de  première  instance  ne  seraient  plus  suscep- 
tibles d'appel,  parce  que  les  parties  auraient  laissé  écouler  les 
délais  : ce  dernier  point  a été  consacré  par  un  arrêt  qui  déclare 
O qu'aux  termes  de  l'article  407  le  recours  en^  cassation  n'est 
permis  que  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  dernier  res- 
sort; qu’en  parfaite  harmonie  avec  cette  règle,  l'article  177,  en 
matière  de  simple  police,  et  l'article  216,  en  matière  correction- 
nelle, n'autorisent  le  recours  en  cassation  que  contre  les  juge- 
ments rendus  en  premier  et  dernier  ressort  et  contre  ceux  qui  ont 
été  rendus  sur  appel;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  était  en 
premier  ressort,  conséquemment  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  l’appel  et  non  par  la  voie  de  cassation  ; que,  si  le  pré- 
venu a laissé  écouler  les  délais  de  l'appel  sans  user  de  cette 
faculté,  c'est  par  son  fait  qu'il  l'a  perdue  et  que  le  jugement  a 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; mais  que  le  pourvoi  contre  ce 
même  jugement  n’est  plus  recevable’  ».  Il  n’y  a d'exception  à 
cette  règle  que  dans  les  seuls  cas  que  prévoient  les  articles  174  et 
192,  où  le  tribunal  correctionnel  de  première  instance,  statuant 
comme  tribunal  de  police,  prononce  sur  l'appel  d'un  jugement 
de  police  ou  n'est  saisi  d’un  fait  qui  n’a  que  le  caractère  d'une 
contravention  de  police  : son  jugement  dans  l'un  et  l'autre  cas  est 
en  dernier  ressort  et  susceptible  de  pourvoi  *. 

3896.  Il  suit  de  là,  en  quatrième  lieu,  que  les  jugements  ren- 
dus par  défaut,  soit  en  matière  de  police,  soit  en  matière  correc- 
tionnelle, ne  peuvent  être,  lorsqu'ils  sont  rendus  dans  l’instance 
d'appel,  attaqués  par  la  voie  de  cassation  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
notifiés  et  que  les  délais  de  l’opposition  ne  sont  pas  expirés.  Il 
importe  peu,  pour  que  le  pourvoi  soit  recevable,  que  le  jugement 

< Ca»s.  26  nor.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  833);  l'"'  fevr.  1821  (loin.  XVI, 
p.  355). 

2C«ss.  2 ocl.  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  302);  12  nov.  1842  (Dali.,  43, 
1,  2iil);  12  mai  1842  (Bull.,  n°  117). 

3 Cas».  10  aoûl  1844  (Bull.,  n»  289):  23  mars  1850  (n»  114). 

* Caas.  14  mai  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  709). 
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soit  contradictoire  ou  par  défaut  ; mais,  s'il  est  par  défaut,  il  faut 
qu’il  soit  en  dernier  ressort,  et  il  n’a  ce  caractère  que  lorsqu’il 
est  devenu  définitif  par  l’expiration  du  délai  de  l'appel  sans  oppo- 
sition. Il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des  articles  373  et 
418  que,  les  décisions  en  dernier  ressort  pouvant  seules  être  atta- 
quées par  la  voie  du  recours  en  cassation,  le  délai  déterminé  par 
le  premier  de  ces  articles  ne  commence  à courir  qu'à  dater  du 
moment  où  il  n’existe  contre  elles  aucune  autre  voie  légale  de 
réformalion  ; que,  s’il  en  était  autrement  et  si  le  condamné  usait 
en  temps  utile  de  la  faculté  d'opposition  qui  ne  saurait  lui  être 
^ enlevée,  le  résultat  de  son  action  pourrait  rendre  sans  objet  l’an- 
nulalion  d'une  décision  dont  les  juges  de  qui  elle  est  émanée  au- 
raient eux-mémes  reconnu  et  corrigé  les  vices  '.  La  jurisprudence 
a établi,  conformément  à cette  doctrine,  que  le  pourvoi  contre 
un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  est  non  recevable  1°  lorsque  ce 
jugement  n'a  pas  été  notifié  au  prévenu*;  2°  lorsque,  la  notifica- 
tion ayant  été  faite,  lè  délai  accordé  par  la  loi  pour  former  oppo- 
sition n'est  pas  expiré  ’.  Ce  n'est  que  lorsque  la  voie  de  l'oppo- 
sition est  fermée  que  le  délai  du  pourvoi  commence  à courir*. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  solution,  qui  n’est  que  la  consé- 
quence logique  des  règles  du  droit,  laisse  planer  une  fâcheuse 
incertitude  sur  le  caractère  des  jugements  par  défaut;  car  ce  n’est 
que  par  un  calcul  quelquefois  peu  aisé  de  la  date  de  la  signifi- 
cation et  dos  délais  qui  la  suivent  qu’on  peut  parvenir  à Hxer  le 
moment  où  le  pourvoi  n’est  ni  prématuré,  ni  tardif.  Cet  inconvé- 
nient est  surtout  sensible  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public  et  de  la  partie  civile.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que 
le  pourvoi  ne  peut  être  formé,  comme  celui  du  prévenu,  que 
lorsque  le  jugement  a acquis  le  caractère  de  dernier  ressort  vis- 
à-vis  de  celui-ci.  La  raison  en  est  a que  les  jugements  par  défaut 
ne  deviennent  définitifs,  en  matière  criminelle,  que  lorsque  les 
condamnés  n’y  ont  point  formé  opposition  ; d'où  il  suit  que  le 
ministère  public  n'est  recevable  à se  pourvoir  contre  ces  juge- 
ments qu’après  qu'il  le  leur  a fait  notifier  et  que  le  délai  fixé  par 

’ Co9s.  29  nov.  1845  (Bull.,  n"  352). 

>Cass.  10  août  1833  (Bull.,  ii<>311);  5 déc.  1834  (n°  391) ; 26  déc.  1839 
(n“  389). 

3 Cas».  30  sept.  1831  cl  1"  mars  18.32  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  2W  cl  805); 
21  sept.  1849  (Bull.,  n”  257);  24 avril  1851  (n“  152);  26  févr.  1854  (n“  20). 

* Cass.  28  sept.  1821,  22  févr.  1839,  23  juillet  1842  (Dali.,  v°Caax.,  n.  195). 
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la  loi  s'eal  écoulé  sans  qu'ils  aient  usé  du  droit  qu'elle  leur  donne; 
que  les  (rois  jours  francs  accordés  par  l’article  373  pour  déclarer 
le  pourvoi  au  greCTe  ne  doivent  courir  dans  ce  cas  qu'après  celui 
de  l’écliéance  du  droit  d'opposition,  puisque  l'article  418  n’admet 
le  recours  en  cassation  qu'à  l'égard  des  jugements  envers  lesquels 
il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de  réformation  ; qu’il  pour* 
rait  souvent  arriver,  s’il  en  était  autrement,  que  l'annulation  des 
décisions  attaquées  serait  prononcée  sans  sujet,  parce  que  les  tri- 
bunaux, qui  n'étaient  pas  encore  dessaisis  irrévocablement  de 
l'affaire,  auraient  eux-mémes  réparé  déjà,  en  soutenant  contra- 
dictoirement ensuite  sur  la  prévention,  les  vices  qui  l'auraient 
déterminée  ' n . 

Si  le  condamné  a formé  opposition,  il  ne  peut  plus  se  pourvoir 
que  contre  l'arrêt  qui  a statué  sur  cette  opposition  ' ; et  s'il  n'a 
pas  comparu,  le  délai  du  pourvoi  ne  commence  que  du  jour  de  la 
signiGcation  de  cet  arrêt’,  il  en  est  ainsi  à l'égard  de  la  partie 
civile  : le  délai  ne  court  contre  elle  que  du  jour  de  la  significa- 
tion, quel  que  soit  l'intervalle  qui  se  soit  écoulé  depuis  l’arrèl’. 

Il  faut  noter  cependant  que  le  délai  court  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  1°  si  le  prévenu  ou  la  partie  civile  ont 
été  représentés  par  un  avoué  ou  par  un  avocat  'qui  ont  conclu  et 
plaidé  le  jour  même  oit  il  a été  prononcé,  car  dans  ce  cas  le  juge- 
ment est  réputé  contradictoire  ’ ; 2*  si  le  prévenu  a été  renvoyé 
des  fins  de  la  plainte,  car  il  n'y  a pas  lieu  de  lui  notifier  le  juge- 
ment dans  ce  cas  *;  il  suffit  de  lui  notifier  lo  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  qui  le  renvoie. 

3897.  11  faut,  en  troisième  lieu,  pour  que  le  recours  soit 
exercé,  que  les  jugements  et  arrêts  soient  définitifs  : telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'article  416. 

Nous  avons  distingué  et  défini,  en  établissant  les  règles  de 
l’appel,  les  jugements  qui  ont  un  caractère  définitif,  qu’ils  soient 
interlocutoires  ou  qu'ils  statuent  sur  le  fond,  et  les  jugements 

< C«M.  21  no».  1839  (Butl.,  n»  352)  ; et  conf.  5 déc.  183»  (J.  P.,  tom.  XXVI, 
p.  lllll);  2»  mars  1855  (Bull.,  n"  110). 

» Cas*.  29  mars  1856  (Bull.,  n°  130). 

3 r.ass.  18  nu».  185»  (Bull.,  n°  319). 

* Cas».  18  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  287). 

^ Coos.  S déc.  18»6  (Bull.,  n°  308). 

a CuM.  26  dée.  1839  (Bail.,  n»  389). 
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qui  sont  purement  préparatoires  et  d'inslrnclion  (u*  299).  Les 
distinctions  qui  ont  été  posées  à cet  égard  s'appliquent  tout  à fait 
à la  matière  du  pourvoi. 

Le  recours  en  cassation  n'est  ouvert,  aux  termes  de  l'article  416, 
contre  les  jugements  et  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  en 
dernier  ressort  qn'après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif,  sans 
que  l'exéeution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements  prépa- 
ratoires puisse  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir. 

Il  suit  de  là  qu'en  appliquant  les  régies  que  nous  avons  posées 
relativement  à l'appel,  le  recours  en  cassation  n’est  ouvert,  — 
en  matière  de  police  ou  de  police  correctionnelle,  — qu'après  le 
jugement  ou  l’arrêt  définitif  ; contre  le  jugement  qui  décide  que 
le  délai  demandé  par  le  prévenu  pour  produire  des  témoins  n’est 
pas  commandé  par  l’intérêt  de  l'instruction  et  celui  de  la  dé- 
fense ' ; — qui  met  les  témoins,  même  désignés  par  le  ministère 
public,  à la  charge  du  prévenu  ^ qui  ordonne  l’apport  d’une 
pièce  au  grefie*;  — ou  l'apport  de  tontes  les  pièces  d’un  procès 
existant  sur  une  question  de  propriété*;  — qui  ordonne,  sur 
l’appel,  que  le  rapporteur  ne  donnera  pas  lecture  des  déclarations 
faites  par  les  témoins  dans  nnsiruclion  écrite  *;  — qui  admet  un 
tiers  à intervenir  et  à prendre  des  conclusions  en  dommages-inté- 
rêts *;  — qui  ordonne  la  jonction  de  deux  plaintes  — ou  refuse 
d’ordonner  la  disjonction  de  deux  poursuites  exercées  contre 
deux  prévenus*; — qui  joint  au  fond  l’exception  tendante  h faire 
fixer  préalablement  l’étendue  du  renvoi  après  cassation*;  — qui 
rejette  une  récusation  '*;  — qui  ordonne  avant  faire  droit  un 
transport  sur  les  lieux  qui  admet  le  ministère  public,  la  partie 
civile  ou  le  prévenu  à la  preuve  des  faits  allégués  '*  ; — qui  rejette 

< Cus.  4 mai  1838  (Bult.,  n°  12t):  27  déc.  1850  (n"  438). 

5juin  1828  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  1522). 

^ Cas5.  11  août  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  8v0). 

* Cass.  13  sept.  18.50  (Bult.,  n°  308). 

^ Cass.  14  le*T.  1839  (afi.  Guérin). 

« Cass.  17  juillet  1841  (Sir.,  41,  1,  779). 

’ Cass.  22  janv.  1825  (Sir.,  25,  1,  318). 

» Casa.  3 juin  1826  (Sàr.,  27,  1,  128). 

* Cass.  19  avril  1844. 

‘«Cass.  3 aeat  1838  (Bull.,  ■«  2.59). 

Cass.  28  avril  1854  (Bull.,  ii°  127). 

•2  Cass.  14  ocl.  1856  (Bull.,  n“  339);  6 féiT.  1858  (■“  39). 
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une  opposition  à des  mandats  décernés  contre  le  prévenu  ' ; — 
qui  admet  le  prévenu  de  vol  de  fruits  à produire  les  titres  de  pro- 
priété du  sol  ou  ils  ont  été  cueillis 

3898.  Le  recours  est  ouvert,  au  contraire,  immédiatement 
après  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  sans  qu'on 
doive  attendre  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif,  lorsque  la  décision 
a un  caractère  interlocutoire  ou  statue  sur  la  compétence.  11  est,  en 
effet,  de  principe  que  l'article  41G,  qui  prohibe  le  pourvoi  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  préparatoires  et  d'instruction,  ne 
s'applique  pas  aux  jugements  interlocutoires  d'où  peut  résulter 
un  préjugé  sur  le  fond  ou  qui  statuent  dcGnitivemcnt  sur  certains 
points  de  la  cause  : cette  interprétation  résulte  de  la  combinaison 
de  l'article  41G  avec  l'article  452  du  Code  de  procédure  civile. 

On  doit  considérer  comme  des  jugements  interlocutoires  et  dé- 
finitifs sur  le  point  qu'ils  ont  jugé,  conformément  à la  définition 
que  nous  avons  donnée  de  ces  jugements  (n‘  2991)  : — celui  qui 
déclare  recevable  une  opposition  à un  jugement  par  défaut  et  con- 
tinue la  cause  à huitaine  pour  être  statué  sur  le  fond  : ce  juge- 
ment est  définitif  quant  au  chef  qui  statue  sur  la  recevabilité  de 
l'opposition  — qui  met  hors  de  cause  le  prévenu  sur  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  se  reconnaît  l'auteur  du  fait*;  — qui  sur- 
soit à statuer  sur  un  délit  de  dénonciation  calomnieuse  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  vérité  du  fait  imputé  par  l'autorité 
compétente  *;  — qui  ordonne  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond,  et  en  conséquence  qui  admet  à la 
preuve  de  certains  faits  présentés  comme  devant,  s’ils  sont  prou- 
vés, faire  disparaître  le  délit  ou  la  contravention  — qui  admet 
une  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  la  loi  exige  une  preuve 
écrite  — qui  admet  une  preuve  contre  le  contenu  d’un  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux’;  — ou  qui  admet 

* Cass.  27  déc.  1856  (Bult.,  n"  409). 

^ Cass.  6 mars  18.57  (Bull.,  n°  95). 

3 Cass.  28  sept.  18V4  (Bull.,  n"  324);  21  nov.  1851  (n«  492). 

* Cass.  13  srpl.  1845  (Bull.,  n"  288). 

s Cass.  28  féir.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  160). 

* Cass.  18  sept.  1835  (Bull.,  d«  .304)  ; 14  et  28  mai  1836  (n»  547  et  167)  ; 
16  août  1838  (n«  279). 

^ Cass.  26  sept.  1823  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  103);  28  août  1824  (tom.  XVIII, 
p.  1017). 

« Cass.  22  mars  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1316). 
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une  inscription  de  faux  — et  en  général  qui  admet  une  preuve 
que  la  partie  adverse  soutenait  non  recevable*;  — qui,  sur  une 
plainte  en  abus  de  mandat,  ordonne  la  preuve  testimoniale  de 
l'écriture  du  mandant’;  — qui,  sur  une  poursuite  d'un  délit 
d’outrage,  permet  de  faire  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations 
dilTamaloires  ‘ ; — qui  rejette  comme  inadmissible  une  preuve 
offerte*;  — qui  ordonne  la  preuve  du  fait  de  prescription  arti- 
culé par  le  prévenu*;  — qui  sursoit  à statuer  Jusqu’à  la  décision 
par  l’autorité  administrative  d’une  question  préjudicielle  *;  — 
qui  rejette  comme  insuffisantes  et  ne  pouvant  fournir  aucun  élé- 
ment de  preuve  les  notes  d’audience  tenues  par  le  grefGer  lors- 
qu’elles n’ont  pas  été  signées  par  le  président';  — qui  admet  ou 
rejette  les  moyens  de  reproche  contre  les  témoins  ’;  — qui  pro- 
nonce sur  des  questions  incidentes  à une  récusation  ";  — qui,  en 
annulant  la  lecture  faite  par  les  premiers  juges  de  la  déclaration 
écrite  d’un  témoin,  refuse  d'annuler  par  voie  de  conséquence  le 
jugement  sur  le  fond  dont  est  appel  "; — qui  ordonne  la  mise  en 
cause  d’un  individu  non  compris  dans  la  prévention  '*;  — qui  sta- 
tue sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  "; 
— qui  déclare  la  composition  du  tribunal  légale  et  régulière  “;  — 
qui,  au  lieu  d'évoquer  et  de  retenir  le  fond  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  215,  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges  ";  — 
qui  statue  sq|;  la  validité  d'une  expertise";  — qui,  en  matière 
de  contrefaçon,  prononce  sur  des  questions  de  chose  jugée,  de 
déchéance  et  de  limitation  de  brevet 

< Cau.  18  mars  18:16  (Bull.,  n°  81). 

^ Cass,  lôocl.  1819  (J.  !>.,  tom.XV,p.  536);  6 ocl.  1826  (tom.  XX,  p.  878); 
2 août  1810  (Sir.,  11,  118). 

3 Cass.  10  aoAt  1850  (Kull.,  n»  253). 

* Cass.  9 mars  1850  (Bntl.,  n"  8V). 

s Cass.  18  oct.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1517). 

3 Cass.  25  mai  IS.'iO  (Bull.,  n°  I7A). 

7Cass.  6 mars  18J15  (Bull.,  n°  78);  15  oct.  1819  (Sir.,  20,  1,  91). 

» Cass.  30  avril  1842  (J.  crira.,  t.  XIV,  p.  158). 

» Cass.  20  mars  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  138). 

•0  Iæss.  14  févT.  1845  (Bull.,  n^SS). 

<•  Cass.  20  nov.  1847  (Bull.,  n»28l). 

*3  Cass.  24  mai  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  423). 

n Cass.  3 août  1838  (Bull.,  n»  259). 

!•  Casa.  21  fevr.  1861  (Bull.,  n»  72). 

Cass.  6 janv.  1855  (Bull.,  n“  6). 

Cass.  24  juillet  1857  (Bull.,  n"»  287).  _ 

•7  Cass.  9 Janv.  1858  (liull.,  n“7). 
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3899. 1-a  môme  exception  régit  les  arrêts  et  jugements  de  com- 
pétence. L'article  416  porte,  en  effet,  dans  son  2*  § : « La  pré- 
sente disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugements 
rendus  sur  la  compétence.  » Le  pourvoi  contre  ces  arrêts  et  juge- 
ments doit  donc,  comme  en  ce  qui  concerne  les  jugements  inter- 
iocutoires,  iêtre  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  à partir  de  leur 
prononciation,  car  ils  sont  définitifs  sur  la  question  de  compétence 
et  peuvent  causer  un  préjudice  irréparable  '.  Il  a été  jugé,  con- 
formément à cette  régie,  que  le  pourvoi  n’est  plus  recevable  après 
l’arrêt  définitif  lorsqu’il  est  formé  contre  un  premier  arrêt  qui  dé- 
clarait la  compétence  de  la  juridiction  pour  connaître  d'une  dif- 
famation résultant  d’un  mémoire  produit  en  justice*;  ou  lorsque 
l’csception  a pour  objet  de  déterminer  les  limites  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle  saisie  par  un  renvoi  de  la 
cour  de  cassation  *;  mais  qu’il  est  recevable,  au  contraire,  même 
après  l’arrêt  définitif,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  question  de  compé- 
tence, lorsque  la  juridiction  saisie,  tout  en  réservant  les  droits 
du  prévenu , a joint  le  déclinatoire  au  fond  par  le  motif  que  l'ex- 
ception était  inséparablement  liée  au  principal*. 

Dans  tous  les  cas  où  le  pourvoi  n'est  formé  qu'aprés  l’arrêt  dé- 
finitif, il  porte  implicitement  non-seulement  contre  cet  arrêt,  mais 
contre  tous  les  arrêts  préparatoires  qui  l'ont  précédé  : l'article  416 
n'astreint  pas  les  parties  à se  pourvoir  contre  tous  les  arrêts  pré- 
paratoires par  une  déclaration  formelle  cette  déclaration  n’est 
nécessaire  que  dans  le  cas  où  le  pourvoi  est  directement  dirigé 
contre  un  arrêt  interlocutoire  et  de  compétence  ; les  arrêts  pré- 
paratoires ne  sont  que  des  actes  d’instruction  que  l'article  408 
permet  de  relever  par  le  pourvoi  contre  l’arrêt  définitif. 

3900.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s’appliquent  qu’avec  de  cer- 
taines restrictions  à la  matière  du  grand  criminel.  La  loi  du 
10  juin  1853,  qui  a modifié  l’article  301,  n’ouvre  en  effet  le 
pourvoi  contre  les  arrêts  incidents  de  la  cour  d'assises  qu’aprés 
l'arrêt  definitif.  11  faut  cependant  excepter  quelques  cas. 

En  ce  qui  touche  d'abord  l'exception  principale  d’incompétence, 

* Cass.  29  mars  1856  (Bull.,  n'*  130). 

2 Cass.  21  sept.  1855  (Bull.,  n»  329). 

^ Cass.  9 sept.  1852  (BuU.,  n«  309). 

^ Co.ss,  26  avril  1856  (Bull.,  n"  16J). 

^ Cass.  9 sept.  1852,  cite  suprà. 
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U a été  admis  par  la  jurisprudence  qu’elle  ne  peut  s'élever  en 
aucun  cas  devant  les  cours  d'assises,  parce  que  ces  cours,  inves- 
ties de  la  plénitude  de  Juridiction  en  matière  criminelle,  peuvent 
connaître,  lorsqu’elles  en  sont  saisies  par  l’arrêt  de  renvoi,  de 
tous  les  faits  punissables,  quelle  que  soit  leur  qualification.  Nons 
avons  déjà  examiné  cette  jurisprudence  et  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  ici  (n*  2334).  Mais,  à côté  de  celte  exception,  des  ques- 
tions de  compétence  peuvent  surgir  et  donner  lien  à des  arrêts 
incidents.  Dans  une  espèce  où  la  cour  d’assises,  après  avoir  pro- 
noncé l’acquitlemcnt  de  l'accusé,  s’était  déclarée  compétente  pour 
prononcer  snr  les  dommages-intérêts  et  avait  renvoyé  les  parties 
à un  autre  jour  pour  déterminer  leur  quotité,  le  pourvoi  n’avait 
été  formé  qu’a  près  l’arrêt  rendu  ce  dernier  jour  : ce  pourvoi, 
fondé  sur  l’incompétence  de  la  cour  d’assises , fut  déclaré  non 
recevable,  « attendu  que,  par  son  premier  arrêt,  la  cour  d’assises 
s’est  déclarée  compétente  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
dus  à l’Etat  par  suite  de  la  faute  et  de  l’incurie  de  l’accusé;  que 
cet  arrêt  ne  peut  se  ranger  dans  la  classe  des  simples  arrêts  pré- 
paratoires et  d’instruction  ; qu’il  a tous  les  caractères  d’un  arrêt 
définitif;  qii’ainsi,  n’ayant  été  attaqué  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  la  loi , il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ' » . Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  incidents  de  compétence  la  demande 
de  sursis  à fin  de  renvoi  pour  suspicion  légitime  : une  telle  de- 
mande, qui  suppose  la  reconnaissance  de  la  compétence  de  la 
juridiction  contre  laquelle  elle  est  formée,  ne  soulève  pas  une 
question  de  compétence,  et  l'arrêt  qui  la  rejette  n’est  qu’un  arrêt 
préparatoire  et  d’instruction*. 

En  ce  qui  touche,  en  deuxième  lien,  les  arrêts  préparatoires 
on  interlocutoires  qui  sont  rendus  par  la  cour  d'assises  avant 
l’arrêt  définitif,  il  faut  leur  appliquer  la  règle  posée  par  la  loi  du 
10  juin  1853.  Les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruction  ne  peu- 
vent être  attaqués  qu’en  même  temps  que  l’arrêt  dèGnitif,  et  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  comprend  tous  les  arrêts  incidents 
qui  l’ont  précédé.  Les  arrêts  interlocutoires,  au  contraire,  peu- 
vent être  attaqués  séparément  et  par  un  pourvoi  distinct  ; mais  ce 
pourvoi  n’est  soumis  à la  Cour  de  cassation  qu’après  l'arrêt  défî- 

> Casf.  1»  man  18.32  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  805). 

»Ca««.  10  fëvr.  1832  (J.  P.,  tom.  X.XIV,  p.  705);  16  «epl.  1841  (Bull., 
n”  81). 
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nitir,  à moins  qu’il  n'en  résulte  un  préjudice  irréparable  : tel  est 
le  cas,  par  exemple,  où  la  cour  d'assises  aurait,  après  la  forma- 
tion du  jury,  renvoyé  l'affaire  à une  autre  session  : le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  est  recevable,  < attendu  qu'il  n'a  pas  statué  seu- 
lement sur  un  règlement  de  procédure  et  sur  une  mesure  d’in- 
struction ; qu'il  a anéanti  la  suppression  du  tableau  du  jury  et 
tout  ce  qui  en  a été  la  suite  ; que  sous  ce  rapport  il  est  définitif  n . 

La  régie  qui  veut  que  les  jugements  et  arrêts  ne  puissent  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation  que  quand  ils  sont  définitifs 
admet  quelques  restrictions. 

La  voie  de  cassation  est  ouverte  contre  les  arrêts  des  chambres 
d’accusation,  quoiqu'ils  ne  terminent  pas  le  procès,  mais  parce 
qu’ils  ont  cependant  un  caractère  définitif,  en  ce  sens  qu'ils  ter- 
minent l'instruction  dont  la  chambre  d'accusation  est  saisie  ou 
qu’ils  statuent  définitivement  sur  la  question  qui  est  portée  devant 
elles.  Nous  avons  établi  précédemment  dans  quels  cas  ces  arrêts 
peuvent  être  attaqués  par  cette  voie  (n‘  2262). 

La  voie  de  cassation  est  ouverte  encore,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441,  contre  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  con- 
traires à la  loi,  qui  sont  dénoncés  par  le  ministre  de  la  justice, 
sans  que  la  condition  que  ces  actes  soient  définitifs  soit  formelle- 
ment exigée  par  la  loi.  Nous  avons  encore  précédemment  exposé 
les  cas  d'application  de  celte  disposition  importante  (n*  1036). 

Enfin,  la  voie  de  cassation  n'était  ouverte  en  matière  de  délits 
de  presse,  en  vertu  de  l'aiiiclc  20  de  la  loi  du  27  juillet  1849, 
contre  les  arrêts  interlocutoires  rendus  sur  les  incidents  de  pro- 
cédure, qii'après  l'arrêt  définitif  et  en  même  temps  qu'elle  l'était 
contre  cet  arrêt.  Mais  il  faut  placer  aujourd'hui  à côté  de  cet  ar- 
ticle l’article  27  du  décret  du  17  février  1852,  qui  veut  que  les 
poursuites  aient  lieu  en  matière  de  presse  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  le  Code. 

3901.  Il  faut  enfin,  pour  que  le  recours  soit  admis  par  la 
chambre  criminelle,  que  les  jugements  ou  arrêts  aient  été  rendus 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

Celte  voie  est  ouverte,  en  l’a  déjà  vu,  et  l’article  407  contient 
à cet  égard  une  disposition  formelle,  contre  les  arrêts  et  jugements 
définitifs  rendus  en  dernier  ressort  parles  tribunaux  de  police  et 

' Cass.  29  mars  18V9  (D«tl.,  49,  5,  97  ). 
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les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  contre  les  arrêts  déR- 
nilifs  des  cours  d’assises.  Celle  règle  n’a  pas  d’exception.  Ainsi, 
le  recours  est  admis  même  contre  les  jugements  ou  arrêts  qui 
interviennent  en  matière  de  compte  rendu  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux  ou  qui  prononcent  des  peines  disciplinaires  contre 
les  avocats  ou  oTRciers  ministériels  *. 

Elle  est  ouverte  contre  les  arrêts  et  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  de  répression  de  l’Algérie  : l’article  53  de  l’ordon- 
nance du  26  août  1842  l’a  établie  contre  les  jugements  et  arrêts 
des  tribunaux  de  police,  correctionnels  et  de  la  cour  impériale 
d’Alger,  et  le  décret  du  15  décembre  1858  l'a  étendue  aux  arrêts 
de  mise  en  accusation. 

Elle  est  ouverte  contre  les  arrêts  et  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  de  répression  des  colonies,  mais  seulement  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  ; c’est  ce  qui  résulte  des  articles  216, 
300  et  373  de  l’ordonnance  du  12  octobre  1828,  des  articles  40 
et  61  de  l’ordonnance  du  21  décembre  1828  et  de  l’article  -407 
de  l’ordonnance  du  14  février  1838.  Mais,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 41  de  l’ordonnance  du  21  décembre  1828,  les  arrêts  de  la 
cbambre  d’accusation  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  l’intérêt 
de  la  loi,  et  le  pourvoi  dans  ce  cas  n’appartient  qu'au  ministère 
public  *. 

Elle  est  ouverte  contre  les  jugements  déOnilifs  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale  : l’article  104  de  la  loi  du 
26  juin  1851  maintient  à cet  égard  l’article  120  de  la  loi  do 
22  mars  1831 . 

Elle  est  ouverte  cnGn  contre  les  jugements  émanés  soit  des 
conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre,  soit  des  juridictions  ma- 
ritimes, mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  l’article  81  de 
la  loi  du  4 août  1857  et  l’article  111  de  celle  du  4 juin  1858.  Le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre  ne  peut  d’ailleurs,  aux  termes  de  ces  articles,  être  formé 
avant  qu’il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours  : la  loi  n’a 

‘ 7 déc.  182Î  (Sir.,  23, 1,  5);  26  aoûl  1831  (Sir.,  31,  1,  .373);  11  mai 

1833  (Sir.,  33,  1,  3.57);  18  ocl.  1833  (Sir.,  34,  1,  42). 

» Caas.  5 oct  1815  (J.  P.,  lom.  Xltl,  p.  74);  28  avril  1820  (Sir.,  20,  1, 
297):  25  jrvnv.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  87);  24  dec.  1836  (Sir.,  37,  1, 
11);  10  févr.  1860). 

® Cas».  7 jiiillvl  1849  (Butl.,  n"  155). 

VIII.  24 
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fail  (|ii'cnro'}islrcr  en  cela  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  ' et  la  rèylc  (|iii  ne  soumet  h cette  Cour  que  les  jugements 
qui  ont  un  cnractère  défîiiilif. 

§ III.  Quelles  personnes  peuvent  se  pourvoir. 

.3002.  En  règle  générale,  les  jugements  et  arrêts  ne  peuvent 
être  déférés -à  la  Cour  de  cassation  que  par  ceux  qui  y ont  été 
parties  ’ ; celle  règle  est  rormcllcnicnt  consacrée  par  les  ar- 
ticles 177,  216,  i08et  il3. 

.'\insi,  en  matière  d'aligncmeDt»  le  maire  d’une  commune  ne 
peut  .se  pourvoir  contre  les  jugements  dans  lesquels  les  fonclions 
du  miuistère  public  ont  été  exercées  par  le  commissaire  de  po- 
lice, même  au  refus  de  celui-ci’.  Alais  il  en  serait  autrement  si 
rxis  fonctions  avaient  été  exercées  par  son  adjoint  qui  n'aurait  fait 
que  le  remplacer  *. 

Ainsi,  celui  qui  n’a  point  été  partie  au  procès  et  contre  lequel 
aucune  condamnation  personnelle  n'a  été  prononcée  ne  peut,  au 
nom  des  habitants  de  la  commune,  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment de  police  qui  condamne  le  pâtre  de  cette  commune  pour 
délit  rural’. 

Il  a cependant  été  admis  que  le  propriétaire  d'un  navire  ou  de 
son  cbnrgcment,  lorsque  le  capitaine  a encouru  la  confiscation 
pour  conlraveution  aux  lois  sur  les  douanes  ou  sur  la  navigation, 
a qualité  pour  se  pourvoir,  parce  que  le  capitaine  n'est  que  son 
représentant  et  que  les  condamnations  prononcées  contre  celui-ci 
le  sont  réellement  contre  lui 

Il  a été  admis  encore  que  le  pourvoi  est  recevable  de  la  part 
d'une  personne  qui  n’était  pas  partie  au  procès  lorsque  le  juge- 
ment cxMitient  de  graves  inculpations  contre  elle  et  qu’il  charge 
même  le  miuistère  public  d’en  donner  avis  à qui  de  droit  U faut 
toutefois  prendre  garde  que  le  pourvoi,  ainsi  qu’au  le  verra  plus 

• r.as».  18  sept.  185t  (tlull.,  n"  39t). 

• Cms.  8 Tévr.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  87);  rl  conf.  23  juillet  1807  el 

1808. 

3 Oass.  28  Janv.  1837  (Dali.,  .37,  1,  502). 

’ Cass.  6 mars  1845  (Bull.,  d°  78). 

X Cass.  1"  friin.  an  Vtll  (J  P.,  lom.  I,  p.  553). 

• Cass.  22  juillet  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  720). 

’ Cass.^0  friiii.  an  Xtl  (J.  P.,  lom.  lit,  p.  âV5). 
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loin,  nVsl  pas  onvprl  contre  les  molifs,  mais  seulonacnt  contre  le 
ilisposilif  (les  jiijucinents  et  arre^ts.  Une  disposition  (|ui  frappe  acci- 
dentellement un  tiers  peut  faire  considérer  ce  tiers  comme  partie 
en  ce  (|ui  concerne  cette  disposition  et  justifier  la  recevaliililé  de 
son  pourvoi;  mais  les  imputations  incriininatoires  contenues  dans 
les  motifs,  si  elles  peuvent  ouvrir  une  autre  action',  ne  donne- 
raient pas  lieu  au  recours  en  cassation  de  la  part  du  tiers  (|u’cllcs 
atteindraient 

Mais  il  faut  considérer  comme  parties  toutes  les  personnes  qui 
ont  encouru  incidemment  une  peine,  ou  contre  lesquelles  une  dé- 
cision est  intervenue,  bien  (lu’elles  ne  fi[(urent  pas  comme  parties 
nu  procf's  ; il  suffit  qu’elles  aient  cette  qualité  dans  l'incident  qui 
s’est  élevé  à leur  égard.  Ainsi,  l’avoué  (|ui  a été  désigné  comme 
conseil  à un  accusé  peut,  s’il  est  déclaré  par  la  cour  d’assises 
sans  qualité  pour  plaider,  se  pourvoir  en  son  propre  nom  contre 
cet  arrêt 

3003.  Le  droit  de  se  poipruoir  a|>parüeDl,  eu  premier  lieu,  aux 
prévcnu.s  ou  accusés. 

Ils  peuvent  se  pourvoir  coBtre  les  arréb  des  chnnrbres  d’accu- 
sation : nous  avons  indiqué  dans  quels  cas  et  par  quels  moyens 
(n"  2202  et  suiv.). 

Ils  peuvent  se  poarvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  c|ui  leur 
font  grief  et  qui  ont  été  rendes  contre  eux  par  les  tribunaux  de 
police.  In  juridiction  corrctctionnellc  ou  les  cours  d’aasises  : les 
articles  177,  2lti  et  373  consacrent  IcNr  droit  en  termes  formels. 

Quelques  arrêts  semblent  avoir  admis  que  le  pourvoi  poiinrnit 
être  déclaré  non  recevable  si  lo  condamné  avait  acquiescé  à l’exé- 
cution*. Ainsi,  par  exemple,  le  désistement  qn’il  aurnit  donné 
de  l’opposition  dont  il  avait  frappé  le  jugement  par  défaut  inter- 
venu contre  lui  rendrait  non  recevable  te  poui'voi  ultéricii-rement 
formé*.  \ous  croyons  que  cette  régie,  qui  n’a  été  appliquée  que 
dans  quelques  cas  particuliers,  ne  doit  pas  être  généralisées  la 
cour  est  saisie  par  le  pourvoi , et  tant  qu’elle  ii’est  pas  dessaisie 
par  un  désistement  régulier,  il  ne  lui  appartient  pas  d’apprécier 

« Cau.  îi  déc.  1S22  (J.  P.,  lom.  XVII.  p.  702). 

2 Cass.  7 mars  1828  (Bull.,  n»  6»);  jtü  févr.  186«  (»»  80). 

* Cash  2t  juin  1827  (Bull.,  no  15VI. 

* Cass,  y mai  183d  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  M9). 

5 Cass.  29  mai  1847  (BuU.,  n»  119). 
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dps  faits  (l’acquiescement  plus  ou  moins  incertains,  et  elle  est 
tenue  de  statuer. 

3904.  Le  ministère  public  peut,  comme  les  prévenus  et  accu- 
sés, se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Cependant  son  droit,  que 
consacrent  les  artieles  177,  216,  298,  373,  410  et  411  , diffère 
à quelques  égards. 

Nous  avons  vu  dans  quels  cas  ce  droit  peut  s’exercer  soit  contre 
les  arrêts  des  chambres  d’accusation  (n»  2292),  soit  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  police  K 2743).  Les  mêmes  règles 
s’étendent,  avec  quelques  inodifieations,  aux  autres  matières. 

Le  pourvoi  peut  être  forme  par  chacun  des  membres  du  minis- 
tère public  siégeant  près  la  juridiction  dont  émane  le  jugement 
ou  l’arrêt  : c’est  la  conséquence  de  1 unité  de  la  fonction  ; mais  il 
ne  peut  être  formé  que  par  ceux  de  ces  membres  qui  sont  attachés 
à cette  juridiction,  car  ceux-là  seuls  sont  compétents.  Ainsi,  en 
matière  de  police,  lorsque  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
exercées  par  le  commissaire  de  police,  le  pourvoi  ne  peut  être 
formé  par  le  maire  U ne  peut  l’être  non  plus  par  le  procureur 
impérial  de  l’arrondissement*;  et  réciproquement,  ni  le  maire 
ni  le  commissaire  de  police  qui  ont  rempli  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  en  première  instance  ne  peuvent  se  pourvoir  contre 
les  jugements  du  tribunal  correctionnel  rendus  sur  l’appel  des 
jugements  de  police’.  Ainsi,  en  matière  de  grand  criminel,  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation 
n’appartient,  comme  nous  l’avons  établi,  qu’au  procureur  gé- 
néral, et  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour  d’as- 
sises ’n’apparlient,  dans  les  départements  autres  que  ceux  où 
siègent  les  cours  impériales,  qu’au  ministère  public  près  la  cour 
d’assises,  à moins  que  le  procureur  général  ne  soit  venu  y porter 
la  parole  : l’article  373,  qui  ne  l’accorde  qu’au  procureur  géné- 
ral, est  restreint  à cet  éganf  par  l’article  284,  qui  dispose  que  le 
procureur  impérial  « remplacera  près  la  cour  d’assises  le  procu- 
reur général  dans  les  départements  autres  que  ceux  où  siège  la 
cour  impériale  a . 

1 CaM.  28  janv.  1837,  cilé  mprà  (n«  3P02). 

2 Cos».  31  janv.  18t2  el  6 août  1824  (Dali.,  v»  Cour  de  ents.,  naWl); 
Il  juiilrt  1850  (B. II.,  n'>218);  1"  mai  1837  (n»  175). 

3 Cass.  18  srpl.  1828  (J.  P.,  lom.  X.VII,  p.  286). 
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Il  importe  peu  que  les  jugements  et  arrêts  aient  été  rendus  con- 
formément aux  réquisitions  du  ministère  public;  car,  suivant  le 
motif  d’un  arrêt,  u l'officier  du  ministère  public  qui  a eoiiclu  n'a 
exprimé  que  son  opinion,  et,  s’il  s’est  trompé,  son  erreur  ne 
peut  préjudicier  à la  société  ' n ; et,  suivant  un  autre  motif,  u il 
n’existe  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  dès  qu’il  est  exercé  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits  * » . 

Il  importe  peu  également  qu’il  ait  acquiescé,  par  des  actes 
d’exécution,  au  jugement  ou  arrêt  qui  fait  l’objet  du  pourvoi: 
nous  avons  vu  qu’il  ne  peut  se  désister  du  pourvoi  qu’il  a formé, 
et  la  même  raison  s’oppose  à ce  qu’un  acte  d’acquiescement 
puisse  le  rendre  non  recevable.  Ainsi,  il  a été  jugé,  d’une  part, 
U que  la  notification  qui  aurait  été  faite  de  l’arrêt  attaqué,  avec 
sommation  de  l’exécuter,  n’a  pu  enlever  au  ministère  public  le 
droit  d’exercer  le  pourvoi'  »;  et,  d’une  autre  part,  uque,  dans 
le  cas  d’une  absolution,  l’exécution  spontanée  donnée  à la  dispo- 
sition de  l’arrêt  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  de  l’accusé  ne 
pouvait  préjudicier  à ce  droit  ' > . 

Mais  le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  que  dans  les  ma- 
tières dans  lesquelles  il  a action  ; car  le  pourvoi  est  un  acte  de 
l’exercice  de  l’action.  Ainsi , il  est  non  recevable  à se  pourvoir  ; 
1°  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  lors  même  qu’ils 
décident  une  question  de  compétence*;  2*  suivant  une  juris- 
prudence que  nous  avons  contestée,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes*;  3*  en  matière  de  douanes,  à moins  que  l’in- 
térêt fiscal  ne  se  complique  d’un  intérêt  général;  4*  enfin, 
relativement  aux  intérêts  civils  : ainsi,  il  est  sans  qualité  pour 
attaquer  soit  un  jugement  qui  décharge  le  prévenu,  qui  n’avait 
pas  appelé,  des  condamnations  civiles  prononcées  en  première 
instance  contre  lui',  soit  la  disposition  qui  prononce  l’impression 
et  l’affiche  d’un  jugement  à titre  de  dommages-intérêts',  soit 

* Cau.  SO  nov.  181t  (J.  P.,  iom.  I\,  p.  710). 

^ Cais.  25  févr.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  107). 

3 Cau.  26  mai  1827  (J.  P.,  Iom.  XXI,  p.  472). 

* Cass.  20  sept.  1838  (Sir.,  38,  1,  909). 

^ Cass.  19  frim.  an  XIII  (Bull.,  n°  49). 

**  Cass.  25  août  1827,  1°'  avril  1837  et  0 mars  1840,  cilés  suprà. 

7 Cass.  9 oct.  1840  (Dali.,  41,  1,  363). 

« Cass.  21  mars  1839  (Dali.,  39,  1,  302). 
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l'am'l  qui  a iri  é,quli(*remonl  admis  rinlervenlion  d’unp  partie  ci- 
vile rn  matière  correctionnel  le soit  celui  qui  a rejeté  une  telle 
intervention*.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  l'intérél  civil  touche 
à riiitérét  piihlic,  et  dans  ce  cas  le  pourvoi  du  ministère  public 
serait  recevable  : tel  est  le  cas  oü  la  cour  d’assises  aurait  ordonné 
au  profit  d’une  partie  civile  la  restitution  d'effets  saisis  sur  un 
préieiiu,  lorsque  aucune  condamnation  n’élail  intervenue  et 
lorsque  l’identité  avec  ce  prévenu  d’un  autre  individu  précédeni- 
rnent  condamné  n’avait  pas  été  reconnue*. 

3905.  11  ne  peut  se  pourvoir,  si  ce  n’est  dans  l’intérét  de  la  loi, 
contre  les  ordonnances  d’acquilteiiient.  L’article  409  dispose  que, 
« dans  le  cas  d'aequillement  de  l’accusé,  l’annulation  de  fordoii- 
nancc  qui  l’aura  prononcé  et  de  ce  qui  l’nura  préc-édé  ne  iMiurra 
être  poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  l’intérét  de  In 
loi  et  sans  préjudicier  à la  partie  acquittée  n.  Que  faut-il  en- 
tendre par  ces  mots  : « dans  le  cas  d'acquittement  de  l’accusé  »? 
Il  faut  entendre  que  le  pourvoi  n’est  interdit,  si  ce  n’est  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi,  que  dans  le  cas  oii  l’accuse  est  déclaré 
non  coupable  sur  tous  les  chefs  de  l’accusation,  où  cctic  accusa- 
tkm  est  enliérciwent  purjp'C,  où  l’acquittement  est  réqnlièrewient 
piwioncc  ; car  c’est  In  déclaration  de  non-culpnliilité  que  la  loi  a 
touin  prolcqer  contre  le  pourvoi,  et  non  le  mode  de  renvoi  de 
l’aceiisù  par  l’ordonnance  d«  présidnit;  c’est  racqiiitlement  ré- 
l^licr  et  léqnl,  et  non  l’iisuiqMtion  de  la  forme  de  l’aniuiKcment. 
La  'Cour  de  cassation  a toujours  décidé  « que  l’article  409  n’est 
applicable,  d’après  sa  combinaison  avec  l’article  358,  qu’aux 
pourvois  qui  seraient  formés  par  le  ministère  public  envers  les 
ordounances  d’aequillement  r<mdueg  conformément  à cet  article 
358,  dans  le  cas  où  l’accusé  «urnil  été  déclaré  par  le  jury  non 
coupable  du  fait  de  l’accusation*  ».  Ainsi,  le  pourvoi  est  rece- 
vable, même  à la  suite  d’un  acquittement,  — lorg(|iie  l'acquit- 
tement ii’a  été  prononcé  que  par  un  excès  de  pouvoir  du  prési- 
dent et  par  cela  seul  que  le  fait  de  complicité,  reconnu  à la 
cbarqe  de  l’accusé,  ne  réunissait  pas  les  caractères  exigés  par  la 

' Oass.  7 DCI,  tSVJ  (Sir.,  V3,  1,  O:»). 

2 Cass.  5 juin  1847  (DaB,,  *7,  1,  170). 

J Cass.  1"  févr.  1827  (J.  P.,  loni.  XXI,  p.  108). 

< Cass.  0 nui  1822  (J.  P,,  tom.  XVII,  p.  337). 
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loi  pour  être  punissable';  — lorsque  racquillcmeiit  n’a  été  pro- 
noncé qu’à  la  suite  d’iine  seconde  déclaration  du  jury,  tandis  que 
la  première,  reconnue  régulière,  avait  été  illégalement  annulée*; 
— lorsque  la  déclaration  du  jury,  'à  la  suite  de  laquelle  l’acquit- 
tement a été  prononcé,  n’a  pas  résolu  toutes  les  questions  résul- 
tant de  l’aiTÛt  de  renvoi';  — lorsque  l'accusé  n’est  acquitté 
comme  exempt  de  toute  peine  qu’en  vertu  d’un  fait  de  révélation 
qui  n’a  pas  été  soumis  au  Jury*;  — ou  lorsc|u’il  n’est  acquitté 
que  parce  que  le  jury,  en  constatant  le  fait  matériel,  a ajouté 
que  l’accusé  n’avait  pas  agi  avec  connaissance*.  Toutefois,  il  ne 
suffirait  pas  que  l’accusé  eût  été  déclaré  auteur  du  fait  pour  que 
le  pourvoi  fût  admis,  s’il  n’en  a pas  en  même  temps  été  déclaré 
coupable;  c’est  la  déclaration  de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité 
qui  détermine  si  le  pourvoi  est  ou  non  recevable  *.  Ainsi,  il  ne  le 
serait  pas  contre  racquitlemcnt  prononcé  en  faveur  de  l’accusé 
de  moins  de  seize  ans  qui  a agi  sans  discernement,  lors  même 
que  la  cour  d’assises  anrail  ordonné  sa  détention  dans  une  maison 
de  correction 

Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  cependant  contre  les  or- 
doimanecs  d’acqiiittcincnl , lors  même  qu’elles  ont  été  rendues 
ré'gulièi'emeul  par  le  président,  niais  son  pourvoi  ne  penl  être 
formé  K que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à la  partie 
acquittée  ».  La  déclaration  du  jury,  quand  elle  est  complète  et 
favorable  h l’accusé,  demeure  souveraine  : les  nullités  et  les  vices 
de  la  procédure  ne  peuvent  être  déférés  à la  Coor  de  cassation 
qu’à  un  point  de  vue  théorique  et  ponr  maintenir  intactes  les  rè- 
gles du  droit.  C’est  le  seul  cas  oii  la  faculté  du  pourvoi  dans  l’in- 
térêt de  la  loi  soit  accordée  aux  membres  du  ministère  publie  près 
les  cours  et  tribunaux,  et  il  a été  décidé  par  de  nombreux  arrêts 
R que  de  la  combinaison  des  articles  A09,  iil  et  il  résulte 
que  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l’intérêt  de  la  loi  n’appartient  ré- 
gulièrement qu’an  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation , 

' Même  arrêt,  cl  cas*.  5 jiiiltel  181S  (J.  P.,  lom.  X!,  p.  518). 

* Cas».  15  fi.-ir.  1854  (J.  P.,,tom.  XXVI,  p.  1(19). 

" Cass.  15  mars  1SS8  (H„ti.,  n"  «7)  ; 7 mai  1851  (n“  186). 

* Cass.  29  avrit  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  241). 

•''Cass.  V mai  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  515);  rt  etmf.  cass.  W in»v.  1811, 
7 fêiT.  et  15  (Icc.  1812,  21  janv.  et  2 jtriFIel  1813,  24  mai  1821. 

* Cass.  21  sept.  1839  (Bull.,  ti“  305). 

7 Cass.  10  oct.  1811  (J.  P.,  mm.  IX,  p.  ÇV9). 
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excepté  dans  le  cas  prévu  par  l’article  409  ' d . Dans  tous  les  au- 
tres cas,  le  pourvoi,  irrégulièrement  formé  dans  l'inlérét  de  la 
loi,  est  déclaré  non  recevable  ; car  il  ne  peut  être  accepté  comme 
un  pourvoi  régulier,  et  il  constitue  un  excès  de  pouvoir  dans  les 
termes  où  il  est  posé*.  Toutefois,  si  le  pourvoi  est  pur  et  simple 
et  que  la  cassation  dans  l'intérét  de  la  loi  ne  soit  demandée  que 
dans  la  requête  jointe  aux  pièces,  il  est  nécessairement  recevable*. 

3906.  Le  ministère  public  ne  peut  également  se  pourvoir,  sinon 
ilans  rinlérét  de  la  loi,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a 
prononcé  l'absolution  de  l’accusé,  sauf  le  seul  cas  où,  suivant  les 
termes  de  l'article  410,  « l'absolution  a été  prononcée  sur  le  fon- 
dement de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé  O . La  Cour  de  cassation  a fixé  le  sens  de  cet  article  en  dé- 
clarant B qu'à  la  différence  du  recours  ouvert  contre  les  arrêts  de 
condamnation  soit  au  condamné,  soit  au  ministère  public,  par 
l’article  408,  recours  qui  peut  être  fondé  sur  les  nullités  com- 
mises non-seulement  dans  l'arrêt  définitif,  mais  encore  dans  l'in- 
struction et  la  procédure  antérieures,  la  faculté  pour  le  ministère 
public  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  d'absolution  est,  par  une 
faveur  spéciale  pour  les  décisions  de  celle  nature  et  dans  l'intérêt 
des  accusés,  limitée,  par  l'article  410  combiné  avec  l'article  364, 
au  cas  où  l'absolution  serait  le  résultat  d'une  erreur  des  juges 
portant  sur  l'existence  même  de  la  loi  pénale*  » . Ainsi,  quand  la 
violation  de  la  loi  relevée  par  le  pourvoi  consiste  soit  dans 
l'inobservation  d'une  forme  antérieure  à la  déclaration  du  jury*, 
soit  dans  l'infraction  des  formes  de  l'arrêt  définitif*,  ce  n'est  que 
dans  l’intérêt  de  la  loi  que  l'annulation  de  l'absolution  peut  être 
poursuivie.  Mais  le  pourvoi  est  recevable  si  les  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury  ont  été  mal  à propos  considérés  par  la  cour 

‘ Cass.  8 oct.  1852  (Bull.,  n*  244);  cl  conf.  4 janv.  18.39  (n°  2);  13  jiiillel 
1838  (n»  213);  27  janv.  1831  (n->  25);  13  nov.  1834  (Dali.,  35,  1,  196); 
13  sept,  cl  27  déc.  1820  (J.  P.,  tom.  X.V,  p.  875  cl  100:1). 

s Casa.  6 fevr.  1858  (Bull.,  n°38);  cl  conf.  27  mars  1817,  27  janv.  1831, 
2 janv.  1834,  14  nov.  1839,  4 janv.  cl  22  févr,  1840,  27  juin  1843,  12  juillet 
1849,  29  dcc.  1853,  12  mars  1858. 

-1  Cass.  30  mars  1827  (Bull.,  n°  70). 

• Cass.  26  avril  1851  (Bull.,  n°  158). 

* Cass.  5 fcir.  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  103). 

c Cass.  20  juin  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  491). 
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d’assises  comme  ne  constituant  ni  crime  ni  délit  ' ; ou  si  l'abso- 
lution n'a  été  prononcée  par  la  cour  d’assises  qu’en  s’appuyant 
sur  un  fait  qui  pouvait  exempter  l'accusé  de  la  peine,  mais  qui 
n’avait  pas  été  apprécié  par  le  jury*.  Il  serait  également  rece- 
vable contre  l'arrêt  qui,  sans  prononcer  l'absolution,  aurait  admis 
une  exception  péremptoire  contre  l'action  publique,  par  exemple, 
qui  aurait  refusé  de  Juger  par  contumace  un  banni  rentré  en 
France,  mais  non  arrêté*.  Au  reste  le  pourvoi,  même  ainsi 
limité,  n'est  ouvert  contre  les  arrêts  d'absolution  qu’au  ministère 
public  seul  : l'article  412  porte  formellement  que  > dans  aucun 
cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l’annulation  d’une  or- 
donnance d'acquittement  ou  d’un  arrêt  d’absolution  n ; et  quant 
à l’accusé,  il  a été  reconnu  » qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions des  articles  408  et  410  que  l'accusé  qui  a subi  une  con- 
damnation a le  droit  de  demander  et  de  poursuivre  l'annulation 
de  l’arrêt  qui  l’a  condamné  et  de  ce  qui  l’a  précédé  à partir  du 
plus  ancien  acte  nul  ; qu’il  peut  encore  exercer  le  même  droit 
lorsque  la  nullité  procède  de  ce  que  l’arrêt  aurait  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à la  nature  du  crime; 
mais  que,  d'après  les  termes  du  deuxième  § de  l’article  410, 
celle  action  n’appartient  qu’au  ministère  public  contre  les  arrêts 
d’absolution,  si  l’absolution  a été  prononcée  sur  le  fondement  de 
la  non-exislence  d’une  loi  pénale  applicable*  n.  Toutefois  l’ac- 
cusé qui,  à la  suite  de  ce  pourvoi,  aurait  été  renvoyé  devant  une 
autre  cour  d'assises  et  y aurait  subi  une  condamnation  quelconque 
reprendrait  nécessairement  son  droit  de  recours*. 

3907.  Le  droit  de  la  partie  civile  difière  suivant  qu’elle  agit  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police  ou  en  matière  criminelle. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  police,  la  partie  civile  peut 
attaquer  tous  les  arrêts  et  jugements  définitifs  et  en  dernier  res- 
sort qui  lèsent  ses  intérêts.  Ce  droit  lui  est  formellement  reconnu 
par  les  articles  177,  216,  413. 

La  jurisprudence  l’avait  d’abord  restreint,  en  s’appuyant  sur  les 

* Cast.  9 mai  1822  tSir.,  22,  1,  264). 

^ Cass.  29  avril  1819  (J.  P.,  tom.  \VI,  p.  241). 

3 Cass.  0 mars  1817  (Sir,  17,  1,  271). 

* Cass.  20  janv.  1853  (Bull.,  n°  22). 

^ Cass.  16  ucl.  1817  (Bull.,  n»  96);  17  mars  1827  (n°  60);  15  avril  1830 
(n»  103). 
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arlicles  1"  cl  410  du  Code  : on  arrêt  avait  décidé  » que,  par 
suite  du  principe  jK>sé  en  l'article  1",  l'ariicle  410  ne  donne  le 
droit  de  peursoivre  l'annidation  des  arrêts  pour  fausse  applica- 
tion de  ta  loi  pénale  qu'au  ministère  public  et  an  condamné  ; 
que  l’article  41. ‘î  accorde  k la  partie  civile  comme  à la  partie  pu- 
blique et  an  condamné  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  tous  arrêts 
et  juqcnienta  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi 
du  prévenu  ou  sa  condamnation,  il  ne  loi  ouvre  (pie.  les  voies 
d'annulation  exprimées  en  l’article  408;  que,  hors  du  cercle  ainsi 
tracé  par  cet  article,  la  partie  civile  ne  peut  faire  valoir  comme 
moyen  de  cassation  que  la  violation  d’une  loi  dont  les  dispositions 
ayairt  son  intérêt  pour  objet  peuvent  sons  ce  rapport  être  récla- 
mées par  elle  devant  la  Conr  de  cassation  ' » . Cette  restriction 
était-elle  fondée?  L’article  413  met  sur  la  même  liqne  le  prévenu. 
Je  ministère  public  et  la  partie  civile  et  leur  atlribne  les  mêmes 
droits.  Ottc  é;jnlité  de  droits  n’est  modifiée  par  les  articles  410 
et  412  qu’en  ce  qui  conccnie  le  grand  eriminel.  Aussi  il  a été  re- 
connu depuis  K qu’aux  termes  de  l’article  21 G la  partie  civile 
peut,  aussi  bien  que  le  prévenu  et  le  ministère  public,  se  pour- 
voir CD  cassation  contre  les  jiigeraeiils  el  arrêts  rendus  sur  appel 
en  matière  correctionnelle;  que  eet  article  n’élablil  à cet  égard 
aucune  restriction  ; que  l’article  413,  en  rendant  communes  aux 
matières  correctionnelle  cl  de  jiolice  les  voies  d’annulation  créées 
par  l’article  4fl8  ponr  les  matières  criminelles,  n’a  point  exprimé 
que  ces  voies  d’annulation  sera'teni  les  seules  dont  il  serait  permis 
de  se  prévaloir;  qu’on  ne  pciil  pas  admeltre  que  la  loi  ail  voulu, 
dans  les  alfaires  correctionnelles  et  de  police,  interdire  aux  par- 
ties et  au  ministère  public  l’emploi  des  moyens  de  cassation 
fondes  Sur  la  violation  ou  la  fausse  apjdication  de  la  loi  pénale; 
que  le  but  de  l’article  413  a clé  évidemment  d’étendre  aux  juge- 
ments d’absolution  les  voies  d’annulation  que  l’article  .408  n’avait 
élabi  ics  que  contre  les  arrêts  de  condamnation,  cl  d’autoriser 
toutes  les  parties  à se  prévaloir  de  ces  voies  que  cet  article  408 
n’ouvrail  qu’au  condamné  et  an  ministère  public  ' * . Ainsi  la 
partie  civile  est  recevable  à se  ponrvoir  pour  violation  de  la  loi 
pénale’;  elle  est  recevable  à se  pourvoir  conU'e  le  jugement  qui 

* Gasa.  30  juin  1813  (J.  P.,  lom.  V,  p.  515). 

■’el3  Caaa.  Ojuitlel  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1198). 
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renvoie  )e  prévena  de  la  plainte  par  le  motif  que  k fait  ne  con- 
stitue pas  un  délit'  ; elle  est  rccevaMe  au  cas  d'acqiiitlemenl  aussi 
inon  qu'au  cas  de  condamnation*,  il  im|)orle  peu  que  le  minis- 
tère pulilic  ne  SC  soit  pas  pourvu  : son  droit  est  indépendant  et 
peut  s’mercer  isolément*.  Il  importe  peu  egaiement,  pour  la  re- 
revalnlité  du  pourvoi  fiu’ctle  forme  pour  incompétente '/•fftioac 
maieriœ , qu’elle  ail  elle-même  saisi  la  juridiction  dont  émane  le 
jugement  attaqué,  car  i'inconfipélnnco  à raison  de  la  nnatiére  est 
une  exceiviion  d'ordre  pnWic  que  les  parties  peuvent,  nonol>slant 
tmis  acquiescements , présenter  en  tout  état  de  cause'*. 

En  matière  criminelle,  le  droit  de  la  partie  civile  est  différent  ; 
aux  termes  de  l'article  373,  « etlc  ne  peut  se  pourvoir  que  quant 
aux  dispo.’.itions  relatives  à ses  intérêts  civils  » ; et,  ans  termes  de 
l'article  -il2,  o dans  aucun  cas  elle  ne  peut  poursuivre  ranuula- 
lion  d'une  ordonnance  d'acquitlement  on  d'un  arrêt  d’absolnlion  ; 
mais  si  l’anêt  a prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles 
supérieures  au.\  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  celle 
disposition  de  l'arrêt  pourra  être  amiidée  sur  la  demande  de  la 
partie  civile».  Ainsi,  en  cas  de  condamnation,  la  partie  cKile 
peol  allR(|uer  la  di.sposition  relative  aux  intérêts  civils  ; en  cas 
d'acqnillement  ou  d'absolution,  elle  n'est  recevable  que  dans  le 
seul  ras  où  les  condamnations  prononcées  contre  elle  sont  supé- 
rieures anx  demandes  formées  par  les  parties  acquittées  ou  ab- 
soutes*. Peut-elle  cxciper  de  l'illégalité  de  racqiiillemeni  ou  de 
l'absolution?  \on,  car  la  loi  n'a  attribué  ce  droit  qn’au  ministère 
pnblic,  en  le  restreignant,  comme  on  l’a  vu,  dans  d’étroites 
limites. 

<>nant  an  pourvoi  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation, 
nous  avons  établi  précédemment  que  la  partie  civile  n’est  rece- 
vable à se  pourvoir  ni  contre  les  arrêts  de  non-lien  (n*  2295),  ni 
contre  les  arrêts  portant  qa’jl  n’y  a lien  qnont  à présent  de  statuer 
à raison  d’onc  question  préjudicielle  (u°  22t>8),  mais  qu’elle  est 
recevable  «u  contraire  contre  les  arrêts  de  compétence  (n"  2299). 

«Cass,  l"  févr.  18.3V  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  116  ; 23  août  1851  (Bull., 
n»  35  V). 

!!  Caai.  8 aai  18(1  («ull,,  n»  137). 

•>  Cass.  » iiiora  1811  (J.  1’.,  loia.  IX,  p.  153);  3 juiUal  1820  et  l<”  févr.  ViU, 
cilés  tuprà. 

* Cass.  3janv.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  527).  ■ 

* Câss.  !«■  o«l.  1812  (Ditll.,  t“  Cassation,  n.  W2). 
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3908.  A côté  du  droit  des  parties,  il  ne  faut  pas  omettre  le 
droit  du  ministre  de  la  justice  de  dénoncer  à la  section  criminelle 
les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à la  loi,  et  le 
droit  du  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation  de  lui  déférer, 
dans  l'intérét  de  la  loi,  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
sujets  à cassation.  Ces  deux  attributions  extraordinaires  sont 
l'objet  des  articles  iil  et  ii2. 

\ous  avons  examiné  la  première  de  ces  attributions  (n*  1028), 
nous  avons  recliercbé  l’esprit  qui  l'anime  et  le  but  que  s’est  pro- 
posé le  législateur  (n“  1029  et  1030),  nous  avons  discuté  les 
diverses  interprétations  que  la  jurisprudence  lui  a données 
(n“  1031-1034),  et  nous  avons  essayé  de  déterminer  avec  préci- 
sion son  vrai  caractère  et  les  cas  de  son  application  (n“  1035- 
1037). 

Mous  ajouterons  seulement  ici  deux  observations.  Le  ministre 
qui  déféré  à la  Cour  un  acte  judiciaire  en  vertu  de  l'article  -441 
doit  énoncer  les  moyens  qu’il  apporte  à l’appui  de  son  pourvoi,  et 
celle  énonciation  trace  le  cercle  où  doit  s’enfermer  l’examen  de 
la  Cour  : le  procureur  général  ne  pourrait  d’office  ajouter  à ces 
moyens  aucun  moyen  nouveau;  car  celte  voie  extraordinaire  de 
, cassation  a été  établie  dans  un  intérêt  d’ordre  général  dont  le 
ministre  est  seul  chargé  d’apprécier  les  exigences.  La  Cour  de 
cassation  a déclaré  en  conséquence  a que  l’article  441  ouvre 
au  gouvernement  une  voie  extraordinaire  pour  provoquer  l’annu- 
lation des  actes  judiciaires,  arrêts  et  jugements  qui  sont  contraires 
à la  loi;  que  ce  recours,  qui  peut  être  exercé  alors  même  que  les 
actes  judiciaires,  arrêts  cl  jugements  auraient  acquis  force  de 
ebose  jugée,  est  soumis  à des  formes  qui  sont  la  garantie  de  son 
application  ; que  ces  formes  consistent  dans  l’ordre  formel  du 
ministre  de  la  justice,  qui  seul  est  chargé  d’apprécier  l’intérêt 
d’ordre  public  et  de  gouvernement  qui  motive  la  déclaration  de 
l’acte  à la  Cour;  que  cet  ordre  suppose  la  spéciGcalion  du  moyen 
de  droit  qui,  dans  la  pensée  du  ministre,  organe  du  gouvernement, 
est  empreint  d’une  gravité  assez  haute  pour  appeler  une  interpré- 
tation judiciaire  ; qu’il  ne  sufGt  donc  pas  que  le  ministre  qui 
donne  l'ordre  au  procureur  général  de  requérir  l’annulation  d’un 
jugement  ajoute,  après  avoir  énoncé  le  moyen  qui  doit  fonder 
l’annulation,  upar  ces  motifs  et  par  tous  ceux  que  votre  expérience 
et  l’examen  de  l’affaire  pourront  vous  suggérer  »,  pour  que  le 
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procureur  général  ait  le  droit  de  proposer  d’ofBcc  un  autre  moyen 
d'annulation  ; qu'en  effet  cette  formule  générale  ne  saurait  sup- 
pléer la  désignation  formelle  et  spéciale  de  la  question  qui  est 
déférée  à la  Cour;  qu'elle  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  qui  n'a 
conféré  qu’au  gouvernement  l'ciercice  d'un  droit  qui  suppose 
une  connaissance  et  une  appréciation  que  seul  il  peut  posséder 
des  besoins  des  divers  services  publics  ; que  ce  droit  ne  peut  donc 
faire  l'objet  d'une  délégation  ' n . 

Une  deuxième  observation  est  que  le  droit  établi  par  l'ar- 
ticle 441  s'applique  à toutes  les  matières  et  aux  actes  de  toutes 
les  juridictions  ; l'article  82  du  Code  de  justice  militaire  de  1857 
et  l'article  112  du  Code  de  justice  maritime  de  1858  le  déclarent 
applicable  aux  jugements  des  tribunaux  militaires  et  des  tribunaux 
de  la  marine.  Dans  le  cas  même  où  le  droit  de  dénoncer  un  juge- 
ment dans  l'intérêt  de  la  loi  aurait  été  déféré  à un  autre  ministre, 
l'attribution  générale  de  l'article  441  subsisterait  encore  à côté 
de  celle-là.  Ainsi,  l'article  45  du  décret  du  24  mars  1852 
attribue  au  ministre  de  la  marine  le  droit  de  dénoncer  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, et  la  Cour  de  cassation  a reconnu  u que  la  faculté  accordée 
|iar  cet  article  au  ministre  de  la  marine  ne  saurait  porter  atteinte 
au  droit  général  et  absolu  que  le  ministre  de  la  justice  tient  de 
l'article  441  * n . Dans  le  cas  enfin  où,  après  une  double  déclara- 
tion d’incompétence  de  là  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction 
inai'itime,  une  requête  en  règlement  de  juges  a été  formée,  celte 
requête  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  provoquer,  en  vertu 
de  l'article  441 , l'annulation  du  jugement  de  cette  dernière 
juridiction 

Le  droit  du  procurenr  général  près  la  Cour  de  cassation  est 
défini  par  l’article  442  : «•  Lorsqu’il  aura  été  rendu  par  une  cour 
impériale  ou  d’assises  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  sujet  à cassation, 
et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n’aurait  réclamé 
dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  prés  la  Cour  de 
cassation  pourra,  aussi  d’office  et  nonobstant  l'expiration  du 
délai,  en  donner  connaissance  à la  Cour  de  cassation  : l'arrêt  ou 

‘ I^s8.  i9  mars  1852  (Bull.,  n°'  102  et  103). 

2 Casa  10  janv.  1857  (Boit.,  n"  19). 

3 Cass.  10  toAl  1860  (Bull.,  n'<205). 
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I»  ju^omeni  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  préva- 
loir pour  s’opposer  à rexéciition.  > Celte  haute  attribution  est  née 
avec  U Cour  de  cassation  ; elle  était  déjà  formulée  dans  l'ar- 
tick  25  de  la  loi  du  27  novembre-1**  décculire  17IH),  dans  les 
articles  2(i2  et  2U3  de  la  constitution  du  » fructidor  an  III  et  dans 
les  articles  80  et  88  de  la  lot  du  27  vrniûse  an  VHI.  Klle  est  le 
corollaire  néressaire  de  rinslilulion  de  relie  juridiction  suprême; 
car,  puisque  la  Cour  de  cassation  a pour  mission  de  maintenir  la 
saine  application  de  la  loi  cl  de  redresser  toutes  les  erreurs  de 
l'intcrprélalion  juridique,  elle  doit  pouvoir  être  saisie  et  être 
appelée  à statuer  non-seulemeii t sur  le  pourvoi  des  paiiies,  mais 
encore  <fuand  eeltcs-ci,  par  négligence  ou  délâiil  d’intcrél,  ne  so 
sont  pas  pourvues.  I>e  pourvoi  du  procureur  général  vient  alors, 
uniqiucmcnt  préorcupé  du  droit,  et  laissant  au  jugement  ou  à 
l’aiTél  toute  l’autorité  de  la  chose  jugée,  relever  l’erreur  doctri- 
nale qu’il  rcnfrrinc  et  provoquer  une  annulation  qui  n’est  qu’une 
proclamation  abstraite  du  principe  qui  a été  méconnu  ou  violé. 

Il  u’apparlieni  qu’à  la  Cour  de  cassation  de  prononcer  une 
annulation  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  S et  il  n’appartient  é<pv- 
lement  qu’au  procureur  général  près  eetk  Cour  de  fomier  un 
pourvoi  dans  eet  uiûrpie  intérêt*.  L’arlicio  82  du  Code  de  justice 
militaire  et  l'article  112  du  Code  de  justice  maritime  ont  étendu 
celte  allribulion  aux  jugements  des  tribunaux  militaires  et  mari- 
times. La  loi  a cc'peudant  fait  une  exception  au  droit  du  procureur 
général  dans  le  cas  de  l’acquittement  de  l’accusé  : le  pourvoi  du 
ministère  public  ne  peut  être  formé  dans  ce  cas,  aux  termes  de 
l’article  4UD,  « que  dans  l’inlérèt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à lu 
partie  arqiiittéc  n;  nous  avons  déjà  examiné  cette  disposition 
liu"  3UU2  et  3303).  Ello  a été  étendue  au  commissaire  impérial 
près  les  tribunaux  militaires  et  maritimes  par  les  articles  144 
du  Code  de  justice  militaire  et  174  du  Code  do  justice  maritime', 
et  au  procureur  général  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
contre  les  arrêts  de  non-lieu  des  chambres  d’accusation  de  ces 
colonies  par  la  loi  du  22  juin  iH.'iô. 

‘ Cau.  13  avril  180»  et  10  ooOl  1811  (J.  P.,  lom.  Vit,  p.  m,  et  tom.  IX, 
p.  501). 

2 Cas».  27  mars  1817,  13  juillet  1827,  24  airil  1829,  27  jnm.  1831,  13  juillet 
1838,  2 janv.  1840  (J.  P.,  à l«n-(Uto);  9 f^iT,  1858  (But).,  n»,38):  3 fAr. 
1859  (n"  42):  14  fcir.  1803  (n"  55). 

/ 3 Cass,  12  juillet  1860  (Dull.,  n"  153). 
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Le  procureur  général  no  peut  néoinmoing  former  ce  recours 
(jiie  1'  conire  les  arrêts  et  jugements  : les  actes  Judiciaires  autres 
que  les  arrêts  et  jugeincnls  ne  peuvent  être  déférés  à la  Cour  de 
cassation  que  par  le  ministre  de  la  justice  en  vertu  de  l’article  441 
(n”  3893);  2“  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort 
non  attaqués  en  temps  de  droit  ' ; 3“  contre  les  arrêts  et  juge- 
meuts  sujets  à cassation  * : ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  à cassation, 
tels  que  les  jugements  des  conseils  de  guerre  rendus  contre  des 
niiiiluircs,  ne  peuvent  être  attaqués  qu’en  vertu  de  l’article  441. 

Le  prévenu  acquitté  est  non  recevable  à former  opposition  à 
l'arrêt  qui,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  a cassé  le  jugement  ou 
* l'arrêt  rendu  en  sa  faveur  \ puis(|ue  cet  arrêt  ne  peut  lui  préju- 
dicier. Il  ne  peut,  parle  même  motif,  saisir  !a  juridiction  dont  le 
jugement  est  annulé  d'une  requête  ou  iuterprélatiou  tendante  à 
faire  déclai'er  que  les  constatations  de  faits  de  ce  jugement  n'ont 
pas  le  sens  que  leur  a reconnu  l'arrêt  rendu  dans  l'intérêt  de 
la  loi  *. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

FORMES  DU  POURVOI. 

S I.  Délais  <bt  pomroi. 

Le  (féfai  (fa  pntirvoî  rit  Je  trois  Jours  francs.  Comment  ce  d^ai  doit  être  calcule 
(art.  373). 

3910.  pourtof  «f  recfTable . même  formé  en  dehors  do  délai , lorsque  le  retard  \ ienl 
d'un  fait  intfêpendant  de  la  volonté  do  condamné. 

3311.  Le  délai  de  trors  jours  s'applique  au  ministère  public  et  à la  parfic  clviTe. 

39l'i.  L'aHiele  373  s'tppliqne  atn  matiérea  correctiomicITe  et  do  police. 

3913.  Le  délai  court,  pour  los  jiqpmients  coatradioloires , du  jour  do  la  prononciation. 

rt  pour  les  ju^omcols  par  défaut,  du  jour  de  La  sigiiUicalion. 

3914.  De  quoi  jour  court  le  délai  contre  les  jugements  préj^araloires  et  iaterloculuîres. 
391ÿ.  Délais  spéoiaui  pour  les  poarvois  contre  Us  jugements  des  conseils  de  ditc^iine 

do  U garde  nalionaJn  et  des  cousctls  de  guerre  oiiUlaires  et  iDaritinKS. 

3916.  LfTcls  (Us  pvanuis  formés  après  rexpiralio»  do»  délais, 

§ ir.  Formes  de  t acte  du  pourtoi, 

39)7.  Les  formes  du  pourvoi  sont  (U  rigueur  cl  oc  pauient  dira  rampltcérs  par  auflonc 
autre  forme.  • 

* Cass.  29  août  et  28  nov.  1827  (Sir.,  tom.  VIII,  p.  710). 

^ Cass.  19  mars  1852  (BtiU.,  101,  102  gI  103), 

^ Cas.s.  10  iberni.  an  II  (J.  P.,  tom.  III , p.  400). 

‘ Cass.  8 nov.  I8G2  (Dull.,  n"  2V5). 
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3918.  Le  poorvoi  doil  être  dêcltrê  an  grerfe  de  la  jaridicliou  dont  le  jugement  cit  attaqué 

(art.  447).  Formel  de  cet  acte. 

3919.  Le  pourvoi  doit  être  fait  par  la^parlie,  par  ion  avoué,  lou  défeaieur  ou  ou  fondé 

de  procuration. 

3920.  La  déclaration  doil  être  lignée,  maii  la  conilalaüon  du  greffier  lupplée  à la 

•ignalure. 

3921.  Le  pourvoi  formé  par  le  miuiilère  public  ou  la  partie  civile  doit  être  notifié 

(art.  418). 

.3922.  Déiaii  pour  le  dépêl  et  lenvoi  dei  piècei  au  greffe  de  la  Cour  de  caiaation.  Formel 
impoiéei  4 la  partie  civile. 

ÿlll.  Conûgnation  de  Vamende. 

392.3.  La  coniignation  d une  amende  eil  une  condition  du  pourvoi.  Origine  de  celte 
formalité. 

3924.  Molifi  de  celte  coniignation  (art.  430). 

3925.  Queli  lont  lei  demandeuri  en  caiaation  qui  loni  aiiujetlii  devant  la  chambre  cri- 

minelle 4 la  coniignation  de  l'amende. 

3926.  Lei  condamnéi  en  matière  criminelle  en  lont  diipeniéi.Cc  qu’il  faut  entendre  par 

COI  mola  et  4 qtieli  condamnéi  îli  s’appliquent. 

3927.  Lei  officiera  du  mioiilère  public  et  lei  agent!  dei  admioiilrationi  publique!  en 

loni  exempta. 

3928.  Uode  de  coniignal'on  de  l'amende.  Si  la  preuve  do  celte  coniignaliou  n’eat  pro- 

duite qu’aprèi  l'arrèl  de  déchéance,  cet  arrêt  peut  être  rap|Orlé. 

3929.  Tau*  de  ramendo 

3930.  Lonqu’un  icul  demandeur  se  pourvoit  contre  pluaicun  jugcroenti  ou  arrêta,  doit-il 

coniigner  plusicun  amendci? 

3931.  Lorsque  pluiicuri  demandeur!  le  pourvoient  eontre  un  leul  jugemeut  ou  arrêt. 

doivcni-ili  coniigncr  une  ou  pln;3cura  amendea? 

3932.  Amende  en  matière  de  garde  nationale. 

3**33.  Sont  diipeniêei  de  la  conaignation  préalable  Ica  perionnci  indigeolei. 

3934.  L’iudigeuce  doit  être  établie  par  la  production  dei  piècei  preicriles  par  l'art,  420- 

3933.  Lei  cerlificali  doivent  être  perionneli  et  délivré<>  en  vue  du  pourvoi. 

3930.  Le  demandeur  doil  produire,  en  premier  lieu,  loit  un  extrait  du  rêie.  loil  un 
certificat  du  percepteur  conilataiit  qu'il  n’eil  point  impoaé. 

3!>37.  Il  doit  produire,  en  second  lieu,  un  certificat  d'indigence  délivré  per  le  maire. 
3938.  Ce  certificat  doit  être  viié  par  le  loui-préfct  et  approuvé  par  le  préfet. 

§ IV.  Mise  en  état. 

•3939.  De  la  miie  en  étal  du  demandeur  condamné  4 t'empriaonncinenl.  Origine  et  motifs 
de  celle  mesure  (art.  421). 

3940.  Elle  s’applique  4 loua  les  condamnés  à une  peine  emportant  privation  da  U liberté 

et  aux  accuiéfi  conlamat  ou  frappés  d'un  arrêt  d'accusation. 

3941.  Le»  condamnés  4 rcmpriionnemenl  peuvent  être  dispeuiéi  de  la  mise  en  étal  lors- 

qu'il! ont  subi  la  peine  encourue  ou  que  la  liberté  provisoire  leur  a été  déniée 
illégalement. 

3942.  ils  aont  dispensés  de  la  mise  en  état  quand  ils  ont  obtenu  leur  mise  en  liberté 

avec  on  sans  caution 

3943.  Sont  encore  dispensées  de  la  miae  en  état  les  persooues  qui  ne  peuvent  éirc  arrê- 

tées sans  autorisation. 

39>i4.  Formes  de  la  miae  en  état.  Dans  quelles  prisons  le  condamné  pout  se  ronslituer. 
39i5.  Déchéance  du  pourvoi  faute  de  mise  en  étal . et  mise  en  liberté  du  prévenu  en  étal 
CD  cai  de  caiaation. 
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s V.  Efffls  du  pourvoi. 

3046.  Le  pooiToi  oit  di^volutif  et  luipeniif  (tri.  373). 

3947.  La  rè^le  du  lurtii  l’applique  4 touloi  lei  juridictioni  r^preiiieei  et  4 toulei  les 
partiel. 

3946.  Le  lunti  a pour  effet  de  luipendre  lei  aclei  d'ei4cution  et  de  faire  loneoir  aux 
jugemcnti  ou  arréti  nltërieun. 

3949.  Reitrictioo  dei  priucipeide  reffet  luipeniif  du  pourvoi. 

§ I.  Délais  du  pourvoi. 

3909.  L'article  373  porte  : o Le  condamné  aura  trois  jours 
francs  après  celui  où  son  arrêt  aura  été  prononcé  pour  déclarer 
au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation.  » 

La  loi,  en  donnant  au  condamné  trois  jours  francs  après  celui 
où  l'arrêt  a été  prononcé,  n’a  voulu  y comprendre  ni  le  jour  où 
l'arrêt  est  prononcé,  ni  le  dernier  des  trois  jours  qui  lui  sont 
laissés  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  : cette  inter- 
prétation, favorable  au  condamné,  est  d’ailleurs  conforme  à l'es- 
prit qui  avait  présidé  à l'article  1"  de  la  loi  du  l*'  frimaire  au  XI, 
spécial  sur  le  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile.  Ainsi,  un 
arrêt  rendu  le  I"  est  valablement  attaqué  le  5'  ; mais  le  pourvoi 
formé  le  6 ne  serait  plus  recevable,  à moins  que  le  6 ne  fût  un 
jour  férié  et  que  le  demandeur  ne  justifiât  de  ses  diligences  pour 
réaliser  sa  déclaration  de  pourvoi  V 

3910.  Néanmoins,  il  a été  admis  par  la  jurisprudence,  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  que  le  pourvoi  formé  même  en  dehors  de 
ce  délai  est  recevable  encore,  lorsqu’il  est  constaté  que  c'est  par 
un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  demandeur  que  cet  acte  a 
été  tardivement  formé.  Ainsi,  il  a été  jugé  que  le  pourvoi  est  re- 
cevable lorsqu'il  est  suffisamment  établi  que  l’accusé  avait  mani- 
festé en  temps  utile  l’intention  de  se  pourvoir,  et  que  ce  n'est  que 
par  des  faits  qui  lui  sont  étrangers  que  le  procès-verbal  a été 
dressé  après  l'expiration  du  délai’.  11  en  serait  ainsi  si  le  greffier, 
avait  refusé  ou  négligé  soit  d'inscrire  la  déclaration  faite  à son 
greffe,  soit  d'aller  la  recevoir  dans  la  prison  où  le  demandeur  est 
détenu.  Mais  dans  ce  cas  la  difficulté  est  d'établir,  d’une  part,  la 
volonté  de  former  le  recours  dans  le  délai,  et,  d'autre  part,  le 

> Cass,  r déc.  183S  (Sir.,  33,  1 , 560);  8 nov.  183â  (Bull.,  n»  364  . 

: Cauo.  18  août  1853  (Bull.,  n°  412). 

> Caas.  29  nov.  1838  (Bull.,  n”  373);  23  janv.  1840  (n“  32). 

VIII.  35 
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fait  qui  .s’est  opposé  k ce  que  l’aetc  soit  dressé.  M.  .Merlin  dit 
U qu’il  faut  suppléer  à cet  acte  soit  par  une  sommation  de  rece- 
voir la  déclaration,  soit,  k défaut  d'tiuissier  qui  puisse  ou  veuille 
prêter  son  ministère  pour  sommer  le  greffier,  par  un  acte  passé 
devant  notaire,  ou,  à défaut  de  notaire,  devant  un  officier  de 
police  (|uelconquc  ' » ; par  exemple,  devant  le  concierge  de  la 
prison.  Une  simple  lettre  suffirait,  si  la  date  était  certaine,  soit 
par  le  visa  ou  le  timbre  de  la  prison,  soit  par  le  timbre  de  l'ad- 
ministralion  des  postes.  Mais  il  faut  que  le  fait  d’euipècbement 
soit  établi  |)ar  un  acte  quelconque.  .Ainsi,  dans  une  espèce  où  le 
demandeur  alléguait  que,  s’étant  présenté  au  grelfe  le  dernier 
jour  du  délai,  sa  déclaration  n'avait  pu  être  reçue  à raison  de 
l’absence  du  greffier,  le  pourvoi  formé  tardivement  a été  déclaré 
non  recevable,  « attendu  que  cet  acte  constate,  à la  vérité,  que  le 
demandeur  s’était  présenté  tel  Jour  au  greffe  et  avait  déclaré  l'in- 
tention  de  sc  pourvoir,  mais  iju'il  constate  en  même  temps  que 
celte  déclaration  ne  put  être  reçue  à raison  de  l’absence  du  gref- 
fier, et  que  le  demandeur  avait  consenti  à revenir  le  même  jour 
signer  l'acte  du  pourvoi  ; qu’il  n’est  poiut  établi  qu’un  fait  indé- 
pendant de  sa  volonté  et  qui  lui  soit  étranger  l'ait  empêché  de 
se  présenter  au  greUè  dans  les  délais  et  de  régulariser  sa  décla- 
ration ' V . 

I,ors(|ue  l’accusé,  en  vertu  des  articles  9 et  10  de  la  loi  du 
9 septembre  1835,  a été  reconduit  en  prison  avant  la  prononcia- 
tion de  l’arrêt,  ou  s’il  a refusé  de  comparaître  à l’audience,  le 
délai  ne  court  à sou  égard  que  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
en  a été  faite  ’. 

3911.  Le  même  délai  de  trois  jours  francs  s’applique  soit  au 
niiuistère  public,  soit  à la  partie  civile.  L’article  373  continue, 
en  elfel,  eu  ces  termes  ; » l,e  procureur  général  pourra,  dans  le 
même  delai,  déclarer  ou  greffe  qu’il  demande  la  cassation  de 
l'arrêt.  Li  p^irtie  civile  aura  aussi  le  même  délai.  » 

Mais  ce  délai  comporte  à l’égard  de  l'un  et  de  l’autre  deux 
exceptions  : le  délai  est  de  vingt-quatre  beures  seulement  1°  |khu' 


• Rc|i.,  V"  Cassation,  § 5;  cl  conf.  cass.  .'5  janv.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  2)  ; 
21  fevr.  1812  (Inm.  X,  p.  i:)7);  liO  mars  18«8  (Bull.,  n°84).  ' 

3 (àass.  10  Qoùl  1850  (RnII.,  u• **  254). 

^ Cn.'is.  18  iTini  1887  (aff.  (jayrul}. 
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le  pourvoi  du  aiiiiislére  public  dans  i'inlérét  de  In  loi  conlre  les 
ordonnances  d’acipiillpinent  ; 2°  pour  le  pourvoi  de  la  partie  ci- 
vile, dans  les  cas  d’acquittement  et  d'absolution,  contre  les  dispo- 
sitions qu’il  lui  est  permis  d’attaquer.  Telle  est  la  disposition 
restrictive  de  l’article  374. 

Il  importe  loiiterois  de  remarquer,  1°  en  ce  qui  concerne  le 
ministère  public,  que,  si  ce  délai  s'applique  à toutes  les  ordon- 
nances d’acquittement,  même  à celles  qni  auraient  été  inexacte- 
ment qualiOécs  arrêts  par  l'acte  de  pourvoi  il  ne  s’applique  pas 
aux  arrêts  d’absolution  ‘ ni  aux  arrêts  qui  annulent  une  procé- 
dure par  contumace  ’.  On  lit  dans  un  arrêt  k (|uc  le  délai  pendant 
lequel  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  conlre  les  arrêts  qui 
prononcent  des  peines  autres  que  celles  établies  par  la  loi  est  limité 
à vinql-quatre  beurcs  * n . C’est  là  êvidemnient  une  erreur  : l’ar- 
ticle 374  ne  SC  réfère  nullement  à l’article 4 10,  et  il  n’existe  aucune 
raison  de  l’élendre  an  cas  prévu  par  cet  article.  2°  F.n  ce  qui 
concerne  la  partie  civile,  que  le  délai  ne  court,  si  l’arrêt  a été 
rendu  par  défaut  à son  égard,  qu’à  l’expiration  du  délai  de  l'op- 
potition 

3912.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  delai  du 
pourvoi  est  celui  fixé  par  l’article  373.  Eki  effet,  les  articles  177 
et  216,  en  autorisant  le  pourvoi  en  cassation  en  ces  matières,  ne 
iixeni  point  le  délai  dans  lequel  il  ilevra  être  exercé  ; ils  mivoienl 
tlouc  implicitement  aux  dispositions  ultérieures  du  Curie,  cl  l’ar- 
ticle 373  est  la  seule  disposition  qui  contienne  à cet  égard  une 
règle  générale.  Il  est  établi  en  conséquence  que  ce  délai  est, 
comme  en  matière  criminelle,  de  trois  jours  francs  cl  qu’il  est  le 
même  vis-à-vis  du  prévenu,  du  ministère  public  et  de  la  pat  lie 
civile  *. 

Ainsi,  il  n'y  a pas  lieu  d’étendre  ce  délai  à cinq  jours,  suivant 
les  termes  des  articles  296  et  298,  » attendu  qu’une  règle  gèné- 

< Cass.  9 janv.  18Î9  (J.  crim.,  lom.  I,  p.  11)5);  20  déc.  ISll  (J.  P., 
lom.  XXIV,  p.  517). 

2 Cass.  21  nov.  1812  (J.  P.,  lotn.  X,  p.  820). 

® Ca.s5.  fi  mars  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  113). 

* Cass.  13  asril  1837  (Bull.,  n>  109). 

Cass.  1"  mars  1832  (J.  P.,  lom.  X.XIV,  p.  805). 

* Cas».  2à  (lôc  1824  (J.  P.,  lom.  XVllI,  p.  1203);  3 frir.  cl  20  jiiillot  1865 
(Bull.  n«,  25  cl  151). 

25. 
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raie  a élé  posée  dans  l'article  373;  que  les  articles  296  et  298 
ne  sont  applicables  qu'aux  cas  où  il  s'agit  uniquement  des  procé- 
dures à porter  devant  les  cours  d'assises  et  ne  peuvent  être  éten- 
dus aux  pourvois  formés  en  matière  correctionnelle  ’ » . 

Ainsi,  il  n'y  a pas  lieu,  même  au  cas  de  renvoi  des  6ns  de  la 
plainte,  de  limiter  à vingt-quatre  heures  le  délai  du  pourvoi  du 
ministère  public  et  de  la  partie  civile,  a attendu  que  l'article  374 
n'est  relatif  qu'aux  ordonnances  d'acquittement  rendues  par  le 
président  des  assises  sur  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé n’est  pas  coupable;  que,  si  pour  ce  cas  la  loi  a circonscrit 
dans  un  espace  de  temps  très-court  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation,  c’est  par  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue  à un 
autre  cas;  que  le  délai  général  pour  se  pourvoir  est  déterminé 
par  l'article  373  à trois  jours  francs  * n . 

Ainsi,  il  n’y  a pas  lieu,  à plus  forte  raison,  d'emprunter  le 
délai  6xé  pour  l’appel  par  les  articles  174  et  203,  a attendu  que 
le  cours  et  la  durée  du  pourvoi  en  cassation  sont  Rxés  par  les  ar- 
ticles 177  et  373,  d'après  lesquels  le  pourvoi  doit  être  formé  dans 
les  trois  Jours  francs  après  celui  où  le  Jugement  aura  été  pro- 
noncé au  condamne  ’ ” . 

3913.  Ce  délai  court  pour  les  Jugements  contradictoires  à 
partir  du  Jour  de  leur  prononciation,  et  pour  les  Jugements  par 
défaut  du  Jour  où  les  délais  de  l’opposition  sont  expirés.  Nous 
avons  déjà  Bxé  les  caractères  de  ces  deux  catégories  de  juge- 
ments 

En  ce  qui  concerne  les  Jugements  contradictoires,  le  délai  ne 
pourrait  être  prolongé  au  delà  des  trois  Jours  francs  qui  ont  suivi 
la  prononciation,  soit  sous  le  prétexte  que  ce  délai  ne  doit  cou- 
rir, par  analogie  de  l’article  174,  que  du  Jour  de  la  notification 
du  Jugement  ',  soit  par  le  motif  invoqué  par  le  ministère  public 
que  l'expédition  du  Jugement  attaqué  ne  lui  aurait  été  remise  que 


1 Cum.  9 juillet  1829  (J.  P.,  tom.  XXtt,  p.  1220), 
s Cass.  22  déc.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  982). 

3 Cass.  2 août  1828  (Sir.,  29,  1,  159). 

‘Cass.  27  mars  et  17  sept.  1857  (Bull.,  n"»  127  et  345):  11  févr.  1848 
(n»  47). 

s Cass.  19  noï.  1835  (Bull.,  n->  434);  2 aoAt  1828  (Sir.,  29,  1,  159); 
8 août  1840  (J.  crim.,  tom.  Xtll,  p.  48);  6 janv.  1860  (Bull.,  a°  9). 
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le  jour  où  il  a déclaré  son  pourvoi  Toutefois,  si  la  cause  a été 
mise  en  délibéré  avec  indication  du  jour  où  l'arrêt  serait  pro- 
noncé, le  délai  court  de  ce  jour,  lors  même  que  la  présence  de 
la  partie  ne  serait  pas  constatée  '.  Et  en  ce  qui  concerne  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  portant  renvoi  en  police  correction- 
nelle, le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  notification  (n*  2306)’. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  il  a été  établi 
par  la  jurisprudence  > qu’il  faut  pour  ce  cas  subvenir  aux  parties 
et  ne  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  ’ > . Ainsi,  la  partie  condamnée  est  recevable  à 
se  pourvoir  contre  l’arrêt  qui  la  condamne  par  défaut  tant  que 
cet  arrêt  ne  lui  a pas  été  signifié  Mais  la  signification,  qui  fait 
courir  les  délais  de  l'opposition,  fait  en  même  temps  courir  du 
jour  où  ils  sont  expirés  ceux  du  pourvoi,  et  il  n’est  pas  néces- 
saire de  faire  une  seconde  signification  Toutefois,  il  a été  jugé, 
dans  une  espèce  où  il  avait  été  par  erreur  fait  opposition  à un 
jugement  qui  avait  un  caractère  contradictoire,  « que,  le  deman- 
deur ayant  formé  opposition  à ce  jugement,  cet  acte  d'opposition, 
qui  suppléait  au  défaut  de  notification,  faisait  courir  le  délai  du 
pourvoi,  et  que  le  pourvoi,  n’ayant  été  formé  qu’après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  doit  être  déclaré  non  recevable’  ».  On  peut  ob- 
jecter à cet  arrêt  que,  si  le  jugement  était  contradictoire,  le  délai 
avait  du  courir  du  jour  de  sa  prononciation  et  qu’il  était  indiffé- 
rent que  le  demandeur  y eut  fait  opposition;  que,  s'il  était  par 
défaut,  le  délai  ne  pouvait  courir  que  du  jour  de  la  notification, 
et  que,  si  l'opposition  rendait  cette  notification  inutile,  elle  ne 
pouvait  servir  de  point  de  départ  au  délai  du  pourvoi,  puisqu’elle 
avait  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement  attaqué  (n‘  2973). 
Enfin,  si  le  jugement,  quoique  rendu  par  défaut,  a acquitté  le 
prévenu,  le  ministère  public  peut  former  son  pourvoi  à partir  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement';  mais  ce  n’est  là  qu'une 

<C«ss.  13  juin  1835  (But).,  n»  239);  6 avril  1838  (Dali.,  38,  1,  4«8); 
8 août  1840  (Dali.,  40,  1,  433);  lOoov.  1846  (Bull.,  d«  279). 

xCaas.  27  mars  1857  et  11  (évr.  1858,  cités  suprà. 

3 Cass.  10  févr.  1866  (Bull.,  d°  38). 

« Cass.  5 déc.  1848  ( Bull.,  n°  308). 

Cass.  18  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  287). 

e Cass.  17  janv.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI , p.  60). 

7 Cass.  29  sept.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1402). 

» Cass.  7 acHt  1865  (Bull.,  n«  91). 
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exceptiüi)  ; en  yéncrul,  le  tninisière  public  n’esi  recevable  û sc 
pourvoir  contre  les  jiifjoinenls  par  défaut  (ju’après  les  avoir  fait 
iiolKier  et  lorsque  le  délai  fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  que  les 
cou<luinnés  y aient  roriiic  opposition  : les  trois  jours  ne  courent 
dans  ce  cas  qu'a|)rcs  celui  de  récbénnce  des  délais  d'opposition 
(n«  2071) 

3014.  Le  délai  ne  court  contre  les  jugements  préparatoires  et 
d'instruction , aux  termes  de  l'article  4IG,  qu'à  compter  du  juge- 
ment dénuitif;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  pourvoi  contre 
ce  jugement  embrasse  tous  les  jugements  préparatoires,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  énoncer  explicitement  * : ce  sont  des  actes 
d'instruction  qui  font  corps  avec  le  jugement  définitif,  puisqu'ils 
en  sont  les  éléments. 

Le  delai  court,  au  contraire,  contre  les  jugements  interlocu- 
toires, qui  sont  définitifs  sur  le  point  qu'ils  ont  jugé,  et  contre  les 
jugements  de  compétence,  à partir  du  jour  où  ils  sont  prononcés, 
et  le  pourvoi  qui  serait  à la  fois  formé  contre  ces  jugements  et 
contre  le  jugement  définitif  serait  non  recevable  à l’égard  des 
premiers’,  s’il  n'est  plus  dans  le  délai  à leur  égard. 

3015.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  en  matière  de  pourvoi 
contre  les  jugements  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale. et  contre  ceux  des  conseils  de  guerre  et  juridictions  mari- 
tiim's. 

En  matière  de  garde  nationale,  le  délai  dn  pourvoi  contre  les 
jugements  des  conseils  de  discipline  est  également  de  trois  jours 
francs*;  mais  ce  délai,  qui  court  contre  le  rapporteur  à partir  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement  *,  ne  court  contre  le  pré- 
venu, si  le  jugement  est  contradictoire,  que  du  jour  de  la  notifi- 
cation qui  lui  en  est  faite,  à moins  qu'il  n'attende  pas  celte  noli- 

' Cass.  2 jiiillol  IS59  (Dutl.,  n°  tCO). 

Î (àiss.  9 sept.  1852  (Bull.,  n*  .30»);  6 frvr.  18.58  (i.aSB). 

■i  Cass.  9 juàlcl  1S24  (J.  P.,  tmn.  XVIII,  p.  872);  l"  mars  18.32  (Bail., 
32,  I,  197);  3 août  1838  (Dali.,  38,  1,  4SI) ; 6 mars  rl  13  sept.  1845  (Dutl., 
Il"'  78  rl  288);  (i  jaiiv.  rl  22  srpl.  1855  (n'*  6 rl  329)  ; 29  mars  1856  (n"  217)  ; 
2V  jiiiilcl  18.57  (u"  287);  19  fevr.  18,59  («"«O);  3 mars  1860  (n«  67  ) ; * janv. 
1858  (il»  7). 

* !..  22  mars  1851,  nrl.  122,  cl  26  juin  1851,  arl.  105. 

1,.  26  Juin  1851,  nrl.  105;  cl  cass.  10  srpl.  1831  (Sir.,  32,  1,  189); 
17  mars  1852  (üntl.,  32,  1,  149);  8 iiov.  1838  (Dali.,  39,  1,  49). 
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6calion,  cominfi  il  lo  peut  et,  si  le  jugement  est  par  défaut,  du 
jour  où  expire  le  délai  de  l’opposition*. 

En  matière  de  pourvoi  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre,  dans  les  cas  on  la  règle  que  nul  ne  peut  être  distrait  de 
ses  juges  naturels  est  invoquée,  seuls  cas  où  la  voie  de  cassation 
est  encore  ouverte  contre  ces  jugements,  le  délai,  qui  n’avait  pas 
été  réglé  par  la  législation  antérieure  ’,  a été  fixé  dans  les  termes 
suivants  par  l’article  1 i7  de  la  loi  du  4 août  18.57  : o Lorsque  la 
voie  de  cassation  est  ouverte,  aux  termes  de  l’article  81  du  pré- 
sent Code,  le  condamné  doit  former  son  pourvoi  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  notidcation  du  conseil  de  révision,  et  s’il  n’y 
a pas  eu  recours  devant  ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l’expiration  du  délai  accordé  pour  l’exercer,  t L’article  177  delà 
loi  du  4 juin  1858  contient  une  disposition  identique  à l’égard 
du  pourvoi  contre  les  jugements  des  juridictions  maritimes.  Ce 
délai,  quoiqu’il  ne  soit  pas  formulé  dans  les  mêmes  termes  que 
l’article  373  du  Code  d’instruction  criminelle,  doit  être  compté 
de  la  même  manièi  c ■*. 

.3916.  Le  pourvoi  formé  après  l’expiration  du  délai  est  déclaré 
nul  cl  comme  non  avenu  *. 

Toutefois,  nous  avons  vu  qn«,  lorsque  le  demandeur  justifie 
des  diligences  qu’il  a faites  en  temps  utile  et  d’un  empècliemcnt 
de  fait  qui  l’a  empêclié  de  les  réaliser,  le  pourvoi,  formulé  même 
a[»rés  le  délai,  peut  être  déclaré  recevable*. 

Si  le  pourvoi  a été  déclaré  non  recevable  comme  ayant  été 
formé  hors  du  délai,  à raison  d’une  date  erronée  portée  dans 
rex|)édition  jointe  à la  procèfkire,  la  production  d’une  nouvelle 
ex|x'’dilion  du  même  pourvoi,  de  laquelle  il  résulte  qu’il  a été 
formé  dans  le  délai,  doit  nécessairement  motiver  un  nouvel  arrêt 
qui  rapporte  le  premier  et  statue  sur  le  fond  ’. 

> C«ss  26  déc.  «835  (Rtill.,  n°47);  i6  nov.  t848  (Dill.,  50,  5,  54). 

® Cas*.  14  juillet  18.'i2  (.Sir.,  3i,  1,  8.59). 

3 Chss.  17  nov.  I8*i2  (Btill.,  n"  452);  et  9 mai  183:î  (n"  180). 

* M.  V.  Koiiclior,  (’omm.  du  Code  de  just.  milit.,  p.  V6). 

6 Cafis.  1829  (Bull.,  u»375);  SI  juillet  1830  (n«201);  10  août  1833 

(00  :U2). 

Mi>me  orrait,  et  cass.  2fi  mai  et  29  nov.  1838  (Bull.,  145  cl  373); 
2^5  janv.  18V0  (n"  32):  10  aoùl  1850  (n®  254):  20  févr.  1807. 

^ Cass.  22  mai  1851  (Bull.,  n**  189). 
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Au  surplus,  le  pourvoi  n'est  pas  formé  en  dehors  du  délai 
quand  il  est  déclaré  le  dernier  jour,  môme 'après  l'heure  de  la 
fermeture  du  greffe,  et  la  raison  en  est  « que,  si,  d'après  l'ar- 
ticle 90  du  décret  du  30  mars  1808,  les  greffes  des  cours  et  tri- 
bunaux sont  ouverts  aux  heures  réglées  par  la  cour  ou  par  le  tri- 
bunal, il  en  résulte  bien  que  le  greffe  ne  peut  être  fermé  avant 
l'heure  fixée  par  le  règlement,  mais  non  qu'on  doive  considérer 
comme  nul  et  non  avenu  l'acte  qui  serait  passé  et  reçu  au  greffe 
après  l'heure  écoulée;  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  au  condamné 
trois  jours  francs  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cas- 
sation doit,  à raison  de  la  faveur  qui  s'attache  à ce  recours,  être 
prise  dans  son  sens  le  plus  étendu,  et  qu'ainsi  le  dernier  jour  du 
terme  appartient  tout  entier  au  délai  dans  lequel  le  pourvoi  peut 
être  utilement  formé  ' » . 

§ II.  Formes  de  l’acte  du  pourvoi. 

3917.  Les  formes  du  pourvoi  sont  réglées  par  l'article  417, 
qui  a reproduit  les  articles  447  et  448  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV  et  qui  est  ainsi  conçu  : « La  déclaration  du  recours  sera 
faite  au  greffier  par  la  partie  condamnée  et  signée  d'elle  et  du 
greffier  ; et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier 
en  fera  mention  ; cette  déclaration  pourra  être  faite  dans  la  même 
forme  par  l’avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir spècial  : dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé 
à la  déclaration.  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné  ; 
ce  registre  sera  public  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en 
faire  délivrer  des  extraits.  » L'article  418  exige,  en  outre,  la  no- 
tification du  recours  à la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé.  Les 
articles  423  et  424  règlent  le  mode  de  transmission  des  pièces  à 
la  Cour  de  cassation. 

En  thèse  générale,  les  formes  du  pourvoi,  que  nous  allons 
successivement  examiner,  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  être  rem- 
placées par  aucune  autre  forme’,  car  il  importe  que  la  volonté 
des  parties  de  se  pourvoir  soit  constatée  suivant  le  mode  établi 
par  la  loi.  La  jurisprudence  n'a  admis,  comme  on  l’a  déjà  vu, 
qu'il  fût  possible  de  déroger  à ces  formes  que  dans  le  cas  où 

' Cass.  18  mars  1843  (Bott.,  n°  64). 

S Cus.  3 ocl.  182Î  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  626). 
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quelque  empêchement  de  fait  s'oppose  à leur  accomplissement  ; 
car  il  faut  en  même  temps  préserver  le  droit  des  parties  contre 
les  entraves  qu'il  pourrait  rencontrer  et  protéger  les  droits  acquis 
par  l'expiration  du  délai'.  Ce  sont  ces  deux  régies  qui  dominent 
toute  celte  matière. 

3918.  Le  pourvoi  doit,  en  premier  lieu,  être  déclaré  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  dont  l'arrêt  ou  le  jugement  est  attaqué 
et  doit  être  transcrit  sur  un  registre  ; car  c'est  au  greffe  que  le 
greffier  reçoit  les  déclarations  que  la  loi  met  à la  charge  des  par- 
ties, et  c'est  au  greffe  que  se  trouve  le  registre  sur  lequel  le 
pourvoi  doit  être  inscrit.  Il  a été  jugé,  par  application  de  celte 
règle,  n que  la  déclaration  faite  à l'audience  après  le  prononcé 
du  jugement  n'est  pas  légale,  puisque,  d'après  les  articles  373 
et  417,  elle  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  ; qu'elle  ne  peut  valoir 
comme  notification,  puisque,  aux  termes  de  l'article  418,  elle 
doit  être  notifiée  telle  qu'elle  a dû  être  inscrite  sur  le  registre  à ce 
destiné;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  verbale;  que  celte  forme  est 
d'ailleurs  contraire  au  respect  du  aux  magistrats;  qu'elle  équi- 
vaudrait à une  espèce  d'intimation  personnelle  et  qu'elle  est  con- 
traire k l'esprit  qui  a dicté  l'article  419  du  Code  de  procédure 
civile  ' n . C'est  encore  par  application  de  la  même  règle  qu'il  a 
été  décidé  que  la  déclaration  au  greffe  ne  peut  être  remplacée  ni 
par  un  acte  notifié  au  ministère  public  et  contenant  la  déclaration 
d'un  pourvoi*,  ni  par  une  déclaration  faite  devant  notaire  *.  Et 
toutefois  il  a été  admis  que  la  déclaration  peut  être  reçue  par  le 
greffier  soit  au  parquet,  quand  il  s'agit  du  pourvoi  du  ministère 
public*,  soit  à la  maison  d'arrêt,  quand  il  s’agit  du  pourvoi  d’un 
détenu,  soit  sur  une  feuille  volante  en  l'absence  d’un  registre 
spécial 

Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  la  déclaration  soit  reçue  par  le 
greffier.  Ainsi,  elle  ne  pourrait  être  faite,  à moins  d'un  empêche- 
ment constaté,  par  une  simple  lettre  dans  laquelle  le  demandeur 
déclarerait  qu’il  se  pourvoit*.  Elle  ne  pourrait  non  plus  être  faite 

> Ctu.  U juillet  1838  (Bull.,  n»  22). 

3 Cv».  23  Juilicl  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  502). 

A Ctsi.  24  janv.  cl  21  févr.  1812  (J.  P,,  lom.  X,  p.  61  et  137). 

* Casa.  16  août  18.30  (Bull.,  n°  260). 

s Caas.  17  fé*r.  1860  (Bull.,  n”  47);  13  janv.  1850  (n°  23). 

s Cua.  26  juin  et  28  juillet  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  404), 
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par  un  rxploit  sijjnifié  an  ot  ànonçani  qiio  la  paiii<*  <*»- 

(end  se  pourvoir  conlre  lel  jiiijemenl,  lors  même  que  le  greffier 
aurait  visé  cet  acte,  « attendu  que  le  visa  apposé  par  le  ^rcrder 
constate  seulement  que  la  copie  lui  a été  remise,  mais  ne  pe«t 
avoir  pour  effet  de  couvrir  l’irrégularité  du  pourvoi  et  de  rem- 
placer l’absence  de  la  signature  de  l’officier  du  ministère  public, 
signature  qui  peut  seule  constater  légalement  la  volonté  de  se 
pourvoir'  ».  Cependant  il  a été  admis,  dans  une  espèce  ana- 
logue, que  le  pourvoi  était  recevable  lorsque  l’acte  était  signé  du 
demandeur  et  que  le  greffier  avait  constaté  le  reçu  de  cette  pièce 
en  double  expédition  et  avait  signé  la  mention  *. 

Enfin,  il  faut  que  la  volonté  de  se  pourvoir  soit  constatée  par 
un  acte  formel.  .*\insi,  il  a été  jugé  que  la  déclaration  de  la  partie 
ne  peut  être  remplacée  ni  par  une  requête  adressée  à la  Cour  de 
cassation  *,  ni  par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  d'une  requête  et 
des  pièces  à l’appui'*,  ni  par  la  simple  expression  de  l’intention 
de  se  pourvoir,  quand  cette  expression  «’est  pas  suivie  d’une 
déclaration  formelle*. 

Mais  ces  formes  ne  seraient  pas  rigourensement  exigées  s’il 
était  établi  o que  le  demandeur  a été  dans  l’impossibilité  absolue 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l’article  417,  soit  parce  que  le 
greffier  aurait  refusé  de  recevoir  sa  déclaration,  soit  parce  qu’il 
ne  se  serait  pas  trouvé  au  greffe  pendant  le  délai  du  pourvoi*  », 
soif  parce  qu’il  n’aurail  pas  tenu  de  registre  pour  recevoir  les 
déclarations  de  pourvoi’.  Dans  ces  liypotbéses  et  autres  analo- 
gues, la  partie  doit  notifier,  par  un  acte  extrajudiciaire,  ou  re- 
mettre au  greffier  la  déclaration  de  son  pourvoi,  et  cet  acte 
équivaut  à la  déclaration  qui  n’a  pu  être  faite  au  greffe  ou  in- 
scrite au  registre  ". 

3919.  I.a  déclaration  doit,  aux  termes  de  l’article  417,  être 
faite  par  la  partie  cile-niême  ou  par  son  avoué  nu  |>arson  fondé 

' Ija**.  8 juin  185.5  (Bull.,  n“  ÎOS);  rt  SO  nor.  18V5  (n“  3V4). 

2(^ss.  2 mars  IS.55  (Bull.,  ii“  80). 

TCa«s.  9 juin  18:12  (J.  I'.,  inm.  X\1V,  p.  1153). 

«Cass.  3 ocl.  1822  (.1.  P.,  («m.  \V1,  p.  62j);  12  tévr.  1813  (loin.  XI, 

p.  128). 

I’  Cass.  12  avril  1838  (l)all.,  38,  I,  409). 

e Cass.  20  nov.  1845  pl  8 juin  1855,  cite»  snprn 

' Cass.  15  jaiiv.  18.57  (Bull.,  «“  29);  15  janv.  1859,  17  fevr.  1800. 

* .Même  arrél,  cl  cass.  30  mars  1848  (Bull.,  n"  84). 
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(le  pouvoir  spécial,  dont  la  procuralion  doit  rester  annexée 
à l'acte. 

i,e  poiirroi  formé  par  un  avoué  est  valable,  lors  même  que  cet 
avoué  n'a  pas  oct-u|)é  pour  la  partie  dans  le  procès,  qui  a été  Icr- 
rainé  par  le  jitgoment  attaqué'.  Un  pouvoir  spécial  n'est  pas  né- 
cessaire * . 

Le  pourvoi  fornaé  par  an  avocat  est  également  valable,  mais 
seulement  quand  il  n assisté  la  partie  comme  son  conseil  et  son 
défenseur  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a prononcé  le  juge- 
ment, car  O en  celte  qualité  il  doit  être  assimilé  à la  personne 
même  de  l'accusé,  et  comme  tel  investi  de  scs  pouvoirs  à relfet 
de  rendre  sa  défense  complète*  » . 

Le  pourvoi  formé  par  un  mandataire  spécial  est  valable,  pourvu 
que  la  procuration  donne  un  pouvoir  suffisant,  l.e  pouvoir  est 
suffisant  quand  il  autorise  a toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  les  intérêts  des  commettants  soient  protégés  d'une  manière 
efficace ■*  » ; ou  quand  il  autorise  à intenter  une  action  ou  à y dé- 
fendre*. Il  n'est  pas  nécessaire  à peine  de  nullité  que  la  procu- 
ration demeure  annexée  à la  déclaration  de  pourvoi*.  Mais  est 
insuftisanl  le  pourvoi  du  maître  du  prévenu  qui,  sans  mandat  spé- 
cial, se  porte  fort  pour  lui  ’. 

En  matière  forestière,  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes , le  pourvoi  est  ri'gulièremenl  formé  par  les  préposés  ayant 
qualité  à cet  elfcl,  ou  les  fondés  de  pouvoir  de  ces  -administra- 
tions*, pourvu  que  le  préposé  n'ait  pas  cessé  scs  fonctions  au 
moment  du  pourvoi  °. 

Le  pourvoi  formé  par  la  personne  civilement  responsable  du 
prévenu  ou  par  la  partie  qui  a pris  son  fait  et  cause  ne  s'étend 
pas  au  prévenu  lui-méiiie  car  la  déclaration  est  persooncilc. 

1 0.0!.  6 inni  IS30  (.1.  T.,  Inm.  XXIII,  p.  V'Æ). 

^Ctso.  i liée.  1814  (Riilt.,  a»  4S);  23  noAt  1831  (ii«3.->V). 

3 Cas».  ,t,.c.  1854  (Huit.,  n»  329)  ; 24  févr.  1827,  5 nov.  1857. 

3 Cass.  2!l  déc.  1838  (Bull.,  n"  394). 

3 Ca?.o.  20  messidor  an  VI. 

e Cass.  19  mai  1837  (Bull.,  n*  159). 

' Cass.  1»  ao4t  1859  (Biitl.,  n»  210). 

® Cass.  4 août  1827  (J.  1’.,  lom.  XXI,  p.  703);  14  août  1833  (lom.  XXV', 
p.  80fi). 

® Cass.  12  niai  185V  (Bidl.,  n"  145). 

*0  Cas.0.  21  nov.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  822);  cl  20  aoAl  1841  (sft.  Dorieti)  ; 
Contrii  11  juin  183G  (Bull.,  n**  192). 
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Mais  un  même  mandalaire  ou  un  même  avoué  peut  former  le 
pourvoi  au  nom  de  toutes  les  parties  qui  ont  Gguré  au  procès,  sans 
être  tenu  de  les  désigner  nominativement,  «attendu  que,  le  nombre 
et  l’identité  des  parties  étant  constatés  par  la  décision  attaquée, 
l’avoué,  qui  est  leur  mandataire  légal,  n est  pas  tenu  de  les  de- 
signer chacune  nominativement  dans  la  déclaration  de  pourvoi 
faite  par  elles;  qu’il  satisfait  au  vœu  de  la  loi  dès  qu’il  emploie 
une  formule  qui , comprenant  toutes  les  parties  qu  il  représente , 
sans  en  excepter  aucune,  ne  laisse  ainsi  aucun  doute  sur  leur 
nombre  ni  sur  leur  identité  ' « . 

3920.  La  déclaration  doit  enfin,  aux  termes  de  l’article  417, 
être  signée  de  la  partie  ou  de  celui  qui  la  représente,  en  même 
temps  que  du  greffier,  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en 
est  fait  mention. 

Celle  disposition  ne  peut  donner  lieu  à aucune  difficulté  ; c’est 
au  greffier  qu’il  appartient  de  l’exécuter.  L omission  de  la  signa- 
ture et  de  la  mention  qui  doit  y suppléer  ne  ferait  pas  obstacle 
à la  validité  d’une  déclaration  qui  serait  constatée  par  le  greffier 
dans  l’acte  du  pourvoi. 

La  Cour  de  cassation  a admis  un  pourvoi  dont  la  signature  avait 
été  biCféc  par  la  partie  elle-même,  parce  que  celle  radiation,  ex- 
pliquée par  l’officier  qui  l’avait  reçu,  n’était  motivée  que  par  une 
circonstance  qui  n’enlevait  pas  son  intérêt*. 

3921.  Le  pourvoi  formé  à la  requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile  doit  être  notifié  dans  le  délai  de  trois  jours  li  la 
partie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  soit  en  lui  en  donnant  lecture, 
si  cette  partie  est  détenue,  soit  par  le  ministère  d’un  huissier,  à 
sa  personne  ou  à son  domicile,  si  elle  est  en  liberté  (art.  418). 

Le  délai  de  trois  jours  n’est  pas  fixé  à peine  de  nullité,  et  la 
notification  peut  être  régulièrement  faite  après  ce  délai.  Ce  point 
a été  décidé  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  qui  déclare 
B qu’aucune  déchéance  d’un  pourvoi  formé  en  temps  utile  n’est 
prononcée  par  l’article  418  pour  le  cas  où  la  notification  à la 
partie  ne  serait  faite  que  postérieurement  au  délai  indiqué  par  cet 
article*  » . 

‘ C«»».  3 fevr.  1855  (Bull.,  n"  30). 

*C«5J.  9 janv.  1835  (Bull.,  n»  11). 

’Cas».,  cil.  réun.,  3 mars  1838  (Bull.,  n''  55);  et  conf.  can.  15  ocl.  1819 
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Le  défaut  même  de  iiotiflcalion  n'entraîne  pas  la  déchéance  du 
pourvoi,  car  la  loi  ne  l'a  point  prononcée,  et  ce  second  point  a 
été  souvent  reconnu  '.  Les  arrêts  se  bornent  à déclarer  a que  l'ar- 
ticle 418  n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité,  et  n'attache  aucune 
peine  de  déchéance  à son  inobservation  ’ n . 

Mais  il  ne  faut  pas  néanmoins  que  l'omission  de  cette  formalité 
puisse  nuire  à la  défense.  Il  est  clair  que,  si  le  défenseur  a fait 
présenter  ses  moyens  devant  la  Cour,  s'il  a fait  acte  d'intervention 
et  a défendu  sur  le  pourvoi,  l'irrégularité  est  couverte,  car  il  n'en 
est  résulté  aucun  préjudice*. 

Mais  si , n'ayant  pas  été  averti , il  ne  s'est  pas  défendu , l'arrêt 
qui  intervient  est  considéré  comme  étant  par  défaut  à son  égard, 
et  il  peut  y former  opposition.  Ce  droit  d'opposition,  qui,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin , est  une  dérogation  aux  régies  de  procé- 
dure de  la  Cour  de  cassation,  a été  nettement  reconnu  dans  ce 
cas  par  la  jurisprudence,  « attendu  que  l'article  418  ne  s'est  pas 
borné  à imposer  à la  partie  civile  ou  au  ministère  public  l'obli- 
gation de  notifier  son  pourvoi  à la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé  ; qu'il  a encore  déterminé  les  délais  et  les  formes  de  cette 
notification  ; que  ces  dispositions  ont  évidemment  pour  objet  de 
mettre  la  partie  contre  laquelle  le  pourvoi  est  dirigé  en  demeure 
de  présenter  ses  moyens  à l'appui  de  l'arrêt  ou  du  jugement  at- 
taqué s ; d'où  il  suit  que  l'opposition  est  recevable  à défaut  de  no- 
tification*. \ous  reviendrons  sur  ce  point. 

3922.  Après  la  déclaration  de  pourvoi,  les  pièces  doivent  rester 
au  greffe  pendant  dix  jours  pour  que  le  demandeur  puisse  déposer 
sa  requête.  L'article  422  dispose  que  “ le  condamné  ou  la  partie 
civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  sui- 
vants, pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  une  requête  contenant 
scs  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnais- 
sance et  remettra  sur-le-cbamp  cette  requête  au  magistrat  chargé 

(J.  P.,  lom.  XV,  536):  3t  août  183Î  (lom.  XXIV,  p.  U52);  5 août  18M 
(Suit.,  n°  230)  ; 13  mars  1850  (o°  83). 

> Cass.  25  juin  182%  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  825);  7 sept.  1832  (tom.  XXIV, 
p.  1463). 

< Cass.  14  sept  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  883). 

s Cass.  7 sept.  1832  rt  5 août  1841,  cités  suprà. 

« Cass.  4 juin  et  23  sept.  1836  (Bull.,  u°*  17»  et  314)  ; 21  juin  1844  (n'>  230). 
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du  n]inis(f>rn  public.  > En  matière  criminelle  cette  requête  ou  le 
mémoire  qui  en  lient  lieu  est  exempt  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement 

L'indication  des  moyens  de  cassation,  dans  l'article  422  de 
même  que  dans  l'arliclc  299,  n'est  point  prescrite  à peine  de 
nullité*.  L'omission  du  dépôt  de  la  requête  peut  d'ailleurs  être 
ultérieurement  suppléée. 

Le  demandeur  doit,  pour  préciser  ses  moyens,  avoir  la  com- 
munication des  pièces  de  la  procédure  et,  en  matière  de  grand 
criminel,  du  procès-verbal  des  débats.  La  Cour  a rejeté  un  pourvoi 
qui  se  fondait  sur  le  refus  qui  avait  été  fait  d'une  telle  communi- 
cation*, mais  elle  a déclaré  en  même  temps  que  ce  refus  était 
contraire  au  vœu  de  la  loi  *.  Nous  avons  déjà  exprimé  celte 
opinion  au  sujet  de  la  rédaction  du  procès-verbal  des  débats 
(n”  3849). 

Si  le  poiii-voi  est  formé  par  la  partie  civile,  elle  doit  y joindre 
une  expédition  aollicntique  de  l'arrêt  (art.  419).  Cette  disposition 
a été  empruntée  à l'article  4 du  titre  IV  du  réglement  du  28  juin 
1738;  mais  elle  n'a  pas  reproduit  ces  termes  du  règlement  ; 
O.  sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue,  n L'n  délai  peut  donc  être 
donné  pour  produire  l'expédition  ‘. 

Après  le  délai  de  dix  jours,  toutes  les  pièces  sont,  suivant  la 
prescription  de  l'article  423,  adressées  nu  ministre  de  la  justice, 
qui  est  tenu  lui-inèiue,  aux  termes  de  l'article  424,  de  les  trans- 
mettre à la  Cour  de  cassation  dans  les  vingt- quatre  heures  do  la 
réception.  Le  greffier  rédige  sans  frais  et  joint  un  inventaire  de 
ces  pièces,  à peine  d’une  amende  qui  est  pronoucée  par  la  Cour 
de  cassation  *. 

11  avait  été  jugé,  sous  le  Coile  du  3 brumaire  an  IV,  que  la 
Cour  n’était  valablement  saisie  que  lorsque  la  requête  et  les  pièces 
lui  étaient  transmises  par  le  ministre  de  la  justice  ’.  Mais  il  a été 
reconnu  depuis  que  les  articles  423  et  -424  ne  faisaient  qn'iiidi- 

< Ca$s.  3 nnv.  1848»  non  imprimé. 

2 Cas».  21  jiiilïet  1H:J2  (J.  P.,  lom.  XXTV»  p.  VH5). 

3 Cass  22  sept.  1843. 

* Cass.  ÎO  féiT.  IH45. 

^ Cass.  17  ocl.  1839;  roiitrà  10  mars  1808. 

^ Cette  amrmlo  a été  prononcée  par  des  arrêts  des  3 janvier  1812  et 

30  octobre  1 82-î. 

’ Cas».  17  juillet  1806  (J.  P.»  tom.  V»  p.  418), 
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quoi'  la  voie  ordinaire  de  la  transmission  cl  que  la  Conr  était  lé- 
galement saisie  |uir  la  transmission  directe  des  parties'. 

Le  deuxième  § de  l'article  42i  porte  d'ailleurs  que  <■  les  con- 
damnés pourront  aussi  transmettre  dirccleuient  au  gretfe  de  la 
G)ur  de  cassation  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou 
copies  signifiées  tant  de  l'arrél  ou  du  jugcmciil  que  de  leurs  de- 
mandes en  cassation».  Ils  peuvent  donc  Iransmellrc  toutes  les 
pièces  propres  à mettre  la  Cour  à même  de  statuer 

Le  même  article  ajoute  : » Méaumoins,  la  partie  civile  ne  pourra 
user  du  bénéiiee  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un 
avocat  à la  Cour  de  cassation.  » Mais  celte  disposition  doit  être 
restreinte  au  cas  de  la  transmission  directe  prévue  pur  l'article 
42i.  Il  a été  décidé  en  conséquence  » que  la  partie  civile  qui  a 
formé  un  recours  en  cassation  n'est  tenue  de  recourir  au  minis- 
tère d'un  avocat  à la  Cour  de  cassation  que  dans  le  cas  où  elle 
veut  user  de  La  faculté  à elle  accordée  par  l'article  424  de  Iraiis- 
mcltrc  directement  au  greffe  de  cette  Cour  soit  sa  requête,  soit 
l'expédition  ou  la  copie  signiGée  de  l'arrêt  ou  du  jugement  atta- 
qué ; mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  la  partie  civile  a 
fait  ou  fait  faire  par  son  avoué  la  déclaration  de  son  recours  au 
greffe  de  la  cour  on  du  tribunal  qui  a rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué,  conformément  aux  articles  417  et  418;  que  dans 
ce  cas  la  partie  civile  est  formellement  autorisée  pur  l'article  422 
à déposer  la  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation  au  greffe 
de  cette  cour  ou  de  ce  tribunal , soit  au  moment  même  de  la  dé- 
claration, soit  dans  les  dix  jours  suivants’  ».  Mais  si  elle  forme 
une  demande  nouvelle,  par  exemple,  qu'un  arrêt  de  décliéance 
soit  rapporté,  elle  doit  employer  le  ministère  d'un  avocat* 

§ Ilf.  De  la  consignation  de  l’amende. 

31)23.  La  consignation  d'une  amende  est  une  condition  de  l’ad- 
mission du  pourvoi . 

Avant  même  que  le  conseil  du  roi  fût  ouvert  aux  demandes  en 
nullité  des  parties,  l’article  13G  de  l’ordonnance  d’août  1539 

' Cass.  9 mai  18tt>  el  juin  18'il  (J.  P.,  lom.  WIII , p.  1733). 

Cass.  28  juin  1801  (Bull.,  n"  133). 

3 Cas».  11  (Irc.  1847  (Bull.,  n«  297). 

* Cas».  28  juin  1801  (Bull.,  ir>  133). 
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portait  : « Ceux  qui  voudront  proposer  erreur  seront  tenus  de  con- 
signer la  somme  de  douze-vingis  livres  parisis;  n et  l'article  16  du 
titre  XXXV  de  l'ordonnance  d’avril  1667  disposait  également  : 
tt  Les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre 
des  arrêts  contradictoiies  seront  tenus  de  consigner  la  somme 
de  trois  cents  livres  pour  l'amende  envers  nous  et  cent  cinquante 
pour  celle  envers  la  partie  ; et  si  les  arrêts  sont  par  défaut,  sera 
seulement  consignée  la  somme  de  cent  cinquante  livres  pour 
l'amende  envers  nous  et  soixante-quinze  pour  celle  envers  la 
partie,  n Ces  dispositions  furent  appliquées  aux  requêtes  au  con- 
seil. L’article  62  du  règlement  du  3 janvier  1673  portait  :«  Ce 
qui  a été  ordonné  par  l'article  16  des  requêtes  civiles  de  l'ordon- 
nance de  1667  sera  observé  pour  les  requêtes  en  cassation.  » 
Cependant  cette  mesure  fut  suspendue  par  l’article  8 du  règle- 
ment du  17  octobre  1674,  qui  disposait  que  «■  Sa  Majesté  dé- 
charge les  particuliers  qui  voudront  évoquer,  récuser  ou  se  pour- 
voir en  cassation,  des  consignations  ordonnées  par  le  règlement 
du  3 janvier  1673.  Enjoint  Sa  Majesté  d'énoncer  dans  les  dis- 
positifs des  arrêts  les  condamnations  des  amendes  contre  ceux 
qui  succomberont.  < Ainsi,  ceux  qui  succombaient  dans  leur  re- 
cours encouraient  l’amende,  mais  aucune  consignation  ne  précé- 
dait l’arrêt.  Deux  arrêts  du  conseil,  d’août  1684  et  septembre 
161)8,  décidaient  que  les  amendes  seraient  recouvrées  dans  ce 
cas,  lors  même  que  les  arrêts  auraient  omis  de  les  prononcer. 
Mais  la  consignation  fut  rétablie  par  un  arrêt  du  conseil,  conte- 
nant règlement,  du  3 février  1714,  et  qui  porte  dans  son  préam- 
bule U qu’il  a été  représenté  au  roi  que,  nonobstant  l’exactitude 
et  la  sévérité  que  l'on  apporte  à l'admission  des  requêtes  et  aux 
jugements  des  instances  en  cassation  d'arrêts,  elles  se  multiplient 
tous  les  jours  et  deviennent  si  fréquentes  par  l’opiniâtreté  des  plai- 
deurs et  par  la  facilité  des  avocats  qu’ils  consultent,  que,  s’il  n’y 
était  pourvu,  nonobstant  l’autorité  des  choses  jugées,  il  n’y  au- 
rait point  d’arrêt  ou  de  jugement  en  dernier  ressort,  quelque 
juste  qu’il  pût  être,  qui  pût  établir  solidement  le  repos  de  celui 
qui  l'a  obtenu  < . Enfin,  le  dernier  des  règlements  sur  la  procé- 
dure du  conseil,  celui  du  28  juin  1738,  dont  plusieurs  disposi- 
tions sont  encore  en  vigueur,  dispose,  titre  IV,  article  5 : u Le 
demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  consigner  la  somme  de  cent 
cinquante  livres  pour  l'amende  envers  Sa  .Majesté,  lorsqu’il 
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s’agira  d’un  arrft  ou  jugement  contradictoire,  et  celle  de 
soixante-quinze  livres,  s’il  ne  s’agit  que  d’un  amlt  ou  jugement 
par  défaut  et  par  forclusion  : desquelles  sommes  le  receveur  des 
amendes  se  chargera,  sans  droits  ni  frais,  et  sur  la  quittance  de 
consignation  jointe  à la  requête  en  cassation  ; sinon  ladite  re- 
quête ne  pourra  être  reçue,  u L’article  35  ajoute  que  « le  de- 
mandeur en  cassation  qui  succombera  en  sa  demande,  après  un 
arrêt  de  soit  communiqué,  sera  condamné  en  trois  cents  livres 
d’amende  envers  Sa  Majesté  et  en  cent  cinquante  envers  la  partie 
si  l’arrêt  ou  le  jugement  dont  la  cassation  était  demandée  a été 
rendu  contradictoirement,  et  en  la  moitié  seulement  si  l'arrêt  ou 
le  jugement  a été  rendu  par  défaut  » . 

392-i.  Ces  dispositions,  qui  ne  distinguaient  point  entre  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  n’ont  point  été  entièrement  mainte- 
nues en  ce  qui  concerne  ces  dernières.  Le  législateur  avait  même 
pensé  d'abord  que  tous  les  prévenus  et  les  condamnés  devaient  être 
exemptés  de  la  consignation  ; l'article  12  de  la  loi  du  2-3  juin 
1791  portait  ; tt  Toute  consignation  d'amende  en  matière  crimi- 
nelle est  défendue.  « Mais  les  pourvois  en  matière  correctionnelle 
et  de  police  se  multiplièrent  tellement  qu’il  a paru  nécessaire  d’y 
mettre  un  frein.  La  loi  du  14  brumaire  an  V vint  déclarer  que 
a l’article  5,  titre  IV,  de  la  première  partie  du  règlement  de  1738, 
qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à consigner  l'amende 
de  cent  cinquante  livres  ou  de  soixante-quinze  livres,  selon  la 
nature  des  jugements,  sera  strictement  observé  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  correctionnelle  et  municipale  n.  Telle  est  la 
disposition  qui  a été  reproduite,  quoique  en  termes  moins  expli- 
cites, par  l’article  420.  Il  faut  remarquer  sur-le-cbamp  que  la 
loi  du  14  brumaire  an  V ne  se  réfère  qu’à  l'article  5 et  nullement 
à l’article  35  du  règlement  de  1738,  et  que  l’article  420  a fait 
implicitement  la  même  restriction  : il  a été  jugé  en  conséquence 
» que  ce  n’est  que  dans  le  cas  du  rejet  d’une  demande  en  cassa- 
tion préalablement  admise  que  l’article  35  prononce  une  con- 
damnation d’amende  de  trois  cents  francs;  qu’il  suit  évidenimcul 
de  là  que  la  disposition  de  cet  article  n’est  pas  applicable  à une 
demande  en  cassation  en  matière  criminelle,  puisque  cette  de- 
mande, à la  différence  de  celle  en  matière  civile,  n’est  pas  sou- 
mise à l’épreuve  préalable  de  l’admission  ; et  qu’en  effet  jamais 
VIII.  îG 
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la  seclion  criminelle  de  la  Cour  ne  condamne  le  demiuideur  qui 
succombe  qu’à  l'amende  de  cent  cinquante  francs  qu’il  a déjà 
consignée  ' « . 

En  continuant  cette  mesure,  notre  législation  nouvelle,  si  elle 
a eu  à peu  près  le  même  but  que  l’ancienne,  ne  parait  pas  lui 
avoir  conservé  tout  à fait  le  môme  caractère,  du  moins  en  ma- 
tière criminelle.  Elle  n’a  voulu  assurément  ni,  comme  on  a paru 
le  croire  *,  punir  une  sorte  d’atteinte  que  le  pourvoi  porterait  à 
l’autorité  du  juge,  car  l’exercice  d’un  droit  ne  saurait  constituer 
' une  injure,  ni  créer  un  obstacle  à la  voie  de  recours  qu'dle  éta- 
blissait, car  il  serait  contradictoire  d’ouvrir  nn  recours  et  d’ em- 
pêcher d’en  proBter.  Son  but  unique  a été  de  régler  le  pourvoi 
en  cassation , de  le  ramener  incessamment  à la  seule  mission  qui 
lui  ait  été  donnée , le  redressement  de  la  loi  violée  ou  de  la  com- 
pétence enfreinte,  de  provoquer  la  délibération  préalable  et  ré- 
fléchie des  parties  sur  les  cas  restreints  de  son  application  ; elle 
a voulu  les  avertir  que  ce  recours  n’est  point  un  troisième  degré 
de  juridiction,  mais  une  voie  suprême  qui  n’a  été  instituée  que 
pour  maintenir  les  garanties  légales,  interpréter  les  lois  et  con- 
server l’unité  de  la  jurisprudence.  Ce  qui  atteste  cet  esprit  du 
législateur,  c’est  qu’il  a dispensé  de  l’amende  les  condamné  en 
matière  criminelle,  et  de  la  consignation  les  indigents  dans  tons 
les  cas  où  l’amende  peut  être  encourue;  c’est  encore  que,  loin 
d’élever  le  taux  de  cette  amende,  quoique  la  somme  n’ait  plus  la 
même  valeur,  il  l’a  réduite  à moitié  à l’égard  des  parties  qui  suc- 
combent. Peut-être  eût-il  pu  en  abaisser  encore  le  chififre,  car  s’il 
n’est  pas  inutile  que  le  demandeur  rencontre  une  condition  oné- 
reuse qui  provoque  son  examen  avant  de  former  son  recours,  il 
ne  faut  pas  qu’elle  puisse  l’arrêter,  s’il  le  croit  fondé,  parce  qu’il 
ne  serait  pas  assez  solvable  pour  faire  la  consignation  et  assez  in- 
solvable pour  justifler  de  son  indigence. 

3925.  En  règle  générale,  tout  demandeur  en  cassation  est 
tenu,  à peine  de  déchéance,  de  consigner  l’amende  qu’il  en- 
courra s’il  succombe  dans  son  pourvoi.  En  effet,  l’article  419  dis- 
pose que  « la  partie  civile  est  tenue,  à peine  de  déchéance,  de 
consigner  une  amende  « , et  l’article  420,  après  avoir  établi 

I Cus.  St  jniv.  ISIS  (J.  P.,  lom.  X,  p.  53). 

«M.  Tirbé,  p.  lie. 
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reipmplion  des  condamnés  en  matière  criminelle  et  des  a<feais 
publics,  ajoute  qne,  « à l'égard  de  toutes  autres  pcrsonn», 
l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur 
recours  « . Enfin  le  dernier  alinéa  du  même  article  ne  dispense  de 
la  consignation  de  cette  amende  que  les  persmines  qui  justifient 
de  leur  indigence  suivant  les  formes  qui  y sont  établies.  Ainsi, 
sauf  les  personnes  qui  en  sont  formellement  exemptées,  tout  de- 
mandeur doit  consigner  l'amende  on  établir  qu'il  ne  le  peut  à 
raison  de  son  indigence. 

De  là  il  suit  que  la  mesure  de  la  consignation  s’applique  : 

I * aux  demandeurs  en  cassation  en  matière  de  police  et  de  police 
correctionnelle  ' ; 2*  en  matière  disciplinaire  * ; 3°  en  matière  de 
garde  nationale*. 

3926.  Deux  exemptions  sont  établies  par  la  loi.  L'article  420 
déclare,  en  premier  lieu,  que  « sont  dispensèi  de  l’amende  les 
condamnés  en  matière  criminelle  v . Il  y a lieu  de  remarquer 
d’abord  que  celte  dispense  s'applique  non-«eulement  à la  mesure 
de  la  consignation,  mais  à l'amende  elle-même:  les  condamnés 
en  matière  criminelle  n'en  sont  pas  passibles,  lors  ménie  qu'ils 
succombent  dans  leur  pourvoi.  La  loi  n’a  voulu  attacher  aucune 
entrave,  aucune  responsabilité  à leur  recours.  Il  font  que  toute 
poursuite  ^ tonte  application  de  peine  en  matière  criminelle 
puissent  être  incessamment  contrôlées  et  qu'aucun  obstacle  n’era- 
péche  de  vérifier  m elles  ont  été  faites  conformément  à la  loi. 

Que  fout-il  entendre  par  ces  mots  : > les  condamnés  en  matière 
criminelle  »?  Quelles  sont  les  personnes  qui,  se  trouvant  com- 
prises dans  celte  qualification,  sont  afiranchies  et  de  la  consi- 
gnation et  do  l'amende?  U faut  y comprendre,  en  premier  lieu, 
non-seulement  les  condamnés , mais  même  les  accusés  : c'est  la 
nature  de  la  poursuite,  c’est  le  caractère  des  faits  incriminés 
qui  fait  l'exemption  ; ainsi , les  accusés  qui  se  pourvoient  contre 
l'arrêt  qui  les  renvoie  devant  1a  cour  d’assises  jouissent  de 
l’exemption  (n*  2310).  Il  faut  y comprendre,  en  deuxième  lieu, 
non-seulement  les  condamnés  à des  peines  atlBicUves  ou  infa- 

> eu*,  i toM  1816  (J.  P.,  iom.  XIII,  p.  577);  30  asàl  1818  (tom.  XIV, 
p.  tOOO);  6 j«nv.  18:t5  (B»U. , a»  4). 

, S Gnt,  3 mai»  1849  (Bail.,  u*  51). 

^ L.  it  man  IBSl,  art.  Itn. 

ÎC. 
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mantes,  mais  les  condamnés  à des  peines  simplement  correc- 
tionnelles, lorsqu’ils  ont  été  déclarés  coupables  d un  fait  qualifie 
crime  et  que  les  peines  ont  été  abaissées,  soit  à raison  de  leur 
à<re‘  soit  parce  que  des  excuses  légales  ont  été  constatées  , soit 
parce  que  des  circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées  en  leur 
faveur’  - car  l’atténuation  des  peines  laisse  subsister  le  caractère 
criminel’  des  poursuites  et  de  leur  résultat.  11  faut  y comprendre, 
en  troisième  lieu,  les  individus  qui  se  pourvoient  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  criminelle,  quoique  le  titre  de  la  poursuite  ou 
la  nature  de  la  condamnation  n’appartiennent  pas  à cette  ma- 
tière -.  tels  sont  les  accusés  qui,  quoique  condamnés  pour  délit  a 
la  suite  d’une  déclaration  du  jury,  poursuivent  l’annulation  d un 
arrêt  incident  qui  a renvoyé  le  jury  à délibérer  de  nouveau  ; tels 
sont  les  simples  prévenus  qui  attaquent  un  arrêt  de  la  juridiction 
correctionnelle  par  lequel  cette  juridictioir  se  déclare  incompé- 
tente parle  motif  que  le  fait  constitue  un  crime’;  tels  sont  enfin 
les  condamnés  pour  crime  qui  se  pourvoient  contre  la  partie  de 
l’arrêt  qui  les  soumet  à des  dommages-intérêts,  puisque^  cette 
partie  de  la  condamnation  se  confond  avec  la  partie  pénale”. 

Mais  faut-il  y comprendre  les  condamnés  qui,  traduits  devant 
les  assises  pour  un  fait  qualifié  crime,  n’ont  encouru  qu  une  peine 
correctionnelle  parce  que  ce  fait,  dépouillé  de  ses  circonstances 
aggravantes,  n’a  plus  constitué  qu’un  délit?  La  jurisprudence, 
qui  est  aujourd’hui  fixée  en  ce  sens,  a considéré  cette  classe  de 
condamnés  comme  se  trouvant,  par  la  nature  de  la  condamnation, 
en  matière  correctionnelle,  et  les  soumet  en  conséquence  à la 
formalité  de  la  consignation’.  Ou  peut  objecter  qu’ils  ont  été 
poursuivis  criminellement  et  que  le  caractère  de  la  condamnation 
n’a  pas  changé  leur  position  ; mais  la  raison  de  décider  est  que 
l’intérêt  de  la  matière  criminelle  ne  les  protège  plus,  que  l’eiemp- 

1 Cass.  12  aofll  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  628):  12  juin  1856  (Bull.,  n'>214). 

2 Cass.  9 fevT.  18W  (Bull.,  n°  43).  wu 

3 Cass.  10  mai  1832  (J.  P.,  tom.  XXllI,  p.  1035);  7 mars  1833  (lom.  XXV, 
p.  242). 

* Cass.  3 juin  182  ». 

s Casa.  25  mai  1849  (Bull.,  n®  119). 

« Cass.  22  août  1844  (Bull.,  U»  298). 

7 Cass.  9 juillet  1812  (J.  P. . lom.  X,  p.  557 ) : 29  jaiiv.  1813  (tom.  XI,  p.  84)  ; 
2 no..  1815  (tom.  XIII,  p.  90);  18  jan..  1821  (lom.  XVI,  p.  319):  2 sept 
1824  (lom.  XVII,  p.  1030);  17  juillet  1828  (tom.  XXII,  p.  84);  14jnnv.  1831 
(lom.  XXIII,  p.  1114);  16  août  1839  et  20  juillet  1849  (Bull.,  n»  177). 
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lion  n'a  plus  de  base,  puisque  la  nialière  est  devenue  correction- 
nelle, puisque  le  caractère  de  la  poursuite  a perdu  sa  gravite. 

Faut-il  y comprendre  les  accusés  qui,  traduits  aux  assises,  y 
ont  été  acquittés  ou  absous  et  condamnés  seulement  soit  à des 
dommages-intérêts,  soit  aux  frais?  11  faut  répondre  encore  néga- 
tivement, car  ils  ne  sont  point  condamnés  en  matière  criminelle, 
mais  seulement  en  matière  civile,  puisque  les  condamnations  ne 
s'appliquent  qu'à  des  intérêts  civils  '. 

Faut-il  y comprendre  le  témoin  qui  se  pourvoit  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  qui  lui  enjoint  de  déposer,  lorsque  sa  profes- 
sion le  dispense  du  témoignage,  ou  l'avocat  qui  se  pourvoit 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d’assises  qui  l’a  suspendu?  Non,  car  le 
refus  de  l'un  et  la  faute  de  l’autre,  quoique  intervenus  dans  une 
matière  criminelle,  ne  constituent  par  eux-mêmes  qu’une  matière 
correctionnelle  ou  disciplinaire,  puisqu’ils  ne  les  exposent  qu’à 
une  peine  correctionnelle*  ou  de  discipline  *. 

EnGn,  faut-il  y comprendre  les  parties  civiles  qui  ont  été  con- 
damnées à des  dommages-intérêts  envers  l'accusé?  Non,  car  l’ar- 
ticle 419  les  soumet,  dans  tous  les  cas,  à la  consignation,  et  d’ail- 
leurs elles  sont  condamnées,  non  en  matière  criminelle,  quoique 
dans  une  poursuite  criminelle,  mais  seulement  en  matière  civile*. 

Il  soit  de  là  que  la  formalité  de  la  consignation  est  générale  et 
absolue  dans  tous  les  cas  où  la  matière,  au  moment  où  le  pourvoi 
est  formé,  n’est  pas  criminelle,  c’est-à-dire  où  le  fait  poursuivi 
ou  condamné  n’a  pas  les  caractères  d’un  crime.  Ainsi,  elle  s’ap- 
plique au  mineur  de  seize  ans  qui,  renvoyé  pour  non-discerne- 
ment d’une  poursuite  correctionnelle,  est  condamne  à être  en- 
fermé dans  une  maison  de  correction  ’.  Mais  elle  ne  s'applique 
plus  dans  ce  cas  même  à ce  mineur,  s’il  avait  été  renvoyé  à la 
police  correctionnelle  à raison  d’un  fait  qualiGé  crime*.  Elle  s’ap- 
plique à tous  les  pourvois,  quelle  que  soit  la  juridiction  dont 
émane  la  décision  attaquée,  pourvu  que  la  matière  ne  soit  pas 

* Cas».  1-- juin  18:59  (Bull.,  n»  173):  13  sept.  1849  {n->  239);  7 nov.  1844 
(n«  353);  2 sept.  1857  (n"  :58t);  5 déc.  1861  (n*  265-);  17  déc.  1863  (n"298). 

Merlin,  Qiiesl.,  v“  Témoin  jud.,  J 1,  art.  6. 

^ Cass.  2 mars  1849  (Bull.,  n°  31). 

* Cas.».  14  mai  1812  (J.  P.,  lom.  p.  372). 

* Cass.  12  août  1813,  rapp.  par  .Merlin  (Quest.,  v“  Legs,  § 19,  n.  6)  ; 10  mars 
1853  (Butl.,  n»  86);  23  avril  1853  (n»  140). 

« Cass.  13  et  20  déc.  1866  (Bull.,  ii<»  259  et  267). 
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criniineUe;  elle  a été  appliquée  aux  jugemenls  rendus  en  matière 
correctionnelle  soit  par  les  consuls  des  échelles  du  Levant',  soit 
même  par  les  conseils  de  guerre  jugeant  par  suite  de  l’état  de 
.siège*  ou  en  Algérie,  en  dehors  des  limites  des  juges  ordinaires'. 

3927.  La  deuxième  exception  a pour  objet  « les  agents  publics 
pour  affaires  qui  concernent  directement  l'administration  et  les 
domaines  et  revenus  de  l'Étal  ».  Il  est  inulile  de  faire  observer 
d’abord  que  les  officiers  du  ministère  public,  à quelque  degré 
qu’ils  soient,  sont  dispensés  de  l’amende,  tant  en  matière  crimi- 
nelle qu’en  matière  correctionnelle  et  de  police  : telle  est  la  dis- 
position, qui  n’a  pas  cessé  d’ètre  en  vigueur,  des  articles  IG  et  17 
du  titre  IV  du  règlement  du  28  juin  1738.  Quant  à la  qualifica- 
tion d'agents  publics  d’une  administration  ou  de  l’État,  elle  s’ap- 
plique aux  agents  des  administrations  des  forêts,  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  des  postes  et  de  toutes  les  branches  de 
radininistralion  publique.  Elle  s’applique  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  forêts  de  la  couronne'  ; mais  elle  ne  s'étend  pas 
aux  maires  des  communes,  procédant  en  cette  qualité  et  au  nom 
et  dans  l'intérét  des  communes  ' ; elle  ne  s'étend  pas  non  plus  aux 
fermiers  des  octrois,  dans  les  villes  où  ils  sont  établis*. 

3928.  L'amende  doit  être  consignée  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  renrcgislremenl  soit  du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tri- 
bunal qui  a rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  soit  du  lieu  où 
siège  la  Cour  de  cassation.  Si  le  receveur  du  lieu  où  a été  rendu 
le  jugement  refuse  irrégulièrement  de  la  recevoir,  le  demandeur 
peut  ou  faire  effectuer  la  consignation  à Paris,  ou  y suppléer  par 
une  constatation  par  acte  autlientiqiie  de  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  de  l'effectuer  par  le  refus  du  receveur  ’. 

11  doit  être  justifié  de  la  consignation  avant  le  jugement.  Il 
n'est  pas  nécessaire  toutefois  que  la  quittance  soit  jointe  à l'actc 

> Cass.  V janv.  1838  (DaU.,  38,  1,  43*). 

Caaa.  4 janv,  1851  (Boit.,  n°  10). 

3 Casü.  9 août  1845  (Dali.,  45,  1,  358). 

* Cass,  fi  dcc.  18.39  (Bull.,  n»  374). 

^ Cass.  9 mars  1838  (Bull.,  n°6€5);  et  coiif.  cass.  13  net.  1820,  3 maral831, 
7 oct.  1830  et  23  uov.  1837. 

® Cass.  30  mars  1838  (Bull.,  n“  89). 

* Cass.  12  août  1831  (J.  P.,  tom.  X.Vlt/,  p.  124). 
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<ie  pourvoi  Mais  il  y a li«u  île  prononcer  la  déchéance  si,  an 
moment  où  la  Cour  procède  à l'eiamen  de  l’affaire,  la  qailtance 
n'est  pas  prodnite  ' ; et,  dans  ce  cas,  tonte  consignation  ultérieure 
serait  vaine  et  fnistratoire 

H a cependant  été  admis,  dans  un  esprit  d’équité,  une  distinc- 
tion pour  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  constaté  que  la  consi- 
gnation dont  la  preuve  a manqué  au  dossier  avait  été  faite  avant 
l'arrêt  qui  a prononcé  la  déchéance.  Si  l’omission  provient  de  la 
négligence  du  demandeur,  il  n’y  a lieu  de  donner  aucune  suite  à 
sa  production  tardive,  «attendu  qu’il  doit  non-seulement  consi- 
gner l’amende,  mais  encore  produire  devant  la  Cour,  k l’appui  de 
son  pourvoi  et  avant  qu’elle  y statue,  la  quittance  d’une  consi- 
gnation qui,  tant  que  la  preuve  n’en  est  pas  fournie,  est  réputée 
ne  pas  exister*  s.  Mais,  si  l’omission  provient  d'un  fait  étranger 
au  demandeur,  il  y a lieu  de  rapporter  l'arrêt  de  déchéance  et  de 
statuer  sur  le  pourvoi  * : tel  est  le  cas  où  la  quittance  était  jointe 
aux  pièces,  et  où  c’est  par  suite  d’une  erreur  matérielle  qu’elle 
n'a  pas  été  aperçue*;  tel  est  le  cas  où  la  quittance  serait  restée 
an  greffe  du  lien  du  tribunal  qui  aurait  rendu  le  jugement,  par 
la  négligence  du  greffier*;  tel  est  aussi  le  cas  où  la  quittance, 
qui  se  trouvait  entre  les  mains  de  l’avocat,  n’anrail  pas  été  dé- 
posée par  lui , s’il  est  constaté  en  même  temps  qu'il  en  avait 
averti  à l'avance  le  rapporteur  Il  appartient  à la  Cour,  qui  n'a 
aucune  juridiction  au-dessus  d’elle,  de  réparer  les  méprises  et  les 
erreurs  qui  ne  sont  point  imputables  an  demandeur.  Mais  il  est 
clair  que  ces  omissions  accidentelles  doivent  lui  être  signalées  im- 
médiatement; il  ne  serait  pas  possible  de  revenir,  après  un  silence 
plus  ou  moins  prolongé,  sur  des  déchéances  acquises,  an  moyen 
de  la  productioB  tardive  d’un  certificat  du  receveur. 

3929.  L’amende  qui  doit  être  consignée  sur  le  pourvoi  est, 
ainsi  qu’on  l'a  déjà  dit,  celle  de  cent  cinquante  francs  si  le  juge- 

' Cass.  6 frucl.  an  VIII  (Sir.,  7,  2'  p.  812). 

^ Cass.  20  mess,  an  VIII,  19  therm.  an  VIII,  9 prair.  an  X,  V sept.  181.) 
14  févr  et  5 «rril  1917. 

^ Cass.  16  ,<p>rm.  an  VIII,  rapp.  par  Bniir^DÎ^nn , lom.  I,  p.  924. 

' Cass.  24  déc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1262);  17 juin  1958. 

5 Cass.  24  juillet  1840  (Sir.,  41,  1,  413). 

« Cass.  17  août  18:12  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1410). 

Merlin,  Quest.,  v®  Cassation,  $ 19,  n.  Il  ; c.iss.  24  août  1830. 

" Cas».  10  têtr.  1859  (Boll.,  n"  84). 
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ment  OU  l’arrêt  attaqué  est  contradictoire,  et  do  la  moitié  de  cette 
somme  si  le  jugement  ou  l’arrêt  est  par  défaut. 

Cette  amende  est  fixe.  Le  pourvoi  serait  non  recevable  si  elle 
n’était  pas  consignée  tout  entière';  et,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances de  la  cause,  elle  ne  peut  être  élevée  au-dessus  du  taux 
Gxé  par  l’article  419,  sauf  le  dixième  en  sus  et  les  droits  d’enre- 
gistrement preserits  par  les  articles  47  et  66  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

L’amende  n’est  que  de  soixante-quinze  francs  lorsque  le  pourvoi 
est  formé  contre  un  arrêt  ou  Jugement  par  défaut.  Mais  cette  dis- 
position ne  s’applique  pas  au  cas  où  le  jugement  par  défaut  qui 
condamne  le  demandeur  a été  rendu  sur  l’opposition  à un  pré- 
cédent jugement  par  défaut,  car  le  jugement  intervenu  sur  l’op- 
position est  réputé  contradictoire  ’.  Elle  ne  s’applique  pas  non 
plus  au  cas  où  la  partie  civile  se  pourvoit  contre  un  jugement  qui 
est  contradictoire  à l’égard  d’un  prévenu  et  par  défaut  à l’égard 
d’un  autre  ear  on  ne  peut  considérer  comme  étant  par  défaut 
un  jugement  qui  est  contradictoire  entre  la  partie  civile  et  l'un 
des  prévenus;  mais  si  les  deux  prévenus  avaient  fait  défaut,  la 
moitié  de  l’amende  seulement  devrait  être  consignée,  bien  que  le 
jugement  fût  attaqué  par  la  partie  qui  a comparu,  car  le  juge- 
ment rendu  est  par  défaut  ; l’article  419  ne  fait  aucune  distinction 

3930.  Lorsqu’un  seul  demandeur  se  pourvoit  contre  plusieurs 
arrêts  ou  jugements,  doit-il  consigner  plusieurs  amendes?  Il  y a 
lieu  de  distinguer:  il  ne  doit  consigner  qu’une  seule  amende 
lorsque  ces  jugements  ou  arrêts  ont  été  rendus  dans  la  même 
affaire  et  sont  la  conséquence  les  uns  des  autres  : tels  sont  les 
cas  où  le  pourvoi  est  à la  fois  dirigé  contre  l’arrêt  de  renvoi  devant 
la  juridiction  répressive  et  l’arrêt  de  cette  juridiction  \ contre 
l’arrêt  qui  prononce  la  condamnation  pénale  et  l’arrêt  postérieur 
qui  statue  sur  les  dommages-intérêts",  contre  les  arrêts  qui  ont 

< Cass.  16  (lienn.  an  VIII  (Bull.,  n°  4V7). 

^ Cass.  17  ocl.  1832  (J.  P.,  lom.  ,\XIV,  p.  1545);  29  mai  1835  (Dali.,  36, 
1,  311):  11  novr.  1836  (Dali.,  37,  1,  26):  9 févr.  1850;  29  mars  1855  (Bull., 
no  130);  8 août  1861  (n“  174). 

^ Cass.  14  mai  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  372). 

* Morlin,  v»  Cassation,  ^ 19,  n.  10;  Carnot,  lom.  III,  p.  171,  n.  1. 

Cass.  26  août  1837  (Bull.,  n°  253). 

0 Cass.  16  jaiiv.  1834  (Sir.,  34,  1,  388);  3 doc.  1836  (Dali.,  37,  1,  473). 
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rejeté  les  exceptions  proposées  et  l'arrêt  qui  a déGnitivenient  Jugé 
l'action  contre  un  Jugement  de  police  et  contre  le  Jugement  qui 
a déclaré  non  recevable  l’appel  de  ce  premier  Jugement*,  contre 
les  Jugements  préparatoires  et  contre  le  Jugement  déGnitif*.  Mais 
il  doit  consigner  autant  d'amendes  qu’il  y a de  décisions  attaquées  : 
— lorsqu'il  a formé  des  pourvois  séparés  et  distincts;  — lorsque 
les  décisions  portent  sur  des  faits  différents  * ; — lorsqu'elles  se 
rapportent  à des  intérêts  distincts*.  Dans  cette  seconde  hypothèse, 
lorsqu'une  seule  amende  a été  consignée,  il  y a lieu  de  l'appli- 
quer soit  au  Jugement  rendu  pour  le  fait  le  plus  ancien*,  soit  à 
celui  des  Jugements  à l'annulation  duquel  le  demandeur  avait  le 
plus  d’intérêt*. 

3931.  Lorsque  plusieurs  demandeurs  se  pourvoient  contre  un 
seul  Jugement  ou  arrêt,  doivent-ils  consigner  une  ou  plusieurs 
amendes?  Il  y a lieu  de  distinguer  encore  ici  : une  seule  amende 
doit  être  consignée  quand  ils  n'ont  qu’un  seul  et  même  intérêt, 
comme,  par  exemple,  — lorsqu'ils  ont  été  condamnés  pour  le 
même  délit',  lors  même  qu'ils  ne  présenteraient  pas  les  mêmes 
moyens  * et  lors  même  qu'ils  se  seraient  pourvus  par  des  actes 
séparés  — lorsqu’ils  ont  été  condamnés  pour  délits  distincts, 
mais  de  même  nature,  et  qu’ils  attaquent  un  même  arrêt  par  les 
mêmes  moyens  " ; — quand  ils  ont  été  condamnés  solidairement 
soit  à une  amende,  soit  à des  dommages-intérêts”.  Mais  il  faut 
plusieurs  consignations  lorsque  les  intérêts  sont  différents  : par 
exemple,  lorsque  de  deux  demandeurs  l’un  a succombé  par  une 
fin  de  non-recevoir,  l’autre  au  fond  ”,  ou  lorsque  les  gérants  de 

* Cass.  14  déc.  1838  (aff.  Barnagc). 

* Cass.  9 lévr.  1815. 

3 Cass.,  ch.  cic.,  21  déc.  1842;  21  août  1843  (Dali.,  v°  Cass.,  n.  616)  ; 
conir.  27  août  1857  (Bull.,  n°323). 

* Cass.  8 mai  1845  (aff.  Borsan). 

* Dali.,  v"  Cassation,  n.  618. 

é Cass.  8 mai  1845  (alT.  Borsan);  conir.  7 mars  1816  (Dali.,  v°  Cass,,  n°620). 

7 Dali.,  ï“  Cassation,  n“  620. 

8 Cass.  11  juin  18.36  (Bull.,  n°  192);  28  avril  1863  (n°  128). 

é Cass.,  ch.  civ.,  15  jaiiv.  1821  (Dali.,  v°  Cass.,  n.  622). 

<0  Cass.  19  mai  1837  (Sir.,  37,  1,  707);  25  mai  1838  (Sir.,  .38,  1,  552); 
31  août  1838  (Sir.,  38,  1,  998). 

•>  Cass.  19  janv.  1860;  30  avril  18.53  (Bull.,  n°  152). 

12  Cass.  7 nov.  1844  (Bull.,  n»  353)  ; 31  déc.  1857  (n»  421). 

Cass.  11  mai  1843  (alT.  Kaulcl). 
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jomaux,  poarsniis  poor  le  même  . fait  de  diffamatioB, 
ont  été  eoodamncs  à raison  d’articles  pabliés  à des  jours  différents 
daaa  ckacnn  de  cm  joumauz  Si,  dons  cette  dernière  bypothèse, 
une  seule  amende  a été  consignée,  le  ponrsoi  est  non  recesable, 
puisqu'il  est  imponible  de  l'attribuer  à l'un  plutôt  qu'à  l' antre 
(les  demandeurs.  Dans  les  mêmes  hypothèses,  le  rejet  du  pounior 
à l’égard  de  l'un  suffit  pour  entraîner  la  condamnation  k t'amende  I 

entière 

3932.  Eu  matière  de  garde  nationale,  le  taux  de  L’amende  a 
été  réduit.  L'article  120  de  la  loi  du  22  mars  1831  portait  : a Dans 
tous  les  cas,  le  recours  (en  cassation)  ne  sera  assujetti  qu'au 
quart  (37  fr.  50  c.)  de  l’amende  établie  par  la  loi.  » L’article  lOi 
de  la  loi  du  26  juin  1851  a modifié  celte  disposition  en  ces  ter- 
mes ; B Dans  tous  les  cas,  ce  recours  n'est  assujetti  qu'à  l'amende 
de  cinquante  francs  pour  les  jugements  contradictoires  et  de 
vingt-cinq  francs  ponr  les  jugements  par  défanl.  n El  l’article 
lajoute  ; « L’amende  sera  déposée  dans  les  dix  jonrs  du  ponrror, 
à peine  de  déchéance.  « Cette  nouvelle  déchéance  a pour  but  d’ac- 
célérer le  dépôt  des  pièces*.  Si,  par  suite  delà  récidive,  l’infrac- 
lion  a été  portée  devant  la  iurkikiion  eorrectionncire , c’«t 
l’amende  portée  par  l’article  419  qui  doit  être  consignée*. 

3933.  L'ne  dispense,  non  pas  de  l'aBaende,  car  elles  sont  tenues 
de  la  payer  si  elles  suecomhcut*,  mais  de  la  consignafion,  a été 
établie  en  fiiveur  des  personnes  indigentes. 

L'article  420,  qui  a reproduit  à peu  près  l'arlide  2 de  la  loi 
du  14  brumaire  an  V,  porte  : « Seront  néanmoins  dispensées  de  la 
consigner  celles  qui  joindront  à leur  demande  en  cassation  1°  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qu’elles  payent  moins 
de  six  francs  ou  un  certificat  du  percepteur  constatant  qu’elles  ne 
sont  point  imposées;  2°  un  certificat  d’indigence  à elles  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou  par  son  adjoiat, 
visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  dépar- 
tement. » 

' C«<.  4 mai  1839  (alf.  Viennot). 

Cass.  27  août  1863  (Bull.,  n»  232). 

^ Cass.  2 juillet  1833  (Bail-,  n°  341). 

♦ Cass.  29  août  1*33  (J.  P.,  (om.  XXV,  p.  8*1). 

» Cass.  28  liée.  1812  (J.  P.,  Imn.  X,  p.  923). 
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3934.  De  ce  texte  découlent  plusieurs  régies.  La  première  est 
que  l'indigence,  qui  motive  la  dispense  de  consigner,  ne  peut 
être  établie  que  par  la  production  des  pièces  prescrites  par  la  loi. 
En  effet,  cette  indigence  e.st  plutôt  relative  qu'absolue,  car  elle 
n’a  qu'un  effet,  qui  est  l’exemption  de  la  consignation;  la  Cour 
n’a  donc  point  à examiner  si  elle  est  réelle  ; elle  se  borne  à con- 
stater si  les  actes  qui  l’établissent  au  point  de  vue  de  la  loi  sont 
produits  et  sont  réguliers.  De  là  il  suit,  d’une  part,  qu’il  ne  peut 
être  suppléé  aux  actes  prescrits  par  des  actes  équipollents  : par 
exemple,  par  la  constatation  que  le  demandeur  est  en  état  de 
faillite',  ou  que  tous  ses  immeubles  sont  saisis*,  ou  qu’il  a été 
condamné  pour  fait  de  mendicité  *,  ou  qu'il  ne  possède  aucune 
espèce  de  propriété*;  et,  d'une  autre  part,  que  l’effet  légal  des 
actes  produits,  quand  ils  sont  réguliers,  ne  peut  être  détruit  ni 
par  le  versement  ultérieur  d’un  cautionnement  pour  obtenir  la 
liberté  provisoire  ',  ni  par  la  preuve  produite  que  le  demandeur 

‘payerait  un  impôt  direct  supérieur  à 10  francs",  ni  par  l’alléga- 
tion que  les  certiGcats  auraient  été  délivrés  par  complaisance  \ 

3935.  Une  deuxième  règle  est  que  les  certificats  doivent  être 
personnels  et  délivrés  en  vue  du  pourvoL  Ils  doivent  être  person- 
nels : ainsi,  le  certificat  qui  constate  l’indigence  d’un  individu  ne 
pourrait  être  produit  soit  par  son  père.^soit  par  son  fils,  pour  le 
compte  de  celui-là".  Ils  doivent  être  délivrés  pour  la  cause  : ainsi 
les  certificats  ne  peuvent  servir  si  leur  date  est  antérieure  au  juge- 
ment attaqué,  car  la  position  du  demandeur  peut  n’étre  pas  la 
même  ", 

3936.  Une  troisième  règle  est  que  le  demandeur  doit  produire, 
en  premier  lieu,  soit  un  extrait  du  rôle,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  percepteur  de  sa  commune  et  constatant  ou  qu’il  n’est 

‘ Ci8>.  19  août  1837  (Dali.,  38, 1,413);  ISjuia  1846,  cli.  req.,  (Uall.,  36, 
1,  395). 

2 Cass.  4 dce.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  759). 

> Cass.  4 srpt.  1835. 

* Cnntr.  casa.,  req.,  26  flor.  an  XII;  95  juin  1859  (Bull.,  n'’  153). 

» Cass.  27  févr.  1832  (J.  P.,  lom.  X.VIV,  p.  720). 

« Cass.  22  août  18.36  (Dali.,  v»  Catt.,  d.  690). 

' Cass.  10  mai  1836,  cod.  toc. 

* Cass.  21  briim.  aa  VIll,  cod.  loc.,  o.  693. 

* Cass.  25  lherm.  an  XII,  cod.  loc.,  n.  689. 
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point  imposé,  ou  qu’il  paye  moins  de  six  francs.  Ce  certificat  est 
indépendant  du  certificat  d’indigence  et  ne  peut  être  suppléé  par 
celui-ci.  II  a été  jugé  en  conséquence  que  le  défaut  de  production 
du  certificat  du  percepteur  emporte  la  nullité  du  certificat  d’indi- 
gence et  par  suite  la  déchéance  du  pourvoi  '.  Il  est  nécessaire  que 
le  certificat  ou  l’extrait  du  rùle  soit  signé  par  le  percepteur  de  la 
commune  où  réside  le  demandeur  : il  ne  produirait  aucun  effet 
s’il  était  signé  soit  par  le  maire  *,  soit  par  le  fondé  de  pouvoir  du 
percepteur*.  Il  est  nécessaire  encore  qu’il  atteste,  suivant  les 
termes  de  la  loi,  que  le  demandeur  n'est  pas  imposé  ou  ne  paye 
pas  plus  de  six  francs  d’impôt  : il  ne  suffirait  pas  qu’il  énonçât 
que  le  demandeur  ne  possède  aucune  propriété  immobilière  *, 
ou  qu’il  n’est  propriétaire,  s’il  habite  une  colonie,  d’aucun  bien 
dans  cette  colonie  ',  ou  qu’il  n’est  point  porté  sur  la  matrice  gé- 
nérale des  contributions  °,  ou  qu’il  ne  peut  payer  ces  contribu- 
tions La  Jurisprudence  ne  reconnaît  ici  que  la  seule  compétence 
du  percepteur,  et  elle  admet  difficilement  des  termes  équipollant 
aux  termes  de  la  loi  *. 

3937.  L’ne  quatrième  régie  est  que  le  demandeur  doit  produire, 
en  second  lieu,  un  certificat  d’indigence  qui  doit  être  délivré  par 
le  maire.  Deux  points  doivent  encore  être  notés  ici  : la  compé- 
tence exclusive  du  maire  •€!  l’objet  du  certificat.  11  faut  l’attesta- 
tion personnelle  du  maire  : il  ne  suffit  pas  qu’il  ail  reçu  la  décla- 
ration du  demandeur  qu’il  est  dans  l’impossibilité  d’exercer  ses 
droits  en  justice  ' ou  que  deux  témoins  soient  venus  attester  de- 
vant lui  qu’il  est  dans  un  état  d'indigence,  il  est  nécessaire  que 
le  maire,  après  avoir  recueilli  les  renseignements  propres  à 
l’éclairer,  exprime  son  opinion  personnelle  sur  la  position  du 

' Cass.  9 révr.  1832  (Dali.,  32,  1,  168);  14  août  18.37  (Dali.,  v»  Cais., 
n.  69V);  17  juin  1852  (Bull.,  n»200). 

* Cass.  17  et  21  vent,  an  IX , 22  prair.  an  XII , 20  juin  1822  (Dali.,  v“  Cass., 
n.  696);  8 fevr.  1850  (Bull.,  n»  48). 

3 Cass.  28  mars  1846  (Dali.,  46,  4,  50). 

* Cass.  27  août  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  691). 

8 Cass.  2 cIcc.  1848  (Dali.,  49,  5.  38). 

° Cass.  13  mars  1828  (Dali.,  v°  Cass.,  n.  698). 

' Cass.  21  dèc.  1813,  cod.  toc.,  n®  699. 

* Cass.  19  mai  18.53  (Bull.,  n»  174);  29  juillet  18.53  (n®  375). 

»Cass.  18  juin  1857  (Bull.,  n°  231);  28  nov.  1862  (n®  257);  3 janv.  1862 
(n»3). 
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demandeur  ' : la  loi  ne  demande  pas  une  enquête,  mais  un  cer- 
tificat, c1  ce  certificat,  délivré  par  le  maire,  est  l'attestation  qu’il 
doit  donner  du  fait  soumis  à son  appréciation.  Il  faut  ensuite  que 
ce  fait,  c’est-à-dire  l’indigence  du  demandeur,  soit  nettement 
établi  : il  ne  suffit  pas  que  le  certificat  énonce  un  état  de  détresse 
pénible*  ou  une  position  de  fortune  qui  ne  permet  pas  de  consi- 
gner l’amende  c’est  là  émettre  une  opinion  et  non  constater  un 
fait.  Sans  doute,  le  mot  indigence  n’est  pas  sacramentel  et  peut 
être  remplacé  par  des  termes  équivalents,  mais  il  est  nécessaire 
que  ces  termes  constatent  avec  précision  le  même  fait. 

3938.  Enfin,  une  dernière  règle  est  que  le  certificat  d'indigence 
soit  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet.  On  a de- 
mandé le  motif  de  cette  approbation  du  préfet  : approuver  l’at- 
testation du  maire,  c’est  se  l’approprier,  c’est  sanctionner  son 
appréciation;  or, le  préfet  est-il  à portée  de  connaître  l’indigence 
des  parties,  de  contrôler  l’appréciation  des  maires?  Ce  n’est  donc 
là  qu’une  formalité  vaine,  par  conséquent  inutile  et  cependant 
extrêmement  onéreuse  pour  les  parties.  Mais,  la  loi  l’ayant  pres- 
crite, la  jurisprudence  a dû  tenir  la  main  à son  exécution.  Il  a 
été  jugé  ; — que  le  certificat  qui,  au  lieu  d’être  approuvé  par  le 
préfet,  est  seulement  visé  ou  légalisé  par  ce  fonctionnaire,  ne 
suffit  pas  à l’admission  du  pourvoi  sans  consignation';  — que 
l’approbation  du  sous-préfet,  et  à plus  forte  raison  sa  simple  léga- 
lisation, ne  peut  remplacer  l’approbation  du  préfet*;  — que  la 
légalisation  de  la  signature  du  maire  par  le  sous-préfet  et  celle 
du  sous-préfet  par  le  préfet  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi”; 
enfin  que  le  certificat  est  nul  et  sans  effet  quand  il  n’est  ni  visé 
ni  approuvé 

Il  a été  admis  en  matière  civile  que  l’irrégularité  des  certificats 

1 Cass.  30  nov.  1853  (Bull.,  n°  381);  15  sept.  1859  (d"  2S5). 

2 Cass.  31  juillet  1834  (J.  P.,  tom.  XXVt,  p.  826). 

^ Cass.  27  août  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  691);  29  mars  1842,  cU.  rcq.  (Uall., 
v«  Cass.,  n.  701). 

* Cass.  9 sept.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  881);  et  conf.  27  vend,  an  IX, 
7 niv.  an  XIII , 30  nov.  et  4 déc.  1811,  18  janv.  1821,  3 déc.  1829,  17  sept. 
1835,  etc.;  8 mai  1858  (Bull.,  n°  148). 

t*  Cass.  11  mai  1808  (Dali.,  v°  Cass.,  n.  706). 

< Cass.  3 mai  1858  (Bull.,  n»  148). 

’ Cass.  11  juin  et  18  nov.  1853  (Bull.,  n"*  210  et  540 ) ; 8 nov.  1866  (n“228). 
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n’enlraÎDe  pas  immédiatement  la  dédiéance  et  que  la  Cour  peut 
assigner  an  délai  pour  les  régulariser  ' ; mais  cette  décision  ne 
peut  s'appliquer  eu  matière  criminelle,  puisque  la  Cour  est  tenue 
de  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard,  aux  termes  de  l’article  425, 
snr  les  recours  ; il  y a donc  nécessité  de  prononcer  la  déchéance 
si  les  pièces  n'ont  pas  été  régularisées  dans  ce  délai. 

§ IV.  De  la  mise  en  état. 

3939.  Il  nous  reste  à parler  d'une  dernière  condition  imposée 
au  demandeur  en  cassation  qui  a été  frappé  d’une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté:  c'est  la  mise  en  étal,  c'est-à-dire 
l'acte  du  demandeur  qui  se  constitue  prisonnier. 

Cette  mesure,  comme  l'amende,  est  une  disposition  empruntée 
à notre  ancien  droit.  Elle  avait  été  établie  comme  une  entrave, 
d'abord  aux  cas  d'évocation,  ensuite  aux  demandes  en  cassation. 

L'article  70  de  l’ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  l'ap- 
pliquait aux  demandes  d'évocation  ; l'article  4 du  titre  III  de  l'or- 
donnance d'août  1737  aux  demandes  en  règlement  déjugés,  et 
l’article  6,  titre  IV,  du  règlement  du  28  juin  1738  aux  demandes  > 
en  cassation  Etait-il  nécessaire  de  la  reprendre  quand  le  légis- 
lateur de  1791  et  celui  de  l'an  IV  l’avaient  également  écartée? 
Quel  est  son  but?  On  ne  peut  la  considérer  que  comme  un  acte 
de  soumission  envers  la  justice  ou  comme  une  garantie  qu’en  cas 
de  rejet  le  demandeur  subira  sa  peine.  Les  rédacteurs  de  notre 
Code  paraissent  avoir  eu  cette  double  pensée.  M.  Muraire  la  jus- 
tifiait, dans  la  délibération  du  conseil  d'Etat,  en  disant  que,  “ pour 
implorer  la  protection  de  la  justice,  il  faut  d’abord  lui  obéir  ^ < . 

Et  le  rapporteur  du  Corps  législatif  ajoutait  : k L’article  421  em- 

■ Denisart,  v°  Caisation,  n.  6. 

* Voici  le  leste  de  ce  dernier  article  : • Les  accusés  qui  auront  été  décrétés 
de  prise  de  corps  ne  seront  reços  à deioaader  la  cassation  des  arrêts  eu  joge- 
ments  en  dernier  ressort  qui  les  auront  décrétés  eu  d'autres  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  eu  interloculoires , s'ils  ne  sont  actuellement  en  état  dans  les  pri- 
sons des  juges  qui  auront  rendu  lesdils  arrêts  et  jugements  ou  dans  celle  dn  lieu 
où  se  tieut  le  conseil  : et  à l'égard  de  ceux  qui  se  poursoiroat  en  cassation  contre 
des  arrêts  ou  jugements  déGnilifs  rendus  contre  ena , ils  ne  poniroot  y être 
reçus  qu’après  s'êlrc  mis  en  état  dans  les  prisons  du  lien  où  se  tient  ledit  conseil, 
lorsque  lesdils  arrêts  ou  jugements  anront  prononcé  contre  eux  des  peines  afflic- 
tives ou  inramanics.  s 

* Locré,  lom.  XXIV,  p.  .'ISl. 
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péchera  les  conilatiuiét  à l’emprisoiineineDt  ëe  se  peurvorr  en 
cassation  dans  l'unique  vue  de  se  soustraire  ans  peines  contre 
eux  prononcées  « L’un  ^ l’antre  motif  nous  semblent  peu 
puissants.  Comment  souloir  que  le  denundeur  obéisse  aux  lé^- 
siens  qu'il  attaque  quand  son  pourvoi  a poar  effet  d'en  suspendre 
l'exécution  ? Et  pourquoi  lui  imposer  une  garantie  de  cette  exécu- 
tion quand  les  juges  chargés  de  l’instraction  ou  quand  la  ki  elle- 
même  n’ont  pas  jugé  celte  garantie  nécessaire  pour  ia  poursuite? 
Exiger  i’obéiseauce , c'est  déclarer  que  te  pourvoi  n’est  pas  sds- 
pensifet  qu'il  y a lieu  d'exécuter  une  condanmation  qui  n’est  pas 
encore  exécutoire;  exiger  une  gwantie,  c'est  déclarer  que  les 
garanties  qui  ont  entouré  l’instractioa  étaient  insulBsantes.  La 
mise  en  état,  qui  est  rarement  utile,  a souvent  pour  résultat 
d'empêcher  le  recourt  des  petits  condamnés,  et  peut-être,  soas 
ce  rapport,  cette  mesure  a-t-elle  été  au  delà  des  prévisions  du 
législateur. 

9940.  L'article  421  est  ainsi  conçu  : «■  Les  condamnés , même 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  à une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté  ne  seront  pas  admis  à se  pourvoir  en  cas- 
sation lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellemeat  en  état  ou  lorsqa’ik 
n’auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  L’acte  de  leur  écrau 
ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera  annexé  à l’acte  de 
recours  en  cassation.  « 

Celte  mesure  s’applique  à tons  les  condamnés  à une  peine  em- 
portant privation  de  la  liberté.  Mais  comme  les  condamnés  à pmne 
araiclive  on  infamante  sont  soumis  à une  détention  préalable  et 
te  trouvent  nécessavrement  eonslitués  en  état,  elle  ne  s’applique 
réellement  qu'aux  condamnés  à l’emprisonnement  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police. 

Elle  s’applique  au  condamné  à l’emprisonnement  lors  même 
qu’il  n’a  été  décerné  contre  lui,  avant  le  jugement,  aucun  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrêt  on  lorsque,  ayant  été  mis  sous,  mandat  de 
dépôt,  il  s’est  évadé’. 

Elle  s’applique  au  condamné  contumax,  en  ce  sens  que  son 

t Locré,  lom.  XXVII,  p.  83. 

^Cau.  n ocl.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  75à);  20  aofit  ISIS  (lom.  XIV, 

p.  1000). 

3 Gau.  19  déc.  1850  (afT.  Aviacc);  23  férr.  185à  (Bull.,  n*  50). 
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pourvoi  n’est  pas  recevable,  aux  termes  de  l’article  473,  tant 
qu’il  n’est  pas  en  état  '. 

Elle  s’applique  mtïme  au  condamné  à l’craprisoiinement  qui 
attaque  le  jugement  du  fond  pour  incompétence*.  Le  deuxième  § 
de  l’article  421 , qui  sera  rapporté  tout  à l’Iicure,  modifie  l’exé- 
cution de  la  mise  en  état,  mais  n'en  dispense  pas.  Cependant,  si 
le  demandeur  a opposé  devant  la  juridiction  correctionnelle  une 
exception  déclinatoire  et  n’a  conclu  que  subsidiairement  au  fond , 
si  cette  juridiction  statue  par  deux  jugements  distincts  sur  l'ex- 
ception et  sur  le  fond,  le  pourvoi  dirigé  contre  celui  qui  a rejeté 
le  déclinatoire  est  recevable  sans  mise  en  état,  quoique  le  second 
ait  prononcé  la  peine  d’emprisonnement  ’. 

Elle  s'applique  enfin  à tous  les  condamnés  à l’emprisonnement, 
même  pour  usure  *,  même  pour  infraction  à la  loi  sur  la  garde 
nationale,  quoique  l'article  104  de  la  loi  du  26  juin  1851  con- 
tienne à cet  égard  une  dispense  expresse  si  la  condamnation 
émane  de  la  juridiction  correctionnelle  ‘,  même  pour  délits  poli- 
tiques et  pour  délits  de  la  presse,  car  la  loi  ne  renferme  aucune 
dérogation  à ce  sujet. 

Mais  elle  ne  s'applique  qu’aux  seuls  condamnés  : les  prévenus 
qui  se  pourvoient  contre  les  jugements  ou  arrêts  interlocutoires 
qui  leur  font  grief  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  le  fond  n’y  sont 
point  soumis  *.  Il  en  est  de  même  contre  ceux  qui  se  pourvoient 
pour  cause  d'incompétence,  aux  termes  de  l’article  539,  contre 
les  ordonnances  ou  les  arrêts  de  renvoi.  Alais  quant  aux  prévenus 
qui  sont  mis  en  accusation  et  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  à 
raison  d'un  fait  passible  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  le 
pourvoi  ne  leur  est  ouvert  que  s'ils  se  mettent  en  état  ’ (n°  2311). 

3941.  Les  condamnés  à rcmprisonncmenl  peuvent  même  être 
dispensés  de  la  mise  en  état  dans  les  cas  suivants  ; 

Lorsqu’ils  ont  subi  la  peine  d’emprisonnement  qu'ils  ont  en- 

' Cass.  27  ocl.  1815  (J.  P.,  lom.  Xllt,  p.  89);  28  dcc.  1833  (lom.  XXV, 
p.  1117). 

“Cass.  20  frucl.  an  XIII  (Sir.,  6,  91). 

3 Cass.  9 sept.  1830  (Ilult.,  n"  291). 

3 C.ass.  4 mai  1839  (l)alt.,  v"  Cass.,  n.  735). 

^ Cass.  18  mai  1837  (aff.  Cbcsnayc). 

® Cass.  18  mars  1813  (J.  P.,  tom.  ,XI , p.  218). 

’ Cass.  2.3  avril  1840  (Bull.,  n“  100);  23  mai  1840  (Sir.,  40,  1,  801);  cl 
coiif.  27  oct.  1815,  10  sept.  1830,  3 janv.  1835. 
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courue.  Supposons,  par  exemple,  que  cette  peine  ne  se  compose 
que  de  quelques  jours  d'emprisonnement  et  que,  soit  par  l’effet 
d'une  arrestation  illégalement  faite  malgré  le  pourvoi,  soit  pour 
se  mettre  en  état  avant  que  le  moment  en  fût  arrivé,  le  deman- 
deur ail  achevé  de  subir  sa  peine  et  ait  été  mis  en  liberté  au  mo- 
ment où  son  pourvoi  est  jugé.  Il  est  évident  qu'une  nouvelle  mise 
en  état  serait  sans  objet,  puisque  le  condamné  qui  a payé  sa  dette 
n’est  plus  tenu  à faire  acte  d’obéissance  envers  la  justice  et  de 
garantir  par  sa  présence  l’exécution  d’une  peine  déjà  exécutée  ' . 

Lorsqu’ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d’eux  pour  obtenir 
leur  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  et  que  celle  mise  en 
liberlé  leur  a été  déniée  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi. 
Tel  est  le  cas  où  la  juridiction  dont  émane  la  décision  attaquée 
refuse  de  statuer,  soit  parce  qu’elle  prétend  ses  pouvoirs  épuisés, 
soit  parce  que  le  demandeur  est  en  liberté’.  Mais,  pour  constituer 
cette  espèce  de  cas  de  force  majeure,  il  faut  que  le  demandeur  ait 
usé  de  toutes  les  voies  de  droit  que  la  loi  met  à sa  disposition,  il 
faut  par  conséquent  qu’il  ait  frappé  de  pourvoi  la  décision  qui  lui 
a illégalement  refusé  l’admission  à caution;  s’il  ne  s’est  pas 
pourvu,  il  ne  peut  invoquer  un  déni  de  justice  qu'il  pouvait  faire 
cesser,  il  doit  se  mettre  en  état’. 

3942.  Lorsqu’ils  ont  obtenu  leur  mise  en  liberlé  sous  caution 
conformément  aux  règles  que  nous  avons  posées  ’.  Celte  mise  en 
liberté  dispense  de  la  mise  en  état,  soit  qu'elle  ait  été  accordée 
avant  la  condamnation  ’,  soit  qu'elle  l’ait  été  depuis  *.  Mais  le 
demandeur  doit  justifier  non-seulement  de  la  décision  qui  lui 
accorde  la  liberté  sous  caution,  mais  encore  de  la  soumission  faite 
par  la  caution  ou  du  versement  du  cautionnement  en  espèces 
Si  cette  décision  a omis  de  fixer  le  montant  du  cautionnement,  le 

> Cass.  19  déc.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  730)  ; 3 oct.  1835  (Bull.,  n»  382). 

^ Cass.  12  féur.  et  27  mars  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  162  et  320);  13  août 
1840  (Bull.,  11°  229);  17  juillet  18V1  (n°  213). 

3 Cass.  30  nov.  1849  (Bull.,  n°  332);  18  oct.  1850  (n°  365);  19  mai  1854 
(q°  164). 

’ Voy.  n°  1996. 

» Cass.  3 Juio  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  438);  15  oct.  1835  (Bull.,  n°  392)  ; 
26  août  18.37  (n°  253)  ; 15  mars  1838  (n°  69). 

« Cass.  6déc.  183'*  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1104);  9 déc.  1843  (Bull.,  n°306)  ; 
3 avril  1846  (n°  88). 

7 Cass.  17  juillet  1840  (Bull.,  n"  203). 

VIII.  27 
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pourvoi  peut  être  reçu  si  le  condamné  justifie  du  versement  du 
minimum  du  cautionnemenl  fixé  par  la  loi  sans  opposition  du 
ministère  publie  Mais  si,  au  lieu  de  verser  le  cautionnement,,  il 
se  pourvoi!  contre  l'arrêt  qui  l'a  admis  à la  liberté  provisoire  et 
succombe  sur  son  pourvoi il  n'a  pas  droit  à un  délai  pour  faire 
ce  versement. 

I>a  mise  en  liberté  sans  caution,  avec  le  seul  engagement  de  se 
représenter,  autorisée  par  la  loi  du  14  juillet  1865,  ne  doit-elle 
pas  dispenser  de  la  mise  en  état?  Nous  l'avons  pensé  et  bous 
avons  exprimé  les  motifs  de  notre  opinion  (n°  2002).  La  question 
s'est  présentée  d'abord  devaulla  Gourde  cassation,  dans  une  espèce 
où  le  prévenu  avait  obtenu  la  mainlevée  du  mandai  décerné  contre 
lui,  et  elle  a décidé  > que  celui  en  faveur  duquel  le  juge  d'instruc- 
tion a,  sur  les  cooclusianscoalbrmesdu  procureur  impérial,  donné 
mainlevée  du  mandat  de  dépét  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de 
l'article  421  ; que  la  mainlevée  du  mandai  de  dépét  diffère,  en 
effet,  essentiellement  de  la  mise  en  liberté  sous  caution  et  ne 
saurait  en  tenir  lieu  ; que  les  lois  du  4 avril  1 855  et  14  juillet  1865 
sont  sans  influence  sur  la  question;  que  les  modifications  intro- 
duites n'ont  point  abrogé  les  exigences  de  l'article  421  sur  l'ad^ 
missibilité  du  pourvoi  * » . Mais  nonobstant  ce  dernier  molif,  plus 
général  dans  ses  termes  que  la  solution  ne  l'exigeait,  la  question 
s'étant  représentée  dans  une  espèce  où  leprévenn  avait  été  mis  en 
liberté  sans  caution  par  un  arrêt,  la  cour  a déclaré,  par  arrêt  du 
27  juillet  1867,  à notre  rapport,  que  cette  liberté  provisoîre, 
même  sans  caution,  équivaut  à la  mise  en  état  et  la  remplace 
entièrement. 

3943.  Enfin,  lorsque,  ne  ponvant  pas  être  mis  en  arrestation 
sans  une  autorisation,  cette  autorisation  n'est  pas  intervenne.  Ce 
cas  de  dispense  s'est  présenté  en  18i2  sur  le  pourvoi  d'un  mem- 
bre de  la  cbambre  des  députés  condamné  à une  peine  d'empri- 
sonnement pour  délit  de  presse.  H fut  décidé»  que,  le  demandeur 
étant  membre  de  la  Cbambre  des  dépntés,  il  était  impossible 
d'exiger  de  lui,  depuis  l'ouverture  de  la  session  législative,  sous 
peine  d'être  déchu  de  son  pourvoi,  qu'il  se  constituât  prisonnier; 
qu'en  effet  la  mise  en  état,  qui  a pour  objet  d'assurer,  en  cas  de 

' Cass.  11  sept.  1851  (air.  Martel). 

^ Cass.  16  Doi'.  1866  (Bull.,  n”  23(). 
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l'pjet,  l'exécution  rniméiliale  de  la  peine,  doit  être  considérée 
eomme  une  véritable  arrestation  ; que  l'article  44  de  la  Charte, 
en  défendant  toute  arrestation  du  député  pendant  la  session,  le 
dnpense  dionc  virtuellement  de  la  mise  en  état  exigée  par  l'ar- 
ticle 421  ' n.  Mars,  si  la  poursuite  a été  autorisée,  cette  autorisa- 
tion soumet  la  personne  qui  en  est  l'objet,  en  ce  qui  concerne  les 
conséquences  de  cette  poursuite,  à toutes  les  régies  de  la  justice 
ordinaire,  et  par  suite  à la  mise  en  état*. 

\ 

3944.  Le  demandeur  se  met  en  état  en  se  constituant  dans  la 
maison  de  justice  et  en  faisant  annexer  l’acte  de  son  écrou  à 
l’acte  de  son  pourvoi.  Il  y est  actaeUement,  selon  l'expression  de 
la  loi,  lorsqu’il  s’y  trouve  au  moment  o4  son  pourvoi  est  jugé.  Il 
a toutefois  été  admis  que  cet  aete  peut  être  suppléé,  lorsque  le 
condamné  a vameinent  demandé  son  incarcération,  par  la  repré- 
sentation d'one  sommation  faite  au  ministère  public  prés  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  attaqué,  constatant  son  refus  d’anto- 
r»er  sa  constitolion 

Il  résulte  des  termes  de  l’article  421  que  la  mise  en  état  doit 
s’effectuer  dans  la  prison  dn  lieu  du  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué.  Mais  le  deuxième  § ajoute  : «■  Néanmoins,  lorsque  le 
recours  en  cassation  sera  motivé  sur  l’incompétence,  il  suffira  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu,  de  justifier  qu’il  s’est 
actuellement  constitué  dans  la  maison  (fe  justice  du  lieu  où  siège 
la  Cour  de  cassation  : le  gardien  de  cette  maison  pourra  l’y  rece- 
voir sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée  au  procureur 
général  près  cette  Cour  et  visée  par  ce  magistrat,  u I/origino  de 
cette  disposition  .se  trouve  dans  les  délibérations  du  conseil  d'Etat 
qui  ont  préparé  le  Code.  Le  projet  avaK  dispensé  de  la  mise  en 
état  les  condamnés  qui  fondaient  leur  pourvoi  sur  l'incompétence  : 
n La  compétence  du  juge,  disait  M.  Trcilhard,  est  la  première 
des  conditions  exigées  pour  la  légalité  des  jugements;  il  n’y  a 
donc  pas  de  jugement  lorsqu’il  n’y  a pas  de  compétence.  » M.  Cam- 
bacérès objecta  I»  que  ce  serait  favoriser  l’impunité  des  coupables 
que  de  les  admettre  à se  pourvoir  contre  un  jugement  criminel 
sans  cependant  se  présenter  : prêts  à profiter  de  l’arrêt  de  la  Cour 

■ Ca.ss.  29  janv.  18(2  tSir.,  (2,  1,  152). 

3 Casa.  I«  déc.  1849  (Sir.,  50,  f,  328). 

3 Cass.  19  déc.  1822  (Sir.,  23,  1,  57);  2 juillet  1824. 
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de  cassation  s’il  leur  est  favorable,  et  libres  d'échapper  aux  pour- 
suites s'ils  viennent  à succomber  sur  leur  pourvoi  » . M.  Treilbard 
répliqua  « que  cependant;  si  l’on  rend  plainte  devant  les  magis- 
trats de  Toulouse  pour  un  crime  que  l’on  prétendrait  avoir  été 
commis  à Paris  par  un  citoyen  domicilié  dans  cette  dernière  ville, 
il  ne  faudrait  obliger  le  prévenu  à se  transporter  devant  le  juge 
qui  a reçu  la  plainte  U.  Cambacérès  répondit  a qu’on  pourrait 
dans  ce  cas  se  contenter,  pour  admettre  le  pourvoi,  de  l’obliger 
à se  rendre  dans  les  prisons  de  la  commune  où  siège  la  Cour  de 
cassation  « . C’est  cette  modiGcation  qui,  adoptée  par  le  conseil, 
forme  le  deuxième  § de  l’article  421 

Mais  cette  disposition,  faite  pour  les  cas  d’incompétence,  a été, 
dans  un  esprit  d’équité,  étendue  aux  autres  cas*.  En  effet,  si  les 
demandeurs  ne  pouvaient  se  constituer  que  dans  la  maison  de 
justice  du  lieu  où  siègent  les  juges  qui  les  ont  condamnés,  ils 
seraient  forcés  de  le  faire  plusieurs  jours  avant  que  leurs  pourvois 
fussent  jugés,  puisqu’ils  doivent  envoyer  l’acte  de  leur  écrou; 
c’est  pour  abréger  cette  détention  qu’il  a été  admis  que  le  2*  pa- 
ragraphe de  l’article  421  devait  être  considéré,  non  comme  une 
exception,  mais  comme  une  règle  applicable  à tous  les  cas  analogues. 

3945.  Si  le  demandeur  ne  s’est  pas  constitué,  dans  les  cas  où  il 
devait  le  faire,  et  s’il  n’a  pas  justifié  de  sa  mise  en  état  ou  produit 
les  actes  qui  peuvent  y suppléer,  son  pourvoi  est  frappé  de  dé- 
chéance : c’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’article  421,  qui  dé- 
clare que  les  condamnés  « ne  seront  pas  admis  à se  pourvoir  » 
lorsqu’ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  *. 

Lorsqu’il  ne  se  trouve  dans  les  liens  d’aucun  mandat  et  qu’il 
ne  s'est  fait  ecroiier  que  pour  être  recevable  dans  son  pourvoi,  la 
mise  en  liberté  doit  être  ordonnée,  si  la  condamnation  est  cassée, 
lors  même  qu’elle  le  serait  avec  renvoi  *.  La  raison  en  est  « que 
la  mise  en  état  n’a  pour  objet  que  l’accomplissement  d’une  for- 
malité sans  laquelle  il  ne  peut  être  statué  sur  le  pourvoi  ; que, 
lorsque  l’clfet  du  pourvoi  a été  de  produire  la  cassation  du  juge- 

I Locré  , tom.  WIV,  p.  331. 

^ Cass.  18  ocl.  183G  (alT.  Leiuière).  Ce!  arrêt,  après  avoir  statué  sur  cctlc  fin 
(te  non-rccpvoir,  a déclaré  un  partage  qui  a clé  vidé  par  arrêt  du  9 déc.  1838 
(Sir.,  36,  1,  905). 

Cass.  12  déc.  1811,  20  mars  et  10  Juin  1812,  1«  juillet  1810,  20  juillet 
1820,  etc. 
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ment  attaqué,  celui  qui  ne  s'était  constitué  que  pour  l'obtenir  est 
donc  nécessairement  et  de  plein  droit  remis  dans  l’état  ou  il  se 
trouvait  avant  la  décision  annulée;  que  la  liberté  doit  donc  lui 
être  rendue  au  même  titre  que  l’amende  consignée,  sur  la  seule 
exhibition  de  l’arrêt  de  cassation  ' i> . 

§ V.  Effets  du  pourvoi. 

3946.  En  toute  matière  criminelle,  le  pourvoi  est  à la  fois  dé- 
volutif et  suspensif:  il  saisit  la  Cour  de  cassation  et  suspend  l’exé- 
cution du  jugement  ou  de  l’arrêt  attaqué.  Cette  dernière  règle, 
déjà  posée  par  l’article  25,  titre  VIII,  de  la  loi  du  16-29  septem- 
bre 1791  et  par  l’article  443  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  a 
été  reproduite  par  l’article  373  de  notre  Code  dans  les  termes 
suivants  : <■  Pendant  ces  trois  jours  (délai  du  pourvoi),  et  s’il  y a 
eu  recours  en  cassation,  jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  il  sera  sursis  à l’exécution  de  l’arrêt.  » Cette  dispo- 
sition, que  notre  ancienne  législation  n’avait  point  consacrée, 
sauf  les  cas  de  surséance  arbitrairement  ordonnés',  s’explique 
d’clle-même:  il  est  clair  que,  si  le  pourvoi  n’était  pas  suspensif, 
il  serait  dans  la  plupart  des  cas  purement  illusoire,  puisque  la 
condamnation  dont  il  demande  l’annulation  serait  en  tout  ou  en 
partie  exécutée,  et  que  les  droits  et  les  garanties  qu’il  invoque 
n’auraient  qu’une  application  stérile.  Vainement  s'appuierait-on, 
comme  on  le  faisait  autrefois,  sur  la  présomption  que  la  chose 
jugée  est  conforme  à la  loi;  cette  présomption  est  débattue  par  le 
pourvoi,  puisque  le  pourvoi  met  en  question  la  condamnation  elle- 
même.  La  puissance  de  la  tassation  n’est  réelle  que  si  elle  peut 
effacer  l’arrêt  tout  entier;  or^  elle  ne  l’efface  que  si  l’exécution  de 
cet  arrêt  n’est  pas  commencée,  si  elle  remet  les  choses  dans  l’état 
où  elles  étaient  avant  la  décision  qu’elle  annule. 

3947.  Celte  règle  est  générale.  Elle  s’applique  à toutes  les 
juridictions  répressives:  elle  s’applique  aux  jugements  des  tribu- 
naux de  police  et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  comme 
aux  arrêts  des  cours  d’assises,  car  les  dispositions  de  l’article  373 
sont  communes  à tous  ces  tribunaux.  II  a été  établi  à cet  égard 
par  la  jurisprudence  « que  les  recours  en  cassation  en  matière  de 

I Cass,  s juin  1832  (J.  crim.,  tom.  IV,  p.  130);  26  nov.  1840. 

^Ord.  1670,  lit.  XXVI;  Rèsl.  du  28  juin  1728,  lit.  IV,  art.  29. 
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simple  police  et  en  matière  correctionnelle  sont  soumis  aux 
mômes  règles  que  les  reconrs  en  matière  criminelle  et  -^oisfent 
produire  les  mêmes  effets;  qu’un  tel  pourvoi  est  essentiellenient 
suspensif  et  ne  permet  pas  de  donner  ancune  suite  à la  décision 
attaquée,  tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  le  pourvoi,  sa«f  les 
exceptions  écrites  dans  la  loi  ‘ n . 

Elle  s’applique  à toutes  les  parties.  Une  cour  d’assises  avait 
jugé  que  le  pourvoi  n’est  suspensif  qu'en  faveur  des  condamnés 
et  avait  ordonné  que,  nonobstant  le  pourvoi  du  ministère  public, 
l’accusé  serait  mis  en  liJberlé.  La  cassation  a été  prononcée,  a at- 
tendu que  les  dispositions  de  l’article  373  s’appliquent  expressé- 
ment au  ministère  public  comme  au  condamné  ; que  pendant  les 
trois  jours  accordés  à l’un  et  à l'autre  pour  se  pourvoir  et  jusqu’à 
la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  doit  être  sursis 
à l’exécution  ; que  ce  principe  est  applicable  à tous  les  cas  où  le 
ministère  public  est  autorisé  à former  un  pourvoi;  qu’il  n’y  a 
d’exception  à cette  règle  que  pour  le  cas  prévu  par  les  articles  374 
et  409  du  Code  d’instruction  criminelle’  ».  Ainsi,  ce  n’est  que 
dans  le  seul  cas  d’acquittement  de  l’accusé  que  le  pourvoi  du 
ministère  publie  cesse  d’èire  suspensif,  parce  qu’il  n’est  formé 
que  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi;  dans  tous  les  cas,  et  notamment 
lorsqu’il  est  formé  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation, 
qui  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  l’exécution  est  suspendue 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi 

Elle  s’applique  enûo  à tous  les  jugements  et  arrêts  qui  sont 
susceptibles  d’élre  attaqués  par  le  pourvoi.  Elle  s’applique,  par 
conséquent,  et  c’est  ce  qui  résulte  de  l’article  416,  non -seulement 
aux  jugements  cl  arrêts  sur  le  fond,  mais  aux  interlocutoires. 
C'est  ainsi  qu’il  a été  décidé  qu’il  y a lieu  de  surseoir  lorsque  le 
pourvoi  est  formé;  - — coutre  un  jugement  qui  admet  l’opposition 
à un  précédent  jugement  rendu  par  défaut  *;  — contre  un  arrêt 
de  la  cour  d’assises  qui  admet,  en  matière  de  délit  de  presse,  la 
preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  ‘ ; — contre  l’arrêt  qui 

J Cius.  2C  acril  1811  (J.  P.,  loin.  IX,  p.  28.5);  6 mai  1825  (tom.  MX, 
p.  471);  14  juillet  1827  (tom.  XXI,  p.  014);  31  mai  1844  (Bull.,  n°  188). 

» Ca.'is.  20  juillet  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  638). 

^ Ca».  22  juillet  1843  (Bull.,  n"  IttO). 

* Cass.  20  avril  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  284);  20  oct.  1832  (tom.  WIV, 
p.  1521). 

à Cass.  6 avril  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  444). 
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rejette  un  déclinatoire  ' ; — contre  l’arrêt  qui  admet  une  preuve 
que  l’autre  partie  repoussait  comme  irrecevable*;  — contre  le 
jugement  qui,  sans  s’arrêter  à l’esception  préjudicielle  tirée  d’nn 
droit  réel,  ordonne  qu’il  sera  plaidé  au  fond  * ; — contre  le  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  déclare  sa  composition  légale  et  ré- 
gulière'*. — lülle  s’applique  également,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'article  301 , aux  pourvois  formés  contre  les  arrêts  de  renvoi  *, 
ainsi  qu’aux  pourvois  formés  contre  les  condamnations  à des 
peines  pécuniaires*. 

3948.  L’effet  suspensif  du  pourvoi  a deux  conséquences:  c’est 
de  faire  surseoir  1°  à tous  les  actes  d'exécution  du  jugement  ou 
de  l’arrêt  attaqué,  2°  à tous  jugements  ou  arrêts  ultérieurs  dans 
la  même  ai^ire. 

Il  est  sarsis  aux  actes  d’exécution.  Ainsi,  il  y a lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  ; 1*  de  la  mise  en  arrestation  d’un  prévenu  pos- 
térieurement à son  pourvoi  et  de  tom  les  actes  que  cette  mesure 
a entraînés  ’ ; 2*  de  l’exécution  de  la  contrainte  par  corps  vis-à-vis 
d'un  condamné  à des  peines  pécuniaires  qui  s'est  pourvu  ' ; 3*  de 
la  disposition  d’un  arrêt  portant  que  la  mesure  qu’il  ordonne  sera 
exécutée  nonobstant  tout  pourvoi  *.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même 
que  le  demandeur  en  cassation  n’anrait  ni  déposé  sa  requête  dans 
les  dix  jours,  ni  consigné  l’amende  '*,  ni  opéré  la  mise  en  état, 
dans  les  cas  où  elle  est  exigée"  : il  n’appartient  qu’à  la  Cour  de 
cassation  d’apprécier  si  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Il  est  sursis  aux  jugements  on  arrêts  ultérieurs.  Ainsi,  il  y a 
lieu  d’annuler  — le  jugement  du  conseil  de  guerre  rendu  au 
mépris  d’un  pourvoi  formé  avant  la  nouvelle  loi  contre  un  précé- 
dent jugement  par  lequel  la  juridiction  militaire  se  déclarait 

' Cass.  11  mai  et  14  déc.  1833  (J.  P.,  tom.  \XV,  p.  455  et  1059). 

* Cass,  e ocl.  1816  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  878). 

^ Cass.  31  mai  1844  (Bull.,  n"  188). 

* Cass.  21  févr.  1851  (Bull.,  n°  72). 

' Cass.  20  sept.  1844  (Bull.,  n'’.325);  1.5  avril  1852  (n°  124). 

® Cass.  30  bnim.  an  XIV  (J.  P.,  tom.  V,  p.  43). 

’ Cass.  14  juillet  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  «14). 

' Cass.  30  brum.  an  XIV,  cité  suprà. 

* Cass.  6 mai  1825,  cité  nprà. 

tf  Cass.,  ch.  re([.,  3 août  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  88);  26  avril  1811, 
cité  suprà. 

■'  Cass.  14  juillet  1827,  cité  suprà. 
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compétente  — l'arrêt  qui  statue  au  fond  nonobstant  le  pourvoi 
formé  contre  un  précédent  arrêt  qui  rejette  une  exception  d’in- 
compétence’; — l'arrêt  qui  statue  au  fond,  quand  il  a été  formé 
un  pourvoi  contre  une  décision  qui  rejette  une  exception  préju- 
dicielle de  propriété’.  Dés  que  la  juridiction  saisie  se  trouve  en 
présence  d'un  pourvoi,  elle  ne  peut  que  surseoir  : tout  acte  ulté- 
rieur de  la  procédure  est  un  excès  de  pouvoir.  Toutefois,  la  cour 
d’assises  qui  a rendu  un  arrêt  de  condamnation  peut,  même  après 
le  pourvoi  qui  a frappé  cet  arrêt,  statuer  sur  les  intérêts  civils, 
car  ce  second  arrêt  se  réfère  au  premier,  se  confond  avec  lui  et 
n’en  est  que  le  complément  : il  ne  peut  être  considéré  ni  comme 
un  acte  d’exécution,  ni  comme  une  continuation  de  la  procédure’. 

3949.  Ces  règles  admettent  toutefois  quelques  limites. 

Ainsi,  le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  quand  il  est  formé  contre 
les  jugements  ou  arrêts  purement  préparatoires,  puisque  l’article 
415  veut  qu’il  ne  soit  interjeté  contre  ces  jugements  ou  arrêts 
qu’après  l’arrêt  définitif.  Il  ne  résulte  donc  aucun  obstacle  à la 
continuation  de  l’instruction  parce  qu’un  pourvoi  a été  formé 
soit  contre  un  jugement  qui  rejette  les  récusations  proposées  contre 
des  experts',  soit  contre  une  ordonnance  du  président  des  assises 
qui  joint  ou  disjoint  deux  procédures',  soit  contre  un  arrêt  qui 
refuse  un  sursis  motivé  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  lorsque  l'arrêt  de  soit  communiqué  sur 
cette  demande  n’a  pas  été  notifié’. 

Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  lorsqu’il  a été  tardivement  formé 
contre  l'arrêt  de  renvoi.  L’article  301  le  réputait,  comme  on  l'a 
vu,  même  dans  ce  cas,  suspensif,  en  déclarant  que,  u nonobstant 
la  demande  en  nullité,  l’instruction  est  continuée  jusqu’aux  dé- 
bats exclusivement  »;  mais  la  loi  du  10  juin  1853  a ajouté  à cet 
article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : « Mais  si  la  demande  est  faite 
après  l'accomplissement  des  formalités  et  l’expiration  du  délai  qui 
sont  prescrits  par  l'article  290,  il  est  procédé  à l’ouverture  des 

1 Cas».  18  «ept.  182V  (J.  P.,  tom.  XVIH,  lOW). 

- Cass.  11  mai  et  1%  Jcc.  1838,  cités  tuprà. 

® Cass.  31  mai  1844,  cité  tuprà. 

* Cass.  16  jaov.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  55);  l"juin  1839  (n»  173). 

» Cass.  26  juin  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  676). 

°Cass.  5 mars  1835  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1469). 

7 Cass.  10  féir.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  705). 
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(lébals  el  au  jugement.  La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à la  Cour  de  cassation 
qu’après  l’arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises.  » Celte  nouvelle  dis- 
position, conforme  à la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation',  a eu  pour  but  d’elTacer  la  règle  posée  par  ses  derniers 
arrêts*,  d'aprè.'i  laquelle  il  n'appartenait  qu’à  elle  d’apprécier  si 
le  pourvoi  était  tardif  ou  irrégulier*. 

Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  lorsqu’il  est  formé  contre  les 
arrêts  incidents  rendus  par  une  cour  d’assises  dans  le  cours  des 
débats.  Ce  point  avait  été  consacré  par  la  jurisprudence  avant 
toute  modification  aux  textes  du  Code.  Il  avait  été  décidé  a qu’il 
résulte  de  l’ensemble  et  de  la  combinaison  des  articles  243,  251, 
260,  271,  272,  291,  292,  306  el  405  du  Code  que,  lorsqu’un 
arrêt  de  renvoi  a saisi  la  cour  d’assises,  et  lorsque  l’atTaire,  se 
trouvant  en  état,  y a été  portée,  il  doit  être  procédé  à l’examen 
et  aux  débats  jusqu’au  jugement  définitif;  que  les  cours  d’assises 
sont  seules  juges  des  motifs  qui,  dans  les  prévisions  de  l’article 
406,  pourraient  déterminer  le  renvoi  de  UalTaire  à une  autre  ses- 
sion; que  l’effet  suspensif  n’est  attaché  par  la  loi  qu’au  pourvoi 
formé  par  l’arrêt  de  renvoi  ; mais  que  le  recours  formé  contre  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  d’assises,  quel  qu’en  soit  le  caractère, 
ne  peut  retarder  le  jugement  des  faits  renvoyés  au  jury*  ».  Cette 
jurisprudence  avait  été  consacrée,  en  matière  de  délits  de  presse 
poursuivis  par  citation  directe,  par  l’artirle  20  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  qui,  reproduisant  l’article  26  de  la  loi  du  9 sep-^ 
lembre  1835,  portait  : « Aucun  pourvoi  en  cassation  sur  les  arrêts 
qui  auront  statué  soit  sur  les  demandes  en  renvoi,  soit  sur  les 
incidents  de  procédure,  ne  pourra  être  formé  qu’après  l’arrêt  dé- 
finitif. » Cette  disposition  a été  généralisée  en  matière  de  grand 
criminel  par  le  dernier  § de  l’addition  faite  à l’article  301  par  la 
loi  du  10  juin  1853.  Ce  paragraphe,  qui  suit  la  disposition 
d’après  laquelle  le  pourvoi  susdit  contre  l’arrêt  de  renvoi  n’est 
soumis  à la  Cour  de  cassation  qu’après  l’arrêt  définitif,  ajoute  : 

« Il  en  est  de  même  à l’égard  de  tout  pourvoi  formé , soit  après 

« Cass.  24  dcc.  1812  (Sir.,  17, 1,  320):  5 févr.  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  05). 

» Cass.  5 juin  1841  (Bull.,  n»  171);  20  sepl.  1844  (ii"  335):  15  avril  1852 
(n»  124). 

^ Voy.  sur  ce  point  nos  observations,  n°  2308. 

‘Cass.  10  sept.  1841  (Bull.,  ii«  281);  23  juin  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV, 
p.  1197). 
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l'expiration  du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours  dn  délai,  après  le 
tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  « 

Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif  lorsqu'il  est  formé  contre  l’arrêt 
de  la  cour  d'assises  qui,  sur  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation, 
détermine  les  chefs  d'accusation  compris  dans  le  renvoi*. 

Enfin,  ie  pourvoi  n'est  pas  suspensif  lorsqu'il  est  formé  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  80  de  la  loi  du  4 août  1857  : l'auloritè  peut  alors,  aux 
termes  des  articles  145  et  146  de  cette  loi,  passer  outre  à l’exé- 
cution des  jugements  nonobstant  le  pourvoi,  mais  sans  préjudi- 
cier à ce  pourvoi,  qui  doit  être  dans  tous  les  cas  transmis  à la  Cour 
de  cassation,  qui  en  est  saisie  et  peut  seule  y statuer’. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

PROCÉDURE  DEVAHT  LA  COUR  DE  CASSATIOR. 

S I.  Iiutntetim  tur  le  pourvoi. 

S950.  La  chambre  crioii«elle  f»n)no«c«  cor  le  poorroi  tons  arrêt  préalable  d’admiaatOQ. 
3961.  La  cbai&bre  criaiiaeUe  eat  aàiaie  par  h trananiaaiOB  dei  pièces  faite  à son  greffe 

(art.  42i). 

395'2.  Les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  procès  et  qui  out  rotèrèl  peurent  inter* 
venir  aur  le  pourvoi.  CoodHions  de  cette  tnterventioD. 

3963.  locideainetil  ao  ptrarwi , le  demandeor  peot  dénoncer  le  crine  connnia  4 «oft  pré* 

judice  par  an  magialrat  dans  l'etercice  de  tes  foocüooa  (art.  436). 

3964.  Lo  demandeur  peut  employer  la  voie  de  l'inscription  de  faui. 

3955.  Procédorc  en  admission  de  l'inscription  de  fsui. 

§ II.  B^/ai  du  jugement  de  la  chambre  crimtneîle, 

3956.  Délais  dans  lesquels  la  chambre  criminelle  statue  sur  le  ponrvoi. 

3957.  H f a lien  de  soraeoir  si  le  demandeor  est  en  étal  de  démence. 

3958.  Mode  de  l'Miatruclion  des  aflatrea  deoavt  la  Coar.  ComposiUmi  de  la  charadire 

criminelle. 

3959.  La  chambre  criminelle  est  compétente  pour  statuer  snr  les  reconrs  formés  contre 

les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police. 

3960.  Limites  de  la  double  compétence  de  la  chambre  criminelle  et  des  chambres  rénniea. 

3961.  Ce  qu'il  faut  eotcodre  par  • Jagemcols  et  arrêta  en  matière  criminelle,  correciion- 

nelle  et  de  police  •. 

3962.  Les  jugements  et  arrêta  leados  aor  nnc  matière  crimttielle.  lorsqu'ils  émanent 

d aae  juridiction  csTÜe,  ne  peuoent  être  déférés  4 la  chambre  criminelle. 

.3963.  Toutefois , cette  chambre  devient  compétente  si  la  juridiction  civile  s’est  CMatitiiée 
en  juridiction  correctionnelle  pour  jRger  uo  délit. 

1 Cam.  t9  avril  1836  (BnM.,  ii»  135), 
s Cass.  août  1859  (Bull.,  n»  197). 
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^ châmbre  cHnin^lU  ttt  ccNiipëleiite  povr  ttâtur  tor  nae  iulièrc  cif  île  îacidein- 
mffat  porlée  «letant  uoe  jaridiclioa  crimiaclle,  lêiif  lur  queiUons  diici* 
plinairei. 

S III.  Arréfs  avant  faire  droit. 

3965.  1^  cbanbre  crioÙDelle  peut  ordonner  des  tvaal  faire  droit. 

3966.  Daoi  qoeU  cat  elle  prescrit  celle  aiesurr  inlerlocutoirc. 

§ IV.  C<u  où  il  H y a lieu  de  statuer, 

3967.  Incidents  qni  ont  pour  effet  qo‘il  n'y  a plus  Ueu  de  statuer. 

3968-  Désistement  do  pourvoi. 

3969.  Conditions  do  la  validité  du  désistement. 

3970.  EfCeta  du  ddsute«aeot  8e«  effets  eir  les  frais  et  rindeiUMté  de  la  partie  civile 

(art.  436). 

3971.  Il  n y a plus  lieu  de  statuer  en  tas  de  décès  du  condamné,  d’amnistie  et  de  trans- 

action d une  administration  publique. 

fi  V.  Arrêts  de  la  Cour. 

397*2.  Formes  des  arrêts. 

3973.  Dans  quels  cas  la  Cour  erdouoe  que  les  frais  de  la  procédure  à recooMseuccr  eont 

à la  cbar<|e  de  l’officier  qui  a commis  la  nollîlé. 

3974.  Les  arrêts  oe  sont  susceptibles  d’aucun  recours. 

39 1 5.  Kéantaoins  le  droit  d opposition  est  réservé  aui  parties  auxquelles  le  pourvoi  n’a 
pu  été  notifré  (art.  418). 

§ I.  Instruction  sur  le  pourvoi. 

3950.  Le  poarvoi  élant  formé,  il  faut  exposer  les  formes  de 
l'instruction  é laquelle  il  va  donner  lieu  devant  la  Cour  de  cassation. 

Ces  formes  sont  très-simples,  car  la  Cour  n’a^ant  point  à s'oc- 
cuper de  la  preuve  des  faits  qu’elle  trouve  constatés  dans  les  ju- 
gements et  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  et  son  intervention  se  bor- 
nant à vériber  dans  chaque  affaire  si  la  loi  a été  exactement 
appliquée  à ces  faits,  si  les  règles  de  la  compétence  ont  été  ob- 
servées et  si  les  formalités  légales  ont  été  accomplies,  il  lui  suffit 
de  la  lecture  des  pièces,  des  requêtes  des  parties,  d’un  rapport 
qui  explique  les  difficultés  de  la  cause  et  d'une  disenssion  qui  en 
prépare  la  solution. 

l.es  formes  de  cette  instruction  sont  en  général  les  mêmes  pour 
toutes  les  chambres  de  la  Cour.  Elles  ont  été  cependant  simpli- 
fiées sur  plusieurs  points  pour  la  chambre  criminelle,  afin  d’im- 
primer aux  affaires  une  marche  plus  rapide.  Il  en  est  un  que  nous 
avons  déjà  signalé  ; la  chambre  criminelle  est  saisie  du  pourvoi 
directement  et  sans  arrêt  préalable  d’admission.  Cette  règle,  con- 
sacrée, ainsi  qu'on  l’a  vu  (n°  3888),  par  la  loi  du  2 brumaire 
an  IV  et  répétée  par  l’article  60  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII, 
fait  l’objet  de  l’article  426  de  notre  Code,  qui  porte  :«  La  Cour 
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de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annulera  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment, sans  qu’il  soit  besoin  d’un  arrêt  préalable  d’admission.  » 

3951.  La  Cour  de  cassation  est  saisie  du  pourvoi  soit  par  la 
transmission  des  pièces  qui  lui  est  faite  par  le  ministre  de  ta  jus- 
tice, soit  par  la  transmission  directe  que  lui  en  font  les  parties, 
conformément  à l’article  424. 

Le  demandeur  qui  n’a  pas  déposé  au  greffe  de  la  juridiction 
dont  le  jugement  attaqué  émane  la  requête  contenant  ses  moyens 
de  cassation  peut  la  déposer,  aux  termes  de  l’article  424,  au 
greffe  de  la  Cour  de  cassation.  Celui  qui  a déposé  une  requête 
au  greffe  des  lieux  peut  également  déposer  au  greffe  de  la  Cour 
un  mémoire  ampliatif  ou  additionnel'. 

Si  le  pourvoi  est  formé  par  un  condamné,  il  n’est  pas  tenu,  à 
la  différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  civile,  de  se  servir  du 
ministère  d’un  avocat;  il  suffit  que  sa  déclaration  de  pourvoi  avec 
les  pièces  de  la  procédure  soit  transmise  à la  Cour  soit  par  lui, 
soit  par  le  ministère  public,  pour  qu’elle  soit  valablement  saisie. 

Si  le  pourvoi  est  formé  par  une  partie  civile,  le  ministère  d’un 
avocat  est  nécessaire  ; l’article  424  porte,  en  effet,  dans  son  der- 
nier paragraphe  : « Néanmoins,  la  partie  civile  ne  pourra  user  du 
bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère  d’un  avocat 
à la  Cour  de  cassation,  n Elle  serait  donc  non  recevable  dans  sa 
demande  si  sa  requête  n’était  pas  signée  d’un  avocat  à la  Cour*. 
Néanmoins,  la  partie  civile  qui,  dans  le  délai  et  suivant  la  forme 
prescrits  par  l’article  422,  dépose  sa  requête  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  qui  a rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué  est 
recevable,  sans  employer  le  ministère  d’un  avocat,  tant  qu’elle 
ne  fait  aucun  acte  devant  la  Cour  de  cassation*. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  441  et  442,  la  déclaration 
de  pourvoi  et  la  requête  sont  remplacées  par  un  réquisitoire  du 
procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation,  formulé  soit,  en 
vertu  d’un  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice,  contre  les  actes 
judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à la  loi,  soit,  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi,  contre  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  non  attaqués  en  temps  utile  et  sujets  à cassation. 

' Cass.  10  oct.  1839  (Biitt.,  n->  245). 

« Cass.  18  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  287). 

* Cass.  1*''  ocl.  1814. 
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3952.  Le  droit  d'intervention  existait  devant  l’ancien  conseil  du 
roi  : le  règlement  du  28  juin  1738  en  réglait  la  forme  (titre  Vllf, 
articles  1 à 7).  La  Jurisprudence  a maintenu  ce  droit  en  faveur 
des  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  procès  et  qui  ont  intérêt. 

Ainsi,  l'accusé  ou  le  prévenu  peut  intervenir  soit  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  ministère  public',  soit  sur  le  pourvoi  formé  par  la 
partie  civile*.  Il  peut  même  intervenir  sur  la  dénonciation  d’un 
jugement  ou  d’un  arrêt  par  le  procureur  général,  de  l'ordre  du 
ministre  de  la  justice  et  en  vertu  de  l'article  44],  lorsque  la  de- 
mande en  cassation  n’est  pas  restreinte  au  seul  intérêt  de  la  loi , 
pourvu  d'ailleurs  que  l'intervention  soit  limitée  aux  griefs  qui  in- 
téressent l’ordre  public  et  qui  sont  dénoncés  à la  Cour*. 

La  partie  civile  peut  également  intervenir  sur  le  pourvoi  do 
condamné*;  et  son  intervention,  dont  la  recevabilité  avait  été 
contestée  quand  le  pourvoi  était  formé  contre  la  déclaration  de 
compétence  des  cours  spéciales*,  peut  être  formée  lors  même 
qu’il  ne  s’agit  encore  que  de  déterminer  la  juridiction  compé- 
tente, comme  en  matière  de  règlement  déjugés".  Toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  l’intervenant  peut  soutenir  que  le  fait  a tel  ou  tel 
caractère  ; mais  il  ne  peut  proposer  des  exceptions  que  la  Cour 
de  cassation,  qui  n’est  saisie  que  du  conflit,  serait  incompétente 
pour  apprécier. 

EnGn  les  parties  responsables  peuvent  intervenir  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public*.  Il  a même  été  admis  que  le  syndic  d’une 
faillite,  chargé  de  la  défense  des  intérêts  des  créanciers,  peut  in- 
tervenir sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  prononce  des 
dommages-intérêts  contre  le  failli  '. 

Mais  pour  justiGer  l'intervention  il  faut,  d’abord,  que  l’in- 

' Ca.«s  14  déc.  1838  (Bull.,  n».385);  6 mars  1817  (J.  P.,lom.  XIV,  p.  114); 
19  juin  1835  (Bull.,  n«>  244  et  245);  21  aoAt  18.32  (J.  P.,  lom.  \.XIV, 
p.  1452). 

2 Cass.  14  mars  1835  (Bull.,  n»  96);  22  mai  1835  (Sir.,  35,  1,  750). 

•Cass.  15  juillet  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  402);  15  mars  et  6 Juin  1822 
(Bull.,  n»*  41  et  82);  26  nov.  1842,  n°  308). 

* • Cass.  6 mai  18.30  (J.  P.,  tom.  XXtlI,  p.  448);  9 sept.  1836  (Bull.,  n»293); 
14  déc.  1838  (Bull.,  n»  385). 

4 Cass.  8 oct.  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  313);  et  conf.  28  fruct.  an  XII  (Bull., 
n»  212);  28  flcrm.  an  XIII  (n-  120);  12  plov.  au  XIII  (u«  78). 

< Cass.  21  sept.  1838  (Bull.,  n°  311). 

’’  Cass.  19  juin  1835  (Bull.,  n°245l. 

4 Cass.  9 mai  1846  (Bull.,  n°  117). 
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lervenant  ait  été  partie  au  procès'  ou  son  auteur*.  Ainsi,  le  maire 
d’nnc  commune  an  préjudice  de  laquelle  nn  délit  (brestier  a été 
commis  ne  peut  intervenir  devant  la  Conr  s’il  n'a  figuré  ni  en 
première  instance  ni  en  appel*.  11  est  pent-ètre  inutile  d'ajouter 
que  les  membres  du  ministère  public,  quoique  parties  poursui- 
vantes, ne  pourraient  intervenir  dans  les  poursuites  qu’ils  ont 
provoquées  ou  soutenues,  puisque  le  ministère  public  est  indivi- 
sible et  que  devant  la  Gonr  il  est  repr^enté  par  le  procureur  gé- 
néral*. Il  faut,  en  second  lien,  qne  l'intervenant  ait  intérêt; la 
partie  civile  à qui  il  n'aurait  été  alloué  anenne  réparation  serait 
non  recevable  à intervenir  sur  le  pourvoi  dn  condamné*.  An  sur- 
plus, l’intervention  d'une  partie  peut  être  contestée  par  l'antre, 
et  la  Cour  statue  sur  cet  incident. 

3953.  Incidemment  à son  pourvoi,  le  deraandenr  peut,  suivant 
les  termes  de  l'article  486,  dénoncer  à la  Cour  de  cassatiou  le 
crime  commis  k son  préjudice  par  nn  magistrat  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Mais  il  n’est  pas  recevable  à bire  celte  dénonciation  lorsqu’il 
est  recevable  dans  son  pourvoi  *,  ou  lorsque  les  faits  qu'elle  tend 
à établir  ne  sont  pas  de  nature  à faire  prononcer  la  nullité  du 
jugement  qu’il  attaque,  ou  lorsqu'ils  ne  sont  pas  possibles  de 
peines  afUictives  ou  infamantes’.  Dons  les  deux  premières  bypo- 
thèses,  la  faculté  donnée  par  l'article  486  ne  peut  être  exercée, 
conformément  à la  règle  qui  veut  que  l'intérêt  soit  la  mesure  des 
actions*;  et,  dans  la  deruiére,  elle  n’esf  pas  ouverte,  puisque  le 
fait  ne  constitue  pas  un  crime. 

Cette  dénonciation  peut  être  appréciée  en  même  temps  que  le 
pourvoi  et  rejetée  par  le  même  arrêt*.  Elle  peut  l'être  aussi  après 
rnstruction  préalable  faite  sur  les  lieux  par  délégation  du  pre- 
mier président,  par  arrêt  rendu  en  la  chambre  du  conseil  dans 

‘ Caii.  19  févr.  lê.39  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  186). 

* Cas».  22  mars  1864  (But).,  n“  75). 

» Caaa.  2.5  jain  1824  (J.  P.,  tom.  XVIH,  p.  826). 

« Cass.  20  juin  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1153). 

s Cass.  20  juin  182»  (i.  P.,  tom.  XXII,  p.  *155). 

s Cass.  5 nov.  1825  el  £8  aarril  1805. 

''  Cass.  28  sept.  1815  et  17  mai  1823. 

« Cass.  3 déc.  1830  (Dali.,  37,  1,  473). 

» Cass.  3 oct.  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  624). 
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les  formes  prescrites  par  l'arlide  479  pour  prononcer  sur  la  mise 
en  accusation  des  magistrats  dénoncés  à la  Cour'.  Au  reste,  le 
demandeur  qui  succombe  dans  sa  dénoncialkHi  n'encourt  aucune 
amende. 

3934.  Le  demandeur  peut  encore  employer  à l'appui  des  moyens 
qu’il  fait  valoir  la  voie  de  l’inscription  de  faux.  Cette  voie,  qui , 
comme  nous  l’avons  déjà  établi  (n“  1475  et  suiv.  et  n*  2644), 
n’est  qu’un  moyen  ordinaire  de  défense,  était  déjà  usitée  devant 
le  conseil  du  roi , ainsi  que  cela  résulte  de  l’ordonnance  de  juillet 
1737,  qui  l’appliquait  à toutes  les  juridictions,  et  du  titre  X du 
réglement  du  28  juin  1738,  qui  contient  des  dispositions  qui  n'ont 
point  été  abrogées  sur  la  procédure  du  faux  incident  aux  instances 
pendantes  au  conseil. 

La  première  forme  de  celte  procédure  est  Ta  présentation  d’une 
requête  avec  consignation  d’amende.  L’article  1"  du  litre  X du  rè- 
glement du  28  juin  1738  porte  : u La  partie  qui  voudra  obtenir  la  per- 
mission de  s’inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite  dans  une 
instance  sera  tenue  de  présenter  à cet  effel  une  requête  en  forme 
d’arrêt  et  de  consigner  préalablement  l’amende  de  cent  livres,  n 
La  requête  est  un  préliminaire  obligé  de  celte  procédure*  ; il  n’est 
pas  nécessaire  qu’elle  soit  communiquée  au  défendeur,  s’il  y en 
a*.  Celle  consignation  est  exigée  non -seulement  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  mais  même  en  matière  de  grand  cri- 
minel, de  la  part  des  condamnés  qui  ne  sont  pas  astreints  à la 
consignation  d’une  amende  pour  leur  pourvoi*. 

La  Cour  statue  sur  cette  demande  par  un  arrêt.  L’article  2 du 
même  règlement  porte,  en  effet  : <i  La  permission  de  s’inscrire  en 
faux  ne  pourra  être  accordée  que  par  arrêt  délibéré  au  conseil.  » 

3955.  Si  la  permission  est  accordée,  le  demandeur  déclare, 
par  un  acte  passé  au  greffe,  conformément  à l’article  218  du  Code 
de  procédure  civile,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial et  aniheniique,  qu’il  entend  s’inscrire  en  faux  ;il  ne  suffirait 
pas  que  celle  déclaration  fàt  faite  par  un  sknj^e  mémoire*. 

> Cass.  10  Dov.  18 18. 

^ Cass.  SO  mars  18*2  (Bull.,  n°  106). 

3 Cass.  26  mai  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  424). 

« Cass.  3 août  1838  (Bull.,  n°  259). 

3 Cass.  18  janv.  1828  (J.  P,,  tom.  XXI,  p.  1060). 
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L'inscription  de  faux  n’est  admissible  que  lorsqu’elle  porte  sur 
les  formes  matérielles  des  jugements  ou  arrêts  attaqués  ou  sur 
les  formes  substantielles  de  leur  régularité  ; telles  sont,  par  exem- 
ple, la  mention  du  nombre  des  juges  qui  ont  participé  à l’arrêt  ', 
ou  celle  de  publicité  de  l’audience*.  Mais  si  elle  ne  porte  que 
sur  des  formes  non  prescrites  à peine  de  nullité  et  non  essentielles 
à la  validité  de  la  procédure,  elle  n’est  plus  admissible;  car,  les 
faits  allégués  n’étant  pas  de  nature  à entraîner  l’annulation  de 
l’arrêt,  il  n’y  a pas  d’intérêt  à la  formuler*. 

L’inscription  n’est  pas  admissible,  en  second  lieu,  si  les  faits 
proposés  ne  sont  pas  pertinents  et  n’ont  pas  un  caractère  sufR- 
sant  de  vraisemblance.  Telle  est  la  disposition  formelle  des  arti- 
cles 30  et  31  du  titre  II  de  l’ordonnance  de  juillet  1737  et  de  l’ar- 
ticle 233  du  Code  de  procédure  civile.  Il  a été  jugé  en  ce  sens  qu’il 
n’y  a pas  lieu  d’admettre  l’inscription  — qui  tendrait  à prouver 
qu’un  des  témoins  entendus  aux  débats  n’a  pas  prêté  serment, 
a attendu  que  cette  articulation  est  dénuée  de  toute  espèce  de 
vraisemblance  ; que  c’était  dans  la  séance  même  où  cette  irrégu- 
larité aurait  été  commise  que  les  accusés  auraient  dû  en  de- 
mander acte  à la  cour  d’assises  ; et  qu’actuellcment  l’admission  à 
la  preuve  de  ce  fait  parla  voie  de  l’inscription  de  faux  serait  aussi 
incertaine  que  périlleuse  pour  la  justice  * » ; — qui  tendrait  à 
prouver  la  fausseté  d’une  énonciation  d’un  acte  d’huissier,  « at- 
tendu que  cette  demande  n’est  accompagnée  d’aucuns  motifs  qui 
la  rendent  pertinente  ou  admissible*  » ; — qui  tendrait  à établir 
que  l’un  des  trente  jurés  était  absent  au  moment  du  tirage,  ■>  at- 
tendu qu’il  n’y  a lieu  d’accorder  l’autorisation  que  lorsque  les 
faits  se  produisent  avec  un  caractère  de  vraisemblance  suffisant 
pour  ébranler  la  foi  due  à un  acte  autbenlique  et  que  le  deman- 
deur se  borne  à la  simple  dénégation  d’un  fait  consenti  par  le 
procès-verbal,  sans  rapporter  aucun  commencement  de  preuve  à 
l’appui*  1)  ; — qui  tendrait  à établir  que  la  mention  du  rejet  de 
conclusions  subsidiaires  n’aurait  été  insérée  qu’après  coup  dans 

• Cas».,  cb.  cir.,  7 déc.  1818  (J.  P.,  lom.  XtV,  p.  1106). 

2 Casa.  27  fésr.  1857  (Bult.,  n°  85). 

3 Cass.  22  avril  1836  (Bull.,  n°  126);  et  conf.  3 oct.  1822,  14  juin  1833, 
3 déc.  18.30  (Dali.,  .37,  1,  473). 

< Cas».  22janv.  1840  (Bull.,  n»  29). 

* Cass.  3 aoAl  1838  (Bull.,  n°  239). 

V Cass.  8 mars  1850  (Bull.,  n"  82). 
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l’arrêt  : « altenilu  que  les  faits  articulés  ne  pré.sentent  ni  le  carac- 
tère de  vraisemblance,  ni  le  caractère  de  gravité  qui  justifieraient 
l'admission  ' n . 

Le  demandeur  dont  l'inscription  de  faux  est  déclarée  non  re- 
cevable, soit  parce  qu’elle  ne  tend  pas  h prouver  des  faits  pro- 
pres à opérer  nullité,  soit  parce  que  les  faits  ne  sont  pas  perti- 
nents, doit-il  être  condamné  à l'amende?  L’article  6 du  titre  X 
du  règlement  du  28  juin  1738  porte  que  a le  demandeur  en  faux 
qui  succombera  sera  condamné  à trois  cents  livres  d’amende,  y 
compris  les  cent  livres  consignées  » ; mais  cet  article  ajoute  que 
a cette  amende  sera  appliquée  et  réglée  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  51  de  l’ordonnance  de  juillet  1737  n ; or, 
ce  dernier  article  porte  que  u la  condamnation  à l’amende  ne 
pourra  avoir  lieu  lorsque  la  demande  à 6n  de  s'enquérir  en  faux 
n’aura  point  été  admise  ou  suivie  d’inscription  formée  au  greffe  > . 
11  suit  de  là  que  l’amende  n’est  encourue  que  lorsque  la  partie 
succombe  sur  une  inscription  formée,  et  que  la  consignation  doit 
être  restituée  toutes  les  fois  que  la  demande  est  déclarée  non 
recevable  ’. 

§ IL  Délai  du  jugement  de  la  chambre  criminelle. 

3956.  La  Cour  peut  statuer  sur  le  pourvoi,  suivant  les  termes 
de  l’article  425,  “ aussitôt  après  l'expiration  des  délais  » fixés 
pour  l’envoi  des  pièces  ; elle  doit  y statuer  u dans  le  mois,  au  plus 
lard,  à compter  des  jours  où  ces  délais  seront  expirés  ». 

Ce  mois  compte  du  jour  où  le  pourvoi  transmis  par  le  minis- 
tère de  la  justice  a été  enregistré  au  greffe  de  la  Cour’.  Il  est 
d’usage  de  suspendre  pendant  ce  mois  le  rapport  des  affaires  cor- 
rectionnelles et  de  police  qui  sont  sujettes  à la  consignation,  pour 
que  le  demandeur  ait  le  temps  de  les  mettre  en  état.  La  dccbéance 
n’est  prononcée  qu’nprès  le  mois  révolu  lorsque  l’amende  n’a  pas 
été  consignée,  mais  ce  délai  n’est  pas  appliqué  aux  demandeurs 
condamnés  par  la  cour  d’assises  à raison  de  faits  qualiCés  simples 
délits  : toutefois  la  déchéance  n’est  prononcée  dans  ce  cas 
qu’après  examen  du  fond. 

1 Cass.  12  juin  1856  (ntill.,  n°214). 

2 Cass.  30  juin  1838  (Bull.,  n”  187);  et  conf.  31  janv.  1839  (Dali.,  39,  1, 
390);  8 mars  1850,  clic  tuprà. 

3 Cass.  22  juin  1838  (Bull.,  n°  259). 

VIII.  28 
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395T.  S'il  était  établi  que  le  demandeur  est  en  état  de  dé- 
mence, il  f aurait  lien  de  surseoir,  a attendu  que,  tant  que  cet  état 
subsiste,  il  y a pour  lui  impossibilitc  de  produire  sa  défense  de- 
vant la  Conr  avec  tonte  la  iatitnde  que  la  loi  lui  accorde,  notam- 
ment dans  les  articles  422  , 493  et  suiv. , et  d’assurer  la  faculté 
soit  de  s’inscrire  en  faux  contre  les  actes  authentiques  de  la  pro- 
cédure, soit  de  se  désister  de  son  pourvoi;  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  sur  les  cflèls  du  recours  tonné  par  un  aliéné  dans  on 
intervalle  lucide  ou  par  un  individu  atteint , postérieurement  à ce 
recours,  d'aliénation  mentale,  il  appartient  à la  Cour  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à la  conservation  des  droits  de  la  défense 
et  à l'intérêt  général  de  la  justice  ' * . Ce  sursis  ert  levé  aussitôt 
qu'il  est  constaté,  à la  diligence  du  procureur  général,  que  le 
demandeur  se  trouve  en  état  de  présenter  sa  défense  *. 

3958.  L'instruction  se  fait  par  simples  requêtes  ou  mémoires 
déposés  au  greffe  (loi  du  2 brumaire  an  IV,  article  16).  Ces  mé- 
moires doivent  être  produits  dans  le  mois,  sauf  à la  Cour  à pro- 
longer ce  délai.  Aussitôt  que  l'affaire  est  en  état  ou  le  délai  expiré, 
elle  est  mise  au  rôle  et  vient  à l'audience. 

La  Cour  entend  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  un  de  ses  mem- 
bres; elle  entend  ensuite  les  observations  de  l'avocat  du  deman- 
deur, s’il  en  a constitué,  et  celles  de  l'avocat  de  l'intervenant, 
s'il  y a lieu,  et  enfin,  dans  tous  les  cas,  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ’. 

Les  parties  peuvent  présenter  par  elles-mêmes  leurs  observa- 
tions, si  elles  en  obtiennent  la  permission  de  la  Cour'*;  mais  lors- 
que le  demandeur  a été  condamné  et  qu’il  est  détenu , il  n’y  a 
pas  lieu  d'ordonner  sa  translation  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  siège  la  Cour,  afin  qu’il  soit  personnellement  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  *. 

La  Cour,  qui  pouvait  juger,  suivant  l’article  22  de  la  loi  du 
2brumaire  an  IV,  au  nombre  de  neuf  juges,  ne  juge  actuellement, 
aux  termes  de  l’article  ti3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  , qu’au 
nombre  de  onze  membres  au  moins,  et  tous  scs  jugements  sont 

1 Ca»j.  25  jnnv.  1^39  (Bull.,  n»  18t);  23  dcc.  18.59  (n»  287). 

‘-Cass.  6 juin  1839  (Bull.,  n“  181). 

^ L.  2 brntn.  an  IV,  art.  19  cl  21  : oril.  15  jauv.  1828,  arl.  26  el  37. 

* L.  2 briim.  an  IV,  art.  21  ; ord.  15  janv.  1 826,  art.  37. 

'>  Cass.  28  juin  1838  (Bull.,  n"  259)  ; 10  tnsi  1839  (n”  152). 
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rendus  à la  majoriié  absolue  des  sufiTrages.  Eu  cas  d'absence  ou 
d'enipi'chenieal , ce  nombre  est  complété  par  les  conseillers  alla- 
cbés  aux  autres  chainl>fes  Eu  cas  de  partage,  il  est  appelé  pour 
le  vider  cinq  membres  qui  sont  pris  d’abord  parmi  les  membres 
de  la  chambre  qui  n’auraient  pas  assisté  k la  discussion  de  l'af- 
faire  et  subsidiairement  parmi  les  membres  des  autres  chambres, 
suivant  l'ordre  d’ancienneté 

3959.  La  Cour,  avant  de  statuer  sur  les  moyens  de  eassntion 
qui  peuvent  être  proposés  à l’appui  du  pourvoi  soit  par  les  con- 
clusions écrites  ou  verbales  des  parties,  soit  d’orGce,  examine  si 
le  pourvoi  a été  régulièrement  formé,  si  l’affaire  est  en  état  et 
enfin,  quand  il  y a lieu,  sa  propre  compétence. 

Xous  avons  exposé  les  conditions  de  la  régularité  du  pourvoi 
(n‘  39Ü6)  et  celles  de  sa  recevabilité  (n°  3914).  Il  faut  noter  ici 
les  cas  oà  la  compétence  de  la  chambre  criminelle  peut  être 
discutée. 

Eu  thèse  générale,  la  chambre  criminelle  prononce,  ainsi  que 
le  déclare  l’article  407,  sur  les  recours  formés  contre  «■  les  arrêts 
et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police  » . Mais  l’application  de  cette  règle 
exige  quelques  explications. 

3960.  En  premier  lien , la  compétence  de  la  chambre  crimi- 
nelle est  restreinte  par  celle  des  chambres  réunies  de  la  Cour.  Aux 
termes  de  l’article  l*'de  la  loi  du  l"  avril  1837,  « lorsque,  après 
la  cassation  d’un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  le  deuxième  arrêt  on  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité, 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  (pic  le  premier,  la  Cour  de 
cassation  prononce  toutes  les  chambres  réunies  » . Il  suit  de  là 
que  toutes  les  fois  qu’après  une  première  cassation  l'affaire  dans 
laquelle  elle  a été  prononcée  est  frappée  d’un  nouveau  pourvoi 
il  y a lieu  d’examiner  si  la  chambre  criminelle  est  compétente. 

Elle  est  compétente,  même  sur  le  deuxième  pourvoi,  lorsque 
ni  les  motifs  du  second  arrêt  ni  les  moyens  du  second  pourvoi  no 
sont  les  mêmes  que  dans  le  premier  recours  ’.  En  effet,  ainsi  que 

' Ord.  15  janv.  1826,  art.  4. 

^ Ij.  27  real,  an  V'itl,  art.  64;  ord.  15  janv.  1826,  art.  5. 

3 Cass.  10  nov.  1826  (Bult.,  il»  225);  20  déc.  1832  (n"  502);  6 sepl.  183» 

28. 
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l'élalilit  un  arrêl  des  chambres  réunies,  a le  principe  de  la  com- 
pelence  des  chambres  réunies  est  dans  la  résistance  même  que  la 
cour  de  renvoi  oppose,  sur  une  thèse  de  droit,  dans  la  même 
afTaire,  à l'autorité  de  l'arrêt  de  cassation  qui  a saisi  cette  cour  ' » . 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  motifs  du  second  arrêt  diffèrent  du 
premier,  que  la  doctrine  n'est  pus  identique,  que  la  thèse  est  dif- 
férente, il  n’y  a pas  de  raison  pour  renvoyer  aux  chambres  réu- 
nies la  décision  d'un  point  de  droit  qui  n'a  pas  été  l’objet  de  solu- 
tions opposées.  Il  suffit  même  qu’un  moyen  nouveau  soit  ajouté 
aux  moyens  précédemment  proposés  ’ ou  que  le  moyen  soit  envi- 
sagé sous  un  nouveau  point  de  vue,  de  manière  à présenter  une 
thèse  nouvelle^,  pour  que  la  chambre  criminelle  demeure  com- 
pétente. 

3961.  Cette  exception  reconnue,  il  reste  à savoir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  u jugements  et  arrêts  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  » . Ces  termes  comprennent  nécessairement 
tons  les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  de  police, 
la  juridiction  correctionnelle  et  les  cours  d’assises;  ils  compren- 
nent les  ordonnances  du  juge  d'instruction  dans  les  cas  où  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  et  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  dans  les  cas  où  le  pourvoi  est  ouvert  contre  eux  ; ils 
comprennent  les  jugements  des  tribunaux  spéciaux,  comme  les 
conseils  de  discipline  et  les  conseils  de  guerre,  lorsqu'ils  peuvent 
être  attaqués  par  le  pourvoi  ; ils  comprennent  enfin  les  arrêts 
rendus  en  matière  correctionnelle  par  la  première  chambre  de 
la  cour  impériale,  en  exécution  des  articles  479  et  483*;  les 
arrêts  du  conseil  privé  des  colonies,  constitué  en  commission 
d’appel,  en  vertu  des  articles  178  et  179  de  l'ordonnance  du 
9 février  1827,  pour  statuer  sur  les  contraventions  aux  règle- 
ments concernant  le  commerce  étranger*;  enfin  les  actes  judi- 

(n”  liOO):  23  cl  24  avrit  1835  (n-  150  cl  l,58)j  18  nov.  1847  (n-  280); 
28  mars  1856  (n°  12V);  28  juin  1856  (n»  236);  23  janv.  18,57  (iixSO); 
11  mars  1859  (n“  77). 

• Cass.  12  féir.  1856  (Ouït.,  n»  66). 

2 Cass.  29  Janr.  1829  (J.  P.,  lom.  XXtl,  p.  617). 

^ Cass.  28  mars  et  28  juin  1858,  cités  suprà. 

‘ Cass.  19  juilicl  1822  (Sir.,  23,  1,  121);  12  mai  1827  (Sir.,  27,  1,  282); 
14  Janv.  1832  (Sir.,  32,  1,  258);  22  sept.  1837  (ttull.,  n-'  287). 

s Cass.  26  avrit  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1408);  et  coiif.  22  juillet  1825 
et  10  avril  1827. 
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claires  en  matière  crimiuelle  qui  sont  dénoncés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441 . 

3962.  Mais  doit-on  y comprendre  soit  les  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  une  matière  criminelle  lorsqu'ils  sont  émanés  d'une 
juridiction  civile,  soit  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  une  matière 
civile  lorsqu'ils  sont  émanés  d'une  juridiction  criminelle?  Il  faut 
examiner  ces  deux  hypothèses. 

En  thèse  générale,  c'est  la  nature,  non  de  la  matière,  mais  de 
la  juridiction  saisie,  qui  détermine  la  compélence  de  la  juridiction 
supérieure.  Un  conseil  de  prud'hommes  et,  sur  l'appel,  le  tri- 
bunal de  commerce  avaient  condamné  un  fahricani,  pour  contre- 
façon de  marques  de  fahrique,  à l'amende  et  à la  conflsciition , 
conformément  aux  décrets  des  3 août  et  5 septembre  1810. 
Le  pourvoi  ayant  été  porté  devant  la  chambre  criminelle,  celle 
chambre  s'est  déclarée  incompétente,  a attendu  qu’il  est  évident 
que  le  décret  du  5 septembre  1810,  combiné  avec  celui  du  3 août 
précédent,  a créé  pour  le  jugement  des  contestations  qui  peuvent 
s’élever  entre  les  fabricants  sur  la  contrefaçon  des  marques  une 
juridiction  exceptionnelle  et  spéciale,  attribuée  en  première  in- 
stance aux  conseils  de  prud'hommes  on  aux  juges  de  paix  et  en 
appel  aux  tribunaux  de  commerce  et  civils  ; que  les  actions  de 
cette  nature  ont  aussi  un  caraclèrc  purement  civil  ; qu’il  suit  de 
là  que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  instituée 
• pour  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  do  police,  no  peut  connaître  du  pourvoi 
formé  par  le  demandeur'  n.  Un  jugement  d’un  tribunal  civil 
rendu  en  chambre  du  conseil  avait  prononcé  contre  un  instituteur 
primaire  la  peine  disciplinaire  de  la  suspension  pour  cause  d'in- 
conduite, en  vertu  do  l’article  7 de  la  loi  du  28  juin  1833.  L’ap- 
pel ayant  été  déclaré  non  recevable  par  la  cour  d'appel,  parce 
qu'il  n’avait  pas  été  noti6é,  le  ministère  public  s'est  pourvu  et  a 
porté  son  pourvoi  devant  la  chambre  criminelle,  qui  s'est  déclarée 
incompétente,  a attendu  qu'elle  n’est  chargée  de  statuer  sur  les 
demandes  en  cassation  qu’en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police;  que,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  contenues 
dans  l'article  7 de  la  loi  du  28  juin  1833,  l’action  ouverte  par 
cet  article  au  ministère  public  contre  les  instituteurs  ne  peut  être 

' C»ss.  2Î  mai  1840  (Dali.,  40,  1,  350). 
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considérée  comme  une  action  pour  crime,  délit  et  contravention, 
et  appartient  à la  juridiction  civile  ' « . 

3‘JG3.  Mais  il  ii'eii  est  pas  ainsi  lorsque  la  juridiction  civile  se 
constitue  niouientauéiueut  en  juiidiclinn  correctionnelle  pour 
juger  un  délit  ou  une  contravention,  conrurincnicnt  aux  articles  505 
et  50G  du  Code  d'iuslruclioD  criminelle.  Tel  est  le  cas  où  les  tri- 
bunaux civils  prononcent  des  peines  correctionnelles  ou  de  police 
à raison  des  troubles  survenus  à leurs  audiences  : il  a été  jugé, 
en  ctTel,  U (|u'aussilôt  qu'il  s'acquitte  de  ce  nouveau  devoir  de  son 
office,  le  tribunal  ou  le  juge  se  trouve  nécessairement  transformé 
de  plein  droit  en  juridiction  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
n'cût-il  été  constitué  jusqu'alors  qu'aOn  de  statuer  en  matière 
civile  , puisqu'il  n'est  compétent  qu'à  la  ebarge  de  prononcer 
séance  tenante  et  sans  s'étre  occupé  d'une  autre  affaire;  que  la 
condamnation  qui  intervient  dans  celle  circonstance  exception- 
nelle, n’étant  qu’une  application  des  lois  criminelles,  est  donc  pu- 
rement pénale  ; qu'elle  ne  saurait  dés  lors,  en  appel  ni  en  cassa- 
tion, être  dévolue  à la  juridiction  civile*  ■> . Lt  si  l’on  objecte  ici 
l'article  308  du  Code  \apoléon,  qui  porte  que  - la  femme  contre 
laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adul- 
tère sera  condamnée,  par  le  même  jugement  et  sur  la  réquLsilion 
du  ministère  public,  à la  réclusion  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  déterminé  n , il  faut  réponrb'e  que  celte  excep- 
tion, qui  arme  en  effet  la  juridiction  civile  du  droit  d'appliquer, 
une  peine  à un  fait  qualifié  délit,  édictée  dans  l'intérêt  de  la 
famille  cl  pour  éviter  la  publicité  d'une  poursuite  correctionuclle, 
doit  être  strictement  reufermée  dans  ses  termes 

La  deuxième  hypollièse  présente  une  difficulté  plus 
grave  : ce  n’est  |toint  encore  la  matière  qui  peut  fonder  ici  la 
compétence  de  la  ebainbre  criminelle,  puisque  nous  supposons 
que  celle  nialière  n’est  pas  criminelle,  c'est  l’accession  de  l’inci- 
dent qui  fait  l’objet  du  jugement  ou  de  l’arrêt  à la  matière  prin- 
cipale sur  laquelle  il  est  venu  s’enter,  c’est  encore  la  nature  de  la 
juridiction.  La  question  ne  s’est  élevée  à cet  égard  que  relative- 
ment aux  décisions  disciplinaires  ; sa  solution  nous  semble  résulter 

^ Gus.  22  fevr.  18 W (J.  criiR.«  lom.  XVI,  p.  18^). 

- Gnss.  15j;inv  185^  (Bull-,  20);  7 janv.  ISfiO. 

3 Gftss.  7 jaiiv.  I8:i0,  cilô  supvH. 
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d’tioe  dbliBelion  entre  le  ces  où  le  fait  disciplinaire  est  pris  en 
dehors  des  actes  de  la  jaridiction  crianiaelle  et  celui  o«  ce  fait  est 
au  contraire  un  ineident  de  la  cause  crimiaeile  et  se  rattache  dès 
lors  ètroitenient  aux  droits  et  aux  inlérèls  des  parties.  Dans  le 
premier  cas,  l'actipn  disciplinaire  conserre  le  caractère  qui  lui 
est  propre  et  n'appartient  qu’à  la  jaridiction  cWile';  dam  le  se- 
cond, elle  participe  du  caractère  de  l'action  principale,  dans 
l'exercice  de  laquelle  elle  s’est  formée  ; elle  suit  la  jaridiction 
à l’aodience  de  laquelle  elle  a pris  naissance,  elle  proGte  de  ses 
garanties. 

Noua  citerons,  comme  nn  exemple  du  premier  cas,  une  espèce 
dans  laquelle  un  juge  de  police  avait  condamné  un  huissier,  pour 
avoir  instrumenté  hors  de  son  ressort,  à l'amende  prévue  par  l'ar- 
ticle I03ü  du  Code  de  procèdare  civile  : ce  jugement  ayant  été 
déféré,  en  vertu  de  l'article  Ml , k la  chambre  criminelle,  celte 
chambre  s'est  reconnue  incompétente,  « attendu  que  le  jugement 
dénoncé  n'est  qii' une  décision  disciplinaire  prononcée  é la  chambre 
du  conseil  par  le  juge  de  police,  en  exécution  de  l'article  1030 
do  Code  de  procédure  civile , et  n'est  point  nn  acte  de  la  jaridic- 
tion pénale  ressortissant  à la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  ; que  l’amende  infligée  à l'huissier  n’a  point  le  caractère 
de  peine  qualiGée  et  ne  dépasse  pas  la  compélenee  des  tribunaux 
civils;  qu'elle  n'est  point  l’accessoire  d’une  action  publique  qui 
aurait  été  légalement  déférée  à un  tribunal  de  répression,  et  n'a 
point  été  poursuivie  en  même  temps  que  celte  action  à l’audience 
publique,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  n’a  point 
dés  lors  formé  un  chef  principal  ou  accessoire  de  celle  sorte  d'ac- 
tion ; que  dès  lors  les  principes  du  droit  public  qui  attribuent  la 
connaissance  des  décisions  disciplinaires  aux  roagisirals  civils 
s’opposent  à ce  que  la  chambre  criminelle  s'en  attribue  la  con- 
naissance; que  l’article  441  n’a  point  dérogé  aux  règles  de  la 
division  des  matières  qui  ne  réservent  à la  juridiction  criminelle 
que  les  faits  qui  intéressent  l'intérét  général  de  la  soeiété  * * . 

Dans  le  deuxième  cas,  que  réserve  évidemment  l’arrêt  qui 
précède,  la  solution  n’est  plus  la  même.  A l’audience  d’un  tri- 
bunal correctionnel,  un  avocat  ayant  proféré,  dans  le  cours  de  la 
défense,  des  expressions  qui  furent  jugées  inconvenantes  fut  l’objet 

' CsH.,  cb.  rcq.,  6 moi  1844  (Sir.,  44,  I,  561). 

2 Cut.  10  fevr.  1843  (Bull.,  u»  31). 
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d'une  suspension  ; il  releva  appel  et,  devant  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  la  Cour,  il  soutint  l'incompétence  de  la  juridiction 
correctionnelle.  Cette  exception  ayant  été  rejetée,  il  s'est  pourvu, 
et  la  Cour  de  cassation  a également  rejeté' le  pourvoi  ' : les  motifs 
de  cette  décision  sont  pris  1“  de  l'article  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  maintenu  par  l'article  IG  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822  ; 2"  du  caractère  même  de  l'incident  qui  donne  lieu  de  poser 
les  limites  du  droit  de  défense  et  d'apprécier  dés  lors  l’une  des 
régies  de  l'instruction  criminelle.  Dans  une  deuxième  espèce,  un 
avocat  nommé  d’office  pour  présenter  la  défense  d'un  accusé, 
ayant  refusé  de  prendre  la  parole,  fut  condamné  par  la  cour 
d’assises,  mais  seulement  par  défaut,  à la  radiation  du  tableau. 
Son  opposition  ayant  été  déclarée  non  recevable,  il  s’est  pourvu  et 
la  chambre  criminelle  a cassé  l'arrêt  *.  Dans  une  troisième  espèce, 
plusieurs  avocats  ayant  été  condamnés  à des  peines  di.sciplinaires 
par  la  chambre  des  appels  correctionnels  de  la  cour  de  Paris  pour 
des  fautes  de  discipline  commises  à son  audience  et  se  rattachant 
à leurs  fonctions  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt,  et  la  chambre 
criminelle,  se  déclarant  compétente,  a rejeté  leur  pourvoi’.  11 
résulte  de  ces  arrêts  que,  toutes  les  fois  que  le  fait  disciplinaire  a 
été  commis  à l’audience  d’une  juridiction  criminelle  et  dans  l’exer- 
cice de  la  défense , il  est  considéré  comme  un  incident  de  l’action 
criminelle,  il  en  réfléchit  le  caractère  et  l'intérêt  et  est  soumis  à 
la  même  juridiction. 

A plus  forte  raison,  la  chambre  criminelle  est-elle  compétente 
lorsque  l’incident  cesse  d'être  disciplinaire.  Ainsi,  un  avoué  dé- 
signé comme  défenseur  d'un  accusé  se  pourvoit  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d’assises,  qui  refuse  de  l'entendre  sous  le  prétexte  que 
la  plaidoirie  n'appartient  qu’aux  avocats;  la  chambre  criminelle 
accueille  ce  pourvoi  et  casse  l'arrêt,  « attendu  qu'en  refusant  de 
l’admetlre  en  qualité  de  conseil,  par  le  motif  qu’il  n'était  point 
avocat,  il  a violé  les  dispositions  de  l’article  295  * ».  Un  juge, 
après  avoir «iégé  à l'audience  correctionnelle  d'un  tribunal,  con- 
state sa  dissidence  au  bas  d’un  jugement  auquel  il  a pris  part  et 

< Cass.  10  févr.  1860,  et  conf.  17  mai  1828  (J.  P.,  (om.  XXI,  p.  1465). 

s Cass.  20  fciT.  1823  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  904). 

'*  Cas».  25  janv.  183’s  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  86). 

‘Cass.  23  juin  1827  (J.  P.,  lom.  X.XI,  p.  542);  12  janv.  1828  (lom.  XXI, 
p.  1035). 
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éfend  cellR  dédaralion  à des  jiigemonls  civils  : la  chambre  cri- 
minelle, statuant  en  vertu  de  l'article  441,  casse  la  déclaration 
de  dissidence  relative  au  jugement  correctionnel  et  ordonne  qu’elle 
sera  biffée  du  registre  où  elle  est  consignée  ; et  quant  à la  décla- 
ration de  dissidence  renfermée  dans  le  même  registre  qui  con- 
cerne de.s  jugements  civils,  se  déclare  incompétente 

§ 111.  Arrêts  avant  faire  droit. 

3965.  I,a  Cour  de  cassation  ordonne,  quand  il  y a lieu,  pour 
éclaircir  les  points  soumis  à sa  décision,  des  avant  faire  droit. 
Elle  ne  fait  qu'user  en  cela  du  droit  qui  appartient  à tous  les 
juges  de  prendre  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à leur  disposition 
pour  éclairer  leur  rel'^ion.  Seulement  ces  moyens,  en  ce  qui 
touche  la  Cour,  sont  très-limites  : elle  a reconnu  elle-même 
qu'elle  ne  pourrait  admettre  une  preuve  testimoniale  pour  con- 
stater l’omission  d'une  forme  substantielle  dans  une  procédure  ’, 
et  elle  s’est  bornée  jusqu’à  présent  à ordonner  l'apport  à son  greffe 
des  pièces  et  documents  qui  lui  sont  nécessaires  pour  apprécier 
soit  la  légalité  d’une  décision,  soit  l'application  régulière  d'une 
forme,  lorsque  le  dossier  ne  contient  pas  d’éléments  suffisants  à 
ce  sujet.  Elle  a toutefois  prescrit,  dans  une  affaire  forestière,  la 
levée  d’un  plan  pour  vérifier  à quelle  distance  d’une  forêt  se 
trouvait  une  maison  dont  la  démolition  était  demandée  ^ 

Trois  règles  dirigent  en  général  la  jurisprudence  sur  ce  point. 
En  premier  lieu,  la  Cour  n’ordonne  un  interlocutoire  que  lors- 
qu’il y a commencement  de  preuve  du  fait  qu’il  tendrait  à établir  * 
ou  lorsque  a la  procédure  ne  sont  pas  jointes  les  pièces  indispen- 
sables pour  en  justifier  la  régularité.  En  deuxième  lieu,  elle  n’or- 
donne un  interlocutoire  que  lorsque  le  fait  qu’il  tend  à constater 
est  de  nature,  s’il  est  prouvé,  à entraîner  la  nullité  de  la  procé- 
dure, car,  s’il  ne  devait  pas  avoir  crt  effet,  cette  mesure  serait 
inutile.  Enfin,  elle  n’ordonne  l’apport  que  des  pièces  qui  ont 
déjà  été  proiluites  devant  les  juges  de  la  cause  ou  qui  tendent 
à constater  les  faits  qui  se  rattachent  à l’instruction  ou  au 
jugement. 

* Cass.  27  mai  1847  (Bull.,  n«  113). 

A Cass.  8 mars  1828  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  1260). 

3 Cass.  18  août  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  785). 

* Cass  17  ocl.  1822  (alT.  Petlon). 
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3966.  La  Cour  a tiécidé,  courormèmeiit  à ces  règles,  qu'il  y 
avait  lieu,  avaol  faire  droit  sur  le  pourvoi,  d'ordonner  : — dans 
une  procédure  de  mise  en  accusation,  et  nonobstant  l'article  300, 
qui  veut  qu'elle  prononce  sur  ces  procédures  toutes  affaires  ces- 
santes, l'apport  de  toutes  les  pièces  de  l'instruction  ' ; — dans  nn 
renvoi  à une  cour  spéciale,  qui  devait  également,  ans  termes  de 
l’article  569,  être  jugé  toutes  affaires  cessantes,  l'apport  des  pièces 
tendantes  à prouver  si  le  fait  rentrait  dans  la  compétence  de  cette 
cour*;  — lorsque  des  doutes  s’élèvent  sur  la  composition  légale 
d'une  juridiction,  l’apport  de  toutes  pièces  et  documents  tendant 
à établir  soit  le  nombre  des  juges  qui  y ont  siégé,  soit  les  incom- 
patibilités qui  pouvaient  les  écarter’;  — lorsque  l’original  de  la 
notiRcation  de  l’arrêt  de  renvoi  ou  de  la  liste  du  jury  n’est  pas 
représenté  ou  n’est  pas  régulier,  l’apport  des  pièces  qui  peuvent 
établir  la  régularité  de  celte  notification’  ; — lorsqu'il  e.st  allégué 
que  l'accusé  a été  entravé  dans  son  droit  de  récusation,  l'apport 
des  pièces  relatives  au  fait  allégué  ’ ; — lorsqu’il  est  allégué  qu’un 
accusé  a moins  de  seize  ans,  l'apport  de.  son  acte  de  naissance"; 
— lorsque,  pour  apprécier  raffciirc  au  fond,  il  est  nécessaire  de 
connaître  des  règlements  locaux,  l’apport  de  ces  règlements*  ; — 
enfin  l'apport  d’un  arrêt  rendu  par  contumace  contre  le  deman- 
deur, pour  vérifier  s’il  portait  sur  les  mêmes  faits  que  l’arrêt 
attaqué  et  s’il  y avait  lieu  d’observer  les  formes  prescrites  par 
l’article  477  *. 

Ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier,  suffisent  pour 
faire  connaître  dans  quels  cas  la  Cour  est  dans  l’usage  d'ordonner 
des  interlocutoires.  Elle  rejette  toutes  demandes  qui  ont  pour 
objet  la  vérification  de  faits  qui  se  seraient  passés  aux  débats  et 
que  la  défense  aurait  omis  de  faire  constater  Elle  puise  au 
besoin  la  preuve,  de  la  régularité  d’une  procédure  dans  les  procès- 

■ 

' Cass.  .71  janr.  1835  (Sir.,  35,  1,  389). 

* Casa.  9 «cpl.  1808  (J.  P.,  lom.  Vit , p.  1*8). 

3 Caaa.  3 MÙi  1827  cl  31  jenv.  1HS8  (Üatl.,  v*  OutoHon,  n.  895  cl  1187). 

I Cass.  * frvr.  cl  20  mai  1825  (Bult.,  n*”  93  et  313)  ; 29  déc.  I8:)6  (alT.  Jean); 

2 murs  1837  (atT.  ,‘tiilhior). 

i Cass.  ()  févr.  1834  (Sir.,  34,  1,  362). 

« Cass.  17  sept.  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  1030). 

7 l'.ass.  31  Janv.  1828,  cttr  tmprà, 

« Cass.  17  mai  1838  (Riill.,  n“  126). 

» Cass.  25  jani.  1838  (aff.  Val);  10  oct.  1839  (noll.,  IBM»,  ic  349). 
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verliaux  ou  autres  documents  qui  se  trouvent  joints  au  dossier 
d'une  autre  procédure  ju^ée  par  la  même  cour  d'assises  et  dans 
la  même  session 

§ IV.  Cas  où  il  n’y  a lieu  de  statuer. 

39G7.  La  Cour  de  cassation,  avant  de  prononcer  son  arrêt  sur 
le  fond,  peut  être  arrêtée  par  quelques  incidents  qui  ont  pour  effet 
qu’il  n'y  ait  plus  lieu  de  statuer  : tels  sont  le  désistement  du  de- 
mandeur, son  décès,  un  acte  d'amnistie  qui  couvre  le  délit,  et  en 
certaines  matières  la  transaction  de  la  partie  civile. 

3968.  Le  demandeur  peut  se  désister  de  son  pourvoi.  Nous 
avons  établi  précédemment  les  fondements  de  cette  faculté  (n*  610). 
La  partie  qui  peut  ne  pas  former  de  pourvoi  peut  évidemment 
s'en  désister  après  l'avoir  formé;  elle  ne  pourrait  être  contrainte 
à suivre  une  voie  de  recours  qu'elle  croirait  contraire  à son  in- 
térêt. Cette  rè^le  n'a  point  d'exception  en  matière  de  grand 
criminel. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étend  point  au  ministère  public  : de 
même  qu'il  ne  peut  se  désister  d'une  poursuite  qu'il  a provoquée 
(n*  578),  il  ne  peut  se  départir  du  pourvoi  qu'il  a formé  ; l’action 
publique  ne  lui  appartient  pas;  lorsqu'elle  est  mise  en  mouve- 
ment, elle  saisit  les  juges  k qui  il  appartient  de  l'apprécier*.  I.«i 
règle  à cet  égard  est  a que  l'action  publique,  dont  l’exercice  est 
confié  aux  fonctionnaires  désignés  par  la  loi,  appartient  à la 
société  ; que  tontes  les  fois  que  la  Cour  de  cassation  a été  légale- 
ment saisie  par  un  pourvoi  légalement  formé,  ce  pourvoi  est  acquis 
à toutes  les  parties;  que  l'arcnsé  pourrait  s’en  prévaloir  et  qu'il 
ne  dépend  pas  du  ministère  public  de  l'anéantir  par  un  désiste- 
ment*». En  tionsèqiience,  ce  désistement,  lorsqu'il  intervient 
irrégulièrement,  est  comme  non  avenu  et  ne  fait  aucun  obstacle 
à ce  que  la  Cour  examine  le  mérite  du  pourvoi*. 

3969.  La  loi  n’a  point  réglé  la  forme  du  désistement  : il  se  fait 
ordinairement  ou  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  où  le 

' Cass,  i8  sept.  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  289). 

■J  Cass.  :l  jaov.  1834  (Bdt.,  n-  R):  21  nov.  1839  (n«  363);  20  déc.  1843 
(n°  368);  24  féir.  1834  (n”  34);  31  jiiillel  1836  (o*  271). 

3 Cass.  16  sept.  1842  (Dutt.,  n»  241). 

^ Cass.  1.5  jiiiltH  1836  (Bull.,  n»  234);  9 juittet  1840  (n*  199). 
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pourvoi  a été  formé,  ou  par  acte  signé  d'un  avocat  à la  Cour  de 
cassation  et  déposé  à son  grelTe,  ou  par  un  acte  signé  de  la  partie 
et  notifié  au  même  greffe  par  huissier. 

Le  désistement  doit  être  écrit,  car  c'est  la  renonciation  à un 
droit  de  la  défense  gui  doit  être  authentiquement  constatée.  II  ne 
siirCrait  donc  pas  qu'il  fût  déclaré  verbalement,  soit  par  un  avocat 
à la  barre',  soit  par  le  demandeur  lui-méme  au  magistrat  qui 
visite  la  prison  oü  il  est  détenu  ’ ; il  doit  être  écrit  sur  timbre  et 
enregistré’. 

Il  doit  être  signé  ilu  demandeur  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, ou  la  déclaration  doit  être  reçue  par  un  officier  compétent; 
car  c'est  rexcrcicc  d'un  droit  personnel.  liCS  avocats  à la  Cour  de 
cassation,  qui  représentent  les  parties  dans  tous  les  actes  qui  sont 
faits  devant  la  Cour,  ne  peuvent  donner  un  désistement  que  lors- 
qu'ils sont  munis  d'un  pouvoir  spécial.  Ainsi  l'acte  qualifié  de 
désistement  et  signé  d'un  avocat  à la  Cour  ne  produit  aucun  effet 
s'il  énonce  que  le  demandeur  n'a  donné  aucun  pouvoir  pour  sc 
désister'.  Ainsi  l'acte,  d'huissier  qui,  sans  faire  mention  d'un 
pouvoir  spécial,  notifie  le  désistement  au  procureur  général  est 
insuffisant  '. 

II  doit  être  donné  purement  et  simplement  : il  ne  serait  pas 
recevable  s'il  n'était  donné  que  sous  toutes  réserves*. 

Enfin,  il  doit  être  déposé  avant  que  l'instruction  de  l’affaire 
ail  été  commencée  à l’audience.  II  a été  jugé  » que  la  faculté 
de  sc  désister  d’un  pourvoi  n'est  établie  par  aucun  texte  du  Code; 
qu’elle  a été  seulement  introduite  par  la  jurisprudence,  et  que, 
dans  l'état  fixé  par  cette  jurisprudence,  le  désistement  d’un 
pourvoi  ne  peut  être  déclaré  utilement  après  que  le  rapport  a été 
fait  à l'audience  ’ n . Toutefois,  dans  une  espèce  où  le  demandeur 
avait  conclu  à un  apport  de  pièces,  et,  sur  le  rejet  de  ces  conclu- 
sions, s’était  désisté,  ce  désistement  a été  accueilli  -.  la  Cour  a 
considéré  que  l'affaire  n'avait  pas  été  liée  au  fond.  Le  pourvoi  n’a 
pas  été  déclaré  non  avenu,  puisqu’un  arrêt  préparatoire  était 

I CaM.  15  niril  18.52. 

ï Cas».  12  nov.  1847  (Sir.,  48,  1,  150). 

3 Cass.  18  août  1859  (Bull.,  n»  206). 

* Cass.  26  nov.  1831  (J.  1’.,  lom.  X.\tV,  p.  368). 

s Cass,  14  mars  1845  (Bull.,  n°  97). 

O Cas».  9 Janv.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  30). 

7 Cas».  2 ocl.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  955). 
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intervenu;  mais  il  a été  déclaré  qu’il  n'y  serait  donné  aucune 
suite 

Le  désistement  peut  être  rétracté  en  temps  utile’.  La  Cour 
peut  également  rapporter  un  arrêt  de  rejet  ou  de  déchéance  lors- 
qu’il est  justifié  qu’anlérieurement  à cet  arrêt  un  désistement  ré- 
gulier du  pourvoi  avait  été  dressé  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué’. 

3970.  L'effet  du  désistement  est  de  faire  déclarer  le  pourvoi 
non  avenu,  de  replacer  le  condamné  dans  le  même  étal  que  si 
son  pourvoi  n’avait  jamais  existé  et  par  suite  de  faire  courir  sa 
peine  du  moment  où  le  jugement  est  devenu  définitif  et  de  le  dé- 
charger de  l’amende  qu’il  avait  consignée  ou  qu’il  aurait  en- 
courue en  cas  soit  de  rejet,  soit  de  déchéance*.  En  conséquence, 
l'amende,  quand  la  Cour  donne  acte  d’un  désistement,  n'est 
jamais  prononcée’,  et  si  elle  a été  consignée,  elle  en  ordonne  la 
restitution  °. 

La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  doit-elle  être  con- 
damnée à l’indemnité  prévue  par  l’article  43G?  \on,  car  cet  ar- 
ticle ne  prescrit  cette  condamnation  qu’à  l'égard  de  la  partie 
civile  qui  a succombé  dans  son  recours  ; or,  celui  qui  s’est 
désisté  de  son  pourvoi  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  suc- 
combé ’. 

Est-elle  au  moins  tenue  des  frais  auxquels  le  pourvoi  a donné 
lieu?  Il  avait  d’abord  été  décidé  que  la  même  solution  s'étendait 
àTindemnilé  et  aux  frais";  mais  il  a été  reconnu  depuis  u que  par 
l’effet  du  désistement  le.  pourvoi  est  réputé  non  avenu;  qu’ainsi  le 
demandeur  qui  se  désiste  ne  peut  être  condamné  comme  ayant 
succombé  dans  son  recours,  puisque  aucun  arrêt  de  rejet  n'inler- 

' Cass!  18  mars  1859  (atT.  Sarrasin). 

3 Cass.  17  juillet  1840  (Bull.,  n»  203). 

3 Cass.  5 avril  1855  (Bull.,  n°  120);  9 janv.  1858  (u*>9);  14  mars  1850 
(atT.  Houzeau). 

* Cass.  2 juillet  1852  (Bull.,  n»  221). 

Cass.  4 janv.  1826  (Sir.,  27,  1,  64);  10  sept.  1830(J.  crim.,  lom.  XIII, 
p.  73). 

® Cass.  4 juillet  1826,  cité  snprà;  23  nov.  1837  (aff.  Audy). 

7 Cass.  18  avril  1857  (Bull.,  n"  159);  et  coiif.  13  avril  18.54  (n°  108); 
20  déc.  1855  (ii“  407);  18  sept.  18.')0  (n"  315);  9 juillet  1830  (J.  crim., 
tom.  III,  p.  12). 

® Cass.  31  dcc.  1824  (J.  P.,  loin.  Wltl,  p.  1289). 
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vient  sur  son  pourvoi;  mais  qor,  si  dans  ce  cas  il  n’y  a pas  lieu 
de  condamner  la  partie  civile  à l’indemnité  de  cent  cinquante  francs, 
elle  doit  au  moins  rcniliourser  les  frais  légitimement  faits  par  le 
défendeur  en  cassation  ‘ . Le  désistement  d’ailleurs  emporte 

consentement  de  payer  les  frais  auxquels  le  pourvoi  a donné  lieu  *. 

Le  prévenu  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  doit  être  condamné, 
envers  la  partie  civile  qui  est  intervenue  avant  le  désistement,  aux 
frais  de  son  intervention  * : c’est  la  réparation  d'un  dommage  qu'il 
a causé  par  le  fait  de  son  pourvoi. 

Le  demandenr  en  cassation  qui  s’est  désisté  est  non  recevable 
à reprendre  une  voie  à laquelle  il  a renoncé,  et  il  ne  ponrrait 
arguer  de  ce  que  l'arrêt  qui  loi  a donné  acte  de  son  désistement 
ne  lui  a pas  été  signifié,  puisque  la  loi  ne  prescrit  pas  cette 
signification  *. 

3971.  Il  n’y  a lieu  de  statuer,  en  deuxième  lien,  lorsque  le 
prévenu  ou  l'accusé  meurt  pendant  que  l'affaire  est  encore  pen- 
dante devant  la  Cour  de  cassation.  L’action  publique  étant  éteinte 
par  ce  décès,  il  meurt  dans  l'intégrité  de  son  état  ; la  procédure 
est  anéantie  (n**  969  et  suiv.). 

La  Cour  de  cassation  a cependant  admis  dans  plusieurs  espèces 
que,  s’il  n’y  a plus  lien  de  statuer  relativement  à l’exécution  de  la 
peine,  il  y a lieu  de  statuer  encore  relativement  à la  condamna- 
tion aux  frais  et  aux  indemnités  civiles  ‘.  Nous  avons  déjà  examiné 
cette  distinction  (n*  976),  qui  a été  repoussée  par  la  jurisprudence  *. 

Il  n’y  a lien  k statuer,  en  troisième  lieu,  lorsque  depuis  le 
pourvoi  il  est  survenu  une  amnistie  applicable  au  fait  qui  est 
l’objet  du  jugement  attaqué.  L’amnistie,  en  effet,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  (n'  1086),  a pour  effet  d'effacer  les  faits  incriminés  et 
les  poursuites  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  I^a  Cour  déclare  dans 
ce  cas  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  ’,  lors  même 

I C«S9.  23  mai  1833  (J.  P.,  lo»n.  XXV,  p.  499);  27  jniiv.  1838  (Sir.,  39, 
1,  811). 

* Cas».  18  avril  1857,  cité  niprà 

* Cas»,  l"  sept,  1836. 

4 Cass.  12  déc.  1834  (J  P , lom.  XXVI,  p.  1126). 

^ Voy.  les  arrêts  cités  n**  976;  et  9 déc.  1848  (Bult.,  n*  317). 

* Cass.  28  janv.  1860  (Bult.,  n"  23). 

7 Cass.  14  aoAt  1830  (J.  P.,  toni.  XXtlI , p.  753);  8 avril  1830  (Bull., 
n»  117). 
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que  le  ciemandeur  déclarerait  renoncer  au  bénéfice  de  cette 
mesure 

Ceitendant  si  l’amnistie  réserve  les  droits  des  parties  civiles  et 
le  payement  des  frais',  ou  même  si  elle  ne  s'y  applique  pas',  la 
G)nr  doit  apprécier,  s'il  y a lieu,  le  caractère  légal  des  faits  qui 
sont  l'objet  de  la  poursuite,  pour  savoir  si  l'arrêt  ou  le  jugement 
attaqué  doit  être  annulé  sous  ce  rapport 

Knfin  il  n'y  a lieu  de  statuer  lorsque,  le  pourvoi  ayant  été 
formé  par  une  administration  publique  ayant  pouvoir  de  transiger 
sur  les  confiscations  et  amendes,  cette  administration  a consenti 
à une  transaction  sur  la  poursuite  *. 

11  faut  toutefois  remarquer  ici  que  cette  transaction  n’arréte 
l'action  que  lorsqu'elle  rentre  dans  les  droits  de  l'administration 
(n*  747),  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  paralyser  le 
pourvoi  du  ministère  public  dans  les  matières  spéciales  où  il  a 
le  droit  de  se  pourvoir.  Ainsi,  en  matière  forestière,  l'administra- 
tion qui  exerce,  concurremment  avec  le  ministère  public,  l'action 
publique  n’en  dispose  pas  d'une  manière  altsolue,  et,  par  consé- 
quent, son  désistement  laisse  subsister  pleine  et  entière  l'action 
déférée  à la  Cour  par  le  pourvoi  du  ministère  public  *. 

§ V.  Arrêt»  de  la  Cour. 

3972.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  soit  qu'ils  annulent 
les  décisions  attaquées,  soit  qu'ils  rejettent  les  pourvois,  sont  mo- 
tivés. L'article  2üdu  titre  VUI  de  la  loi  du  l(i-29  septembre  1791 
portait  : u Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête  ou  annulera 
le  jiigemenj  ; dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  sa  décision  et  le 
motif  de  la  cassation.  » 11  suivait  de  là  que  l'obligation  de  motiver 
ne  concernait  pas  les  arrêts  de  rejet  ; mais  l'article  6 de  la  loi  du 
■i  germinal  an  II  déclara  que,  k à l’avenir,  tous  les  jugements  par 
lesquels  le  tribunal  de  cassation  rejetterait  des  requêtes  en  cas- 
sation seraient  motivés»  . L'article  41  de  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1826  impose  aux  rapporteurs  la  rédaction  de  ces  motifs  et  du 

> C«ss.  10  juin  1831  (J.  P.,  lotn.  X\III,  p.  Ifi7.5). 

7 Cas*,  tl  Janr.  1833  (Bail.,  n»  25). 

* Cass.  l'J  moi  1848  (Bull.,  ii"  1.5.5). 

' Cau.  S déc.  1837  (Bull.,  n°  12U). 

^ Cass.  3 mai  18.55  (Bull.,  n”  15.3). 

» Cass.  13  août  1857  (Bull.,  n»  299). 
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dispositir  des  arrêts  : ils  contiennent  la  doctrine  et  forment  le 
commentaire  de  la  loi. 

Lorsque  l'annulation  est  prononcée,  l’arrêt  ordonne  : 1*  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  juridiction  qu'elle  désigne, 
conformément  aux  articles  429  et  43U  : nous  reviendrons  sur  ce 
renvoi  dans  le  quatrième  chapitre  de  ce  livre;  2°  la  restitution  de 
l’amende  dans  les  cas  où  il  y a eu  consignation  ; 3°  l'impression 
de  l'arrêt  dans  le  bulletin  des  arrêts  de  la  Cour,  en  exécution  des 
articles  22  de  la  loi  du  17  novembre  1790  et  85  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII;  4*  enfin  sa  transcription  sur  les  registres  de 
la  juridiction  dont  le  jugement  a été  cassé. 

liOrsque  le  rejet  est  prononcé,  l’arrêt  se  borne  à prononcer, 
s'il  y a lieu,  la  condamnation  à l'amende  de  cent  cinquante  francs, 
soit  qu'il  y ait  eu  ou  non  consignation,  et,  en  outre,  s'il  y a lieu, 
à l’indemnité  prévue  par  l'article  436. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  la  Cour  peut  ordonner  soit  la  .suppres- 
sion des  mémoires  qui  ont  été  produits  devant  elle,  si  elle  les 
juge  injurieux  pour  les  magistrats  ou  les  parties',  soit  même 
que  l'action  du  ministère  public  est  réservée  pour  les  poursuivre, 
s'il  y a lieu *. 

3973.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  annule  une  in- 
struction, elle  peut  ordonner,  aux  termes  de  l'article  415, 
« que  les  frais  de  la  procédure  à recommencer  seront  à la 
charge  de  l’officier  ou  du  juge  instructeur  qui  aura  commis  la 
nullité  n . 

Cette  disposition  a été  puisée  dans  l'article  24  du  titre  XV  de 
l’ordonnance  de  1670,  qui  portait  : « S’il  est  ordonné  que  les 
témoins  seront  ouïs  une  seconde  fois  ou  le  procès  fait  de  nouveau 
à cause  de  quelque  nullité  dans  la  procédure,  le  juge  qui  l'aura 
commise  sera  condamné  d’en  faire  les  frais,  n 

Cette  condamnation  ne  s'applique  qu’aux  frais  de  la  procédure 
à recommencer,  c’est-à-dire  de  la  procédure  recommencée  devant 
le  juge  saisi  par  le  renvoi  par  suite  de  la  faute  constatée  ^ Ainsi, 

> Cm«.  C fovr.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  GSR);  26  août  1831  (loin.  X.X1V, 
p.  196);  26  août  1837  (Bull.,  n"  253). 

2 Cass.  10  avril  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  746);  28  avril  1827  (loin.  XXI, 
p.  392). 

3 Cass.  1"  juin  1844  (Bull.,  n»  194). 
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elle  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  les  condamnés  demeurent  pas- 
sibles des  frais  de  la  procédure  annulée  ' 

L'article  415  ajoute  : “ Néanmoins,  la  présente  disposition  n’aura 
lieu  que  pour  les  fautes  très-graves,  n II  y a lieu  de  remarquer 
d'abord  que  la  Courne  l'a  Jamais  appliquée  à des  magistrats;  elle 
a pensé  qu’il  suffisait  à leur  égard  des  instructions  ou  des  avertis- 
sements qui  peuvent  leur  être  adressés.  Elle  ne  l’a  appliquée 
qu'aux  greffiers  et  aux  huissiers  qui,  dans  l'accomplissement  des 
actes  d'une  procédure,  ont  commis  des  omissions  ou  des  irrégu- . 
larités  très-graves  et  de  nature  à entraîner  sa  nullité.  Nous  nous 
bornons  à indiquer  les  arrêts  qui  ont  fait  cette  application  aux 
uns*  et  aux  autres*. 

3974.  En  thèse  générale,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  à 
moins  qu'elle  ne  les  rapporte  elle-même  s'ils  ont  une  erreur  pour 
base*,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Cependant  les  arti- 
cles 528  et  345  ont  réservé  aux  parties,  dans  les  cas  qu’ils  ont 
prévus,  le  droit  d'opposition.  Il  faut  donc  examiner  dans  quels 
cas  les  arrêts  de  la  Cour  peuvent  être  réputés  par  défaut  et  dans 
quels  cas  ils  donnent  lieu  à l'opposition. 

En  premier  lieu,  les  arrêts  rendus  sur  le  pourvoi  des  parties, 
même  lorsqu'ils  en  prononcent  le  rejet , ne  sont  jamais  consi- 
dérés comme  rendus  par  défaut  à leur  égard,  et  elles  ne  sont 
point  recevables  à y former  opposition.  Elles  sont  mises  en  de- 
meure par  leur  pourvoi  même  de  mettre  leur  demande  en  état 
et  de  produire  leurs  moyens  de  défense  ; et  l’article  438  porte 
que,  U lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée,  la  partie 
qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  même  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  » . Celte  régie  a été  souvent  appliquée’,  même 

< Cass.  20  juin  1856  (Bull.,  n"220). 

2 Cass.  4 janv.  1821  (Bull.,  n»  1);  1"  sept.  1826  (n°  167  );  26  janv.  1827 
(n"  15);  29  juin  1827  (n"  159):  17  janv.  et  10  avril  1828  (n*»  10  el  100); 
26  avril  1844  (n®  156);  13  et  27  mars  1845  (n<“  95  et  Ht);  3 janv.  1850 
(n°  1 ) ; l®'  avril  1853  (n°  113)  ; 20  juin  1856  ( n®  220). 

3 Cass.  24  ocl.  1822  (Bull.,  n®  153);  26  déc.  1823  (n®  165);  25  juin  1824 
(n®  33);  10  el  11  juin  1825  (n°>  110  elll2);  21  sept.  1827  (n®24);  16  févr. 
1832  (n®  58)  ; 13  mars  et  18  juin  1846  (n®>  70  et  150)  ; 22  mars  1850  (n®  108). 

* Cass.  17  août  1832  (Bull.,  n®  307);  5 avril  1855  (n®  120). 

5 Cass.  10  ocl.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  475);  11  sept.  1829  (lom.  XXII, 
p.  1415);  16  mars  el  1"'  août  1832  (lom.  XXU\  p.  861  cl  1365). 
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dans  le  cas  où  le  poumoi  avait  été  frappé  de  déchéance  faute  de 
consignation 

3975.  A l’égard  des  parties  contre  lesquelles  le  pourvoies!  dirigé, 
il  faut  distinguer,  conformément  à la  règle  posée  par  l'article  418, 
si  l'acte  de  pourvoi  leur  a été  ou  non  notifié.  S’il  leur  a été  no- 
tifié, leur  opposition  n’est  pas  recevable,  « attendu  que  le  droit 
de  former  opposition  à un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  est  fondé 
sur  ce  qu'il  serait  contraire  à la  justice  et  à l’équité  de  juger 
sans  l’entendre  et  de  condamner  définilivement  et  sans  aucune 
espèce  de  recours  la  partie  qui,  par  une  impossibilité  quelconque 
et  sans  qu’il  y eût  de  sa  faute,  n’aurait  pas  été  ainsi  à même  de 
présenter  sa  défense;  que  c’est  d’après  ce  |)iincipe  qu’en  matière 
civile,  dans  les  affaires  jugées  par  écrit  et  sur  rapport,  les  juge- 
ments et  arrêts  rendus  sur  les  pièces  de  l’une  des  parties,  faute 
par  l’autre  d'avoir  produit,  ne  sont  point  susceptibles  d’opposi- 
tion, aux  termes  des  articles  113  et  470  du  Code  de  procédure 
civile;  que  le  recours  en  cassation,  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile,  est  la  dernière  voie  ouverte  aux  parties  qui  ont 
ou  qui  croient  avoir  à se  plaindre  d’un  arrêt  ou  d’un  jugement 
pour  faire  casser  ; que  l’instruction  des  affaires  soumises  à la  Cour 
de  cassation  se  fait  toujours  sur  rapport  et  par  écrit;  que  l’op- 
position aux  arrêts  de  cette  Cour  rendus  par  défaut  ne  saurait 
donc  être  admise  qu’autant  que  la  loi  l’aurait  expressément  réser- 
vée; qu’admettre  dans  tous  les  cas  un  pareil  droit  serait  apporter 
un  retard  préjudiciable  à l’expédition  des  affaires  et  arrêter  ainsi 
le  cours  de  la  justice  ; qu’aucun  article  du  chapitre  il  du  titre  III 
du  Code,  relatif  aux  demandes  en  cassation,  ne  réserve  k la  partie 
qui  aurait  fait  défaut  le  droit  d’opposition,  qui  ne  saurait  dès  lors 
être  suppléé;  que  l’article  418  ne  s’est  pas  borné  à imposer  à la 
partie  civile  ou  au  ministère  public  l'obligation  de  notifier  son 
pourvoi  à la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé;  qu’il  a encore 
déterminé  les  délais  et  les  formes  de  cette  notification  ; que  ces 
dispositions  ont  évidemment  pour  objet  de  mettre  la  partie  contre 
laquelle  le  pourvoi  est  dirigé  en  demeure  de  présenter  ses  moyens 
à l’appui  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué;  que,  si,  à la  diffé- 
rence du  chapitre  n du  titre  III,  les  chapitres  i et  ii  du  titre  V 
du  Code  admettent,  aux  articles  525  et  545,  le  droit  d’opposi- 

' Cass.  19  ihcrin.  an  VMII  cl  10  ocl.  1817,  16  mars  183Î. 
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lion , ce  n’est  uniquement  que  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  eu 
communication  préalable  de  ces  demandes  et  de  la  part  de  la 
partie  à laquelle  n’aurait  pas  été  faite  cette  communication  ; que 
dés  lors,  et  dans  tous  les  cas,  l'ojiposition  ne  pourrait  être  rece- 
vable qu'à  défaut  de  notiGcalion  v . 

Mais  la  notification  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  est 
toujours  recevable  non-seulement  dans  les  ras  prévus  par  les 
articles  528  et  545,  mais  dans  tous  les  autres  cas,  à moins  que 
le  pourvoi  n’ait  été  formé  qu’en  vertu  de  l’articjc  442  et  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi. 

Les  formes  de  l’opposition  sont  les  mêmes  que  celles  du  pour- 
voi. La  Cour  de  cassation  a déclaré  a que,  d’après  les  régies  de 
la  procédure  devant  elle  établies  par  la  loi  en  matière  criminelle 
et  confirmées  par  les  dispositions  des  articles  533  et  549,  l’op- 
position à un  arrêt  par  défaut,  dans  le  cas  où  elle  est  admise, 
doit  être  formée  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  recours  en  cassation;  qu’en  effet  le  seul  mode  de  rceours 
contre  des  arrêts  criminels  est  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
ou  de  la  cour  saisie  du  fond  de  l’affaire  » . Elle  a déclaré  en  con- 
séquence n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  une  opposition  notifiée  par 
un  acte  extrajudiciaire  au  ministère  public  du  tribunal  de  renvoi. 
Il  faut  faire  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  la  décision 
est  cassée  ou  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  la  cause  est 
renvoyée. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

OUVEBTUBES  A CASSATION. 

3916.  Sont  injeis  • cassation  les  jo<{efnen(s  et  arrêts  rendus  sur  des  proeêdares  dans  les- 
quelles les  formes  ont  êlê  s iolëes  ou  qui  contiennent  ane  conlrattntion  eipraste 
k la  loi.  Indication  des  principales  nullités. 

3971.  Nullités  résultant  de  la  constitution  illégale  de  la  juridiction, 

3918.  Nullités  résollant  de  rincompétoocc. 

3919.  Nnllités  résultant  du  défaut  de  pablicilé. 

3980.  Nullités  résultant  du  dé&ut  de  motils  des  jugements  et  arrêts. 

3981.  Nullités  résultant  de  la  violation  ou  de  l'omission  des  formes  de  la  procédure 

(art.  408). 

^1983.  Système  de  l'arlielc  408  relalifement  aox  formalités  dont  la  fiolatlon  on  romisiton 
doit  eutrainer  l'auouUtion  de  la  procédure. 

3983.  Distinction  des  formes  substantielles  et  des  formes  secondaires  de  la  procédure. 
La  violation  ou  l'omission  des  premières  emporte  nullité. 

S9. 


Digilized  by  Google 


452  LIV.  XI.  VOIES  DE  BECOUBS  CONTRE  LES  ARBÉTS  ET  JÜCEUEXTS. 

3984.  Applictlion  Hc  cetl»  régie  ani  matiérei  de  police  et  correctionnelle  (art.  413). 

3985.  Nullitéa  réaultant  de  l'oniiiiion  ou  du  rofu»  de  prononcer  anr  lei  demandes  de  la 

délense  on  les  réquisitions  du  ministère  public  (art.  408). 

3986.  Nullités  réiulUnl  de  la  siolation  ou  de  la  fansse  application  de  la  loi  pénale 

(art.  410). 

3981.  Ces  dernières  nullités  ne  pencent  être  invoquées  quand  la  peine  appliquée  est  sou- 
tenue par  une  antre  disposition  de  la  loi  (art.  411). 

3988.  Limite  posée  par  la  jurisprudence  entre  les  cas  où  la  peine  est  illégalement  appli- 

quée et  cens  où  son  application  , quoique  l'nn  de  ses  éléments  soit  erroné,  peut 
élre  mainl^aoe. 

3989.  Nullités  résultant  de  la  contrariété  des  jugements. 

3990.  Nullités  résulUnt  de  la  violation  des  règles  relatives  ans  eiceplions. 

3991.  Nullités  résultant  de  la  violation  des  règles  relatives  ù la  preuve  des  contrats. 

3976.  La  loi  du  27  novembre  1790  déclare  que  la  Cour  de 
cassation  « annulera  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auront  été  violées  et  tout  jugement  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  n (art.  3).  L'article  255 
de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III  et  l'article  66  de  celle  .du 
22  frimaire  an  VIII  reproduisent  la  même  règle  en  en  modiGant 
toutefois  un  peu  l’expression  ; ils  soumettent  à l'annulation  a les 
jugements  rendus  sur  les  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  été  violées  ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse 
à la  loi  ».  EnOn,  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  répète 
encore  « que  les  arrêts  des  cours  impériales,  quand  ils  sont  revêtus 
des  formes  prescrites  à peine  de  nullité,  ne  peuvent  être  cassés 
que  pour  contravention  expresse  à la  loi  « . Tel  est  le  principe  de 
toutes  les  ouvertures  à cassation. 

Ce  principe  a été  appliqué  aux  matières  criminelles  par  les 
articles  23  et  24,  titre  VIII,  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
et  par  l'article  456  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  qui  ont  été  à 
peu  près  reproduits  dans  les  articles  408,  410,  413  et  416  de 
notre  Code.  Quelques  ouvertures  ont  été,  en  outre,  spécialement 
prévues  par  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  et  par  l’ar- 
ticle 504  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  résulte  de  ces  textes,  qui  vont  être  examinés,  qu’il  y a ou- 
verture à cassation  pour  constitution  illégale  de  la  juridiction, 
incompétence,  défaut  de  publicité  des  audiences,  défaut  de  motifs 
des  arrêts,  violation  ou  omission  des  formes  prescrites,  refus  ou 
omission  de  statuer  sur  les  conclusions  ou  réquisitions,  fausse 
application  de  la  peine,  contrariété  de  jugements  et  violation  des 
règles  légales  sur  les  exceptions  et  les  preuves.  Tous  ces  chefs  de 
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cassafion,  que  noos  allons  parcourir,  ne  sont  que  les  corollaires 
du  principe  qui  défère  à la  Cour  de  cassation  toute  contravention 
expresse  à la  loi.  Après  avoir  examiné  toutes  ces  ouvertures,  nous 
indiquerons  les  rè<]les  qui  s’appliquent  à leur  admission , les  fins 
de  non-recevoir  et  les  exceptions  qui  peuvent  leur  être  opposées. 
C’est  ainsi  que  toutes  les  nullités  de  la  procédure  écrite  qui  n’ont 
pas  été  relevées  devant  la  chambre  d’accusation , celles  de  l'arrêt 
de  renvoi  contre  lequel  il  n’y  a pas  eu  de  pourvoi,  ou  celles  prises 
dans  la  procédure  de  première  instance  et  qui  n’ont  pas  été  rele- 
vées sur  l’appel,  ne  peuvent  plus  être  proposées.  C’est  ainsi  que 
les  irrégularités  de  procédure  qui  ne  sont  pas  constatées  par  l’in- 
struction ou  les  qualifications  qui  sont  en  rapport  avec  les  faits 
souverainement  constatés  par  les  juges  ne  peuvent  fournir  aucune 
ouverture. 

Mous  allons  donc  indiquer  dans  ce  chapitre  les  diflerents 
moyens  qui  peuvent  ouvrir  la  voie  de  la  cassation  et  dans  le  cha- 
pitre suivant  les  fins  de  non-recevoir  que  ces  moyens  peuvent 
rencontrer  devant  la  Cour. 

3977.  Une  première  ouverture  est  celle  qui  résulte  de  la  con- 
stitution illégale  de  la  Juridiction  qui  a rendu  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  composition  soit  du  tribunal  de 
police  (n*  2495),  soit  du  tribunal  correctionnel  (n*  2756),  soit  de 
la  chambre  des  appels  correctionnels  (n‘2760),  soit  de  la  chambre 
d’accusation  (n*  2123),  soit  enfin  de  la  cour  d’assises  (n*  3082), 
si  elle  n’est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi , peut  en- 
traîner la  nullité  de  leurs  jugements  et  de  leurs  arrêts.  Cette  nul- 
lité est  la  conséquence  virtuelle  des  articles  141 , 180,  200,  218 
et  253  du  Code  d’instruction  criminelle.  Il  est  clair,  en  elTet,  qu’il 
n’y  a plus  de  juridiction  quand  elle  n’est  pas  constituée  suivant 
les  règles  légales  et  qu’elle  ne  contient  pas  les  garanties  néces- 
saires à son  institution. 

L’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare,  en  outre,  nuis 
a les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  pres- 
crit ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n’ont  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  n . 

Celte  règle,  qui  est  inhérente  à la  constitution  même  de  la  juri- 
diction, s’applique  à tous  les  tribunaux.  Elle  s’applique  aux  con- 
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seils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  et  par  conséquent  les 
jugements  sont  nuis  lorsqu’il  résulte  des  docuinenls  produits 
qu'un  des  membres  du  conseil  n'a  pas  assisté  aux  débats  de  l'af- 
Faire  Elle  s'applique  aux  tribunaux  de  police,  et  par  conséquent 
est  nul  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  sur  des  dépositions 
de  témoins  entendus  par  l'un  des  suppléants*.  Elle  s’applique 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  par  conséquent  sont  nuis  les  juge- 
ments rendus  en  appel  par  six  juges  dont  l'un  appartient  à une 
autre  chambre  et  a été  appelé  sans  nécessité  * ou  dont  l'un  n’a 
pas  assisté  à la  lecture  du  rapport  Elle  s'applique  cnGn  aux 
cours  d'assises,  et  par  conséquent  est  nul  l'arrêt  rendu  si  l'asses- 
seur s'est  retiré  après  la  déclaration  du  jury  et  a été  remplacé  par 
un  autre  juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  débats*. 

Toutefois,  quelque  générale  et  absolue  que  soit  celle  régie,  elle 
rencontre  dans  la  législation  une  exception.  Dans  les  cas  de  ren- 
voi après  cassation,  lorsque,  en  vertu  de  l'article  408,  qui  ne 
permet  la  cassation  des  actes  entachés  de  nullité  qu'à  partir  du 
plus  ancien  acte  nui,  la  déclaration  du  jury  a été  maintenue,  ce 
sont  d’autres  juges  qui  sont  appelés  à faire  l’application  de  la  loi 
pénale.  Mais  cette  exception,  qui  a été  commandée  parla  néces- 
sité des  faits,  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  limites  ". 

Il  y a lieu  de  remarquer  néanmoins  encore  qu’il  n’y  aurait  pas 
de  nullité  si,  à la  première  audience  à laquelle  le  juge  n'a  pas 
assisté,  il  n'a  été  ordonné  que  des  préparatoires  ou  statué  que  sur 
des  incidents  *,  s'il  n'a  été  rendu  qu’un  jugement  de  remise  de 
cause  ' ou  s'il  n'a  été  prononcé  que  sur  une  récusation  *.  Il  ii'y  a 
pas  non  plus  nullité  si  le  nom  d'un  juge  qui  n’a  pas  siégé  dans 
l'affaire  se  trouve  par  erreur  parmi  les  signataires  du  jugement, 
s'il  est  établi  qu'il  n’a  point  participé  soit  au  délibéré,  soit  an 
prononcé,  et  qu'il  n’a  point  concouru  à la  décision  Mais  lors- 

< Ca.s9.  5 févr.  1846  (Butt.,  n°  39)  ; 7 juitict  1832,  6 juiltel  1833. 

- Ca89.  13  sept.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  633). 

> Cass.  30  août  1821  (J.  P.,  lom.  XVt,  p.  891). 

* Cass.  29  sept.  1820  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  103);  13  moi  1836  (Bull.,  n«  145) 

» i:ass.  21  RoOt  1833  (J.  P.,  tom.  X.XV,  p.  868). 

0 UAmc  arrêt. 

" Cass.  9 dcc.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  616). 

8 Cass.  3 mai  1849  (l)all.,  49,  5,  261). 

* Cass.  1.5  juin  1849  (Bull.,  n"  14t  ). 

>8  Cass.  12  sept.  1831  (J.  crim.,  tom.  XIII,  p.  337). 
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qu'il  est  constaté  par  l'expéililion  il'un  jugement  qu'un  juge  qui 
n'avait  pas  assisté  à une  précédente  audience  a siégé  à l'audience 
à laquelle  a été  prononcé  le  jugement  ou  que  l'adjonction  d'un 
juge  aurait  eu  lieu  sans  nécessité , un  certificat  du  greriicr  et  un 
extrait  du  plumitif  ne  délruisent  paS  la  foi  due  au  jngemcnt 

3978.  Une  deuxième  ouverture  de  cassation,  qui  tient  évidem- 
ment à la  première,  est  l'incompétence.  Cette  exception  est  éga- 
lement dirigée  contre  la  juridiction  qui  a rendu  la  décision  atta- 
quée, non  plus  pour  critiquer  sa  constitution,  mais  pour  contester 
le  pouvoir  qu'elle  s'est  attribué. 

Nous  avons  déjà  examiné  ce  moyen  de  cassation,  qui  a été  con- 
sacré par  les  articles  .408  et  416,  et  nous  avons  vu  qu'il  peut  être 
invoqué  en  tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  soit  qu'il  soit  fondé  sur  ce  que  le 
fait  n'est  pas  dans  les  attributions  du  juge,  soit  sur  la  qualité  des 
prévenus,  soit  sur  ce  que  le  juge  saisi  n’est  pas  celui  du  lieu  du 
délit  (n*  2385).  Mais  ce  moyen  ne  peut  en  aucun  cas  être  invoqué 
contre  les  arrêts  des  cours  d’assises  (n°  2334). 

3979.  L’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  prévoit  parlicu- 
lièremeut  deux  ouvertures  à cassation  au  cas  d'inaccomplisse- 
ment des  deux  formes  fondamentales  de  noire  procédure  : la 
publicité  des  audiences  et  l’obligation  de  motiver  les  jugements 
et  arrêts. 

I>a  loi  déclare  nuis  a les  arrêts  et  jugements  qui  n’ont  pas  été 
rendus  publiquement  ».  Cette  règle  s’applique  à toutes  lesjiiridic- 
tions  (n°2702),  et  nous  en  avons  successivement  examiné  l’obser- 
vation en  matière  de  police  (n"  2844),  en  matière  correctionnelle 
(art.  153  et  190)  et  en  matière  criminelle  (n°  3395).  Nous  n'avons 
rien  à ajouter  sur  ce  point. 

3980.  La  même  loi  déclare  également  nuis  « les  jugements  et 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  ».  Quels  jugements  doi- 
vent être  motivés?  Quand  le  sont-ils  suffisamment?  Dans  quels 
cas  est-il  nécessaire  de  constater  les  éléments  des  délits  et  de 
mettre  la  Cour  de  cassation  à même  de  contrôler  les  qualifications 
données  aux  faits?  Toutes  ces  questions  ont  été  précédemment 

1 Cass.  20  avril  (Dul!.,  133). 
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examinées  en  malière  de  police  (n*  2704),  en  inalière  correc- 
tionnelle (n*‘  2945  et  3065)  et  en  matière  criminelle  (n°  3867). 

3981.  Après  ces  premières  ouvertures  de  cassation  viennent 
les  nullités  qui  résultent  de  la  violation  ou  de  l'omission  des 
formes  de  la  procédure. 

L’article  24  du  titre  \1II  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
prévoyait  l'annulation  des  jugements  u à raison  de  violation  ou 
d’omission  de  formes  essentielles  dans  l'instruction  du  procès  s . 
Et  l’instruction  législative  du  29  septembre  1791  ajoutait  : 
O Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être  formées  que  pour 
cause  de  nullités  prononcées  par  la  loi,  soit  dans  l'instruction,  soit 
dans  le  jugement  n . L’article  456  du  Code  du  3 brumaire  an  IV 
répétait  : > Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  les  jugements 
des  tribunaux  criminels  que  dans  les  cas  suivants  : ...  2*  lorsque 
des  formes  ou  procédures  prescrites  par  la  loi  sous  peine  de 
nullité  ont  été  violées  ou  omises.  ^ 

Les  rédacteurs  de  notre  Code  ne  semblent  point  avoir  voulu 
innover  à cet  égard.  Le  projet  portait  : a Les  arrêts  et  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  l’in- 
struction et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés  ne  pourront 
être  annulés  que  dans  les  cas  suivants  ; 1*  lorsque  les  juges  au- 
ront commis  un  excès  de  pouvoir;  2°  lorsqu’ils  auront  omis  ou 
violé  dans  l'instruction,  les  poursuites,  l’arrêt  ou  le  jugement, 
quelques-unes  des  formes  que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine 
de  nullité...  » Quand  cet  article  fut  soumis  à la  discussion  du 
conseil  d'Élat,  une  distinction  fut  d’abord  posée  entre  l’accusé  con- 
damné et  l’accusé  acquitté,  a On  conçoit  très-bien,  dit  M.  (i.imba- 
cérès,  que  le  législateur  se  rende  facile  quand  l’accusé  est  con- 
damné, qu’il  lui  ouvre  le  recours,  même  pour  des  motifs  peu 
importants,  l’bumanité  l’y  autorise  : mais  quand  l’accusé  est  ab- 
sous, alors  reviennent  les  considérations  qui  ont  été  présentées 
pour  ne  point  souffrir  qu’il  puisse  être  repris,  jugé  de  nouveau  et 
condamné  '.  « M.  Regnaud  demanda  ensuite  > que  la  section  de 
législation  présentât  le  tableau  des  nullités  qu’elle  entend  atta- 
cber  à la  violation  ou  à l’oubli  des  formes.  On  pourrait  alors 
écarter  celles  qui  ne  sont  pas  indispensables.  On  sent,  en  effet, 
qu’il  est  telle  forme  qui  doit  faire  casser  l’arrêt  pour  le  maintien 

> Locré,  loin.  XWII,  p.  21. 
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de  la  loi,  sans  que  cependant  il  soit  nécessaire  de  remettre  l'accusé 
en  jugement,  et  que  d'autres,  au  contraire,  sont  tellement  essen- 
tielles qu’on  est  obligé  de  les  faire  sévèrement  respecter.  » 
AI.  Treilhard  dit  a qu’il  était  d'avis  de  former  le  tableau  des  nul- 
lités et  de  n'admettre  indéfiniment  que  celles  qui  résultent  d'irré- 
gularités très-graves  ' » . M.  Berlier  ajouta  cependant  : « A l’égard 
de  l’accusé,  c'est  pour  lui  que  le  recours  doit  exister  avec  toute 
la  latitude  que  la  raison  permet;  ainsi,  toute  nullité  qui  sera 
admise  par  le  Code  et  qui  n'aura  pas  été  couverte  deviendra  pour 
lui  un  moyen  de  cassation  : toute  décision  contraire  blesserait  les 
premières  notions  de  la  matière  et  serait  d'autant  plus  injuste 
que  dans  le  nouveau  plan  les  causes  de  nullité  seront  très-peu 
nombreuses,  se  rattacheront  à des  points  capitaux  et  seront  faci- 
lement couvertes.  * » A la  séance  suivante,  M.  de  Ségur  rappela 
la  proposition  qui  avait  été  faite  de  dresser  un  tableau  des  nul- 
lités. AI.  Berlier  répondit  <>  que  le  tableau  demandé  avait  été  fait 
par  M.  Faure,  qui  pouvait  le  communiquer  au  conseil;  mais  que 
cette  communication  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  l'ar- 
ticle en  discussion,  vu  qu'il  n’est  pas  possible,  en  cas  de  condamna- 
tion, de  refuser  au  condamné  ni  à la  partie  publique  le  recours  mo- 
tivé sur  l'infraction  de  dispositions  prescrites  sous  peine  de  nullité, 
quels  qu’en  soient  le  nombre  et  le  caractère  particulier  ’ » . Cette 
seule  observation  détermina  l’adoption  de  la  nouvelle  rédaction. 

3982.  Telles  sont  les  sources  de  l’article  408,  qui  est  ainsi 
conçu  : a Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation  et  que, 
soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  impériale  qui  aura  ordonné  son  renvoi 
devant  une  cour  d'assises,  soit  dans  l’instruction  et  la  procédure 
qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour,  soit  dans  l'arrêt 
même  de  condamnation,  il  y aura  eu  violation  ou  omission  de 
quelques-unes  des  formalités  que  le  présent  Code  prescrit  sous 
peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  donnera  lieu,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public,  à l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l’a  précédé,  à 
partir  du  plus  ancien  acte  nul.  i> 

M.  Berlier,  dans  l'exposé  des  motifs,  se  réfère  complètement 

• Locré,  tom.  XXVII,  p.  Î6. 

' Locré,  lom.  XXVII,  p.  29. 

® Locré,  tom.  XXVII,  p.  V7. 
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à la  législalion  anti^rieiire  en  ce  qui  concerne  cet  article  : > Cette 
matière,  dit-il,  n’est  point  neuve  dans  la  plupart  de  ses  disposi- 
tions. » Et  il  ajoute,  relativement  aux  causes  de  nullité:*  Les 
causes  de  nullité  sont  assez  clairement  exprimées  dans  les  lois 
qui  nous  régissent  aujourd’hui,  n Mais  on  lit  encore  dans  le  même 
exposé  : * Vous  ne  trouverez  plus  l'excès  du  pouvoir  au  nombre 
des  nullités,  mais  cette  suppression  d'un  mot  vague  et  qui  n’a 
jamais  été  bien  défini  se  trouve  éminemment  remplacée  par  le 
maintien  seul  de  la  cause  du  nullité  tirée  de  l’incompétence,  et 
s'il  convient  d’éviter  les  e.xpressions  oiseuses  et  redondantes,  c'est 
surtout  dans  les  lois.  Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations 
sur  le  chapitre  des  nullités,  si  ce  mot  ne  rappelait  à la  pensée  le 
désir  longtemps  exprimé  par  les  hommes  les  plus  versés  dans 
cette  matière  de  voir  di.sparaitre  de  notre  législation  une  foule  de 
nullités  peu  importantes  et  plus  propres  à entraver  les  affaires 
que  les  dispositions  auxquelles  elles  se  rattachaient  n'étaient 
propres  à éclairer  la  justice  et  à assurer  la  bonté  de  ses  arrêts. 
Ce  vœu  a été  entendu  et  examiné.  Ce  n’est  pas  le  titre  qui  vous 
est  présenté  aujourd'hui  qui  en  contient  particulièrement  la 
preuve  ; elle  sc  trouve  répandue  dans  tout  rensemble  du  nou- 
veau Code;  et  déjà  vous  avez  pu  remarquer  s'il  a été  pourvu  à 
cet  important  objet  avec  cet  esprit  de  sagesse  qui  prescrivait 
d'admettre  les  causes  utiles  et  de  rejeter  celles  qui  ne  l'étaient 
point.  » Le  rapporteur  du  Corps  législatif  disait  encore  : * Les  lois 
que  vous  avez  sanctionnées  ne  rangent  pas  dans  la  même  classe 
les  infractions  qui  peuvent  être  commises  : la  justice  exigeait  cette 
distinction.  En  effet,  parmi  les  formalités  qui  sont  prescrites, 
les  unes  sont  principales  et  considérées  comme  étant  de  nature  à 
influer  sur  l’instruclioii  et  le  jugement'  les  autres  sont  recom- 
mandées comme  généralement  utiles,  mais  leur  oubli  ne  peut 
avoir  des  conséquences  aussi  graves  que  l’omission  des  pre- 
mières. L’inobservation  des  formalités  les  moins  importantes  est 
punie  par  des  amendes  contre  les  officiers  ministériels  et  par  des 
injonctions  aux  juges  qui  auraient  commis  ou  laissé  commettre 
ces  infractions,  .“^insi  sont  écartées  ces  causes  trop  fréquentes  de 
nullités  prononcées  pour  l’omission  de  détails  peu  essentiels.  Le 
Code  évite  le  double  inconvénient  justement  reproché  aux  lois 
anciennes  d'obliger,  souvent  sur  de  légers  motifs,  à recommencer 
des  procédures  dispendieuses  et  à laisser  évanouir,  par  le  dépé- 
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rissemeot  des  preuves,  la  conviction  des  coupaliles.  Quant  aux 
omissions  des  rurmalilcs  principales,  elles  entraînent  la  nullité 
de  la  procedure  et  celle  des  jugements.  L’article  408  de  la  loi 
détermine  avec  précision  ces  causes  de  nullité.  Elles  sont  à peu 
prés  les  mêmes  que  celles  désignées  par  la  loi  du  3 brumaire 
an  IV  : il  serait  inutile  de  vous  en  faire  l'énumération  ; cette  loi  a 
reçu  à cet  égard  la  sanction  de  l'expérience,  n 

Le  système  de  la  loi  semble  donc  se  résumer  dans  une  distinc- 
tion fondamentale  entre  les  formalités  principales  et  les  formalités 
secondaires  : les  premières,  qui,  suivant  le  texte  de  l'article  -iOS, 
sont  celles  que  le  Code  a prescrites  sous  peine  de  nullité,  don- 
nent lieu,  quand  elles  ont  été  enfreintes  ou- omises,  et  sur  la  de- 
mande du  condamné  ou  du  ministère  public,  à l'annulation  des 
procédures.  L'infraction  ou  l’omission  des  autres  ne  donnent  lieu 
qu’à  des  amendes  ou  à des  injonctions  contre  les  officiers  qui  ne 
les  ont  pas  observées  : ce  n’est  que  lorsqu’elles  assuraient  un 
droit  ou  une  faculté  à l'accusé  ou  au  ministère  public,  et  qu'il  a 
été  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  les  demandes  faites  par  l'un 
ou  par  l’autre  pour  en  user,  qu’il  y a lieu,  aux  termes  du  2’  pa- 
ragraphe de  l’article  498,  d’annuler  la  procédure. 

Ainsi,  si  l'on  s’attacbe  strictement  au  texte  de  l’article  408, 
les  seules  formalités  dont  la  violation  ou  l’omission  emportent 
l’annulation  de  la  procédure  sont  celles  qui  sont  prévues  par  les 
articles  257,  271,  294,  312,  317,  332,  333,  339,  341,  347, 
381,  383,  302,  394  et  406.  Les  autres  formalités  ou  sont  aban- 
données à la  conscience  des  magistrats,  comme  dans  les  articles 
296,  305,  369,  371,  ou  donnent  lieu,  au  cas  d’infraction,  à une 
amende  contre  le  grcfâer,  comme  dans  les  articles  369,  370  et 
372,  ou  euHn  n'assurent  aux  parties  que  le  droit  d'en  réclamer 
l’accomplissement  et  ne  leur  permettent  de  se  faire  un  grief  de 
leur  inexécution  qu'autant  qu’on  a refusé  ou  omis  de  statuer  sur 
leur  réclamation. 

3983.  Telle  n’est  point,  toutefois,  l’interprétation  qui  a été 
donnée  à l’article  408.  Si  le  texte  de  cet  article  est  restrictif, 
cette  restriction  est  contredite  a chaque  ligne  des  motifs  que  nous 
avons  rapportés  : le  législateur,  en  elTet,  tout  en  déclarant  que 
les  causes  de  nullité  seraient  peu  nombreuses  et  n’auraient  pour 
objet  que  des  irrégularités  très-graves,  ajoute  néanmoins  qu’il 
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est  nécessaire  de  faire  sévèrement  respecter  les  formes  principales 
et  utiles  de  la  procédure,  qu'il  n'a  voulu  faire  disparaître  que 
les  nullités  peu  importantes  et  qu'il  ne  fait  que  continuer  à peu 
près  celles  qui  régissaient  alors  la  pratique  et  que  le  Code  do 
3 brumaire  an  IV  avait  exprimées.  Ainsi,  lorsqu'il  reproduit  tex- 
tuellement dans  l'article  408  les  termes  de  l'article  456  du  Code 
du  3 brumaire  an  IV,  lorsqu'il  ne  prévoit  que  l'infraction  des 
formes  prescrites  sous  peine  de  nullité,  il  semble  que  celte  ex- 
pression ail  trahi  sa  pensée,  puisqu'elle  n'a  plus  la  même  valeur 
sous  l'ancien  Code,  qui  avait  multiplié  les  nullités  au  delà  de 
toute  mesure,  ni  sous  le  nouveau,  qui  les  a presque  effacées.  On 
est  donc  amené  à penser  qu’en  retirant  du  texte  de  plusieurs  ar- 
ticles la  sanction  de  la  nullité,  son  seul  but  a été  non  de  diminuer 
l'importance  des  formes  qu'ils  prescrivaient,  mais  seulement  de 
permettre  d'en  apprécier  l’application. 

Et,  en  effet,  est-il  permis  de  supposer  que  les  règles  essen- 
tielles de  la  justice  puissent  être  impunément  négligées  par  cela 
seul  que  les  parties  n’auraient  pas  demandé  qu’elles  fussent  ob- 
servées? Il  peut  dépendre  des  parties  de  ne  pas  user  d’une  fa- 
culté ouverte  en  leur  faveur;  il  ne  peut  dépendre  d’elles  d'ap- 
pliquer ou  de  ne  pas  appliquer  les  formes  qui  sont  inhérentes  à 
la  justice.  Le  législateur  lui-même  n'aurait  pas  la  puissance  de 
déclarer  secondaires  et  facultatives  les  formalités  qui  constituent 
la  juridiction,  qui  fondent  le  droit  de  la  défense,  qui  assurent  la 
vérité  de  l’instruction;  car  ces  formalités  sont  la  double  garantie 
de  la  liberté  civile  et  de  la  justice  elle-même.  Les  articles  399  et 
suivants  déterminent  le  nombre  des  jurés  qui  concourent  au 
tirage  des  jurés  de  jugement  et  le  nombre  de  ces  derniers,  les 
formes  de  ce  tirage  et  les  droits  des  parties  dans  l’exercice  du 
droit  de  récusation  : est-il  possible  d’admettre  que  toutes  ces  dis- 
positions, qui  ne  contiennent  la  sanction  d'aucune  nullité,  soient 
abandonnées  à la  discrétion  du  ministère  public  ou  des  accusés? 
Les  articles  242,  293,  319,  327,  335  et  363,  qui  établissent  les 
droits  de  la  défense,  n’énoncent,  en  cas  d’infraction,  aucune 
nullité;  faut-il  supposer  cependant  que  ces  droits  puissent  être 
impunément  violés?  Les  articles  252,  253,  337,  338,  342  et  sui- 
vants, qui  règlent  la  composition  de  la  cour  d’assises,  la  double 
compétence  de  la  cour  et  du  jurj  et  les  formes  de  la  procédure 
orale,  ne  portent  encore  aucune  sanction;  faut-il  en  conclure 
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que  toutes  ces  dispositions  ne  sont  qu'énonriatives  et  que  leur 
application  n’est  pas  obligatoire? 

Un  légiste  a proposé  d étendre  la  nullité,  quoiqu’elle  ne  soit 
pas  énoncée,  à toutes  les  rormalités  prescrites  avec  les  mots  pro- 
hibitifs ne  pouiTont,  qui  sont  considérés  comme  éqiiipollenls  à 
la  peine  de  nullité,  suivant  la  maxime  : Particula  negativa  pro- 
posùa  verbo  potest,  lollil  potentiam  juris  et  facti,  désignons 
actum  impossibilem' . On  en  trouve  des  exemples  dans  les  arti- 
cles 246,  2G1,  315  et  360.  Mais  est-ce  là  une  règle  sûre  d’une 
bonne  interprétation?  L’importance  d’une  forme  dépend-elle  des 
termes  plus  ou  moins  impératifs  de  la  rédaction  qui  la  prescrit? 
Cette  importance  ne  lui  est-elle  pas  intrinsèque?  ne  provient-elle 
pas  de  son  but  et  de  scs  effets,  de  la  garantie  qu’elle  apporte, 
des  intérêts  qu’elle  sauvegarde?  qu’importe  que  la  disposition 
soit  purement  énonciative,  si  la  règle  qu’elle  formule  est  indis- 
pensable à l’action  de  la  justice?  K’esl-cc  pas  le  cas  d’opposer 
une  autre  maxime  de  Dumoulin  : Qui  vult  consequens,  vult  eliam 
et  disponit  omne  antecedens  necessarium  ad  illud*. 

La  jurisprudence  a admis  une  autre  règle  d’interprétation.  La 
loi  du  4 germinal  an  II,  qui  détermine  les  cas  où  les  jugements 
peuvent  être  annulés  en  matière  civile,  déclare  que  toute  viola- 
tion ou  omission  des  formes  prescrites  par  la  loi  peut  donner  ou- 
verture à cassation,  u quand  même  elle  ne  prononcerait  pas  ex- 
pressément la  nullité  » . La  Cour  n’a  fait  qu’étendre  le  même 
principe  à la  matière  criminelle.  Chargée  de  régler  l’application 
d’un  Code  qui,  tout  en  consacrant  les  formes  fondamentales  de  la 
procédure,  a systématiquement  omis  d’appliquer  une  sanction  à 
chacune,  elle  a compris  qu’il  lui  appartenait  de  remplir  une 
tâche  que  le  législateur,  en  ne  l’accomplissant  pas,  lui  a néces- 
sairement laissée  ; clic  a distingué  les  formes  essentielles  et  prin- 
cipales de  la  procédure,  et  celles  qui,  quoique  utiles,  ne  sont 
que  secondaires  ; elle  a séparé  les  règles  constitutives  de  la  juri- 
diction, nécessaires  à l’instruction,  indispensables  au  droit  d’ac- 
cusation et  au  droit  de  défense,  et  celles  dont  l'inobservation  ne 
compromet  aucun  intérêt,  et  que  la  loi  a pu  confier  sans  danger 
à la  conscience  du  juge,  qui  a dans  tons  les  cas  le  devoir  de  les 
appliquer.  Elle  a attaché  à l’omission  des  premières,  comme  une 

' Bourguignon,  Maniict,  p.  34t. 

> Sur  l’art.  23  de  la  coutume  de  Paris,  Gloss.,  33. 
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conséquence  nécessaire,  l’annulation  des  procédures  qui,  par 
suite  de  cette  infraction,  avaient  ce.ssé  d’être  régulières  ; elle  s’est 
bornée  à déclarer  dans  ses  arrêts  l’ulililé  des  autres,  sans  faire 
dépendre  de  leur  observation  la  validité  des  procédures.  Cette 
distinction,  dont  le  germe  se  trouvait  dans  les  articles  296,  297 
et  322,  puisque  ces  articles  supposent  une  nullité  qu’ils  ne  pro- 
noncent pas,  nous  parait  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi. 
Mais  si  la  jurisprudence  a été  naturellement  conduite  à la  poser, 
elle  a rencontré  de  graves  difficultés  quand  elle  a eu  à établir  une 
limite  précise  entre  les  formes  principales  et  les  formes  secon- 
daires; elle  a même  compté  quelques  variations  à cet  égard,  par 
exemple,  en  ce  qui  touche  la  signification  de  l’arrêt  de  renvoi  et 
de  l’acte  d’accusation.  En  général,  l’appréciation  qu’elle  a faite 
des  différents  actes  de  la  procédure  atteste,  en  même  temps 
qu’une  grande  prudence,  une  vive  préoccupation  des  intérêts  de 
la  justice  et  des  droits  de  la  défense.  On  pourrait  seulement 
penser,  et  c’est  là  la  seule  critique  à laquelle  elle  puisse  donner 
lieu,  qu’elle  a rangé  parmi  les  formalités  secondaires  quelques 
formalités  qui  peuvent  être  jugées  indispensables,  et  qu’elle  a 
trop  facilement  abandonné  à la  discrétion  des  juges  des  règles  , 
qu’elle  eût  dû  plus  sévèrement  maintenir.  Nous  avons  signalé 
dans  le  cours  de  ce  livre  plus  d’une  défaillance  de  ce  genre.  Elles 
s’expliquent  par  une  crainte,  qui  peut  sembler  exagérée,  de  ra- 
lentir la  marche  de  la  justice  pénale  en  plaçant  trop  de  déchéances 
sous  ses  pas.  11  ne  faut  pas  sans  doute  trop  multiplier  les  nullités, 
mais  toute  la  force  de  la  justice  est  dans  les  formalités  qui  l’en- 
tourent et  la  protègent,  cl  il  faut  craindre  aussi  de  l’affaiblir  sous 
le  prétexte  de  la  simplifier. 

Nous  ne  relèverons  pas  ici  toutes  les  formes  que  la  jurispru- 
dence a considérées  comme  substantielles;  nous  les  avons  indi- 
quées au  fur  et  à mesure  que  nous  avons  examiné  chacun  des 
articles  du  Code.  Nous  citerons  seulement  comme  exemples  : — 
la  prescription,  faite  par  l’article  327,  lorsqu’un  accusé  a été  mo- 
mentanément retiré  du  débat,  de  l’instruire  à son  retour  de  ce 
qui  s’est  fait  en  son  absence  ' ; — l’application  à tous  les  incidents 
de  l’audience  de  la  disposition  de  l’article  335,  qui  vent  que  l’ac- 
cusé ait  la  parole  le  dernier*;  — la  disposition  de  l’article  349, 

‘ Cass.  16  janv.  J8Î.3  (J.  P.,  loni.  XVII,  p.  8Î0). 

ï Cass.  5 mai  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  452). 
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qui  ordonne  que  la  déclnrnlion  du  jury  soit  revêtue  de  la  triple 
signature  du  chef  du  jury,  du  président  et  du  greffier  ' ; — la  dis- 
position de  l’article  393,  qui  régie  le  mode  de  formation  et  de 
complément  de  la  liste  des  jiiré.s*;  — l’obligation  imposée  au 
président  par  l’artiele  363  de  demander  à l’accusé  s'il  n’a  rien  à 
dire  sur  l’application  de  la  peine’;  — le  délai  de  cinq  jours, 
prescrit  par  les  articles  296,  301  et  302,  qui  est  accordé  à l’ac- 
cusé, apré.s  son  interrogatoire,  pour  préparer  sa  défense’,  etc. 

3984.'  La  disposition  de  l’article  408  a été  étendue  aux  ma- 
tières correctionnelle  et  de  police  par  l’article  413,  qui  porte  : 
« Les  voies  d’annulation  exprimées  en  l’article  408  sont,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à la 
partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  minis- 
tère public  et  à la  partie  civile,  s’il  y en  a une,  contre  tous  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation.  Xéanmoins, 
lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
termes  prescrits  pour  assurer  sa  défense.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  en  appliquant  aux  matières  correc- 
tionnelle et  de  police  les  voies  d’annulation  ouvertes  par  l’article 
•408,  le  législateur  a étendu  la  disposition  de  ce  dernier  article 
sous  un  double  rapport  ; 1°  en  ce  qu’il  donne  à la  partie  civile  un 
droit  égal  à celui  du  ministère  public;  2*  en  ce  qu'il  lui  permet 
d’exercer  ce  droit  même  contre  le  prévenu  absous  ou  acquitté. 
L’exposé  des  motifs,  apres  avoir  établi  qu’en  matière  criminelle 
une  partie  civile  ne  peut  se  prévaloir  de  toute  espèce  de  nullité, 
ajoute:»  Mais  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  simple, 
les  intérêts  civils  méritent  plus  de  considération,  parce  qu’ils  y 
jouent  un  rôle  plus  considérable  ; et  de  là  est  née,  quant  à l’exer- 
cice des  actions  résultant  des  nullités,  la  distinction  établie  par 
le  projet.  Dans  la  catégorie  des  matières  de  police  simple  et  cor- 
rectionnelle, à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  la  violation  ou  omission 
de  formes  spécialement  prescrites  pour  assurer  la  défense  du  pré- 

‘ Cass.  10  août  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  707). 

Cass.  24  juillet  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  118). 

a Cass.  9 avril  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  901). 

* Cass.  21  mai  1862  (Bull.,  n»  157). 
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venu,  la  partie  civile  peut,  comme  ce  dernier  et  avec  la  même 
latitude,  demander  la  cassation  d'un  arrâl  ou  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  contre  lequel  il  s'élève  des  nullités,  et  cette  fa- 
culté commune  est  assez  justifiée  par  l’intérét  <i  peu  prés  éqiiipon- 
dérant  des  parties  ; mais  en  matière  criminelle,  si  l'on  aperçoit 
encore  des  intérêts  contraires,  ils  sont  loin  de  se  balancer;  un 
intervalle  immense  les  sépare,  et  la  législation,  en  se  conformant 
à la  nature  des  choses,  ne  doit  pas  accorder  des  droits  de  recours 
égaux  à des  parties  dont  la  position  est  si  diCfcrente.  « 

Mais  si  le  ministère  public  et  la  partie  civile  elle-même  peu- 
vent se  pourvoir  lors  même  que  le  jugement  a prononcé  le 
renvoi  du  prévenu  ',  ils  ne  peuvent  invoquer  dans  ce  cas  comme 
moyens  de  nullité  la  violation  ou  l'omission  des  formes  prescrites 
pour  assurer  sa  défense.  Ainsi,  par  exemple,  la  partie  civile  ne 
serait  pas  fondée  à se  prévaloir  de  ce  que  le  prévenu  n’aurait  pas 
été  interrogé*.  .Mais,  cette  restriction  faite,  le  pourvoi  de  cette 
partie  saisit  la  Cour  de  la  cause  entière,  et  par  conséquent  u son 
pourvoi  contre  un  arrêt  incident  qui  lui  porte  préjudice  investit 
la  Cour  du  droit  d'apprécier  les  violations  de  la  loi  que  cette  dé- 
cision peut  présenter  et  d'admettre  même  d'ofGce  les  moyens  qui 
touchent  à des  principes  d'ordre  public  * n . 

3985.  Une  autre  cause  de  nullité  résulte  encore  du  2*  para- 
graphe de  l'article  408.  Aux  termes  de  cet  article,  les  jugements 
ou  arrêts  sont  nuis  u lorsqu’il  aura  été  omis  ou  refusé  de  pro- 
noncer soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à user 
d’une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à l'absence  de  la  for- 
malité dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise  » . 

Cette  cause  de  nullité  est,  aux  termes  de  l’artiele  413,  com- 
mune aux  matières  correctionnelle  et  de  police  *. 

Nous  en  avons  déjli  fait  l'application  aux  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  (n°‘  2208  et  2210),  aux  jugements  rendus  par  les 

1 Cass.  9 mars  1811  (J.  I».,  lom.  IX,  p.  153). 

2 Cass.  18  juin  1851  (Bull.,  n"  226). 

^ Cass.  9 mars  1830  (Bull.,  n°  84). 

* Cass.  26  mars  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  240);  et  cont.  cass.  13  ocl.  1820, 
11  juillet  1823,  ’>  mars  1823,  13  nor.  1834,  13  mars  1835  et  17  nov.  1838. 
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tribonaux  de  police  (n"  2633  et  2656),  cl  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels (n*  2704),  aux  nrréis  rendus  par  les  cours  impériales 
statuant  sur  les  appels  correctionnels  (n°*2947),  enfin  aux  arrêts 
des  cours  d’assises  (n“  3321  et  3346).  Nous  devons  donc  nous 
borner  ici  à renvoyer  à nos  précédentes  observations  sur  ce  point. 

3986.  L’article  410  porle  que,  n lorsque  la  nullité  procédera 
de  ce  que  l’arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que  celle  ap- 
pliquée par  la  loi  à la  nature  du  crime,  l'annulation  de  l’arrêt 
pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  par  la 
partie  condamnée  « . 

Cet  article  pose,  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas  assez  expli- 
cites, une  régie  générale  dont  il  importe  de  saisir  toute  la  portée. 

En  premier  lieu,  bien  que  la  loi  ne  semble  s’appliquer  qu’à 
la  matière  criminelle,  sa  disposition  s’étend  nécessairement  aux 
matières  correctionnelle  et  de  police.  Cela  résulte  d’abord  des 
textes  eux-mêmes  : l’article  414,  en  cfTet,  en  étendant  l’article 
411  à ces  matières,  donne  implicitement  la  même  extension  à 
l’article  410,  dont  l’article  41 1 n’est  qu’un  corollaire.  Ensuite, 
on  ne  peut  admettre  que  la  loi  ait  voulu,  dans  les  matières  cor- 
rectionnelle et  de  police,  interdire  aux  parties  et  au  ministère 
public  l’emploi  des  moyens  de  cassation  fondés  sur  la  violation 
on  la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  lorsque  l’article  413  ne 
contient  aucune  expression  restrictive  à cet  égard  et  lorsque  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  qu’en  toutes  matières 
il  y a lieu  à cassation  pour  contravention  expresse  à la  loi  '. 

En  deuxième  lieu,  bien  que  la  loi  ne  prévoie  que  le  cas  où  le 
jugement  ou  l’arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que  la  peine 
légale,  il  est  clair  qu’il  y a lieu  d’étendre  la  même  règle  ; 1"  au 
cas  où  le  prévenu  a été  renvoyé  ou  absous  par  suite  d’une  viola- 
tion ou  d’une  fausse  application  de  la  loi,  car  si  l’erreur  qui  ap- 
plique faussement  la  loi  est  une  ouverture  à cassation , a plus 
forte  raison  l’erreur  qui  refuse  de  l’appliquer’;  2°  au  cas  où  la 
peine  prononcée  est  moins  grave  que  la  peine  légale , car  il  suffit 

‘ Cas.?.  27  juin  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  416);  3 juilicl  1829  (lom.  XXII, 
p.  1198);  l'-^  fevr.  1834  (tom.  XXVI,  109). 

2 Cass.  26marsl813  (Sir.,  13,  1,  416);  23  mars  1821  (J.  P.,  tom.  XVI, 
p.  476):  18  mai  1827  (Sir,,  27,  1,  491);  9 août  1833  (Sir.,  33,  1,  847); 
1"  févr.  1834  (Sir.,  34,  1,  206);  16  nov.  1837  (Sir.,  38,  1,  43);  19  fêvr. 
1846  (Sir.,  46,  1,432);  16  juin  1848  (Dali.,  48,  1,  150). 
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qu’elle  soit  aotre  pour  que  l’annulation  soit  encourue  ' ; 3*  au  cas 
où  la  peine  prononcée  est  an  contraire  pins  grave  que  la  peine 
légale,  car  la  raison  de  décider  est  identique*;  V au  cas  où  la 
peine  prononcée  n’est  point  applicable  au  fait  incriminé , car  il 
n’y  a pas  alors  de  condamnation  légale,  et  il  est  évident  qu’il  a 
été  fait  une  fausse  application  de  la  peine’;  5°  au  cas  où  le  juge- 
ment ou  l’arrcl  de  condamnation,  tout  en  prononçant  la  peine 
principale  portée  par  la  loi , a omis  de  prononcer  les  peines  ac- 
cessoires; car  l’omission  de  ces  peines  a pour  résultat  que  la 
peine  prononcée  n’est  pas  la  peine  légale  * ; 6*  au  cas  où  l’arrôt 
a omis  de  tenir  compte  de  la  circonstance  de  la  récidive’,  pourvu 
qu’il  en  ait  eu  connaissance*;  7*  enfin,  au  cas  où  l’arrêt  a omis 
de  prononcer  la  condamnation  aux  frais’  ou  n’y  a pas  fait  entrer, 
par  des  motifs  contraires  à la  loi,  tous  les  frais  qu’elle  doit  con- 
tenir*; mais,  si  le  grief  provient  de  ce  qu’on  a fait,  au  contraire, 
entrer  dans  la  liquidation  des  articles  qu’elle  devait  rejeter,  le 
moyen  n’est  admissible  qu’autant  que  le  demandeur  a d’abord 
réclamé  devant  le  juge  dont  la  décision  est  émanée  pour  faire 
rectifier  l’erreur*,  h moins  que  cette  décision  ne  soit  fondée  sur 
une  raison  de  droit'*. 

3987.  Toutefois,  la  règle  qui  précède  trouve  une  limite  dans 
l’article  411,  qui  dispose  que,  » lorsque  la  peine  prononcée  sera 

< Cass.  SO  Juin  1812  (J.  P.,  loni.  X,  p.  492);  lit  mai  1820  (tom.  \V\  p.  985}  ; 
9scpt.  182'f  (lom.  XVIII,  p.  1034);  21  mars  1833  (lom.  XXV,'p.  203)  ; 8 févr. 
18.39  (Dali.,  39,  1,  391);  14  Juin  1844  (Sir.,  44,  1,  829). 

*Cats.  17  août  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  572);  I't  juillet  1825  (lom.  XI.X, 
p.  660);  30  mars  1832  (lom.  .X.XIV,  p.  911);  13  août  1840  (Sir.,  40,  1,732). 

5 Cass.  2 août  1811  (J.  P.,  loin.  1.X,  p.  314);  23  ocl.  1816  (lom.  XIII, 
p.  651);  7 mars  1817  (lom.  XIV,  p.  119);  19  mars  1831  (Sir.,  31,  115); 
26  Juin  1838  (Sir.,  38,  1,  565);  19  mai  1841  (Sir.,  41,  1,  472);  26  airil  1845 
(Sir.,  45,  1,  679);  4 sept.  1847  (Sir.,  48,  1,  71). 

I Cass.  13  ocl.  1815  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  81);  30  nov.  1837  (Bull.,  n"  414)  ; 
23  cléc.  1841  ( II»  36’»). 

» Cass.  22  août  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  584). 

* Cass.  19  Juin  1840  (Bull.,  n»  183). 

7 Cass.  29  mars  1823  (Sir.,  23,  I,  252);  31  Juillet  18.30  (J.  P.,  lom.  .\XIII, 
p.  733);  26  mai  1838  (DalL,  38,  1,  459). 

» Cass.  21  mai  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  396);  30  mai  1833  (Sir.,  34,  1,  .3.36); 
21  août  1840  (Dali.,  40,  1,4.36);  5 mai  1842  (Dali.,  42,  1,205);  24Juin  1842 
(Dali.,  42,  1,  359). 

* Cass.  14  ocl.  1842  (Bull.,  n®  279). 

Cuas.  21  mai  18.36  (Bull.,  n"  162). 
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la  même  qne  celle  portée  par  la  loi  qui  s’applique  au  crime,  nul 
ne  pourra  demander  l’annulation  de  l’arrêt  sous  le  prétexte  qu’il 
y aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  » ; et  dans  l’ar- 
ticle 414,  qui  ajoute  :■>  La  disposition  de  l’article  411  est  appli- 
cable aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police.  » 

11  résulte  de  ce  texte  que  le  jugement  on  l’arrêt  de  condamna- 
tion qui  contient  une  fausse  qualification  des  faits  déclarés  constants 
échappe  à la  cassation,  si  ces  faits  constituent  un  autre  crime  ou 
un  autre  délit  passible  des  mêmes  peines  que  celles  qui  ont  été 
prononcées  ‘.  Ainsi  il  n’y  a pas  lieu  d’annuler  — le  jugement  qui 
applique  une  peine  à un  fait  de  diffamation,  bien  que  ce  fait  n’ait 
pas  été  entouré  de  la  publicité  légale,  si  ce  même  fait  a le  carac- 
tère d’un  outrage  commis  publiquement  envers  un  fonctionnaire 
dans  l’exercice  de  sa  fonction*;  — -le  jugement  qui,  en  condam- 
nant un  prévenu  poursuivi  pour  diffamation  envers  un  huissier 
comme  coupable  de  ce  délit  envers  un  fonctionnaire  public,  ne 
lui  applique  que  la  peine  de  la  diffamation  envers  un  particu- 
lier*; — l’arrêt  qui  a fait  application  à un  accusé  de  vol  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  en  visant  l’article  382,  au 
lieu  de  l’article  381,  lorsque  toutes  les  circonstances  prévues  par 
ce  dernier  article  avaient  été  reconnues  et  que  la  même  peine 
était  applicable*;  — le  jugement  qui  prononce  en  vertu  d’une 
loi  abrogée  une  peine  portée  par  la  loi  nouvelle*;  — l’arrêt  qui 
applique  la  peine  principale  du  vol  à un  fait  qui  constitue  le  délit 
d’escroquerie  *. 

A plus  forte  raison,  le  condamné  est-il  non  recevable  à so 
plaindre  d’une  fausse  application  de  la  loi  pénale  lorsque  l'er- 
reur du  juge  a eu  pour  résultat  l'application  d'une  peine  plus  douce 
qne  celle  qui  aurait  dû  être  prononcée,  car  il  n’a  pas  d'intérêt*. 

* Cass.  7 mars  cl  29  aoôl  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  119  cl  459);  35  janv. 
1821  (lom.  XVI,  p.  335);  4 févr.  1825  (lom.  XIX,  p.  142);  19  déc.  1828  (Sir., 
29,  1,  .335);  9 juin  1832  (Sir,  33,  1,  102);  12  juillcl  1845  (Bull.,  n»230). 

Cass.  18  juillcl  1828  (Sir,  28,  1,  399). 

3 Cass.  1"’  mars  1851  (Bull.,  n°  82). 

* Cass.  15  juin  cl  4 juillcl  1850  (Bail.,  50,  5,  350). 

^ Cass.  3 oct.  1851  (J.  crim.,  lom.  X.VIII,  p.  .324). 

« Cass.  30  mars  1847  (Bull.,  n»  69). 

’Cass.  10  avril  1817  (J.  P„  tom.  XIV,  p.  175);  30  dcc.  1824  (lom.  XVIII, 
p.  1278);  2 juin  1825  (lom.  XIX,  p.  542);  8 sept.  1826  (lom.  XX,  p.  862); 
7 déc.  1827  (lom.  X.Xl , p.  930);  3 janv.  1828  (tom.  .XXI,  p.  1009);  6 sept. 

30. 
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Il  en  serait  de  même  du  cas  où  le  juge,  qui  aurait  dû  appliquer 
deux  peines,  n’en  a prononcé  qu’une 

3988.  Mais  il^  faut  prendre  garde  que  celle  limite  ne  soit 
étendue  au  delà  de  la  ligne  où  elle  a été  tracée.  Ainsi,  lorsque, 
sur  le  pourvoi  d'un  individu  condamné  pour  vol,  il  est  reconnu 
qu’il  n’est  coupable  que  d’un  abus  de  confiance  ou  d’un  délit 
d’usure,  il  y a lieu  de  casser  pour  fausse  application  de  l’article 
^ 401,  quoique  le  juge  n’ait  prononcé  qu’une  année  d’emprisonne- 
ment, parce  qu’il  lui  importe  de  faire  rectifier  la  fausse  qualifica- 
tion donnée  au  fait’.  Ainsi  encore,  lorsque,  sur  le  pourvoi  d’un 
individu  également  condamné  pour  vol,  il  est  reconnu  que  les 
faits  ne  constituent  qu’une  escroquerie,  il  y a lieu  de  casser  si  la 
peine  de  la  surveillance  a été  prononcée,  puisqu’il  n’y  a pas 
identité  dans  les  peines  des  do^  délits  Ainsi,  lorsque  le  deman- 
deur a été  déclaré  en  état  de  récidive,  il  y a lieu  de  casser,  lors 
même  que  la  peine  appliquée  n’excéderait  pas  le  taux  fixé  pour 
le  délit,  puisqu’il  ne  s’agit  plus  d’une  simple  erreur  dans  la  cita- 
tion du  texte  de  la  loi,  mais  bien  de  la  qualification  légale  de  la 
récidive  appliquée  à un  individu  auquel  elle  ne  devait  pas  l’ôtre*. 
Ainsi , lorsque  de  deux  déclarations  de  culpabilité  portées  contre 
le  demandeur,  emportant  l’une  et  l’aiilre  le  maximum  des  tra- 
vaux forcés,  l’une  impérativement,  l’autre  facultativement,  la 
première  est  trouvée  irrégulière,  il  y a lieu  de  casser,  puisque  la 
peine  prononcée  cesse  d’avoir  une  base  certaine  *. 

Cependant  il  a été  souvent  admis  qu’il  y a lieu  de  rejeter  le 
pourvoi  toutes  les  fois  que  le  chef  de  prévention  légalement  main- 
tenu suffit  à justifier  la  peine  appliquée,  lors  même  que  le  taux 
de  cette  peine  aurait  été  déterminé  par  d’autres  chefs  qui  sont  re- 
connus mal  fondés  ou  prescrits".  On  peut  objecter  que  l’appré- 

1828  (lom.  xxn,  p.  276);  22  od.  tS.tl  (lum.  XXIV,  p.  277);  27  féir.  1832 
(loin.  XXIV,  p.  780):  8 jnnv.  1835  (Biill.,  n»  6),  cIc. 

M'.ass.  11  avril  1828  (J.  P.,  lotn.  XXI,  p.  1358);  26  janv.  1850  (Bull., 
n"  38);  Il  janv.  1850  (Dali.,  50,  5,  230). 

^ Ciiss.  21  juin  1832  (J.  P.,  lom.  X.XIV,  p.  1192)  ; 11  nov.  1819  (lom.  XV, 
p.  273). 

3 Cass.  9 od.  1846  (Bull.,  n"  273). 

< Cass.  8 mars  1838  (Bull.,  n”  58);  28  févr.  1846  (n“  61), 

’ Cass.  6 mai  1847  (Sir.,  47,  1,  461). 

oCass.  20  fevr.  1846  (Bull.,  n«  54);  8 od.  1846  (Sir.,  47,  1,  462); 
27  dcc.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1666). 
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ciation  du  juge  relative  au  degré  de  la  peine  a pris  pour  base  les 
différents  délits  qu’il  constatait  à la  charge  des  prévenus,  et  que 
l’équité  exige  qu’il  soit  mis  à même  de  faire  une  appréciation 
nouvelle,  dès  que  quelques-uns  de  ces  délits  se  trouvent,  par 
quelque  raison  de  droit,  écartés  de  la  prévention.  La  réponse  est 
que  la  Cour  de  cassation  n’est  point  appelée  à peser  celte  consi- 
dération, qu’elle  n’a  qu’une  seule  mission,  qui  est  d’examiner  si 
la  peine  a une  base  légale,  et  que,  dès  qu’elle  constate  l’existence 
d’un  délit  qui  la  JustiGe,  elle  ne  peut  casser,  puisque  le  taux  de 
cette  peine  ne  constitue  aucune  contravention  expresse  à la  loi. 

3989.  L’article  504  du  Code  de  procédure  civile  est  ainsi  conçu  : 
tt  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribunaux 
donne  ouverture  à cassation,  et  l'instance  est  formée  et  jugée 
conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à la  Cour  de  cas- 
sation. n 

Cette  contrariété  de  jugements  constitue,  en  effet,  une  viola- 
tion de  la  chose  jugée  dont  nous  avons  examiné  déjà  le  caractère 
et  les  effets  (n*  994). 

Il  suit  de  là  qu’il  n’y  a lieu  d’invoquer  ce  moyen  que  lorsque 
la  contrariété  existe  entre  deux  jugements  distincts  et  non  entre 
deux  dispositions  du  même  jugement  ',  entre  deux  jugements 
rendus  entre  les  mêmes  parties’,  entre  deux  jugements  rendus 
par  l’autorité  judiciaire,  et  non  entre  deux  décisions  dont  l’une 
émanerait  de  l’autorité  administrative  ’. 

3990.  Toutes  les  exceptions  qui  éteignent  ou  suspendent  l’ac- 
tion, telles  que  la  prescription,  l’amnistie,  la  nécessité  dans  cer- 
tains cas  d’une  plainte  préalable  ou  d’une  autorisation  adminis- 
trative, donnent,  aussi  bien  que  la  chose  jugée,  ouverture  à 
cassation,  soit  que  les  jugements  et  arrêts  les  aient  admises  illé- 
galement, soit  qu’ils  les  aient  écartées  lorsqu’elles  étaient  rece- 
vables. Il  y a,  en  effet,  dans  l’une  et  dans  l’autre  hypothèse,  une 
contravention  expresse  à la  loi. 

Nous  avons  examiné  précédemment  les  effets  attachés  au  défaut 

< Cau.  3 nui  18A3  (Sir.,  43,  1,  485). 

a C«M.  13  noï.  1823  (Sir.,  25,  1,  94);  12  févr.  1844  (Sir.,  44,  1, 222); 
24  févr.  1837  (Sir.,  37,  1,  206 )•. 

> Casa.  15  juillet  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  402). 
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de  plainte  de  la  partie  lésée  dans  le  cas  où  cette  plainte  est  né- 
cessaire (n*  730),  aux  exceptions  préjudicielles  (n°  824),  au  dé- 
faut d’autorisation  dans  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires 
publics  (n’  890),  à l'exception  de  la  chose  jugée  (n°  978),  à l’ex- 
ception de  la  prescription  (n*  1046),  de  l’amnistie  (n‘  1086),  à 
l’exception  tirée  de  l’épuisement  de  la  pénalité  (n°  1092)  ou  de  la 
transaction  des  parties  (n*  1096). 

Nous  nous  bornerons  à rappeler  que,  parmi  ces  exceptions, 
toutes  celles  qui  tiennent  à l’ordre  public  peuvent  être  invoquées 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  : telles  sont 
l’exception  tirée  du  défaut  d’autorisation',  delà  prescription,  de 
l’amnistie.  Quant  à celle  de  la  chose  jugée,  il  a été  décidé,  d’une 
part,  U que  cette  exception,  à laquelle  les  parties  peuvent  re- 
noncer, doit  toujours  être  proposée  pour  qu’il  y soit  statué,  et  que 
le  demandeur  qui  n’en  a pas  cxcipé  devant  les  juges  du  fond  ne 
peut  en  faire  une  ouverture  à cassation  * » ; et,  d’une  autre  part, 
que  c’est  là  une  règle  d’ordre  public  ^ à laquelle  les  parties  ne 
peuvent  renoncer',  et  qui  peut  être  soulevée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour.  Il  nous  semble  que  cette  dernière  solution 
est  la  conséquence  naturelle  du  caractère  de  cette  exception,  qui, 
puisqu’elle  éteint  l’action , doit  nécessairement  l’arrêter  dans  son 
cours,  en  quelque  état  que  soit  la  cause. 

3991.  En6n,  la  violation  des  règles  relatives  à la  preuve  des 
délits  donne  lieu  à la  cassation  des  jugements  ou  arrêts,  soit 
lorsqu’ils  ont  refusé  de  tenir  pour  constants  les  faits  dont  la 
preuve  légale  est  rapportée  (n*  1874),  soit  lorsqu’ils  ont  admis, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  faits  civils,  une  preuve 
interdite  par  la  loi  (n°  2890),  soit  lorsqu’ils  ont  rejeté  la  demande 
d’une  preuve  légale  ou  en  ont  altéré  les  caractères  (n*‘  2912 
et  suiv.). 

• Ca».  7 janv.  1843  (Bull.,  n°  1);  16  déc.  1843  (n°  318);  25  juin  1846 
(n®  162). 

a Cass.  12  avril  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  181). 

3 Cass.  8 août  1846  (Bull.,  n»  207)  ; 21  sept.  1855  (n»  329). 

* Mrriin , Rép.,  v»  Chose  jugée,  S 20,  n.  2. 
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CHAPITRE  CIXQUIÈME. 

F1\S  DE  N'ON-RECEVOIH  COXTRB  LES  ODVEBTDBES  A CASSATION. 

399^.  Toalet  les  oareriores  à cessation  peaicnt  être  proposées  soit  partes  parties,  soit 
d'ofSee  par  la  Coor  de  casaalioo. 

3993.  Mais  à cdté  de  ces  ouvertures  il  faut  placer  les  6ns  de  oou -recevoir  qui  peaveot 

leur  être  opposées. 

3994.  Uae  première  6a  de  non-recevoir  rejette  les  nnlltlés  commises  dans  rinstraction 

écrite»  à moins  qaa  les  formes  viciées  n’aient  servi  de  base  au  jugement. 

3995.  tue  deuiième  6n  de  non  •recevoir  s’applique  aux  nullités  commises  ea  première 

instance  en  matière  eorrectionnelle , et  non  relevées  en  appel. 

3996.  l'ne  troisième  fin  de  non-recevoir  t'appHqne  aax  moyens  noaveaus  qui  n’oot  été 

produits  ni  en  première  instance  ni  en  appel. 

3997.  Une  quatrième  fin  de  non  •recevoir  s'applique  k la  violation  ou  à l'oroissiou  des 

formes  non  substantielles  et  non  prescrites  k peine  de  nullité. 

3998.  Une  cinquième  fin  de  non  - recevoir  résulte  du  défaut  d'intérêt  de  la  partie  qui 

forme  le  pourvoi. 

3999.  Uue  sixième  tin  de  aou-recevoir  a pour  objet  toutes  les  irrégnlarilés  qui  ne  se 

réfèrent  qu'aux  motifs  et  ne  se  rapportent  pas  au  dispositif. 

4000.  Une  dernière  fin  de  non-recevoir  s'attache  k tous  les  moyens  d’attaque  contre  Tap- 

préeiation  souveraine  du  bit  coosacrée  par  le  jagement  ou  l'arrêt. 

4001.  Hais  il  but  que  le  jugement  constate  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à l'appli- 

cation de  la  peine,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  récidive. 

4002.  Compétence  dn  Jnge  de  fait  dans  l’appréciation  des  éléments  ronstitulifs  des  déîits. 

4003.  Cas  où  la  Cour  de  caasation  examine  et  contrôle  rapprécbtion  de  fait  consacrée  par 

le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué. 

4004.  Si  le  contrôle  de  la  Conr  de  cassation  doit  s’étendre  à l’appréciation  des  écrits 

bile  en  matière  de  délita  de  presae  par  les  juges  correctionnels. 

3992.  Toutes  les  causes  de  nullité  qui  viennent  d'ètre  énumé- 
rées peuvent  être  soulevées  non-seulement  par  les  parties,  mais 
même  d’ofGce  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu’elle  est  régulière- 
ment saisie  d'une  procédure  : chargée  de  prononcer  si  cette  pro- 
cédure est  régulière  et  s'il  y a été  fait  une  application  légale  de 
la  peine,  elle  est  par  ]à  même  appelée  à relever  toutes  les  irrégu- 
larités qu’elle  contient.  Elle  exerce  ce  droit  soit  en  matière  cri- 
minelle', soit  en  matière  correctionnelle  et  de  police  ‘ ; elle 
l'exerce  soit  sur  le  pourvoi  du  condamne  soit  sur  celui  du 
ministère  public',  soit  même,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  sur  celui  de  la  partie  civile*. 

■ Cass.  15  sept.  1831  (J.  P.,  tom.  \.\IV,  p.  fM);  22  avril  1836  (BoU., 
n"  127):  19  mai  1842  (n»  123);  22  déc.  1848  (n°  326),  etc. 

« et  ’ Cass.  28  déc.  1838  (Bull.,  n°  390)  ; 10  mars  1843  (d-53);  31  août  1848 
(Sir.,  48,  1,  746). 

* Cass.  26  juin  1835  (Bail.,  n»  254)  : 13  mai  1837  (Dali.,  37,  473)  ; 12  mai 
1843  (Sir.,  43,  1,  810);  2 juUlet  1847  (Sir.,  47,  1,  685). 

' Cass.  7 avril  1848  (Bull.,  n’’  110);  9 mars  1850  (n°  84). 


Digilized  by  Google 


472  I.IV.  XI.  VOIES  DE  KECOURS  CONTRE  LES  ARRÊTS  ET  JUGEMENTS. 

3903.  Mais  à côté  de  ces  ouvertures  en  cassation  il  faut  placer 
les  Gns  de  npn-rccevoir  qui  les  tiennent  sans  cesse  en  échec  et 
parviennent  souvent  à les  repousser. 

Cos  fins  de  non-recevoir  sont  déduites  soit  de  ce  que  les  nul- 
lités ont  été  commises  dans  la  procédure  écrite  et  sont  couvertes, 
soit  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  relevées  devant  les  juges  du  fond 
et  ne  peuvent  plus  être  proposées,  soit  de  ce  qu’elles  n'ont  pas 
été  constatées  et  ne  peuvent  être  prouvées  devant  la  Cour,  soit  de 
ce  qu’elles  n’atreelent  que  les  motifs  ou  l’exécution  et  non  le  dis- 
positif, soit  enfin  do  ce  qu’elles  attaquent  l’appréciation  môme  des 
faits  qui  appartient  souverainement  aux  juges  de  police,  aux  juges 
correctionnels  et  au  jury. 

3994.  La  première  de  ces  fins  de  non-recevoir  est  celle  qui 
rejette  les  nullités  <|ui  auraient  été  commises  dans  l’instruction 
écrite. 

Nous  avons  déjà  apprécié  cette  fin  de  non-recevoir  en  matière 
criminelle,  soit  en  ce  qui  concerne  les  vices  de  la  procédure  an- 
térieure à l’arrêt  de  renvoi  (n“  2273),  soit  en  ce  qui  concerne  les 
vices  inhérents  à cet  arrêt  lui-môinc  (n'  2238).  Il  suffit  de  rap- 
peler ici  que,  môme  après  l’arrêt  définitif,  l’article  408  permet 
de  faire  valoir  les  nullités  qui  ont  été  commises  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  pourvu  que  ces  nullités  soient  autres  que  celles  prévues 
par  l’article  299 

Elle  s’applique  également  en  matière  correctionnelle.  La  règle 
générale  applicable  en  celle  matière,  aussi  bien  qu’en  matière 
criminelle,  est  que  les  irrégularités  de  la  procédure,  écrite  ne 
peuvent  faire  tomber  une  condamnation  fondée  sur  un  débat  oral; 
ce  n’est  que  dans  le  cas  où  ces  irrégularités  auraient  été  relevées 
devant  les  juges  du  fond  que  l’appréciation  qu’ils  en  avaient  faite 
pourrait  fonder  un  pourvoi.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  que  le  de- 
mandeur est  non  recevable  à faire  valoir  sur  son  pourvoi  — la 
prétendue  illégalité  de  son  arrestation,  lorsqu’il  n’a  élevé  aucune 
réclamation  à. ce  sujet  ni  en  première  instance  ni  en  appel*;  — 
qu’une  pièce  arguée  de  faux  n’a  été  ni  paraphée  ni  signée,  lorsque 
ce  grief  se  rapporte  à la  procédure  écrite  — l’incompétence  du 

• Cass.  20  janv.  18W  (Bull.,  n"  12);  7 janv.  18W  (n°  1);  cl  conf.  16  janv. 
1826  (Sir.,  26,  1 , 370);  20  nov.  1828  (Sir.,  29,  1,  115). 

2 Cass.  :u  janv.  1834  (J.  P.,  (om.  XXVI,  p.  lit). 

2 Cass.  6 août  1840  (Sir.,  40,  1,  763). 
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magistrat  cliargé  de  l’instruction  ' ; — que  le  greffier  qui  a assisté 
le  juge  d'instruction  n’était  pas  assermenté’;  — que  l’expert 
appelé  dans  le  cours  de  l'instruction  n’aurait  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi’;  — que  l’ordonnance  qui  renvoie  le  prévenu 
en  police  correctionnelle  énonce  d’autres  faits  que  ceux  de  la  pré- 
vention *.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  l’irrégularilé  de  la  forme 
ne  peut  vicier  un  jugement  qui  a puisé  ses  éléments  dans  une 
procédure  postérieure,  la  procédure  orale,  surtout  lorsque  le  pré- 
venu ne  s’en  est  pas  fait  un  grief  devant  le  tribunal  qui  l’a  jugé. 

.Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  la  formalité  viciée  par  la  nullité 
avait  servi  de  base  au  jugement,  si  elle  avait  été  l'un  des  éléments 
de  la  preuve  : dans  ce  cas,  bien  qu'elle  appartint  à la  procédure 
antérieure,  il  serait  permis  de  la  faire  valoir  en  tout  état  de  cause, 
si  rinstruclion  qui  a préparé  le  jugement  se  l’est  appropriée  et 
en  a fait  l'un  des  motifs  de  sa  décision.  C’est  ainsi  qu’il'  a été  dé- 
cidé» que,  si  le  prévenu  n’a  point  excipé  en  première  instance  de 
la  nullité  du  procès-verbal  qui  lui  était  opposé,  son  silence  sur  ce 
point  ne  pouvait  le  rendre  non  recevable  à la  proposer,  soit  en 
cour  d'appel,  soit  même  devant  la  Cour  de  cassation,  puisque  en 
matière  criminelle  les  nullités  sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent 
être  couvertes  par  le  fait  des  parties  ‘ » . 

3995.  Une  deuxième  fin  de  non-recevoir  se  rapporte  aux  nul- 
lités commises  dans  l’instruction  de  première  instance  en  matière 
correctionnelle. 

L’article  2 de  la  loi  du  29  avril  1806  dispose  que  » le  pré- 
venu en  police  correctionnelle  ne  sera  pas  recevable  à présenter 
comme  moyen  de  cassafion  les  nullités  commises  en  première  in- 
stance et  qu’il  n’aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d'appel,  en 
exceptant  seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence  » . 

Cette  disposition,  n'ayant  point  été  abrogée  et  se  conciliant 
parfaitement  avec  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction 
criminelle,  n'a  jamais  cessé  d'être  appliquée  par  la  Cour  de 
cassation 

> Coss.31  ocl.  1817  (J,  P.,  tom.  XIV,  p.  490);  23 déc.  1847  (Sir.,  48, 1 , 302). 

a Cau.  3 nov.  1842  (Bull.,  n°  289). 

^ Cass.  28  mars  1845  (J.  crim.,  lom.  XVII,  p.  187). 

* Cass.  4 mars  1848  (Bull.,  n®  57). 

» Casa.  25  oct.  1824  (J.  P.,  (om.  XVIII,  p.  1667). 

•Cass.  18  juin  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  472);  24  août  1832  (lom.  XXIV, 
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11  a été  décidé, en  conséquence,  qu'il  n’est  pas  permis  d'exciper 
devant  la  Cour  de  cassation,  quand  on  ne  l’a  pas  fait  devant  les 
juges  d’appel,  de  la  composition  illégale  du  tribunal  ' ; — de  la 
nullité  de  la  signiGcation  d’un  jugement  dont  il  a été  formé  oppo- 
sition, ou  du  jugement  dont  il  a été  formé  appel’  ; — de  la  nul- 
lité d’une  saisie  ’ ; — du  défaut  de  constatation  de  la  publicité  de 
l’audience  du  tribunal*; — du  défaut  de  constatation  du  serment 
^ des  témoins  entendus  en  première  instance*,  et  cela  lors  même 
que  l’arrêt  d’appel  aurait  été  rendu  sur  les  notes  tenues  à l’au- 
dience de  première  instance  et  sans  nouvelle  audition  des  témoins  *; 
— de  ce  qu’un  expert  appelé  à l’audience  de  première  instance 
n’aurait  pas  prêté  serment  ’ ; — du  défaut  d'assistance  d’un  in- 
terprète"; — de  l'audition  d'un  témoin  proliibé''  ; — de  l'irré- 
gul.irité  de  la  citation  qui  a saisi  les  premiers  juges'*;  — de  la 
tardiveté  de  l’opposition  formée  à un  jugement  par  défaut  " ; — 
de  ce  que  le  prévenu  aurait  été  condamné  par  les  premiers  juges 
sur  un  chef  qui  n’était  pas  compris  dans  la  citation  ";  — de  ce 
qu’une  instance  aurait  été  antérieurement  engagée  sur  le  même 
fait  devant  la  juridiction  civile  ” ; — de  ce  que  la  preuve  testimo- 
niale aurait  été  irrégulièrement  admise  pour  établir  l’existence 


p.  IM2):  3 févr.  1827  (tom.  XXI,  p.  120);  12  avril  1834  (lom.  XXVI, 
p.  379). 

■ Cau.  23  mars  1800  (Bull.,  n"  83). 

2 Cass.  24  aoùl  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1432);  cl  conf.  22  ocl.  1831  et 
17  mars  1832. 

3 Cass.  12  avril  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  379). 

t (>ass.  11  (toc.  184S  (afT.  Forestier). 

&Cass.  11  sept.  1812  (Sir,  17,  1,  320);  2 sept.  1813  (J.  P.,  lom.  XI, 
p.  694);  11  mars  1825  (lom.  XIX,  p.  288);  26  juin  et  29  joillet  1852  (Bull., 
n“*  213  et  257);  14  avril  1855  (n“  366);  29  mars  1850  (n»  130);  15  mai  1858 
(n»  155);  30  déc.  1859  (n-»  298);  28  nov.  1863  (n<'282);  28  mai,  14  juin  cl 
8 juilicl  1864  (n“  135.  164  cl  180);  16  nov.  1866  (ii«  235). 

• Cass.  27  août  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  674)  ; et  les  arrêts  cités  dans  la  note 
qui  précède. 

7 Cass.  30  mars  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  325). 

* Cass.  25  févr.  1847  (aff.  lloliammcd-bcl-llana). 

Il  Cass.  26  mai  1843  (aff.  Paeboire). 

'»  Cass.  19  août  1841  (Bull.,  n"  250)  ; 16  mars  1837  (n»  82)  ; 24  mai  1851 
(n®  192):  1"  août  1845  (J.  crim.,  lom.  XVIII,  p.  90). 

Cass.  5 mars  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  138). 

Cass.  2 juillet  1853  (Bull.,  n®  340);  26  avril  1856  (n®  164). 

‘7  Cass.  6 juillet  1853  (Bull.,  n®  350). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  V.  FINS  DK  NON-BECEV.  CONTRE  LES  OUV.  A CASS.,  N“  399G.  475 

d’une  convcnlion  ' ; — de  ce  qu'il  n’aurail  pas  été  sursis  par  les 
premiers  juges  jusqu’à  la  décision  d’une  question  préjudicielle  ‘ ; 
— de  ce  qu’une  commission  rogatoire  aurait  été  donnée  à un 
magistrat  entendu  comme  témoin  dans  la  même  affaire  ' ; — enCn 
de  l'irrégularité  de  l’acte  d’appel 

Cette  déchéance  des  nullités  de  procédure  qui  n’ont  pas  été 
relevées  devant  le  juge  d’appel  s’applique  en  matière  de  police 
aussi  bien  qu’en  matière  correctionnelle,  car  la  raison  de  décider 
est  la  même 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  qu’elle  ne  s'applique  qu’aux 
nullités  dont  la  procédure  aurait  été  viciée  en  première  instance 
et  dont  on  ne  s’est  pas  fait  grief  devant  le  juge  d’appel  ; elle  ne 
s’étend  point  aux  moyens  de  droit  qui  peuvent  résulter  soit  des 
exceptions  péremptoires,  soit  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  de  la  loi  pénale",  soit  de  rincompctcnce 

399G.  La  môme  Gn  de  non-recevoir  s’applique,  par  une  évi- 
dente analogie,  aux  moyens  nouveaux  qui  n’ont  clé  produits  ni 
en  première  instance  ni  en  appel.  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
en  connaître,  puisqu'il  n'a  été  ni  statué  ni  omis  de  statuer  sur  ces 
moyens,  qui  n'ont  pas  été  soulevés,  et  que  dès  lors  aucune  con- 
travention à la  loi  n’a  été  commise  sur  ce  point.  La  cause  ne  peut 
être  appréciée  que  dans  les  termes  où  elle  a été  jugée,  puisque 
c’est  contre  le  jugement  que  le  pourvoi  est  formé.  On  ne  peut  y 
joindre  des  questions  qui  n’ont  pas  été  agitées  devant  les  juges 
du  fond,  puisque  ce  n’est  pas  le  procès  qui  est  examiné  devant  la 
Cour  de  cassation,  mais  seulement  la  solution  qui  lui  a été  donnée. 

Il  suit  de  là  que  la  Cour  de  cassation  doit  écarter,  en  les  décla- 
rant non  recevables  lorsqu’ils  sont  présentés  pour  la  première  fois 
devant  elle,  — le  moyen  allégué  par  un  prévenu  de  contraven- 

* Cass.  22nov.  185.'>  (Bull.,  n°  3G0);  t3  juin  1801  (a»  122);  21  juillet  1860 
(n«  172):  2 cl  23  fevr.  1860  (n-‘  20  et  3i). 

^ Cass.  12  juin  1856  (Bull.,  n"  21V). 

^ Cass.  27  juin  1836  (Bull.,  u°  226). 

* Cass.  12  janv.  18.57  (Bull.,  n°  33);  cl  couf.  12  juillet  1860  (□"  1.56); 
24  juillet  et  18  déc.  1863  (n“»  207  et  300). 

* Cass.  30  mars  1833  (J.  P.,  toin.  X.W,  p.  326);  21»  avril  1854  (Bull., 
Il"  150). 

0 Cass.  19  mars  1841  (Bull.,  n"  72);  voy.  cepeodant  cass.  13  fevr.  1827 
(J.  P.,  tom.  XXI,  p.  120). 

^ Cass.  12  aoèt  1864  (Bull.,  n"  215). 
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lion  à un  règlement  sur  un  cours  d'eau,  que  la  prise  d'eau  qu’il 
a faite  a clé  affermée  sur  un  bras  de  la  rivière  auquel  ne  s’ap- 
plique pas  le  rè,qloment  — le  moyen  pris  de  ce  que,  le  prévenu 
de  contrefaçon  industrielle  ayant  obtenu  une  patente  à l’étranger, 
cette  patente  devait  entraîner  la  nullité  du  brevet  obtenu  posté- 
rieurement en  France*;  — les  nullités  de  procédure  qui  n’ont 
été  opposées  ni  en  première  instance  ni  en  appel  *;  — l’exception 
tirée  de  ce  que  le  prévenu  aurait  été  condamné  à raison  d’un  fait 
qui  n’était  pas  compris  dans  la  prévention*;  — l’exception  tirée 
de  la  litispendance  au  sujet  de  la  même  instance  devant  les  tribu- 
naux civils  *;  — l’exception  prise,  dans  une  poursuite  pour  dé- 
placement de  bornes,  de  ce  que  les  bornes  déplacées  n’auraient 
pas  été  contradictoirement  reconnues  entre  les  propriétaires*;  — 
— l’exception  fondée,  dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  par  la 
déchéance  du  brevet  — l’exception  résultant  de  l’ûge  du  pré- 
venu’, de  sa  qualité*. 

Cette  fin  de  non-recevoir  ne  s’étend  pas  néanmoins  aux  moyens 
qui  ont  un  intérêt  d’ordre  public.  Nous  avons  vu  que  ces  moyens 
pouvaient  sc  produire  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  '*. 

3907.  La  même  analogie  conduit  à une  autre  conséquence  qui 
a été,  au  reste,  déjà  indiquée  : c’est  que  la  violation  ou  l’omis- 
sion des  formes  qui  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité  ou 
qui  ne  sont  pas  essentielles  à l’instruction  ne  peut  être  relevée 
devant  la  Cour  de  cassation  quand  elle  ne  l'a  pas  été  devant  les 
juges  du  fond.  Il  appartient  aux  parties  de  veiller  à l’observation 
des  formes  légales  et  de  réclamer  l’application  de  celles  qui  se- 
raient omises  ou  enfreintes  à leur  détriment.  La  loi  ne  vient  à 
leur  secours  et  ne  les  protège  contre  leur  propre  négligence  que 

I Cass.  13  mars  1838  (Butt.,  s"  75). 

^ Cass.  17  mai  1850  (Bult.,  n°  103). 

»Cass.  24  mai  1851  (Bull.,  n»  192);  18  mai  1852  (n»  102);  15  juin  1805 
(n»  155). 

* Cass.  2 Juillet  1853  (Bull.,  n°  340);  9 juin  1854  (n»  189);  25  mars  1866 
(n»  76). 

s Cass.  8 juillet  1853  (Bull.,  n"  350). 

s Cass.  7 oct.  1853  (Bull.,  n»  503). 

7 Cass.  12  févr.  1858  (Bull.,  n»  50). 

«Cass.  27  fésr.  1845  (Bull.,  n»  71). 

> Cass.  4 juillet  1862  (Bull.,  n°  162), 

■0  Voy.  suprà  n°  3990,  et  cass.  2 déc.  1859  (Bull.,  n°  263). 
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lorsqu’il  s’agit  de  formes  qu’elle  juge  indis|)rnsal)les  à leur  dé- 
fense. C’est  par  suite  de  cette  distinction  que  l’article  408  ne  porte 
de  nullité  pour  l’inobservation  des  formes  secondaires  que  lors- 
qu’il a été  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  les  demandes  des 
parties  ; la  loi  préserve  de  toute  atteinte  le  droit  qu’ont  ces  parties 
de  réclamer  l’application  de  ces  formes  ; mais  sa  sollicitude  à cet 
égard  ne  va  pas  au  delà. 

C’est  par  application  de  cette  régie  qu’il  a été  décidé  que  l’ac- 
cusé n’est  pas  fondé  à se  faire  un  grief  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion quand  il  n’a  fait  aucune  réclamation  devant  la  cour  d’assises  : 

— de  ce  que  la  copie  des  pièces  de  la  procédure  ne  lui  aurait 

pas  été  délivrée,  conformément  à l’article  305  — de  ce  que  les 

noms  des  témoins  produits  ne  lui  auraient  pas  été  notiGés,  sauf 
le  droit  d’opposition  à leur  audition  ou  le  droit  de  demander  le 
renvoi  à une  autre  session  ; — de  ce  qu’il  aurait  été  procédé  aux 
débats  malgré  l'absence  de  témoins  assignés  — de  ce  que  les 
pièces  de  conviction  ne  lui  ont  pas  été  représentées  à l’audience 

— de  ce  qu’un  plan  produit  aux  débats  contiendrait  des  irrégu- 
larités ou  des  omissions';  — de  ce  que  les  questions  au  jury 
n’auraient  pas  été  posées  conformément  à l’arrêt  de  renvoi  lors- 
qu’elles renferment  tous  les  éléments  essentiels  du  crime’.  (Voy. 
n»  3983.) 

3098.  Une  autre  Gn  de,  non-recevoir  résulte  du  défaut  d’intérêt 
de  la  partie  qui  forme  le  pourvoi,  suivant  la  règle  : point  d’in- 
térêt, point  d’action.  Elle  n’est  pas  recevable  à relever  des  con- 
traventions ou  violations  de  la  loi  qui  n’ont  porté  aucun  préjudice 
à son  action.  Cette  règle,  qui  a reçu  une  application  dans  l'ar- 
ticle 411 , a été  généralisée  par  la  jurisprudence,  qui  n’a  pu  ad- 
mettre qu’une  voie  de  recours  pût  être  exercée  contre  l’intérêt 
qu’elle  est  appelée  à secourir.  Il  en  résulte,  à la  vérité,  que  l’elfet 
dévolutif  du  pourvoi  est  restreint  en  ce  sens  que  la  Cour  n’est 
saisie  que  de  la  partie  de  l’affaire  où  l’action  a éprouvé,  un  pré- 
judice ; mais  il  doit  nécessairement  en  être  ainsi,  puisque  le 

' Cas».  10  déc.  1824  (J.  P.,  lom.  XVlll,  p.  1209);  cl  coiif.  15  juiu  1827,  6 
cl  20  juiltet  1827,  16  juillet  1846. 

Cass.  20  juillet  1848  (Bull.,  n°  204);  25  janv.  1849  (n“  19). 

3 Cass.  1"  mai  1852  (Bull.,  n"  145);  3 dcc.  1852  (n»  389). 

* Cass.  16  déc.  1852  (Bull.,  n»  407). 

^ Cass.  20  Dov,  1853  (Bull.,  n°  361). 
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pourvoi  qui  la  saisit  peut  6tre  limité  par  la  volonté  des  parties  et 
se  trouver  dès  lors  implicitement  circonscrit  aux  points  qui  les 
ont  lésées. 

Le  condamné  doit  donc  être  déclaré  non  recevable  : — lorsque 
le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  a prononcé  des  peines  moindres 
que  celles  portées  par  la  loi  contre  le  fait  incriminé  — lorsqu’il 
a considéré  le  fait  comme  un  abus  de  blanc  seing,  tandis  qu’il 
avait  les  caractères  d'une  escroquerie  ou  comme  un  faux  en 
écritures  privées,  tandis  qu’il  avait  les  caractères  d'un  faux  en 
écritures  de  commerce’;  — lorsqu’il  a omis  de  prononcer,  en 
matière  de  faux,  la  peine  de  l’amende*; — lorsqu’il  n’a  appliqué 
que  le  minimum  de  la  peine  et  que  le  moyen  relevé  se  rapporte 
à cette  application  ';  — lorsque  la  peine  appliquée  au  chef  qui 
donne  lieu  au  moyen  de  cassation  a été  absorbée  par  une  autre 
peine  applicable  à un  fait  plus  grave  °;  — lorsqu’il  n’a  pas  été 
averti  qu’il  avait  cinq  jours  pour  se  pourvoir  contre  l’arrêt  de 
renvoi,  s’il  s’est  pourvu  dans  ce  délai  ’;  — lorsque  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes  dont  il  a profité  a été  formulée  irré- 
gulièrement *;  — lorsque  le  moyen  a pour  objet  une  signification 
anticipée  de  la  liste  des  jurés  *;  — lorsque  les  irrégularités  com- 
mises n’ont  pu  lui  causer  aucun  préjudice  — lorsque  les  ré- 
ponses régulières  du  jury  suffisent,  à côté  des  réponses  irrégu- 
lières, pour  justifier  la  condamnation  “ ; — lorsqu’une  question 
illégalement  posée  a été  résolue  en  sa  faveur  ”;  — lorsqu’il  a 
été  irrégulièrement  admis  à se  faire  représenter  par  un  avoué 
lorsqu’il  aurait  dû  comparaitre  en  personne  ”;  — enfin  lorsque  les 

* C<ss.  27  nov.  184G  (Bull.,  ii”  296);  et  conf.  3 arrit  1807,  30  dcc.  1824, 
2 juin  cl  22  Juillet  1823,  IV  sept.  1826,  16  févr.  1850,  9janv.  1840. 

2 Cass.  11  man  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  288). 

2 Cass.  3 Janv.  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1009);  et  conf.  30  janv.  1852 
(Bull.,  n°  45). 

* Cass.  27  jani.  1807,  If--  avril  1828. 

6 Cass.  2 dcc.  18.30  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  905). 

* Cass.  13  ocl.  18V2  (Dali.,  v-  Cass.,  n.  545). 

•<  Cass.  24  juillet  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  808). 

« Cass.  31  juillet  1847  (Bull.,  n»  170). 

® Cass.  19  avril  et  8 juin  1849  (Bull.,  n“*  87  cl  132). 

Casa.  9 nov.  1843  (Bull.,  n»  278). 

'•Cass.  12  déc.  1834  (J.  P.,  lom.  XXV'I,  p.  1126);  15  avril  1824, 
19  jauv.  1838. 

<2  Cass.  IV  sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  870). 

•2  Cass.  18  juillet  1818  (alT.  MagnoncourI). 
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nullités  relevées  ne  se  rapportent  pas  au  demandeur  personnelle- 
mentMais  dans  toutes  ces  hypothèses  la  cassation,  s'il  y a 
intérêt  général  attaché  à l'infraction,  peut  être  prononcée,  sur 
les  conclusions  de  l'avocat  général  de  service,  dans  l'intérêt  de 
la  loi  *. 

La  même  règle  s'applique  à la  partie  civile  *,  mais  elle  ne  s'ap- 
plique pas  au  ministère  public,  sauf  le  cas  où  l'action  serait 
éteinte  par  quelque  action  *,  car  son  pourvoi  est  fondé  sur  l’in- 
térêt général,  et  il  importe  peu  qu’il  serve  spécialement  l'action 
publique  ou  lui  préjudicie. 

3999.  Il  y a lieu  d’écarter  encore  par  fin  de  non-recevoir 
toutes  les  irrégularités  qui  ne  se  rapportent  pas  formellement  au 
dispositif;  car  c'est  le  dispositif  seul  qui  constitue  le  Jugement  ou 
l'arrêt. 

Il  y a donc  lieu  d’écarter  d’abord  les  fausses  interprétations  de 
la  loi  ou  les  erreurs  légales  qui  se  sont  glissées  dans  les  motifs 
lorsque  le  dispositif  est  conforme  à la  loi  et  que  les  motifs  erronés 
n'ont  exercé  nulle  influence  sur  la  décision  cl  sur  l'application 
de  la  peine  *. 

Il  y a lieu  d’écarter  également  les  irrégularités  qui  consistent 
dans  l'exécution  même  du  Jugement  ou  de  l’arrêt  attaqué.  En 
cifet,  l'illégalité  de  l'excculion  n'entraîne  point  la  nullité  ou 
l'illégalité  de  l'arrêt  ‘.  El  il  en  serait  ainsi  lors  même  que  celte 
exécution  aurait  eu  lieu  au  mépris  du  pourvoi'.  Toutefois,  si 
l'illégalité  consiste  dans  le  mode  d'exécution  prescrit  par  l’arrêt, 
celte  dispositiun  peut  être  annulée,  car  elle  fait  partie  du  dis- 
positif *. 

’ Cats.  28  pluv.  cl  13  therm.  an  V],  17  themi.  an  VIII,  27  vend,  an  XIII, 
28  mars  1822  (Dali.,  v»  Cass.,  n.  453). 

* Cass.  28  août  et  17  sept.  1840  (Bull.,  n"’  225  et  2-49). 

3 Cass.  16  Tcnt.  an  XIII  (Dali.,  v»  Cass.,  n.  456). 

t Cass.  23  juillet  1836  (Bull.,  n''  143). 

s Cass.  19  mars  1835  (Bull.,  n°  102);  et  conf.  18  mars  1809,  8 août  1816, 
18  avril  et  6 nov.  1817,  22  dëc.  1827,  7 mars  1828,  22  janv.  1830,  18  avril 
1834,  14  juillet  1832,  22 Juin  1838,  14oct.l843,  17  juillet  1846,  22  fevr.  1856, 
14  mai  1857. 

® Ca.ss.  .30  sept.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  876). 

^ Cass.  11  mars  1842  (Bull.,  n"  50), 

» Cass.  6 avril  1827,  11  juin  1829  et  18  févr.  1831  (Sir.,  30,  1,  579,  et  31, 
1,  109). 
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4000.  Une  (lernii;re  fin  de  non-recevoir,  el  c’esi  celle  qui  reçoit 
la  plus  rrcquenlc  application,  consiste  dans  la  distinction  du  fait 
et  du  droit  et  s'applique  à tous  les  moyens  qui  attaquent  l'ap- 
préciation souveraine  du  fait  consacré  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
attaqué. 

Nous  avons  essayé  de  poser  cette  limite  rondamcntale  du  fait 
et  du  droit  (n°*  3621  et  3623)  et  d'établir  les  termes  de  la  com- 
pétence de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation.  Il  ne 
nous  reste  plus  ici  qu'à  rappeler  les  différentes  hypothèses  dans 
lesquelles  la  ligne  de  séparation  a été  reconnue  et  tracée. 

En  thèse  générale,  sont  non  recevables  tous  les  moyens  qui 
sont  fondés  sur  l'appréciation  que  les  juges  auraient  donnée  aux 
faits  incriminés  : la  Cour  de  cassation  n'est  instituée  que  pour 
réprimer  les  violations  de  la  loi  ; elle  ne  peut  connaître  du  bien 
ou  du  mal  jugé;  elle  sortirait  de  scs  attributions  si  elle  étendait 
son  examen  et  sa  censure  sur  une  appréciation  que  la  loi  a aban- 
donnée à la  conscience  des  tribunaux  et  qu'elle  a déclarée  souve- 
raine. C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a été  jugé  que  la 
production  devant  la  Cour  de  cassation  d'un  acte  de  naissance 
duquel  il  résulterait  que  la  loi  pénale  a été  mal  appliquée  ne  peut 
motiver  l'annulation  de  l'arrêt  qui  n'a  pas  connu  cet  acte  et  a fait 
aux  faits  qu'il  a constatés  une  juste  application  de  la  loi,  a attendu 
que  l'acte  de  naissance  n'a  point  été  présenté  à la  cour  d'assises, 
qui  seule  pouvait  en  faire  l'application  au  condamné,  et  que  les 
arrêts  et  jugements  ne  peuvent  être  annulés  que  pour  les  vices 
intrinsèques  qu'ils  peuvent  renfermer  ' » . C'est  par  suite  de  la 
même  règle  qu'il  a été  également  reconnu  a que  l'appréciation 
du  commencement  de  preuve  par  écrit  rentre  dans  le  domaine 
du  juge  du  fait  ' » ou  que  la  déclaration  en  fait  que  les  reproches 
proposés  contre  un  témoin  ne  reposent  que  sur  des  allégations 
dénuées  de  preuves  est  irréfragable  et  qu'il  en  est  ainsi  de  l'ap- 
préciation faite  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité  d'une  preuve  * et  de 
toutes  les  déclarations  sur  les  questions  d'intention  et  de  cul- 
pabilité *. 


* Cass.  1"  cl  17  mars  1838  (Butt.,  n"  53  cl  72). 

* Cass.  12  août  18V8  (J.  crim.,  tom.  XXI,  p.  18). 

3 Cass.  30  sept.  1826  (Butt.,  n"  195). 

* Cass.  12  juin  18.52  (Butt.,  n”  193);  13  nov.  1850  (n°  351). 

3 Cass.  30  nov.  1859  (Butt.,  n“  333);  30  mars  1850  (n»  119). 
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4001.  Les  difficultés  ne  s’élèvent  que  lorsque  le  pourvoi  porte 
sur  la  qualification  des  faits  et  sur  les  éléments  qui  ont  servi  de 
liase  à l'application  de  la  peine.  Il  est  évident  que  l'examen  de 
celte  qualification  et  de  celte  application  pénale,  qui  suppose  un 
rapport  exact  entre  les  faits  incriminés  et  les  termes  de  l'incrimi- 
nation légale,  renferme  nécessairement,  à côté  de  la  question  de 
droit  qui  naît  do  l'application  de  la  loi,  une  appréciation  des  faits 
eux-niëmcs.  Mais  il  suffit,  pour  que  la  Cour  de  cassation  ne  dévie 
pas  de  la  régie  de  son  institution,  qu'elle  circonscrive  son  appré- 
ciation aux  faits  retenus  et  constatés  par  le  jugement  ou  l’arrêt 
attaqué  ; nous  avons  déjà  longuement  établi  celle  doctrine  en  exa- 
minant les  droits  de  la  Cour  sur  les  arrêts  de  la  chambre  d'accu- 
sation (n°  226-4).  Nous  ne  ferons  donc  ici  qu'en  noter  l’application 
qui  en  a été  faite  par  la  jurisprudence  aux  jugements  cl  arrêts 
des  tribunaux  et  des  cours  d’assises. 

En  matière  de  récidive,  la  déclaration  que  l’état  de  récidive 
du  condamné  est  judiciairement  établi  ne  suffit  pas  ; il  faut  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  vérifier  l'existence  des  éléments  de 
l’aggravation  pénale,  puisque  ces  éléments  ont  été  déterminés 
par  la  loi;  l'application  de  cette  aggravation  n'est  donc  justifiée 
que  par  la  preuve  de  la  première  condamnation  '.  Cette  preuve 
ne  peut  résulter  ni  de  l'aveu  du  prévenu*  ni  du  certificat  du  direc- 
teur de  la  maison  de  détention  *;  elle  doit  être  faite  ou  par  la  pro- 
duction de  l’extrait  de  la  condamnation*,  ou  par  la  production 
de  documents  qui  puissent  suppléer  cet  extrait*,  ou,  si  la  pre- 
mière condamnation  est  émanée  de  la  même  juridiction,  par  la 
déclaration  formelle  de  son  existence  et  de  son  caractère.  Le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  s'applique  nécessairement  à la  preuve 
d'un  fait  qui  est  la  base  de  la  peine. 

4002.  En  matière  de  tentative,  c’est  au  juge  du  fait  qu’il  ap- 
partient de  décider,  sans  que  son  erreur  puisse  entraîner  une 
cassation,  si  les  faits  incriminés  constituent  un  commencement 
d'exécution,  puisque  la  loi  n’a  pas  déterminé  les  éléments  de 

< Cau.  28  rëvr.  1846  (Bull.,  n°  61). 

2Ca.s.  11  sept.  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  277);  18  août  1853  (Bull., 
n»  413). 

^ Cass.  11  sept.  1828,  cite  sujn-à. 

* Cass.  12  août  1832  (Bull.,  n°  272). 

‘Cass.  7 avril  1833  (Bull.,  n°  115);  9 août  1855  (n»  281). 

wil.  31 
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cette  circonstance  et  si  la  tentative  n'a  manqué  son  cflet  que 
par  des  circonstances  indcpcndanics  de  la  volonté  de  son  auteur, 
puisque  l'appréciation  de  l'intention  de  l'agent  est  entièrement 
du  ressort  du  juge  *. 

En  matière  de  délits  contre  les  personnes,  il  appartient  au  juge 
du  fait  de  décider  souverainement,  à défaut  de  définition  dans  la 
loi  pénale,  — si  certains  actes  constituent  des  tortures  ou  actes 
de  barbarie';  — si,  dans  une  accusation  d'infanticide,  un  enfant 
doit  être  réputé  nouveau-né  à moins  que  la  déclaration  ne  spé- 
cifie l'àge  de  l'enfant';  — si  les  faits  incriminés  constituent  le 
délit  d'excitation  à la  débauche',  à moins  qu'il  ne  résulte  de  ces 
faits,  tels  qu'ils  sout  constatés,  que  le  prévenu  agissait  dans 
l'intérét  de  sa  propre  passion  ';  — si  les  faits  incriminés  consti- 
tuent le  flagrant  délit  en  matière  d’adultère  ’;  — s’ils  constituent 
soit  une  injure,  soit  un  outrage  envers  un  fonctionnaire  public 
relativement  à ses  fonctions',  k moins  que,  le  fait  d'injure  ou 
d'outrage  étant  constaté,  le  pourvoi  ne  porte  que  sur  sa  qualifi- 
cation ";  — si,  en  matière  de  dilfamation,  les  faits  imputés  por- 
tent atteinte  k l'honneur  et  à la  considération  du  plaignant  ", 
mais  non  s’il  y a imputation  d'un  fait  " ou  s’il  y a eu  publicité  " : 
ces  circonstances,  définies  par  la  loi,  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  Cour. 

En  matière  de  délits  contre  les  propriétés,  il  appartient  au 

‘ Cass.  26  scpl.  1846  (Sir.,  47,  1,  282):  riconf.  17  aoAt  1812,  18  mars  1813, 
11  juin  1818,  20  avril  1824,  23  sept.  1823,  4 oct.  1827  et  10  iIcc.  1842. 

2 Cass.  10  déc.  1842  (Bull.,  n"  323). 

3 Cass.  9 féiT.  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  272). 

' Cass.  13  mars  1856  (Bull.,  n’  106). 

5Cass.  24  déc.  1833  (Sir.,  36,  1.  23);  14  avril  1837  (Sir.,  37,  1,  338). 

® Ca.ss.  9 aoAl  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  584);  cl  conf.  29  jaiiv.  1830  (liull., 
n“  30);  5 cl  25  juillet  1834  (Sir.,  34,  1,  843  et  844). 

7 Cass.  18  juin  1840  (Sir.,  40,  1,  6.56);  10  juillet  1841  (Bull.,  n"212). 

” Cass.  5 juin  1829  (Sir.,  29,  1,  363). 

» Cass.  22  mai  1813,  6 juillet  1856,  18  juillet  1828,  23  mars  1848. 

10  Ca.ss.  2 avril  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  .373);  27  août  1825  (Sir.,  26,  1,  6); 
2 janv.  1834  (I)all.,  34,  1,  201);  8 ocl.  1842  (Bull.,  n»  262). 

1*  Cnss.  12  mai  1820  (J.  P.,  tum.  XV,  p.  984)  ; voir  néanmoins  cass.  29  nov. 
1845  (Bull.,  n»331). 

12  Cass.  11  avril  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  252);  15  févr.  1828,  8 juillet 
1843  (Dali.,  43,  1,  453). 

13  Cass.  2 juillet  1812,  2 août  1810,  1”  févr.  1821,  19  févr.  1825,  27  août 
1831, 20  sept.  1832, 10  déc.  1842,  25  avril  1843,  l^'aoùt  1843,  1»  mars  1851. 
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juge  du  fait  de  décider  souverainement  : — sur  une  plainte  en 
contrefaçon  littéraire,  si  l’écrit  poursuivi  comme  contrefait  est 
une  contrefaçon  ‘ ; — sur  une  plainte  en  contrefaçon  industrielle, 
s’il  y a seulement  changement  de  forme  ou  invention  susceptible 
d’élre  brevetée  *,  si  telle  combinaison  est  tombée  dans  le  domaine 
public  si  certains  procédés  qui  ont  fait  l’objet  d’un  cerlilicat 
d’addition,  diffèrent  de  ceux  qui  avaient  fait  l’objet  d’un  brevet 
frappé  de  déchéance*,  ou  sont  conformes  à ceux  décrits  dans  les 
brevets  ‘,  si  certains  appareils  connus  contiennent  un  perfection- 
nement né  de  combinaisons  nouvelles  et  donnent  lieu  à un  pro- 
duit nouveau  “,  et  s’ils  sont  brevetables’,  si  un  brevet  d’invention 
a été  suivi  d’application  des  procédés  brevetés  dans  les  deux  ans  ‘ ; 
— sur  une  plainte  pour  délit  d’usure,  s’il  y a prêt  conventionnel 
qui  puisse  constituer  un  élément  de  ce  délit  dans  les  divers  con- 
trats sous  lesquels  il  a été  déguise*,  sauf  le  cas  où  des  faits  for- 
mellement constatés  résulterait  une  qualiGcation  erronée'*  ; ou  si 
les  faits  usuraires  sont  assez  nombreux  pour  constituer  l’habitude  ' ' . 
Nous  pourrions  multiplier  les  exemples. 

4003.  Cependant  il  est  quelques  matières  dans  lesquelles  celte 
ligne  de  démarcation  entre  le  fait  et  l.e  droit  n’a  pas  été  exacte- 
ment suivie  et  dans  lesquelles  la  Cour  de  cassation  a cru  pouvoir 
non-seulement  examiner  les  faits  constatés  et  appréciés  par  les 
juges  du  fond,  pour  en  contrôler  la  qualiGcalion,  mais  critiquer 
l’appréciation  elle-nu'me  qu’ils  en  avaicqt  faite  (n°  2264).  Nous 
avons  déjà  discuté  cette  sorte  d'empiétement  de  la  cour  au  sujet 

> Cass.  1"  mar»  1834  (Sir.,  34,  1,  65);  16  juillet  1853  (Bull.,  n»  300); 
16  juin  1855  (n»  213);  2V  mai  18,55  (n»  171). 

2 Cass.  31  dcc.  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  776)  ; 21  août  1852  (Bull.,  n>  295)  ; 
11  févr.  1858  (n*  47). 

3 Casa.  U DOT.  1850  (Bull.,  n«  375). 

<C.ass.  5 fètr.  1852  (Bill.,  n»  4S);  30  diic.  1843  (Dali.,  44,  1,  128); 
18  jans.  1845  (Dali.,  45,  1,  47). 

3 Cass.  9 août  1844  (I)all.,  n“  44,  1,  360);  18  mai  1848. 

6 Cass.  25  no».  1833  (Bull.,  n '558);  11  juin  1853  (n«  211). 

7 Cass.  18  août  1853  (Bull.,  n°  416). 

8 Casa.  15  nov.  1856  (Bull.,  n"  357):  et  conf.  21  avril  1824,  13  juin  1837 
(Sir.,  38,  1,  53). 

» Casa.  4 août  1820  (Sir,,  21,  1,  39);  15  juin  1821  (Sir.,  21,  1,  407);  4 mai 
1838  (Bull.,  n"  121  ) ; 14  oct.  1842  (n»  279). 

la  Cass.  6 sept.  1850  (Bull.,  n”  290). 

*•  Cass.  21  nov.  1823. 

31. 
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(le  quelrjucs  incriniinalions  dont  elle  peut  saisir  les  (déments 
(n“  226G).  Il  est  aujourd’hui  de  jurisprudence,  en  matière  de 
presse,  que  la  Cour  peut,  en  appréciant  les  écrits  incriminés, 
annuler  l’arrêt  d’une  chambre  d’accusation  qui  refuse  de  recon- 
naître à CCS  écrits  le  caractère  de  délit  ' ; que  ce  droit  de  critique 
peut  s’étendre  même  aux  arrêts  de  lajuridiction  correctionnelle’; 
— qu’elle  peut  reviser  la  décision  des  juges  du  fait  sur  le  point 
de  savoir  si  les  écrits  ont  reçu  la  publicité  exigée  par  la  loi’;  — 
qu’elle  peut  apprécier  si  un  journal  traite  ou  non  des  matières 
politiques  et  d’économie  sociale  * ; — s’il  n’est  que  la  continuation 
d’un  autre  journal  dont  l’interdiction  a été  prononcée’;  — si  la 
réponse  faite  par  une  personne  désignée  dans  un  journal  excède 
les  limites  du  droit  que  lui  assure  la  loi".  Dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, le  pourvoi  critique  dans  les  arrêts  des  chambres  d’accu- 
sation la  déclaration  en  fait  de  l'arrêt  attaqué,  et  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  souveraineté  de  la  décision  de  fait  ne  lui  est 
point  opposée  ’. 

40U4.  \'ous  avons  admis  que  la  Cour  de  cassation  peut  exercer 
un  certain  droit  de  contrôle  sur  l’appréciation  que  font  les  cham- 
bres d’accusation  des  écrits  incriminés  en  matière  de  délits  de  la 
presse  (n*  22ü7).  Il  ne  s’agit  encore,  devant  la  chambre  d’accusa- 
tion, que  d’apprécier  les  indices  de  la  culpabilité  et  la  relation 
des  écrits  avec  la  loi  pénale.  Le  corps  du  délit  est  joint  aux 

1 Cass.  5 août  1831  (Sir.,  3î,  1,  102);  21  ocl.  1831  (Sir.,  31,  1,  385); 
Tjanv.  1833  (Sir.,  33,  1,  254)  ; 22  f(>vr.  1834  (Sir.,  34,  1,  385);  23  mai  1834 
(Sir.,  3'»,  1,  383):  19  juillet  1838  (Sir.,  39,  1,  l.-)8);  10  juillet  1841  (Dali., 
41,  1,  422);  12  ocl.  1844  (Bull.,  n”  341);  15  dêc.  1848  (Sir.,  49,  1,  463); 
10  oct.  1830  (iio  349). 

2 Conte,  cass.  24  airil  et  22  mai  1823,  15  ocl.  1825,  17  mars  cl  29  déc.  1827, 
15  janv.  et  27  mars  1830;  — coût.  30  avril  1859  (Bull.,  n“  114);  24  févr.  1854 
(n”  52):  1-1  u'ars  1835  (n"  94);  8 juillet  1853  (n”  348). 

3 Cass.  19  févr.  1825,  29  sept,  et  9 uov.  1832,  1"  mars  1833,  29  déc.  1844, 
13  mars  1855  (n“  94). 

♦ Cass.  6 juin  et  3 juillet  1840  (Sir.,  40,  1,  827);  1«  juillet  1854  (Bull., 
n«  213);  31  janv.  1855  (n"  25);  9 mai  1850  (n“  171);  et  contr.  10  ocl.  1823 
cl  22  juin  1826. 

’’  Cass.  18  mars  1843  (Sir.,  43,  1,  337);  24  avril  1851;  conir.  23  uov.  1830 
(Dali.,  40,  1,  423). 

e Cass.  20  juillet  1854  (Bull.,  n’>231);  28  janv.  1860. 

’ Voy.  encore  dans  le  même  sens  cass.  21  nov.  1862  (Bull.,  n®  252)  ; 
31  déc.  1863  (n®  314);  9 janv.  1864  (n»  10). 
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pièces,  il  n’a  point  éic  dcbaliu  par  une  discussion  contradictoire, 
c’est  sur  sa  teneur,  sur  ses  termes  mêmes  que  la  cliamhrc  d’accu- 
sation a fondé  son  arrêt.  Si  donc  cet  arrêt  n’a  point  écarté  l’in- 
tention, il  parait  difGcilc  que  l’examen  de  la  qualilicalion  puisse 
être  isolé  de  l'examen  des  éléments  qui  en  sont  la  base  et  qui  se 
trouvent  sous  les  yeux  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  lorsqu'il  s’agit,  non  plus  d'une  mise  en  prévention,  mais 
d’un  arrêt  rendu  sur  le  fond  par  lacbambre  con  cclionnclle  d’une 
cour  impériale,  la  question  n’est  pas  tout  à fait  la  même.  L'écrit 
incriminé  a été  examiné,  expliqué,  débattu  à l’audience;  les  cir- 
constances qui  ont  entouré  la  publication  et  ses  cITets,  les  inten- 
tions du  prévenu  et  ses  motifs,  tout  a été  développé;  c’est  sous 
l’influence  de  cette  discussion  que  les  juges  l’ont  apprécié;  ils  ont 
prononcé  comme  jurés,  avec  les  pouvoirs  des  jurés,  et  en  ne  sui- 
vant comme  eux  que  leur  intime  conviction.  Qu’importe  alors  que 
le  texte  incriminé  soit  annexé  au  dossier?  Cet  écrit  s’est  animé 
dans  les  débats,  il  a pris  dans  les  discours  des  parties  un  caractère 
nouveau,  il  ne  peut  plus  être  apprécié  séparément  du  commentaire 
vivant  qui  lui  a donné  sa  portée  véritable.  La  Cour  de  cassation  a 
le  corps  de  l’acte,  elle  n’en  a pas  l’esprit  et  la  pensée.  Que  si  la 
législation  eût  continué  de  déférer  aux  jurés  les  délits  de  la  presse, 
les  pouvoirs  de  la  Cour,  circonscrits  dans  l’application  de  la  loi 
pénale,  n’auraient  point  pénétré  dans  les  déclarations  constatant 
l’existence  ou  la  non-existence  de.s  délits  ; or  ces  pouvoirs  doivent- 
ils  s’étendre  parce  que  la  juridiction  répressive  a cbangé,  parce 
que  les  juges  correctionnels  ont  remplacé  les  jurés,  lorsqu’ils  en 
remplissent  les  fonctions,  lorsqu’ils  en  ont  pris  le  caractère  et  la 
mission?  La  ligne  qui  sépare  le  fait  et  le  droit  doit-elle  fléchir 
par  cela  seul  que,  les  arrêts  étant  motivés,  il  est  plus  difficile  de 
distinguer  les  déclarations  en  fait  et  les  déclarations  en  droit,  le 
fait  ni.ilériel  et  sa  moralité?  Et  lorsqu’il  s’agit  de  délits  qui  sont 
variables  à l’infini,  qui  n’ont  aucun  caractère  fixe  et  absolu  et 
dont  l’existence  dépend  des  circonstances  d’intention,  de  temps  et 
de  lieu,  n’est-on  pas  amené  à penser  qu’il  ne  convient  pas  qu'une 
juridiction  unique,  quelque  élevée  qu’elle  soit,  impose  à une  telle 
appréciation  scs  règles  immuables?  L’unité  est  indispensable  à 
l’interprétation  de  la  loi,  parce  que  la  loi  doit  être  la  même  pour 
tous;  elle  ne  l’est  plus  pour  l’appréciation  des  faits,  parce  que  les 
faits  multiples  et  divers  revêtent  des  nuances  infinies. 
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C’csl  donc  avec  une  extrême  réserve,  et  c’est  là  seulement  ce 
que  nous  avons  voulu  indiquer,  que  la  Cour  de  cassation  contrôle 
les  déclarations  de  fait  qui,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  ser- 
vent de  base  au  dispositif  des  arrêts  correctionnels  ; ce  contrôle 
ne  doit  en  général  s’exercer  que  lorsque  ce  dispositif  repose  non 
sur  une  simple  appréciation  de  fait,  mais  sur  une  erreur  de  droit, 
lorsqu'il  prend  son  appui  non  dans  l’intime  conviction  du  juge, 
mais  dans  des  thèses  erronées  ou  dans  une  interprétation 
juridique. 


CH.^IMTRE  SIXIÈ.VIE. 

DE  LA  CASSATION  ET  DU  RENVOI. 

g I.  ArreU  de  rejet  et  de  cnssaiiun. 

4(X)ri  Arréli  de  rojel  ri  de  drciti-anco , cl  leur»  efTel». 

A006.  Arrêt»  de  cassation  cl  leurs  erfel». 

8 II.  Effets  de  la  cassation  en  matière  crimiuelle. 

A007.  Quelle  doit  cire  retendue  des  cassations  prononcées  (art.  431). 

1008.  La  ras«allun  est  rcslreinle  lorsque  le  pourvoi  n’a  été  rormé  que  par  ub  seul  de 
plusieurs  CMocaiés. 

4009.  La  eassaüon  est  restreinte  lorsque  le  pourvoi  est  limité  à un  chef  de  Tarrét. 

4010.  La  cassation  est  restreinte  lorsque  le  coodamné  seul  s est  pourvu  : elle  ue  peut 

a^rjraver  sa  position. 

4011.  La  cassation  est  restreinte  lorsque  U partie  civile  seule  s’est  pourvue;  elle  c«t  cir- 

conscrite à scs  iuléréts  civils. 

4012.  l«a  cassation  uc  rencontre  aucune  irslriclion  sur  le  pourvoi  du  ministère  public; 

rlle  profile  à toutes  les  parties. 

40)3.  L'étendue  de  la  cassation  dépend  de  la  natnre  de  l.i  nullité  : quand  elle  ne  toQCbe 
qn’ane  senlc  dispesilioo.  elle  est  restreinte  à celle  disposition. 

4014.  Qaclltf  duit  être  l'étendue  de  la  cassation  lorsque  les  réponses  do  jury  ont  été  né- 
gatives sur  certains  chefs,  afllrmativcs  sur  d’autres  (art.  409). 

40)5.  Du  tas  où  les  différents  chefs  sont  indivisibles. 

4016.  Quelle  doit  être  l’étendue  de  la  casssliou  qaand  les  réponses  négatives  et  afTimu- 

tives  sont  comprises  daus  le  uiètue  chef  d'accusation. 

4017.  Kiameit  de  celle  question  en  ce  qui  concerne  les  cirronstanres  aggravantes,  les 

faits  modificatifs,  les  qnestioot  <Tesctrse.  k*s  qoesllons  réscrltanl  des  débats  et 
les  condannatiovu  accessoires. 

4018.  Si  toutes  les  quesliuas  ont  été  résolues  affirmatiicincot , quel  doit  être  l'efTet  de  la 

cassaliou  ? 

§ 111.  Effets  de  la  cassation  en  matière  corrcctioune/le  et  de  police. 

4019.  En  matière  corrcelionoelle  cl  de  police , U cassation  est , en  général , totale,  et  ce 

n’est  que  par  etccpitoii  qu’elle  est  restreinte  à un  chef  du  jugement  (art.  427). 

4020.  Application  de  cefic  règle  dans  la  jurisprudence. 
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4021.  DtM  qutU  cm  U c««*atioo  eil  re«lr«ialé  lortqa  il  y a pluaieura  chcfa  de  préveo' 

lion,  loraque  la  nullité  oatteint  qu'une  diapoailiun  acceaaoire,  ou  loraqu'cllc  ne 
ronccroe  que  lea  int^réla  cifila. 

J \\\  Du  renvoi  après  cassation. 

4022.  La  Cour  de  caaiation,  apréa  avoir  annulé,  ordonne  K*  renvoi  du  fond  du  procèa  aux 

ju.qea  qu'elle  desi^ue. 

4023.  La  déaigoatioo  de  la  juridietion  aaiaie  par  le  renvoi  doit  être  faite  par  uoe  dëlibé- 

ralion  ipveialc  priae  en  cliambrc  du  cnnacil  (art.  430). 

4024.  Le  renvoi  doit  être  fait  k d'autrea  jn^ca  que  ceux  qui  ont  rendu  le  Jugement  annulé 

(aH.  427  cl  4*0). 

402b.  Le  renvoi  doit  être  fait  devaot  un  ju^e  du  même  degré. 

4020.  Exceptiou  à cette  règle  daaa  lea  caa  d'iacorapëlcace  ou  pour  éviter  des  cireniia  de 
procédure. 

40S7.  Dana  qtiela  caa  la  eaaaation  peut  être  prononcée  aina  renvoi. 

4028.  Enamération  dea  eapècea  oè  1a  Cour  do  eaaaation  a admia  la  eaaaation  aana  renvoi. 

4029.  Dana  quela  eaa  la  caaaatiou  a'opère  par  voie  de  retranchefuent. 

S V.  Compétence  des  juges  saisis  par  le  renvoi. 

Lea  jugea  devant  Icaquela  le  prorèa  rat  renvoyé  vont  aaiaia  do  même  procèa  avec 
lea  mémea  partira  (art.  421.  429). 

Uaia.  si  U miasion  dea  juges  de  renvoi  a été  réglée  par  Tarrét  de  cassation,  ils 
oe  peuvent  routre-paaser. 

Les  jugea  de  renvoi  sont  iovealia  dea  mémea  pouiuira  que  les  jugea  dont  l'arrél  a 
été  annulé. 

Après  noe  eeeoode  eaaaation,  Ira  jugea  de  renvoi  ne  aont  plut  iovealia  dea  mèmea 
attribDiiooa. 

Aux  lermea  de  la  loi  do  1**  avril  1831,  la  Cour  de  eaaaation  a riotcrprélalion  aou- 
veraine  de  la  loi,  et  lea  jugea  aaiaia  par  un  second  renvoi  doivent  ae  conformer 
à sa  décision. 

§ I.  Arrêté  de  rejet  et  de  cassation. 

4005.  La  chambre  criminelle,  lorsque  l'affaire  est  en  état  et 
qu’il  y a lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi,  prononce,  ainsi  que 
le  prescrit  l’article  426,  soit  un  arrôt  de  rejet,  soit  un  arrêt  de 
cassation. 

L’arrêt  de  rejet  termine  la  procedure  : la  cour  est  dessaisie,  le 
pourvoi  est  effacé,  et  la  décision  attaquée  acquiert  la  force  de  la 
chose  irrévocablement  jugée.  Il  n’est  plus  possible  de  l’attaquer 
par  aucune  voie  de  recours;  il  n’est  plus  permis  de  former  un 
second  pourvoi,  même  en  l'appuyant  sur  des  moyens  nouveaox. 
La  prohibition  faite  à cet  égard  par  l’article  39,  titre  IV  du  régle- 
ment du  28  juin  1738,  a été  reproduite  par  l’article  435  de  notre 
Code,  qui  porte  : « Lorsqu’une  demande  en  cassation  aura  été  re- 
jetée, la  partie  qui  l’avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  pré- 


4030. 

4031. 

4032. 

4033. 

4034. 
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texte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  » Celte  prohibition  s’ap- 
plique, sauf  le  droit  d'opposition  dans  les  cas  que  nous  avons 
énoncés,  à tous  les  arrêts  qui  ont  statué  sur  le  pourvoi,  et  même 
à ceux  qui  l'ont  déclaré  frappé  de  déchéance  '. 

Il  suit  delà  que  le  sursis,  qui  était  la  conséquence  du  pourvoi, 
cesse  au  moment  oii  ce  pourvoi  est  rejeté  et  que  la  décision  atta- 
quée devient  aussitôt  exécutoire.  L’article  375  dispose  en  consé- 
quence que  : u La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  aura  rejeté  la  demande,  n Et  l'article  439,  pour  faciliter  cette 
exécution,  ajoute  : o L’arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cas- 
sation sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel 
sera  adressé  au  ministre  de  la  justice  et  envoyé  par  celui-ci  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  aura  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué.  » 

4006.  L’arrêt  de  cassation  qui,  loin  de  terminer  la  procédure, 
ordonne,  au  contraire,  dans  la  plupart  des  cas,  qu’elle  sera  re- 
commencée à partir  des  actes  annulés  et  sur  les  faits  ou  les  points 
qu’il  précise,  donne  lieu  à des  difficultés  et  à des  questions  qu’il 
faut  examiner. 

Ces  questions  sont  celles-ci  : Quels  sont  les  effets  et  l’étendue 
de  la  cassation?  Dans  quels  cas  doit-elle  être  totale,  dans  quels 
cas  partielle  et  limitée?  Quand  doit-elle  être  faite  sans  renvoi? 
Quand  doit-elle  l'êlrc  avec  renvoi,  et  quels  sont  les  juges  que  le 
renvoi  doit  saisir?  Enfin,  quelle  est  la  mission  de  compétence  de 
la  chambre  d’accusation,  de  la  cour  d’assisqÿ,  du  juge  correction- 
nel ou  du  juge  de  police  devant  lesquels  l’affaire  est  renvoyée  par 
l’arrêt  de  cassation? 

§ IL  Étendue  de  la  cassation  en  matière  criminelle. 

4007.  La  cassation  a pour  effet  d’annuler  les  arrêts  ou  juge- 
ments qu’elle  frappe  et  de  remettre  les  parties  en  l’état  où  elles 
étaient  avant  ces  arrêts  ou  jugements.  Mais  quelle  doit  être  son 
étendue?  Doit-elle  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  frapper  la 
condamnation  tout  entière?  Doit-elle  s’arrêter  à certains  actes  de 
la  procédure,  à certains  chefs  de  l’accusation?  et  d'après  quelle 

< C3S5.  25  Ihcrm.  an  XII  (aff.  Luciot);  17  oct.  1832  (aff.  Philloy). 
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règle  celle  limite  doit-elle  être  fixée?  C’est  là  l’une  des  matières 
les  plus  délicates  et  en  même  temps  les  plus  importantes  de  notre 
procédure,  l’our  que  notre  examen  soit  plus  clair,  nous  sépare- 
rons la  matière  criminelle  et  la  matière  correctionnelle  et  de 
police,  et  nous  le  restreindrons  d’abord  à la  première. 

Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  précise  sur  ce  point. 
L’article  408  dispose  que,  lorsque  l’accusé  aura  subi  une  condam- 
nation et  qu’une  nnllilc  sera  relevée  dans  la  procédure,  cette  nul- 
lité donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du 
ministère  public,  à l’annulation  de  l’arrêt  de  condamnation  et  de 
ce  qui  l’a  précédé,  à partir  du  plus  ancien  acte  nul  » . Il  semble 
suivre  de  ce  texte  que  la  cassation  doit  être  totale,  à partir  du 
plus  ancien  acte  nul,  et  frapper  par  conséquent  tout  ce  qui  a suivi 
cet  acte.  On  peut  dire  à l’appui  de  celle  interprétation  qu’il  est 
utile  à la  bonne  administration  do  la  justice  que  les  juges  saisis 
par  le  renvoi  soient  rais  à même  d’apprécier  l’affaire  telle  qu'elle 
a été  portée  devant  les  premiers  juges.  Cependant  telle  n’a  pu 
être,  au  moins  d’une  manière  absolue,  la  pensée  de  laloi.  D’abord, 
l’article  408  ne  prévoit  évidemment  que  le  cas  le  plus  simple, 
celui  où  l’accusation  ne  contient  qu’un  seul  chef  et  où  par  suite  la 
nullité  fait  tomber  toute  la  condamnation.  Ensuite,  les  effets  d’une 
nullité  doivent  se  concilier  avec  les  effets  de  la  chose  jugée  et  se 
trouvent  nécessairement  circonscrits  aux  actes  où  la  nullité  a 
exercé  son  influence.  C'est  conformément  à celle  distinction  que 
l’article  434  porte  que  o si  l’arrêt  a été  annulé  pour  avoir  pro- 
noncé une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à la  nature 
du  crime,  la  cour  d’assises  à qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra 
son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury  ».  El  le  même 
article,  après  avoir  donné  cet  exemple  d’une  cassation  partielle, 
ajoute  en  règle  générale  : « La  Cour  de  cassation  n’annulera' 
qu'une  partie  de  l’arrêt  lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu’une  ou 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  s Ce  qu’il  faut  donc  rechercher 
pour  fixer  la  limite  de  la  cassation,  c’est  l’influence  de  la  nullité, 
c’est  le  cercle  dans  lequel  elle  réagit  : au  delà  de  ce  cercle,  le 
principe  de  la  chose  jugée  protège  et  soutient  les  chefs  ou  les  dis- 
positions qu’elle  n’a  pas  effleurés.  Telle  est  la  règle  que  nous 
allons  essayer  d’appliquer. 

Cette  application  ne  rencontre  aucune  difficulté  toutes  les  fois 
que  l’accusé  a été  déclaré  coupable  sur  tous  les  chefs  de  l’accusa- 
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tion  et  que  la  nullité  vicie  toute  la  procédure  : il  est  évident  que 
dans  ce  cas  la  cassation  doit  être  entière  et  que  l’accusé  doit  être 
renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  qu'il  soit  procédé 
à de  nouveaux  débats  sur  toute  l'accusation.  Tels  sont  les  cas  où, 
l’accusé  ayant  été  déclaré  coupable  sur  toutes  les  questions,  l’an- 
nulation est  prononcée  pour  infraction  au  principe  de  la  publicité 
du  débat  ',  pour  omission  de  la  signature  du  procès-verbal  qui 
constate  les  formes  de  l'audience’,  pour  illégale  constitution  du 
jury’,  pour  défaut  d'avertissemenls  au  jury’,  pour  infraction  à 
la  règle  qui  donne  cinq  jours  à l'accusé  pour  préparer  sa  dé- 
fense ’,  etc. 

Les  diffîcullés  ne  s’élèvent  que  lorsque  la  nullité  n’exerce 
qu’une  influence  restreinte,  ou  lorsque  l'accusé,  profitant  lui-même 
de  la  nullité,  ou  partiellement  acquitté,  n’a  pas  intérêt  à une  cas- 
sation entière. 

1008.  Écartons  d’abord  quelques  cas  où  la  cassation  est  néces- 
sairement restreinte,  parce  que  la  cour  n’a  été  saisie  que  d'une 
partie  de  l’alTairc  et  qu’elle  serait  incompétente  pour  statuer  au 
delà  de  ce  que-le  pourvoi  lui  a dévolu. 

La  cassation  est  restreinte,  en  premier  lieu,  lorsque  l’arrêt  a 
été  rendu  contre  plusieurs  accusés  et  que  le  pourvoi  n’a  été  formé 
que  par  quelques-uns  d'entre  eux.  Elle  ne  peut  profiter  qu'à  ceux 
qui  se  sont  pourvus  : vis-à-vis  des  autres,  l’arrêt  a acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée”.  Une  exception  à cette  règle  avait  été 
admise  en  faveur  des  esclaves  de  nos  colonies  par  l'article  9 de 
l’ordonnance  du  20  juillet  1828  : ils  profitaient  du  pourvoi  formé 
parleurs  coaccusés  de  condition  libre ’.  Le  décret  du  27  avril  1818 
a supprimé  l’exception  en  supprimant  l’esclavage. 

1009.  La  cassation  est  restreinte,  en  deuxième  lieu,  lorsque  le 
pourvoi  est  expressément  limité  à tel  chef  ou  à telle  disposition 

* Cas>.  S2  jaav.  1852  (Bull.,  n°  24). 

2 Cus.  7 fevr.  1852  (Bull.,  n°  54). 

a Cass.  7 fiivr.  1852  (Bull.,  n"  56). 

* Cass.  18  mars  1852  (Bull.,  n»  96). 

& Cass.  21  mai  1852  (Bull.,  n°  157). 

V Cass.  3 vend,  an  Vit  (liull.,  n°  K);  14  vend,  an  VIII  (n°  29);  29  mess, 
an  VIII  (Dali.,  v»  Cats.,  n.  2008);  9 llicrm.  an  IX  (Bull.,  n»  280). 

’ Cass.  17  août  1838  ( Bull.,  n"  281  ) ; 20  mai  1842  (n-  125)  ; 26  janr.  1843 
(n»  11). 
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de  l’arrèl  atlaqué;  car  il  appartient  aui  parties,  quelles  qu’elles 
soient,  d'attaquer  tous  les  chefs  ou  dispositions  de  l'arrèl,  ou  de 
circonscrire  leur  recours  à tel  chef  ou  à telle  disposition.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'efiet  dévolutif  du  pourvoi  se  restreint  aux  points 
attaqués;  la  cour  n’est  saisie  que  des  chefs  ou  des  dispositions 
qu’il  indique;  toutes  les  parties  non  attaquées  du  même  arrêt 
sont  couvertes  par  l’autorité  de  la  chose  jugée  '. 

4010.  La  cassation  est,  en  troisième  lieu,  restreinte  par  l'in- 
térêt même  de  la  partie  qui  s’est  pourvue,  lorsque  le  pourvoi  est 
formé  par  le  condamné  seul;  car  sa  position  ne  peut  être  aggravée 
sur  son  propre  recours  ; la  cassation  peut  être  prononcée  dans 
son  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  à son  préjudice.  Il  n’attaque  que 
les  dispositions  qui  lui  préjudicient,  il  ne  saisit  la  cour  que  de 
ces  dispositions;  son  intérêt  est  la  mesure  de  sou  pourvoi.  C’est 
par  application  de  cette  règle  qu’il  a été  décidé  qu’il  n’y  a lieu, 
quand  la  cour  n’est  saisie  que  par  le  pourvoi  du  condamné,  de 
prononcer  l'annulation  de  l'arrêt  par  cela  seul  qu’il  aurait  omis 
de  lui  infliger  une  peine  accessoire*;  — ou  qu’il  ne  lui  a pas 
appliqué  l’aggravation  résultant  de  la  récidive;  — ou  qu’il  n’a 
prononcé  qu'une  peine  inférieure  à la  peine  légale  * ; — ou  qu’il 
l’a  fait  jouir  d’une  atténuation  illégale  de  la  peine  encourue  ‘ ; — 
ou  qu’il  a considéré  comme  valable  une  déclaration  irrégulière 
des  circonstances  atténuantes*;  — ou  qu'il  a omis  de  poser  une 
circonstance  aggravante  résultant  de  l’arrêt  de  renvoi  *;  etc. 

4011.  La  cassation  est  enfln  restreinte  quand  le  pourvoi  n’a 
été  formé  que  par  la  partie  civile,  puisque  cette  partie,  ne  pou- 
vant agir  que  relativement  à ses  intérêts,  ne  saisit  la  cour  que 
des  dispositions  qui  s’y  rapportent  *. 

4012.  Le  pourvoi  du  ministère  public,  au  contraire,  n’est  nul- 
lement restrictif  par  lui-même,  et  saisit  la  cour  de  la  cause  tont 

• Cass.  15  juin  1809  (J.  P.,  loin.  Vit,  p.  C26);  27  mars  et  25  Juin  1812 
(lom.  X,  p.  25V  cl  507):  26  nov.  1859  (Bull.,  n»  261). 

2 Cass.  5 mai  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  A5.Î);  19  dcc.  1833  (Bull.,  n«  464). 

^ Cass.  9 Jauv.  1840  (Bull.,  n"  8). 

♦ Cass.  27  nov.  1846  (Bull.,  n“  296). 

6 Casa.  31  juillet  1847  (Bull.,  n’  170). 

0 Cass.  13  janv.  1854  (Bull.,  n°  8). 

7 Cass.  13  mai  1854  (Bull.,  a»  157). 
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entière,  à moins  qu'il  ne  l'ait  expressément  limité  à l'un  des 
chefs  ou  à l'une  des  dispositions  de  l'arrêt.  Formé  dans  l’inlérét 
général  de  la  société,  il  profile  à toutes  les  parties,  parce  que  la 
société  a intérêt  à ce  que  les  condamnations  qui  auraient  une  base 
illégale  ne  soient  pas  exécutées.  Nous  avons  déjà  vu  l'application 
de  celle  règle  relativement  à l'appel  du  ministère  public  (n"  3043). 
Il  a élé  jugé,  dans  le  même  sens,  « qu'il  appartient  au  ministère 
public  de  se  pourvoir  même  contre  les  arrêts  de  condamnation; 
que,  agissant  nu  nom  de  la  société,  il  doit  veiller  par  toutes  les 
voies  de  droit  à ce  que  les  peines  soient  appliquées  conformément 
aux  lois  » — « que  son  pourvoi  est  acquis  à toutes  les  parties 
et  que  l'accusé  peut  s'en  prévaloir  * » ; — enfin,  « que,  formé  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  il  peut  profiler  au  condamné,  lors 
même  qu'il  serait  personnellement  non  recevable,  si  d'après 
l'examen  il  se  présente  quelque  nullité  que  la  cour  doive 
accueillir  ’ » . 

4013.  Ces  premières  règles  posées,  revenons  aux  effets  plus  ou 
moins  étendus  que  la  nullité  peut  exercer  sur  la  procédure. 

Lorsqu'elle  ne  résulte,  en  premier  lieu,  que  d'une  fausse  appli- 
cation de  la  peine,  elle  n'a  d'autre  effet,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 434,  que  d'emporter  l’annulation  de  la  peine  prononcée  et 
le  renvoi  devant  une  cour  d'assises  qui  doit  « rendre  son  arrêt 
sur  la  déclaration  déjà  fuite  par  le  jury  n . Il  serait  superflu  de 
citer  ici  tous  les  arrêts  qui  dans  celle  liypollièsc,  après  avoir 
annulé  l'arrêt  de  condamnation  pour  fausse  application  ou  viola- 
tion de  la  loi  pénale,  renvoient  devant  une  cour  d'a.ssises  pour 
être  procédé,  conformément  à la  loi,  à l’application  de  la  peine, 
tenant  la  déclaration  du  jury  qui  est  expressément  maintenue  *. 

Lorsqu’elle  n’affecte,  en  deuxième  lieu,  qu’une  seule  des  dis- 
positions de  l'arrêt,  son  effet  est  strictement  renfermé  dans  cette 
disposition.  Ainsi , lorsqu'elle  consiste  dans  l’application  illégale 
qui  a été  faite,  soit  de  la  contrainte  par  corps’,  soit  de  la  solida- 


' Cass.  26  avrit  1845  (Bull.,  n°  153). 

* Cass.  16  sept.  1842  (Bull.,  n°  241). 

3 Cass.  2 sept.  1830  (J.  P.,  tom.  XXtlI,  p.  791). 

♦Cass.  13  janv.  cl  24  mars  1854  (Bull.,  8 et  81);  Isr  juin  1854 
(n"  177),  etc. 

♦ Cass.  17  oct.  1836  (Bull.,  n°  250);  28  sept.  1837  (n°  294). 
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rilé  soit  de  la  conBsention*,  soit  de  la  responsabilité  des  frais’ 
ou  des  dominages-intcréts  *,  elle  n'a  d'autre  effet  que  d’entraîner 
l'annulation  parte  in  qud  de  la  disposition  qui  a fait  cette  appli- 
cation. 

Lorsqu’elle  ne  louche,  en  troisième  lieu,  qu'à  l'un  des  chefs 
d'une  accusation  qui  en  renferme  plusieurs,  son  effet  est  égale- 
ment restrictif,  ainsi  que  le  veut  l'article  434,  au  chef  auquel  elle 
s’applique,  pourvu  qu'il  soit  distinct.  Ainsi,  lorsqu'une  accusation 
contient  trois  chefs  de  vol  et  que  la  nullité  consiste  dans  la  com- 
plexité d’une  seule  des  trois  questions  principales,  la  cassation 
n’est  prononcée  que  sur  ce  seul  chef’.  Ainsi,  lorsque,  dans  une 
accusation  d'émission  de  fausse  monnaie,  la  réponse  du  jury  sur 
le  chef  d'introduction  en  France  de  celte  monnaie  n'est  pas  régu- 
lière, la  cassation  n'est  également  prononcée  que  sur  ce  chef*. 
Il  serait  inutile  de  citer  tous  les  arrêts  qui  ont  consacre  cette  divi- 
sion, qui  ne  peut  donner  lieu  à aucune  difficulté. 

4014.  Mais  lorsque,  parmi  les  questions  posées  au  jury,  les 
unes  ont  été  résolues  en  faveur  de  l'accusé,  les  autres  contre  lui, 
les  premières  doivent-elles  lui  demeurer  acquises  nonobstant  la 
nullité  qui  fait  tomber  les  autres?  Cette  question,  pour  être  réso- 
lue, doit  être  examinée  dans  plusieurs  hypothèses. 

Supposons  d'abord  que  l’accusation  renferme  plusieurs  chefs 
et  que  les  réponses  négatives  se  rapportent  à l'un  de  ces  chefs  et 
les  réponses  affirmatives  à un  autre  : la  nullité,  si  son  influence 
s’est  étendue  à l'un  et  à l'autre,  doit-elle  vicier  toutes  les  ré- 
ponses? Il  avait  paru  à quelques  esprits  que,  s'il  s'agissait  d'une 
nullité  substantielle  qui  s'appliquât  à toute  la  procédure,  il  fallait 
annuler  le  tout,  puisque  toute  la  procédure  se  trouvait  viciée  : 
ainsi,  si  la  nullité  était  prise  soit  de  la  composition  illégale  de  la 
Cour  ou  du  jury,  soit  du  défaut  de  notification  de  l’arrêt  de  renvoi 
ou  de  la  liste  des  jurés,  soit  de  ce  que  les  débats  n’auraient  pas 

1 Cass.  Î5  févr.  1853  (Bull.,  n”  68). 

2 Cass.  25  juin  1852  (Bull.,  n”  208). 

3 Cass.  3 avril  1852  (Bull.,  n«  116);  6 mars  1852  (d«  81);  10  janv.  1851 
(n»  16). 

* Cass.  6 mai  1852  (Bull.,  n°  147);  7 avril  1854  (n°  9»). 

Cass.  11  avril  1851  (Bull.,  n»  140)  ! 1"' juin  1854  (n“  177). 

3  Cass.  24  aoùl  1854  (Bull.,  n°  263);  14  juin  1855  (n<>  205);  9 mars  1660 
(n»  73). 
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été  publics  00  les  témoins  entendus  avec  serment,  cette  nullité 
devait  réagir  sur  l’cnscmble  de  In  procédure  et  frapper  tout  ce  qui 
en  était  résulté.  Mais  cette  opinion  peut-elle  se  soutenir  en  pré- 
sence de  l'article  i09,  qui  veut  que,  dans  le  cas  d'acquittement 
de  l'accusé,  l'annulation  ne  puisse  être  poursuivie  que  dans  l’in- 
térêt de  la  loi  et  .sans  préjudicier  k la  partie  acquittée?  La  loi  n'a 
donc  pas  voulu  qu’un  individu  soumis  aux  angoisses  d’un  débat 
criminel  pût  être  privé  du  bénéfice  de  l’acquiltement  qu’il  a obtenu, 
quels  qu'aient  été  les  nullités  de  procédure  ou  les  vices  d'incom- 
pétence qu’on  pût  relever.  Tel  était  aussi  le  système  exposé  par 
M.  Berlier  devant  le  conseil  d'Klat  : il  disait  que  » ce  qui  le  tou- 
chait singulièrement,  c’est  la  dureté  qu’il  y aurait  à ravir  à l’ac- 
cusé le  bénéfice  d'un  arrêt  d'absolution  intervenu  solennellement 
sur  une  déclaration  de  jurés.  Inutilement  dirait-on  qu’il  n’y  a 
point  de  déclaration  légale  de  jurés  si  l'un  ou  plusieurs  d’entre 
eux,  par  exemple,  n’ont  pas  l’âge  requis  par  la  loi  ou  que  l'arrêt 
doit  être  considéré  comme  non  avenu  si  quelques  formalités  essen- 
tielles n’ont  pas  été  remplies.  Que,  s’il  s’agit  de  nullités  que  per- 
sonne n’ait  aperçues  avant  l’arrêt,  comment  peut-on  en  faire 
porter  la  peine  à l'homme  absous  et  le  priver  du  bénéfice  d'une 
déclaration  sur  laquelle  n’aura  peut-être  pas  infiué  la  nullité 
qu’on  oppose  ' •<?  Or,  ce  principe  s’applique  aussi  bien  au  cas  où 
l'accusé  est  acquitté  sur  un  chef  d’accusation  et  condamné  sur 
l’autre,  qu’à  celui  où  il  est  acquitté  sur  l’un  et  sur  l’autre;  car 
si  les  deux  chefs  d’accusation,  que  nous  supposons  distincts  au 
lieu  d’étre  réunis,  avaient  été  jugés  séparément  et  que  la  décla- 
ration du  jury  eût  été  négative  sur  l’un  d’eux,  celte  déclaration 
serait,  aux  termes  de  l'article  409,  à l'abri  de  tout  recours  pré- 
judiciable à l'accusé,  quelle  que  fût  la  nullité  dont  elle  pût  être 
entachée.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  par  cela  seul  que  l’ac- 
cusation les  a réunis  dans  le  même  débat?  Pourquoi  la  jonction 
d'un  chef  qui  a amené  une  condamnation  porterait-elle  atteinte  à 
la  déclaration  du  jury  qui  a amené  racquittoment  sur  l'autre 
chef?  La  jurisprudence  a donc  été  fondée  à déclarer  « que  les 
articles  408  et  409  doivent  être  combinés  au  cas  où  il  y a eu  tout 
à la  fois  déclaration  de  culpabilité  sur  un  chef  d'accusation  et 
déclaration  de  non-culpabilité  sur  un  autre;  que  les  réponses  né- 
gatives du  jury  équivalent  à un  acquittement  sur  les  chefs  d’accu- 
' Ix)crc,  loin.  .VWII,  p.  2.3. 
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Ration  auxquels  elles  se  rapportent  ; et  qu’à  leur  éjard  il  y a chose 
irrévocablement  jugée  ' u . 

C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  que,  dans  des  espèces 
multiples,  dans  lesquelles  les  réponses  du  jury  avaient  été  néga- 
tives sur  un  chef  et  affirmatives  sur  un  antre,  les  arrêts  de  cas- 
sation ont  limité  l'effet  de  l’annulation  au  chef  répondu  affirma- 
tivement, en  déclarant  définitivement  acquises  à l'accusé  les 
réponses  négatives  et  l’accu^tion  purgée  sur  les  chefs  qui  en  fai- 
saient l’ohjct.  Cette  décision  a eu  lieu  particuliérement  dans  des 
espèces  où  les  deux  chefs  d’accusation  étaient  deux  faits  de  vol', 
ou  un  fait  de  meurtre  et  un  autre  crime  ou  deux  faits  de  fabri- 
cation de  pièces  fausses  ou  un  fait  de  faux  et  un  fait  de  détour- 
nement de  deniers  publics*.  Dans  une  espèce  même  où  l'un  des 
chefs  avait  été  écarté  par  une  juridiction  militaire,  l’arrêt  de  cas- 
sation, en  renvoyant  l'aO'airc  devant  une  cour  d'assises,  a déclaré 
qu’il  y avait  chose  jugée  sur  ce  chef,  bien  que  l'acquittement 
émanât  d’une  juridiction  incompétente 

4015.  On  ne  peut  admettre  d'autre  restriction  à cette  règle  que 
celle  qui  résulte  de  l'indivisibilité  des  chefs  d'accusation  et  de 
l'impossibilité  morale  de  les  séparer  dans  l'examen  qui  doit  en 
être  fait  par  le  jury.  La  Cour  de  cassation,  en  annulant  sur  un 
chef,  apprécie  si  ce  chef  est  lié,  ou  par  la  connexité,  ou  par  une 
indivisibilité  réelle,  au  chef  de  la  même  accusation  écarté  |iar  le 
jury,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  lui  parait  impossible  que  le  procès 
puisse  être  juge,  s'il  est  scindé  en  deux  parties  et  si  l'on  sépare 
des  faits  qui  tiennent  étroitement  l'un  à l'autre,  qu'elle  annule 
pour  le  tout.  On  comprend  que  dans  cette  appréciation,  qui  est 
toute  en  fait,  elle  peut  quelquefois  être  amenée  à des  solutions 
qui  ne  soient  pas  toujours  des  déductions  rigoureuses  de  la  règle. 
Elle  a jugé  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  diviser  et  qu’il  fallait  casser 
même  les  questions  négativement  résolues  par  le  jury  quand  les 
chefs  compris  dans  la  même  accusation  étaient  trois  faits  de  la 

* Cass.  14  févr.  1835  (Butl.,  n"  59). 

2 Cass.  5 sept.  1839-(Bult.,  n"  291);  11  avrit  1845  (n®  131);  16  déc.  1847 
(n°  298)  ; 19  janv.  cl  30  mai  1850  (n“*  28  et  176)  ; 26  juin  1852  (n"  21 1). 

3 Cass.  28  janv.  1832  (J.  P.,  loin.  .VXtV,  p.  632);  10  oct.  1839  (Bull., 
n"  324). 

* Cass.  20  sept.  1828  (J.  P.,  lom.  XXll,  p.  292). 

^ et  * Mêmes  arrêts. 
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môme  banqiieroulc  rraudulcusc  un  fait  de  fabrication  et  un  fait 
d'émission  de  fausse  monnaie*,  une  tentative  d’homicide  volon- 
taire et  une  tentative  de  vol  sur  la  même  personne  un  homicide 
volontaire  et  un  attentat  à la  pudeur  avec  violences  sur  la  même 
personne*;  un  fait  d'extorsion  et  un  fait  de  coups  et  blessures 
volontaires  avec  préméditation  *. 

401  G.  Prenons  une  autre  hypothèse  : supposons  que  les  ré- 
ponses négatives  et  affirmatives  soient  comprises  dans  le  même 
chef  d’accusation;  quel  sera  l’effet  de  la  nullité  sur  les  premières? 
Faut-il  admettre  encore  qu’il  y a acquittement  non  plus  sur  les 
chefs  distincts,  mais  sur  les  circonstances  distinctes?  Faut-il 
maintenir  les  réponses  négatives?  On  doit  examiner  cette  question 
relativement  aux  circonstances  aggravantes,  aux  faits  modificatifs 
et  aux  faits  d’excuse. 

4U17.  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  aggravantes,  la 
jurisprudence  a longtemps  admis  que  les  réponses  négatives  ad- 
mises sur  quelqu’une  de  ces  circonstances,  au  cas  d’annulation 
de  la  réponse  sur  le  chef  auquel  elles  se  rattachaient,  devaient 
être  maintenues,  comme  une  sorte  d’acquittement  partiel,  sur  ce 
fait  accessoire  ; un  arrêt  du  IG  Juin  1814  a renvoie  pour  être 
procédé  sur  le  fait  principal  en  en  excluant  les  circonstances 
aggravantes  énoncées  à l’égard  de  ce  fait  dans  l’acte  d’accusation 
et  sur  lesquelles  il  a été  répondu  par  le  jury  en  faveur  de  l’ac- 
cusé* 3;  un  arrêt  du  19  septembre  1828  casse  pour  omission  du 
mot  tt  volontairement  n dans  une  question  de  meurtre  et  maintient 
la  déclaration  négative  du  jury  en  ce  qui  concerne  la  prémédita- 
tion ’;  un  arrêt  du  2 février  1832  « casse  la  formation  du  jury  et 
tout  ce  qui  s’en  est  suivi , excepté  les  réponses  du  jury  favorables 
au  demandeur,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  circonstance 

' Cass.  28  déc.  J837  (Bull.,  n°  444). 

= Cass.  7 mai  1823  (J.  P.,lom.  XtX,  p.  476);  25  mars  1858  (Dult.,  i."  106). 

•■'Cass.  14  féiT.  1835  (Bull.,  n“  59);  28  août  1829  (J.  P.,  tom.  XXII, 
p.  1422). 

* Cass.  11  avril  1845  (Bull.,  11°  131):  20  avril  1838  (n°  106). 

* Cass.  19  juin  1845  (Bull.,  11»  199).  Voy.  encore  12  et  26  déc.  1861  (n“»  274 
cl  284)  ; 16  Janv.  1 862  (n<>  1 9)  ; 16  déc.  1 863  (n“  31 1)  ; 3 mars  1864  (n»  54)  ; 
16Juin  1865  (n"  129). 

*J.  du  Pal.,  loin.  MI,  p.  265. 

7 J.  du  Pal.,  lom.  XXII,  p.  290. 
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de  nuil  ' d . Mai.s  celle  jurisprudence  n’a  point  élc  mainlcnue. 
D(^jà  un  arrr'l  du  9 février  1827,  dans  l’espécc  d’un  vol  avec 
diverses  circonstances,  dans  la(|ueilc  l’escalade  avait  été  ré.solue 
négativement,  avait  cassé  pour  le  tout,  k attendu  qu’on  ne  sau- 
rait maintenir  cette  réponse  sans  gêner  la  liberté  des  nouveaux 
j’uré.s  et  les  obliger  d’admettre  comme  constants  des  faits  que  de 
nouveaux  débats  peuvent  infirmer’  » . Un  arrêt  du  8 janvier  1836 
résout  la  question  en  termes  précis  dans  une  espèce  où  la  ques- 
tion de  domesticité  avait  été  résolue  négativement  : le  renvoi  est 
ordonné  pour  le  tout , o attendu  .que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 337  et  409  il  résulte  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être 
divisée,  c’esl-â-dirc  annulée  pour  une  partie  et  maintenue  pour 
l’autre,  qu’aulant  qu’elle  porte  sur  plusieurs  chefs  distincts  d’ac- 
cusation; mais  que  pour  chaque  chef  elle  forme  uu  tout  indivi- 
sible, de  sorte  que  son  annulation  remet  en  question  devant  le 
nouveau  jury,  auquel  la  connaissance  de  l’afTaire  est  renvoyée, 
et  le  fait  principal  et  toutes  les  circonstances  aggravantes  qui  y 
étaient  ratlacbées  par  l’acte  d’accusation,  de  quelque  manière  (|uc 
le  jury  les  ait  résolues  ’ n . Celte  règle  a prévalu  depuis  cet  arrêt 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  *.  Les  circonstances  aggravantes, 
fn  elTel,  ne  sont  qu’un  accessoire  du  fait  principal;  il  serait  dif- 
ficile de  scinder  ce  fait  et  de  renvoyer  l’accusation  ainsi  tronquée 
devant  un  nouveau  jury.  Toutes  les  circonstances  d’un  même  chef 
d’accusation  forment  un  tout  indivisible  : dès  que  le  fait  doit  être 
apprécié  de  nouveau,  il  est  nécessaire  que  tous  les  éléments  qui 
le  constituent  soient  soumis  à cette  nouvelle  appréciation  ; la  ré- 
ponse négative  sur  une  circonstance  détaebée  de  ce  fait  n’est 
point  un  acquittement;  elle  n’est  qu’une  des  conséquences  de  la 
première  appréciation  qui  tombe  tout  entière,  parce  que,  ayant 
pour  objet  un  seul  fait,  un  seul  chef  d'accusation,  il  n’est  pas 
possible  d’examiner  ce  fait  sans  examiner  toutes  ces  circon- 
stances *. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  modificatifs  du  fait  principal , il  en 


> J.  (lu  Pal.,  lom.  XXtV,  p.  65î. 

2 J.  du  Pal.,  lom.  XXI,  p.  142. 

3 Bull.,  n”  8. 

* Cass.  20  avril  1838  (Bull.,  n»  107);  21  mars  1850  (n°  105);  6 mai  1854 
(n"  l;J9). 

Cass.  4 juin  1859  (Bull.,  ii‘>  42). 
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est  autrement  lorsque  le  fait  modificatif  posé  subsidiairement 
contient  en  lui-même  un  chef  d’accusation  distinct  du  premier  : 
il  est  clair  que  dans  ce  cas  l'acciisalion  subsidiaire  peut  vivre  iso- 
lément de  la  première,  sur  laquelle  la  réponse  négative  du  jury 
demeure  acquise  à l’accusé.  Prenons  l’hypotbèse  la  plus  usuelle  ; 
une  première  question  demande  si  l’accusé  est  auteur  du  crime; 
une  seconde  ajoute  : a Est-il  tout  an  moins  complice  du  même 
crime?  » Le  jury  répond  négativement  à la  première  question  et 
affirmativement  à la  seconde,  et  cette  seconde  réponse  est  annulée 
par  l’effet  de  quelque  vice  de  procédure.  Le  renvoi  doit-il  être 
prononcé  pour  le  tout?  Non;  car  il  s’agit  de  deux  modes  de  cri- 
minalité distincts,  puisqu’ils  se  rapportent  au  même  fait,  et  rien 
ne  s'oppose  & ce  qu’ils  soient  divisés.  L’accusé  a été  acquitté 
comme  auteur;  il  ne  reste  plus  que  l’accusation  de  complicité  à 
purger  Il  faut  cependant  excepter,  comme  on  l’a  fait  précédem- 
ment, le  cas  où  les  faits  par  leur  nature  sont  indivisibles,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  particulièrement  dans  le  cas  de  complicité  par 
aide  ou  assistance  *.  Il  faut  excepter  encore  les  cas  où  la  question 
principale  est  annulée  soit  pour  complicité,  soit  pour  omission 
des  éléments  constitutifs  du  crime  : il  est  évident  que  l’annula- 
tion doit  alors  être  prononcée  pour  le  tout  *.  Les  mêmes  solutions 
s’appliqueraient  à l’hypothèse  où  deux  faits  distincts  de  complicité 
auraient  été  diversement  résolus*. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  d’excuse,  il  est  hors  de  doute 
que  les  réponses  favorables  qu’elles  ont  obtenues  ne  peuvent  être 
maintenues  dès  que  le  fait  auquel  elles  se  rattachent  est  renvoyé 
à un  nouveau  jury  ; car  ces  réponses  ne  sont  qu’un  mode  d’ap- 
préciation de  ce  fait  qui  ne  saurait  subsister  lorsqu’on  demande  à 
un  autrejury  une  nouvelle  appréciation  du  même  fait. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  posées  comme  résultant  des 
débats,  il  est  évident  qu’elles  tombent,  quelles  que  soient  les 
solutions  qui  leur  ont  été  données,  avec  les  débats  d’où  elles 
sont  sorties  : en  effet,  n’étant  pas  nées  de  l’accusation,  mais  de 
l’audience,  elles  ne  peuvent  survivre  à l’appréciation  faite  des 

> Cass.  2 déc.  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.999);  15  janv.  1835  (Bull.,  n<>18); 
i août  1837  (il"  217):  22  juin  1839  (n»  203). 

2 Cass.  17  août  1849  (Bull.,  n"  207);  21  nov.  1852  (ii»  138);  3 févr.  1848 
(«<-27). 

3 Cass.  4 janv.  cl  5 sept.  1839  (Bull.,  n"*  5 et  291);  19  juin  1845  (n“  198). 

* Cass.  31  mai  1827  (j.  P.,  tom.  XXI,  p.  488). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VI.  DE  L.A  CASSATION  ET  DU  RENVOI,  N°  i018.  48Ü 

résultats  de  cette  audience  ; elles  ne  peuvent  être  imposées  aux 
nouveaux  débats,  dans  lesquels  il  est  possible  qu'elles  ne  $ur> 
gissent  plus.  Ainsi,  si  l'accusation  n’est  pas  purgée,  elles  sont 
effacées  par  la  cassation  relative  à cette  accusation  si  elle  est 
purgée  et  que  la  nullité  ne  se  rapporte  qu'à  la  position  même  de 
ces  questions,  il  n'y  a plus  lieu,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
qu’à  prononcer  une  cassation  sans  renvoi  *,  sauflc  casd’indivisibilité 
avec  le  fait  principal*.  Toutefois,  si  l'accusé  a été  reconnu  cou- 
pable d’un  délit  prévu  par  la  loi  et  que  la  nullité,  reconnue  sur 
son  pourvoi,  n'ait  pour  effet  que  d’effacer  un  élément  d’aggrava- 
tion de  la  peine,  il  y a lieu  de  ne  casser  que  la  peine  appliquée 
cl  de  renvoyer  pour  en  faire  une  nouvelle  application  *. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  accessoires,  l'an- 
nulation de  la  déclaration  du  jury,  à laquelle  elles  se  référent  et 
dont  elles  ne  sont  que  la  conséquence,  doit  nécessairement  les 
faire  tomber  *. 

4018.  S’i.  toutes  les  questions  ont  été  résolues  affîrmalivcment , 
quel  doit  être  l’effet  de  la  cassation?  11  faut  distinguer  ici  encore, 
comme  on  l’a  déjà  fait,  s’il  y a plusieurs  chefs  ou  s’il  n’y  en  a 
qu’un  seul,  et,  dans  la  première  hypothèse,  si  ces  chefs  sont  divi- 
sibles ou  ne  le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas,  les  réponses  affir- 
matives intervenues  * sur  les  chefs  distincts  sont  maintenues  si  la 
nullité  ne  les  atteint  pas;  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  la 
cassation  est  prononcée  pour  le  tout  : tel  est  le  cas  où  l’accusé, 
déclaré  coupable  de  viol  sur  une  fille  de  moins  de  quinze  ans, 
est  l'objet  d'une  question  d’homicide  volontaire  ayant  suivi  le 
crime  de  viol  sur  la  même  personne  : la  cassation  de  cette  der- 
nière question  pour  complexité  entraîne  celle  des  autres  ques- 
tions, à raison  de  leur  relation  intime  et  nécessaire*;  tel  est 
encore  le  cas  où  deux  procédures  distinctes  ont  été  illégalement 
jointes  et  soumises  à un  même  débat*. 

< Cus.  25  mars  1858  (Butl.,  n»  106);  contr.  22  juin  1839,  cilé  ruprà. 

5 Cass.  20Janv.  1860  (Bull.,  n“  15). 

3 Cass.  6 janv.  1837  (Bull.,  n°  5);  31  aoAl  1855  (n«  309). 

* Cass.  12  juin  1851  (Bull.,  a°  215). 

s Cass.  5 mai  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  452);  29  nov.  1851  (Bull.,  n»  503). 

« Cass.  1"  juin  1854  (Bull.,  n®  177):  3 juin  1852  (n®  180). 

^ Cass.  3 juin  1852,  cilé  suprà. 

* Cass.  14  sept.  1855  (Bull.,  n®  320). 

32. 
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S’il  n’y  a qu’un  seul  chef  ou  si  c'est  dans  le  cercle  de  ce  chef 
que  des  réponses  affirmatives  non  viciées  par  la  nullité  sont  inter- 
venues, la  cassation  doit  néanmoins  être  prononcée  pour  le  tout; 
car  toutes  les  questions  portent  sur  des  circonstances  du  même 
fait,  et  il  n’est  pas  possible  de  diviser  ce  fait  en  le  renvoyant  à 
l’examen  d’un  nouveau  jury 

§ III.  Effets  de  la  cassation  en  matière  correctionnelle 
et  de  police. 

4019.  On  vient  de  voir  qu’en  matière  de  grand  criminel  il  est 
de  principe  que  la  cassation  se  restreint  au  chef  vicié  par  la  nul- 
lité et  qu’elle  ne  doit  s’étendre  plus  loin  qu’au  cas  d’indivisibilité, 
de  connexité  ou  de  relation  nécessaire  entre  les  divers  chefs  d’une 
même  accusation.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le 
principe  est  directement  contraire  : la  cassation  est  en  général 
totale,  et  ce  n’est  que  par  exception  qu’elle  se  restreint  à une 
partie  du  jugement  on  de  l’arrêt. 

La  raison  de  cette  règle  différente  est  d’abord  dans  les  textes 
du  Code.  L’article  427  porte  que  « lorsque  la  Cour  de  cassation 
annulera  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu  soit  en  matière  correc- 
tionnelle, soit  en  matière  de  police,  elle  renverra  le  procès  et 
les  parties  devant  une  autre  Cour  ou  tribunal  n . Et  cet  article 
n’ajoutc  point,  comme  le  fait  l’article  434  pour  la  matière  crimi- 
nelle, que  la  cassation  s’arrêtera  à la  partie  de  l’arrêt  viciée  par 
la  nullité  et  qu’elle  n’annulera  que  l’application  de  la  peine  si  la 
nullité  ne  se  rapporte  qu’à  cette  application.  Est-ce  là  une  inad- 
vertance de  notre  Code?  Faut-il  considérer,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  plusieurs  fois,  la  règle  posée  en  matière  criminelle 
comme  une  règle  générale?  Non;  car  s’il  est  facile  en  matière 
criminelle  de  séparer  les  déclarations  sur  le  fait  et  l’application 
de  la  loi,  puisqu’elles  n’émanent  pas  des  mêmes  juges,  s’il 
est  facile  même  de  séparer  les  différents  chefs  d'accusation  qui 
sont  posés  isolément  les  uns  des  autres,  il  n’en  est  pas  ainsi  en 
matière  correctionnelle  et  de  police  : ici,  le  jugement,  œuvre  du 
même  juge,  forme  un  tout  dont  toutes  les  parties  sont  étroitement 
liées  entre  elles;  la  déclaration  de  culpabilité  et  l’application  de 

< Cass.  11  avril  lEVj  (Bull.,  n"  131);  10  juin  IS^  (n°  lOS);  28  avril  1830 
(n“  131):  16  déc.  18V7  (a’  298);  13  juillet,  24 août  cl  14  sept.  1854  225, 

263  et  280). 
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la  peine  ne  sont  qu'une  même  opération  et  un  même  acte;  toutes 
les  mesures  prononcées  par  le  dispositif  sont  la  conséquence 
d’une  appréciation  commune.  11  est  donc  difBcile  de  détacher  des 
parties  de  cet  ensemble,  de  diviser  ce  qui  se  trouve  confondu,  de 
scinder  un  meme  acte  en  plusieurs  fragments,  de  distinguer,  en 
un  mot,  les  parties  que  protège  la  chose  jugée  et  celles  qu'elle  ne 
couvre  pas. 

4020.  C'est  en  appliquant  celte  doctrine  qu'il  a été  décidé 
qu’il  y a lieu  de  casser  le  jugement  ou  l’arrêt  tout  entier  : — 
lorsqu'il  punit  deux  délits  distincts,  dont  l'un  est  prescrit,  et 
qu’il  ne  prononce  qu'une  seule  et  unique  peine’;  ■ — lorsqu’il  a 
pour  objet  un  délit  d'habitude  d’usure  et  un  délit  d’escroquerie, 
bien  que  le  prévenu  ait  été  relaxé  sur  ce  délit*;  — lorsque  la 
cassation,  en  matière  de  contrefaçon  littéraire,  après  avoir  écarté 
l'un  des  chefs  de  la  prévention,  ne  se  fonde  que  sur  deux  autres 
chefs*;  — lorsque  la  prévention  comprend  deux  chefs,  que  l’un 
de  ces  chefs  a été  écarté  et  que  la  nullité  ne  s’applique  qu’au 
chef  maintenu  *. 

C’est  par  application  de  la  même  règle  qu’il  a encore  été  dé- 
cidé, lorsque  la  nullité  ne  porte  que  sur  l’application  de  la  peine, 
qu’il  y a lieu  néanmoins  de  casser  pour  le  tout  : — lorsque  le 
jugement  est  annulé  pour  avoir  élevé  la  peine  sur  le  seul  appel  du 
prévenu;  car,  pour  apprécier  la  mesure  de  la  peine,  il  est  né- 
cessaire d’apprécier  les  faits  incriminés*;  — lorsqu’il  est  annulé 
pour  condamnation  à une  amende  excessive  en  matière  d’usure, 
car  le  taux  de  l’amende  est  le  résultat  de  l’appréciation  des  faits 
usuraires”:  — lorsqu’il  est  annulé  pour  avoir  appliqué  la  peine 
de  la  surveillance,  quand,  le  chef  de  vol  étant  écarté,  la  seule 
base  de  la  condamnation  était  un  fait  d’escroquerie’;  — lorsqu’il 
prononce  une  amende,  qui  ne  peut  être  justiGée  par  le  délit  de 
banqueroute  simple,  qui  n’en  est  point  passible,  le  ebef  d’abus 

* Cass.  12  août  1808  (J.  P.,  <om.  Vit,  p.  88), 

2 Cass.  20  mars  1852  (Dull.,  n°  109);  30  déc.  1853  (n-Oll). 

2 Cass.  iO  juillet  1853  (Bull.,  n”  300);  4 mai  1854  (n“  134). 

* Cass.  13  janv.  1854  (Bull.,  n“  10);  2 août  1800  (n“  183):  11  juillet  1802 
(n“  170);  10  avril  1864  (n*  102);  10  févr.  1860  (n“  40). 

t’ Cass.  10  nov.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  873). 

® Cass.  20  mars  1852,  cité  suprà. 

’ Cass.  9 oct.  1846  (Bull.,  n"  273). 
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de  confiance  étant  écarté  pour  violation  des  régies  sur  la  preuve  ' ; 
— enfin,  lorsqu’il  a omis,  en  appliquant  l'amende  à une  con- 
travcnlion  sur  les  poids  et  mesures,  de  prononcer  la  confiscation  ; 
car  les  deux  peines  sont  les  conséquences  de  l'appréciation  du 
même  fait*. 

C'est  par  le  même  motif  que,  lorsque  le  même  jugement  con- 
tient une  double  condamnation  pénale  et  civile,  l'annulation  de 
la  condamnation  civile  fait  tomber  la  condamnation  pénale  ; car 
comment  le  juge  saisi  par  le  renvoi  pourrait-il  apprécier  la  répa- 
ration civile,  s’il  ne  peut  apprécier  les  faits  qui  la  motivent?  C'est 
par  cette  raison  qu’en  prononçant  l’annulation  d’un  jugement 
rendu  en  matière  de  contrefaçon  industrielle,  par  cela  seul  que 
la  confiscation  des  objets  prétendus  contrefaits  avait  été  illégale- 
ment appliquée,  la  Cour  de  cassation  a renvoyé  le  procès  tout  en- 
tier à un  autre  juge  '. 

4021.  Cette  règle  néanmoins  admet  quelques  restrictions  ; si 
l'indivisibilité  des  jugements  correctionnels  et  de  police  est  dans 
la  nature  des  choses,  elle  n'est  point  absolue;  et  lorsqu'il  est 
possible  de  leur  appliquer  la  règle  tôt  capita  quot  sententiœ,  il 
y a lieu  de  le  faire,  non  point  en  vertu  de  l'article  434,  qui  ne 
leur  est  point  applicable,  mais  en  vertu  du  principe  de  la  chose 
jugée  qui  maintient  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  néces- 
sairement ébranlées  par  la  nullité. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  des  chefs  de  préven- 
tion, il  est  deux  cas  où  cette  distinction  peut  être  faite  : c’est, 
d'abord,  lorsque  le  pourvoi  est  formellement  restreint  à l'un  des 
chefs  de  prévention  ou  à l’une  des  dispositions  du  jugement  , car 
alors  la  cour  n’est  saisie  que  de  cette  partie  ; la  division  est  opérée 
par  l’acte  même  du  pourvoi*.  C’est  ensuite  lorsque  les  chefs  ont 
été  séparés  non-seulement  dans  l'appréciation  de  la  culpabilité, 
mais  dans  l’application  do  la  peine,  et  qu’une  double  pénalité,  ce 
qui  a lieu  dans  quelques  délits  spéciaux,  a pu  être  prononcée: 
par  exemple,  dans  une  poursuite  pour  usure  et  pour  escroquerie, 
ayant  donné  lieu  à deux  peines  distinctes,  l'annulation  relative 

) Onu.  8 déc.  1849  (tliill.,  n»  3.19). 

^ Cass.  14  nov.  1850  (Riill.,  n"  312);  !"■  mars  1855  (n®  7.5);  — voy.  arr. 
conlr.  4 ocl.  1839  (u-  319);  10  jaiu-,  cl  12  sept.  1846  (a"'  19  cl  242). 

3 Cass.  28  mai  1858  (Diill,,  n"  192). 

1 Cass.  15  juin  1809  (J.  I*.,  lom.  Vit,  p.  627). 
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au  chef  d’escroquerie  peut  ne  pas  loucher  la  condamnation  pour 
l’usure ou  dans  une  poursuite  pour  contravention  en  matière 
d'imprimerie,  lorsqu'il  y a autant  d'amendes  prononcées  que  de 
contraventions  constatées*.  Mais  on  ne  saurait,  comme  l’a  fait  un 
arrêt,  appliquer  celle  cassation  partielle  au  cas  où  une  seule 
peine  aurait  été  prononcée  pour  le  double  délit  d'abus  de  con- 
fiance et  d’escroquerie,  et  maintenir  la  déclaration  de  culpabilité 
sur  un  chef,  en  annulant  celle  relative  à l'autre  chef  et  en  même 
temps  la  peine  prononcée’  ; car  une  telle  solution,  qui  étend  im- 
plicitement l'article  434  à la  matière  correctionnelle,  suppose  une 
division  de  pouvoirs  que  celle  juridiction  ne  comporte  pas. 

En  ce  qui  concerne  l’application  de  la  peine,  il  faut  également 
distinguer  le  cas  où  la  cassation  n'atteint  qu’une  peine  accesso'ire 
ou  une  mesure  du  dispositif  qui  peut  être  effacée  sans  toucher  au 
jugement  lui-même.  Ainsi,  lorsque  la  confiscation  a été  illégale- 
ment prononcée  dans  une  matière  où  elle  n'esi  pas  autorisée*, 
lorsque  la  règle  de  la  solidarité  a été  faussement  appliquée’, 
lorsque  les  frais  d'une  instance  ont  été  irrégulièrement  mis  à la 
charge  du  condamné*,  ou  qu'il  a été  omis  de  les  mettre  à sa 
charge*,  ou  lorsque  la  contrainte  par  corps  a été  ordonnée  par 
des  cas  prévus  hors  la  loi',  il  y a lieu  de  restreindre  la  cassation 
à celle  seule  partie  du  jugement. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  civiles,  il  est  de 
principe,  d’une  part,  que,  si  la  partie  civile  seule  s'est  pourvue, 
la  cassation  ne  doit  être  prononcée  que  quant  è ses  intérêts  civils 
seulement,  et  par  conséquent  partiellement*;  et,  d’une  autre 
part,  il  a été  admis,  en  matière  de  police,  que  lorsqu’une  con- 
travention donne  lieu  à une  amende  et  à la  destruction  d'un  édi- 
fice ou  d'un  ouvrage  quelconque,  et  que  le  jugement  a omis  de 
prononcer  la  réparation,  la  cassation  peut  être  limitée  au  seul 

« C«8I.  57  nnv.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  839). 

^ Cai9.  9 nov.  1849  (Bull.,  n°  295). 

» Cas9.  27  «cpl.  1844  (Bull.,  n»  331). 

‘ Cass.  25  juin  1852  (Bull.,  n-  208). 

^ Cass.  13  anùl  1853  (Bull.,  n°  405). 

« Cass.  21  déc.  1849  (Bull.,  n»  .352). 

7 Ca.s9.  10  Fevr.  1853  (Bull.,  n>  53);  20  sept.  1855  (o°  326). 

8 Cass.  27  juin  1839  (B  ill.,  n->  206). 

» Cass.  8 juin  1820  (J.  P.,  lom.  XVtl,  p.  1035)  ; 3 juillet  1829  (tom.  XXII, 
p.  1198);  22  juillet  1837  (Bull.,  n“  216)  ; 9 mars  1850  (n»  84);  2 mai  1851 
(n“  162). 
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chef  résulinnt  de  celle  omission  parce  que  dans  ce  cas  la 
condamnation  principale  cl  la  condamnation  accessoire,  quoique 
requises  l'une  et  l'autre  par  le  ministère  public,  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre. 

§ IV.  Du  renvoi  après  cassation. 

4022.  Nous  avons  vu  que  les  lois  qui  ont  institué  la  Cour  de 
cassation  ont  disposé  que,  “ sous  aucun  prélcx-tc  et  en  aucun  cas, 
elle  ne  pourra  connaitre  du  fond  des  affaires,  et  qu’après  avoir 
cassé  les  procédures  et  les  jugements,  elle  renverra  le  fond  des 
affaires  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaitre.  n 

.11  suit  de  là  que  les  arrêts  portant  cassation,  après  avoir  pres- 
crit l'étendue  et  les  limites  de  l'annulation,  doivent  ordonner  le 
renvoi  du  fond  du  procès  aux  Juges  qu'ils  désignent.  C'est  là  une 
mesure  générale  qui  s’applique  à toutes  les  affaires,  à l’exception 
de  celles  où,  comme  nous  l'indiquerons  tout  à l'heure,  la  cassa- 
tion peut  être  ordonnée  sans  renvoi,  parce  qu’elle  ne  laisse  rien 
à juger. 

Le  renvoi  comprend,  comme  l’e.xpriment  les  articles  -427^ 
429  et  435,  le  procès  et  les  parties  : les  prévenus  et  les  accusés 
sont  renvoyés  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  : en  état  de  liberté, 
s’ils  n'ont  pas  été  mis  en  état  d’arrestation  ou  s’ils  ont  obtenu 
leur  mise  en  liberté  provisoire;  en  état  d'arrestation,  s’ils  sont 
sous  les  liens  d'un  mandat  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

4023.  La  désignation  de  la  juridiction  que  le  renvoi  saisit  est 
soumise  à plusieurs  régies  spéciales. 

L’importance  de  celle  désignation  n’a  point  échappé  au  légis- 
lateur. L’article  430  déclare  que,  « dans  tous  les  cas  où  la  Cour 
de  cassation  est  autorisée  à choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour 
le  jugement  d’une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  résulter 
que  d’une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil 
immédiatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  et 
dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt.  » 

Le  projet  du  Code  ordonnait  le  renvoi  u devant  l'iin  des  tribu- 
naux voisins,  conformément  à l'article  87  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII.  » \l.  Cambacérès  demanda  la  suppression  de  ces 

' Ca»8.  2i  joiiv.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  632);  16  mar»  1839  (Bull., 
(n«92). 
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mois,  en  sc  fondant  sur  ce  qu’il  fallait  laisser  à cet  égard  une 
latitude  entière  à la  Cour  de  cassation , qui  sans  doute  renverrait 
dans  les  cas  ordinaires  aux  juges  les  plus  voisins,  niais  qui  pour- 
rait rencontrer  des  circonstances  où  cette  règle  devrait  fléchir'. 
Cet  amendement  ayant  été  adopté,  M.  Merlin  proposa  la  dispo- 
sition qui  est  devenue  l'article  430:  il  dit  à l’appui  a qu’il  était 
utile  de  faire  cesser  l’usage  de  laisser  le  rapporteur,  et  même 
quelquefois  le  greffier,  désigner  la  cour  de  renvoi.  >>  M.  Berlier 
ajouta  que  k la  délibération  par  laquelle  celle  cour  devait  être 
choisie,  devait  être  particulière  et  postérieure  à la  prononciation 
de  l’arrêt,  afin  qu’on  puisse  s’éclairer  sur  les  convenances  lo- 
cales’ n.  EnGn  on  lit  dans  l’exposé  des  motifs  L’expérience  a 
appris  que  celte  règle  (le  renvoi  devant  les  tribunaux  les  plus 
voisins),  posée  d'une  manière  absolue,  n’était  pas  sans  inconvé- 
nients; sans  doute  le  voisinage,  en  matière  de  renvoi,  est  une 
indication  naturelle  que  l'on  suivra  sans  qu’elle  soit  prescrite  : 
cette  voie,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  promet  ordinairement 
plus  de  célérité  et  moins  de  frais,  parce  que  les  témoins  sont 
placés  plus  près  ; mais  quelque  grands  que  soient  ces  avantages, 
ils  peuvent  disparaître  quelquefois  devant  des  considérations  plus 
importantes  encore.  Ainsi  des  circonstances-  locales  peuvent 
exiger  qu’on  éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à l’influence  des 
passions,  et  l’espoir  d’un  jugement  impartial  mérite  bien  le  sa- 
criflee  de  quelque  temps  et  de  quelques  frais.  Que  la  Cour  de  cas- 
sation soit  donc  juge  de  ces  circonstances;  cette  cour  suprême, 
constitutionnellement  investie  du  droit  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d’un  tribunal  à un  antre  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  fait-elle  dans  ce  cas  autre  chose  que  d’exercer  le 
pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet  lui  attribue  d’une  manière 
plus  étendue? 

4024.  lîeux  règles  générales  prescrivent  : 1”  que  le  renvoi  soit 
fait  à d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  ou 
l’arrêt  annulé;  2*  que  les  juges  saisis  par  le  renvoi  soient  de 
même  qualité,  c’est-à-dire  du  même  degré  que  ceux  qui  sont  des- 
saisis par  l’annulation. 

La  première  de  ces  règles,  prescrite  tant  par  les  articles  427 

I Locré,  lom.  WtV,  p.  333. 

Locré,  tom.  .VXVII,  p.  39. 
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el  429  que  par  les  lois  organiques  de  la  cour,  a pour  objet  de 
porter  le  procès  devant  des  juges  qui  soient  libres  de  toute  im- 
pression et  de  respecter  en  même  temps  riiidcpcndance  de  ceux 
qui  ont  déjà  prononcé.  Elle  est  absolue  et  n’admet  aucune  ex- 
ception ; elle  s'applique  même  aux  cas  où  la  cause  de  la  cassation 
ne  louche  sous  aucun  rapport  le  fond  de  l'alTaire  : par  exemple, 
lorsque  l'arrêt  est  annulé  pour  avoir  omis  soit  de  prononcer  l'ag- 
gravation de  la  récidive',  soit  de  condamner  l'accusé  aux  frais 
de  sa  contumace*,  ou  dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  a irréguliè- 
rement renvoyé  à une  autre  session,  parce  que  le  jury  se  serait 
trompé’. 

Il  suit  de  là  que  les  premiers  juges,  étant  dessaisis,  ne  peu- 
vent plus  connaître  de  la  même  affaire,  même  en  ce  qui  n'a  pas  été 
l'objet  de  leur  jugement  ; par  exemple,  s’ils  n'ont  statué  que  sur 
une  exception  el  que  leur  décision  ail  été  cassée,  ils  sont  inha- 
biles à reprendre  l’affaire  pour  statuer  au  fond’.  Toutefois,  ce 
ne  serait  pas  connaître  de  l’affaire  que  de  procéder  à l’exécution 
il'une  commission  rogatoire  sur  la  délégation  du  président  de  la 
cour  de  renvoi 

Il  suit  encore  de  la  même  règle  qu’il  n'est  pas  permis  de  ren- 
voyer devant  une  autre  chambre  de  la  même  juridiction,  s’il  s'agit 
d’une  cour  impériale  ; car  dans  cette  chambre  pourraient  se 
trouver  des  juges  qui  auraient  connu  de  l'affaire,  et  la  juridiction 
entière  peut  partager  les  impressions  d’une  de  ses  chambres  *. 
Mais  en  cas  d’annulation  de  l’arrêt  d'une  cour  d'assises,  la  cour 
d'assises  d’un  autre  département,  quoique  situé  dans  le  ressort  de 
la  même  cour  impériale,  doit  être  considérée  comme  un  autre 
juge,  bien  que  les  différentes  cours  d’assises  d’un  ressort  aient 
été  assimilées  à des  chambres  de  la  cour. 

4025.  La  deuxième  règle,  qui  veut  que  le  renvoi  ait  lieu  devant 
un  juge  du  même  degré,  est  également  prescrite  par  les  arti- 
cles 427  et  429  : l'article  427  porte  que  le  renvoi  sera  fait,  en 
matière  correctionnelle,  u devant  une  cour  ou  un  tribunal  de 

‘ Cass.  18  janv.  1827  (J,  P.,  lam.  XXI,  p.  58). 

^ Cass.  15  jaav.  1837  (Bull.,  n°7). 

3 Cass.  29  iioï.  1811  (J.  P.,  loni.  IX,  p.  740). 

* Cass.  8 déc.  1848  (Bull.,  n"  314). 

‘ Cass.  9 juin  1831  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  1070). 

, ® Couf.  Legraverend,  lom.  Il,  p.  450. 
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même  qualilé  que  celui  qui  aura  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement 
annulé  ».  L'article  429  ajoute  qu'en  matière  criminelle,  au  cas 
d’annulation  d’un  arrêt  de  mise  en  accusation,  le  renvoi  doit  être 
prononcé  devant  une  autre  cour  impériale;  en  cas  d’annulation 
d'un  arrêt  de  cour  d’assises,  devant  une  autre  cour  d’assises. 

Mais  cette  seconde  règle  admet  quelques  exceptions.  D’abord, 
aux  termes  du  4*  paragraphe  de  l’article  429,  « si  l’arrêt  et  la  pro- 
cédure sont  annulés  pour  cause  d’incompétence,  la  Cour  de  cas- 
sation renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître 
et  les  désignera  >.  Lorsqu'elle  annule  le  jugement  d’un  tribunal 
de  police  parce  que  le  fait  est  qualiSé  délit,  elle  doit  renvoyer 
devant  le  tribunal  correctionnel  ' ; et  lorsqu’elle  annule  le  juge- 
ment d’un  tribunal  correctionnel  qui  n’a  prononcé  que  des  peines 
de  police  à raison  d’un  fait  qualifié  contravention,  clic  doit  ren- 
voyer devant  un  tribunal  de  police  ’.  TouteTois,  si  la  compétence 
se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège 
le  juge  qui  a fait  la  première  instruction,  le  renvoi  doit,  aux 
tçrmcs  du  § 4 de  l’article  429,  être  fait  à un  autre  tribunal  de 
première  instance,  et  si  les  éléments  de  l’incompétence  ne  sont 
pas  établis,  le  renvoi  doit  être  fait  devant  un  tribunal  du  même 
ordre 

4026.  Une  seconde  exception  a lieu , même  en  dehors  des  cas 
d’incompétence,  pour  éviter  d’inutiles  circuits  de  procédure.  Ainsi 
un  tribunal  correctionnel  est  saisi  d’un  délit  et  d’une  contraven- 
tion connexes;  il  déclare  que  le  délit  n’existe  pas  et  commet  une 
fausse  application  d’un  règlement  en  ce  qui  touche  la  contraven- 
tion : la  cassation  est  prononcée  sur  ce  point;  faut-il  renvoyer 
devant  un  autre  tribunal  correctionnel?  Non,  bien  que  l’article  429 
ne  s’applique  pas  à ce  cas;  car  I»  tribunal  de  police  étant  désor- 
mais le  seul  tribunal  compétent,  il  est  plus  simple  de  lui  faire  le 
renvoi  *.  On  peut  toutefois  objecter  à cette  solution  l’inconvenance 
d’appeler  un  tribunal  inférieur  à redresser  l’erreur  d’un  tribunal 

' Cas«.  3 janv.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  lOtÜ);  22  nov.  et  12  déc.  1862 
(Bult.,  n"»  254  et  276);  24  janv.  et  21  nov.  1863  (n“  39  et  280);  et  en  sent 
coDtr.  cajs.  13  Juin  1863  (n°  164)  ; mais  dans  te  premier  sens  cass.  16  avril  1864 
(n»  105);  5 mai  1865  (n“  105). 

* Conf.  Legraverend,  tom.  Il,  p.  450;  — Cass.  10  nov.  1859  (Bull.,  n°241). 

3 Casa.  17  nov.  1865  (Boit.,  n°  200). 

* Cass.  10  nov.  1859  (Bull.,  n"  241). 
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supérieur.  Ainsi  encore,  une  chamlire  d’accusation  avait  renvoyé 
devant  la  juridiction  correctionnelle  un  délit  qui,  étant  connexe 
à un  crime,  aurait  dû  être  renvoyé  devant  la  cour  d’assises  : la 
Cour  de  cassation  a déclaré  la  jonction  et  ordonne  que  la  eour 
d’assises  procéderait  sur  le  tout  '. 

Enfin,  après  cassation  d’un  arrêt  correctionnel  qui  avait  fait 
une  fausse  application  de  la  peine  a un  prévenu  de  crime  commis 
à son  audience  (art.  507  et  508),  la  Cour  a renvoyé  devant  la 
chambre  d’accusation’. 

Une  troisième  exception  est  établie  en  matière  criminelle  par 
l’article  lorsque  l’arrêt  est  annulé,  soit  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intérêts  civils,  soit  parce  que  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à la  condamnation  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention  : dans  l’un  et  l’autre  cas,  et  si  dans  le  second  il  y a 
une  partie  civile,  le  renvoi  est  fait  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d’instruction,  et  ce  tribunal  est  saisi  sans  citation  préliminaire 
en  conciliation.  La  jurisprudence  offre  plusieurs  cas  d’applica- 
tion de  ces  dispositions’.  En  matière  correctionnelle,  le  renvoi 
est  ordonné  dans  le  même  cas  devant  une  juridiction  de  même 
nature  *. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  peut  modifier  la  désignation 
qu’elle  a faite,  si  quelque  erreur  s’est  glissée  dans  cette  partie  du 
dispositif  ou  si  quelque  motif  vient  militer  pour  cette  modification  : 
c'est  lù  un  acte  d’administration  de  la  justice  qui  peut  être  soumis 
à des  considérations  indépendantes  de  la  cause’. 

A027.  Le  principe  <|iii  veut  que,  après  cassation,  le  procès  soit 
renvoyé  aux  juges  qui  doivent  en  connaitre,  admet  une  exception  : 
le  dernier  paragraphe  de  l’article  429  dispose  que  « lorsque 
l’arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à une 
condamnation  se  trouvera  n’êire  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi, 

‘ C*ss.  20  mars  1K58  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  l.'ÎO.S). 

2 Cass.  5 juillet  1860  (Uiill.,  n"  UH). 

•■•Cass.  10  jaiiv.  IS.'it  (liiill.,  n»  16);  7 avril  185V  (n“99);  U fevr.  1862 
(n“  4V):  27  août  186:J  (ti»  232);  10  août  186.5  (n»  170). 

* Cass.  25  nov.  1858  (Bull.,  n»  452). 

s Cass.  26  vciil.  cl  14  prair.  an  VII,  8 fnicl.  an  IX,  24  avril  1800,  14  juin  1810 
ri  12  août  1813,  rapp.  par  Dali.,  v»  Cast.,  n.  2141  cl  2142;  cl  cass  29  juillet 
1858  (Bull.,  Il»  215). 
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le  renvoi,  s’il  y a une  parlie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal 
de  première  instance,  et  s’il  n’y  a pas  de  partie  civile,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé  » . 

Nulle  atlribiition  ne  manifeste  plus  que  celle-ci  l’autorité  de  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  : dégagée  dans  ce 
cas  du  renvoi  qui  peut  soumettre  sou  arrêt  au  contrôle  des  cbam- 
bres  réunies,  elle  décide  souverainement  le  point  de  droit  qui 
donne  lieu  à la  cassation  ; elle  juge  définitivement  le  fond  de  l’af- 
faire, elle  déclare  l'action  publique  éteinte  et  la  cause  irrévoca- 
blement jugée.  Mais  cette  attribution,  dont  la  cour  n’a  fait  que  la 
plus  sage  application,  était  impérieusement  sollicitée  par  la  nature 
des  choses  : pourquoi  le  renvoi,  lorsqu’il  est  reconnu  que  la  pour- 
suite est  illégale,  que  le  fait  incriminé  n’est  pas  punissable,  qu’il 
est  couvert  par  l’amnistie  ou  la  prescription?  Prononcer  dans  ce 
cas  l’annulation  de  la  poursuite,  n’est-ce  pas  la  supprimer?  Dire 
que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  n’est-ce  pas  décider  que 
l’action  publique  n’a  pas  d’existence  légale?  Et  lorsque  la  cause 
du  procès  est  anéantie,  comment  comprendre  la  continuation  du 
procès?  Il  est  très-vrai  que  c’est  là  une  extension  du  piincipe  de 
competenee  de  la  cour  et  de  la  limite  que  lui  assigne  la  loi  du 
1"  avril  1837;  mais  celle  extension,  circonscrite  d’ailleurs  dans 
son  application,  n’est  qu’une  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe ; elle  n’apprécie  le  fait  que  dans  ses  rapports  avec  la  loi, 
mais  quand  celte  appréciation  fait  disparaître  tous  les  caractères 
de  la  criminalité,  elle  ne  peut  en  renvoyer  le  jugement  puisqu’il 
n’y  a plus  rien  à juger. 

4028.  Ainsi  la  cour  casse  sans  renvoi,  suivant  les  termes 
exprès  de  la  loi,  en  matière  de  grand  criminel,  lorsque  le  fait 
déclaré  constant  par  le  jury  ne  constitue  ni  crime  ni  délit',  et  elle 
ordonne  dans  ce  cas  la  mise  en  liberté  immédiate  de  l’accusé*. 
Toutefois,  cette  cassation  suppose  que  l’accusation  a été  entière- 
ment purgée,  car  si  les  éléments  de  la  criminalité  omis  dans  les 

I Cass.  S6  sept.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  AC8);  29  avril  cl  14  sept.  182G 
(lom.  XX , p.  440  et  869)  ; 2 juin  1825  (Bull.,  n»  107)  ; 10  aoùl  1827  (n»  214); 
2 juin  1832  (n«  200). 

^ Cass.  3 sept.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  707);  15  oct.  1813  (lom.  XI,  p.  722)  ; 
29  avril  et  9 sept.  1826  (Bull.,  n"»  84  et  180)  ; 27  janv.,  10  févr.  et  6 avril  1827 
(n"*  19,  35  et  74)  ; 29  août  1829  (n»  203)  ; 22  cl  28  janv.  1830  (n»  20  et  25); 
24  avril  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1398).  ^ 
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questions  se  retrouvent  dnns  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l’acte  d’ac- 
cusation, l’accusation  n’êtant  pas  vidée,  il  y a lieu  à renvoi 

Elle  casse  egalement  sans  renvoi,  par  application  du  même 
principe  : — lorsque  l’action  publique  est  suspendue  par  la  ques- 
tion d’état*;  — lorsqu’elle  est  éteinte  par  l’amnistie*,  par  la 
prescription*,  par  la  chose  jugée*;  — lorsqu’elle  a été  exercée 
par  un  officier  incompétent  “.  Toutefois,  si  l'accusé  avait  été  con- 
damné par  contumace,  il  y a lieu  à renvoi,  pour  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  les  frais  de  la  contumace’. 

Elle  casse  encore,  sans  renvoi,  toutes  les  fois  que  le  renvoi  ne 
peut  avoir  aucun  objet,  — lorsque  les  questions  résultant  de 
l’arrêt  de  renvoi  ont  été  résolues  négativement  et  que  l’accusé  n’a 
été  déclaré  coupahic  que  sur  des  questions  posées  comme  résul- 
tant du  débat  et  qui  sont  etitacbées  de  nullité";  — ou  sur  des 
questions  illégalement  posées  comme  étrangères  à l’accusation*; 
— ou  lorsque  la  cassation  est  prononcée  parce  que  l’accusé,  qui 
aurait  dû  être  rcnvoj'é  paT  un  arrêt  d’absolution,  l’a  été  par  une 
ordonnance  d’acquittement  — ou  lorsque  la  cour  annule  un 
arrêt  portant  dispense  de  service  h raison  d’une  incompatibilité 
prétendue,  en  faveur  d’un  juré  qui,  s’étant  présenté  pour  remplir 
sa  fonction,  n’est  passible  d'aucune  peine". 

En  matière  correctionnelle  et  de  police,  il  y a eu  cassation 
sans  renvoi  ; — lorsque  le  jugement  était  annulé  pour  avoir  pro- 
noncé u//rd  petita  '*  ; — lorsqu’il  avait  mal  à propos  reçu  l’appel 
d’un  jugement  en  dernier  ressort  '*;  — lorsque  l’action  publique 
était  éteinte  par  le  défaut  d’appel  du  ministère  public  '*;  — lors- 


' (’jiss.  9 sopl.  1830  (Bull.,  n"21î):  28  avril  1833  (n»  479),  l"  ocl.  1834 
(n°324);4jiiillel  1823(n"92);  30srpi.  1831  (n"  239);  9*cpl.  1825  (ti»  178). 
2 Cass.  24  jiiillcl  1823  (J.  I*.,  lom.  XVllI,  p.  64). 

^ Cass.  21  mars  1817  (Bull.,  n°  25). 

* Cass.  31  aoûl  1827  (Bull.,  n"  228);  Il  juin  1829  (n»  123). 

N Cass.  12  aoêl  1825  (Bull.,  n°  107). 

^ Cass.  3 nov.  1820  (Bull.,  n”  141). 

7 Cass.  .3  niai  1860  (Bull.,  n"  120). 

8 Cass.  6 Janv.  1837  (Bull.,  n»  5)  ; 31  août  1855  (n->  309). 

»Cass.  9 nov.  1820  (Bull.,  n>  142);  30  juin  1826  (n“  129). 

Cass.  21  janv.  1813  (J.  I’.,  tom.  XI,  p.  59). 
l>  Cass,  l"  oct.  1846  (Bull.,  n"  259).  ‘ 

« Cass.  18  janv.  1822  (J.  P.,  tom.  XUIII,  p.  50). 

*8  Cass.  2 sept.  1830  (Bull.,  n°  209  bU)  -,  19  juillet  1821,  4 août  1832. 

Cass.  21  juillet  1855  (Bull.,  n»  260). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  n.  DE  LA  CASSATION  ET  DU  RENVOI,  N*  4028.  511 

que  le  fait  incriminé  était  reconnu  ne  pouvoir  donner  lieu  qu’à 
une  action  civile  ' ; — lors(|ue  le  tribunal  a déclaré  le  partage  des 
voix  sans  ordonner  l’acquilteiuent  ’ ; — lorsque  le  tribunal  ne  se 
trouve  plus  saisi  d'une  contravention  que  par  les  conclusions  re- 
conventionnelles prises  parle  prévenu  a l’audience*;  — lors- 
qu’il s’est  à tort  saisi  d’une  demande  en  interprétation  d’un  pre- 
mier jugement  *.  — Une  observation,  toutefois,  doit  prendre  place 
ici  ; lors  même  que  la  cour  reconnaît  que  le  fait  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  eontravenlion , elle  doit  néanmoins  prononcer 
le  renvoi,  si  l’arrêt  aunulé  est  intervenu  sur  un  appel  qui  n’est 
pas  vidé;  l'appel  n’est  pas  réputé  vidé  lorsque  le  jugement  contre 
lequel  il  était  dirigé  a été  confirmé;  l’arrêt  de  cassation,  en  effet, 
n’anéantit  que  l’arrêt  confirmatif  et  laisse  subsister  le  premier 
jugement  et  l’appel  ; il  est  donc  indispensable  qu’il  y soit  statué*. 
Il  en  serait  autrement  si,  sur  l’appel,  le  jugement  de  première 
instance,  qui  avait  reconnu  que  le  fait  n'était  pas  punissable, 
avait  été  infirmé  ; car  cet  arrêt  infirmatif  vidant  l'appcI  et 
effaçant  le  jugement,  la  cassation  peut  alors  être  prononcée  sans 
renvoi. 

Lorsque  la  môme  procédure  comprend  deux  chefs  distincts  ou 
deux  prévenus,  il  peut  y avoir  lien  de  casser  sans  renvoi  à l’égard 
d’un  de  ces  chefs  ou  d’un  de  ces  prévenus  seulement.  On  trouve 
une  application  de  la  première  hypothèse  dans  un  arrêt  qui,  en 
écartant  un  chef  de  faux,  parce  que  les  éléments  du  faux  criminel 
ne  s’y  rencontraient  pas,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  d’ordonner  sur 
ce  chef  aucun  renvoi,  cl  renvoie  en  même  temps  pour  appliquer 
la  loi  pénale  sur  un  deuxième  chef  sur  lequel  la  déclaration  du 
jury  est  maintenue".  On  trouve  un  exemple  de  la  seconde  hypo- 
thèse dans  une  espèce  oà  le  tribunal  de  police  avait  appliqué  une 
peine  à un  tiers  non  compris  dans  la  poursuite  ; la  cour,  en  ren- 
voyant l’affaire  devant  un  autre  tribunal,  a déclaré  qu’à  l’égard 
de  ce  tiers  il  n’y  a lieu  à aucun  renvoi  ’. 

' Cass.  11  juin  1836  (Bull.,  n°  192). 

^ Cnss.  17  jiiillel  1840  (Bull.,  n"  203). 

® Cass.  7 déc.  1854  (Bull.,  n"  .336). 

■*  Cass.  8 nov.  1862  (Bull.,  n°  245). 

Cass.  16  juillet  1841  (Bull.,  n°  212);  14  mai  1842  (na  120);  3 juin  1864 
(n°  140). 

é Cass.  8 sept.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  863). 

Cass.  26  nor.  1859  (Bull.,  n°  261). 
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•iü2'J.  Ln  cilssalion  s’opère  par  voie  de  relraiielipinent  el  sans 
renvoi  sur  le  point  qui  en  fait  l'objet,  lorsque  la  nullité  ne  vicie 
qu'une  disposition  indépendante  des  autres  énonciations  du  dispo- 
sitif et  qui  peut  en  être  détachée  sans  ébranler  l’arrêt. 

La  cassation  a été  notamment  prononcée  par  voie  de  retran- 
chement; — lorsque  l'arrêt  attaqué  a irré>{ulièremcnt  prononcé 
la  contrainte  par  corps  pour  assurer  le  payement  des  amendes  ou 
des  frais';  — lorsqu’il  a condamne  le  ministère  public  aux  dé- 
pens’ ; — lorsque,  saisi  par  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  il  a 
prononcé  une  peine  nouvelle’;  — lorsqu'il  a prononcé  la  confis- 
cation d’etl’ets  achetés  avec  le  produit  des  effets  volés*,  ou  d’écrits 
dont  l’irrégularité  n’est  pas  constatée  * ; — lorsqu’il  applique  la 
solidarité  au  payement  des  amendes,  dans  un  cas  où  la  loi  ne 
l’autorise  pas';  — lorsqu’une  peine  accessoire  a été  appliquée 
en  contravention  au  principe  qui  défend  le  cumul  des  peines’. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  cassation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée par  la  seule  voie  de  retranchement  si  l’arrêt  avait  pro- 
noncé comme  peine  accessoire  une  amende,  sans  dire  à quel 
délit  il  en  fait  attribution  et  lorsque  cette  amende  excède  le  taux 
de  l’amende  dont  l’un  de  ces  délits  est  passible  : il  s’agit  alors 
d’une  réduction  du  chiffre,  c’est-à-dire  de  la  substitution  d’une 
nouvelle  amende  à la  première,  et  cette  appréciation  ne  peut  être 
faite  que  par  le  juge  du  fond  ; il  y a donc  lieu  à renvoi  ". 

§ V.  Compétence  des  juges  saisis  par  le  renvoi. 

4030.  11  nous  reste  à déterminer  la  compétence  et  les  attribu- 
tions des  juges  que  la  Cour  de  cassation  saisit  par  le  renvoi. 

Cette  compétence  et  ces  attributions  sont  fixées  par  les  arti- 
cles 427,  420  et  434  : la  Cour  de  cassation  Jeur  renvoie,  aux 
termes  de  ces  articles,  u le  procès  et  les  parties  » . Ils  sont  donc 
saisis  du  même  procès  avec  les  mêmes  parties,  c’est-à-dire  du 

* Cass.  19  et  27  avrit  1838  (Bull.,  n“  102  et  115); — conlr.  coss.,  ch.  civ., 
23  mai  1820  (J.  I*.,  tom.  XX,  p.  5001;  15  avril  1829  (lom.  XXII,  p.  924). 

^ Cass.  5 mai  183.5  (Bull.,  n"  1.59). 

3 Cass.  21  juillet  1853  (Bull.,  n"  260). 
t Cass.  12  Juin  1850  (Bull.,  n»2l2). 

*>  Cass.  25  juin  1852  (Bull.,  n“  208). 
s Cass.  13  août  1833  (Bull.,  n'>  4G3). 

7 Cass.  28  févr.  18.57  (Bull.,  n°  89);  et  anal.  9 juin  1864  (n"  146). 
a Cass.  4 mars  1859  (Bull.,  u“  72). 
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procès  tel  qu’il  a été  présenté  devant  les  premiers  juges,  avec  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  ce  procès. 

Ils  sont  saisis  du  même  procès  et  par  conséquent  des  mêmes 
faits  : les  nouveaux  débats  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  les 
faits  qui  ont  été  l'objet  des  premiers  ',  mais  ils  doivent  porter  sur 
tous  ces  faits’.  Ainsi,  il  a été  reconnu,  en  matière  criminelle,  que 
le  renvoi,  lorsqu’il  n’est  pas  restreint  par  le  dispositif  de  l’arrêt 
de  cassation,  investit  la  cour  de  renvoi  du  droit  de  statuer  sur 
tous  les  chefs,  et  que  la  conscience  du  jury  ne  doit  pas  être  en- 
chaînée par  la  première  déclaration’.  Ainsi,  il  a été  jugé,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  a que  l’efiet  légal  de  l’annula- 
tion de  l’arrêt  est  d’anéantir  toutes  les  dispositions  de  cet  arrêt  et 
de  replacer  les  demandeurs  en  cassation  dans  les  termes  de  la 
prévention;  qu’il  suit  de  là  que  la  constatation  et  l’appréciation 
faites  par  la  première  cour  des  faits  incriminés  ne  peuvent  em- 
pêcher la  cour  saisie  du  jugement  de  la  prévention  de  se  livrer  à 
l’examen  de  tous  les  éléments  du  délit;  que  cet  examen,  en  s’é- 
tendant à tous  les  faits  relevés  par  l’instruction,  ne  viole  sous 
aucun  rapport  le  principe  de  la  chose  jugée  * » . 

Il  résulte,  comme  autant  de  conséquences,  de  cette  première 
règle:  — que  l’arrêt  de  cassation,  en  remettant  le  prévenu  dans 
l’état  oii  il  était  avant  la  décision  annulée,  fait  tomber  la  mise  en 
état  ou  l’arrêt  qui  fixait  le  cautionnement  de  sa  mise  en  liberté’; 
— que  le  même  arrêt,  en  annulant  la  condamnation  principale, 
renvoie  au  nouveau  juge  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
lors  même  qu’il  y a été  statué  distinctement’;  — que  le  renvoi 
n’a  pas  moins  lieu  pour  le  tout,  lors  même  que  la  Cour  de  cas- 
sation a statué  distinctement  sur  les  moyens  du  pourvoi  et  en  a 
écarté  quelques-uns 

4031.  Mais  si  la  mission  des  juges  de  renvoi  a été  réglée  et 
limitée  par  l’arrêt  de  cassation,  ils  ne  peuvent  sortir  du  cercle 
qui  leur  a été  tracé.  Ils  ne  peuvent,  par  exemple,  porter  leurs  re- 

< Cass.  ^ flor.  an  VII  (J.  P.,  tom.  I,  p.  383). 

3 Cass.  7 mai  18Î5  (J.  P.,  lom.  XtX,  p.  W);  3 févr.  1848  (Bull.,  n»  27). 

3 Cass.  30  mars  1843  (Bull.,  n°  72). 

* Cass.  30  déc.  1853  (Bull.,  n°611). 

^ Cass.  13  août  1853  (Bull.,  n°  400). 

s Cass.  5 mai  1826  (i.  P.,  (om.  X.X,  p.  453). 

3 Cass.  4 mai  1854  (Bull.,  u°  134). 

VIII.  33 
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gards  sur  des  actes  de  la  procédure  antérieurs  à l’arrêt  annulé  ' ; 
ou,  lorsqu’ils  n’ont  été  saisis  que  d’un  chef  de  l’accusation,  statuer 
sur  un  autre  chef  formellement  maintenu  par  l’arrêt;  ou,  lors- 
qu’il n’y  a pas  eu  de  pourvoi  du  ministère  public,  se  saisir  de 
l’appel  à minimA  par  lui  interjeté  du  jugement  de  première  in- 
stance *;  ou,  lorsqu’ils  ne  sont  saisis  que  du  chef  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts, mettre  un  nouveau  prévenu  en  cause  et  apprécier 
sa  culpabilité  au  fond  ‘ ; ou  enfin  lorsqu’ils  ne  sont  saisis  que  d’une 
question  relative  à la  recevabilité  de  l’action  civile,  prononcer  sur  le 
fond  du  procès Au  reste,  en  posant  précédemment  en  principe  le 
droit  de  la  Cour  de  cassation  de  restreindre  les  effets  de  l’annula- 
tion à tel  chef  ou  à telle  di.«position,  nous  avons  par  là  même 
reconnu  que  la  compétence  du  juge  de  renvoi  se  trouvait  néces- 
sairement circonscrite.  On  doit  toutefois  rappeler  celte  distinction 
que,  lorsque  la  cassation  est  prononcée  pour  fausse  application  ou 
violation  de  la  loi  pénale  cl  que  le  renvoi  a pour  objet  cette  seule 
application,  les  juges  correctionnels  et  de  police  sont  saisis  de 
toute  la  cause,  tandis  que  la  cour  d’assises  n’est  saisie  que  du 
droit  de  prononcer  une  peine  nouvelle,  la  déclaration  des  jurés 
étant  maintenue  et  devant  servir  de  base  à cette  peine.  Il  en  est 
ainsi  lorsque  le  renvoi  est  prononcé  pour  omission  d’application 
de  l’aggravation  pénale  de  la  récidive’.  Il  en  est  encore  ainsi 
lorsque  la  cour  d’assises  a irrégulièrement  renvoyé  le  jury  à dé- 
libérer de  nouveau  et  que  le  renvoi  a pour  objet  de  faire  pro- 
noncer les  peines  de  la  loi  sur  leur  première  déclaration  reconnue 
régulière  *. 

4032.  Les  juges  de  renvoi  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  juges  dont  l’arrêt  a été  annulé;  car,  puisqu’ils  ont  la 
même  lâche  à remplir,  il  faut  bien  qu’ils  aient  les  mêmes  moyens 
d’instruction  et  les  mêmes  droits  d’appréciation.  Ils  ont  les  mêmes 
moyens  d’instruction,  et  par  conséquent  ils  peuvent  compléter  la 

< Cass.  8 meu.  an  VIII  (J.  P.,  tom.  I,  |i.  663};  19  mess,  an  I\  (loni.  II, 
p.  242):  4 prair.  an  XII  (tom.  IV,  p.  9). 

^ Casa.  13  ocl.  1859  (Bull.,  ii‘’232). 

’ Cass.  16  mars  1839  (Bull.,  n°  92). 

♦ Cass.  12  ihcrm.  an  X (J.  P.,  tom.  II,  p.  678). 

6 Cass.  18  janv.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  50). 

8 Cass.  2 oct.  1819,18  avril  1822,  19  déc.  1833  , 22  nov.  1849  (Bull., 
n»  316). 
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procédure  si  elle  leur  parait  incorupléle , cl  recourir  même  à des 
vérifications  ou  des  expertises  que  les  premiers  juges  avaient 
jugées  inuliles'  : les  articles  -431, 432  et  433  sont  formels  sur  ce 
point.  Ils  ont  le  même  pouvoir  d'appréciation;  ils  peuvent  donc 
non  substituer  une  prévention  nouvelle  à la  première,  car  les  pre- 
miers juges  n’auraient  pas  eu  ce  pouvoir,  mais  changer  la  quali- 
6cation  donnée  aux  faits  incriminés';  ils  peuvent  se  déclarer  iu- 
compélents,  non  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  du  lieu, 
car  ils  sont  liés  par  la  délégation  de  la  Cour  de  cassation',  mais 
à raison  de  la  matière  ou  de  la  qualité  de  la  personne  ' ; ils  peu- 
vent accueillir  toutes  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  qui  ont 
pour  objet  de  faire  rejeter  l’action,  lors  même  qu'elles  n’auraient 
pas  été  proposées  devant  les  premiers  juges';  mais  si  elles  ont 
déjà  été  proposées  et  qu'elles  aient  été  écartées  par  des  décisions 
passées  en  force  de  chose  jugée,  il  leur  est  interdit  de  permettre 
qu’elles  soient  de  nouveau  soulevées  *. 

Lorsque  le  renvoi  saisit  une  chambre  de  mise  en  accusation, 
celte  chambre,  après  avoir  complété  et  réglé  l’instruction,  ne 
peut  renvoyer  que  devant  des  juges  de  son  propre  ressort.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  dispositions  combinées  des  articles  214,  429, 
431  et  432,  que,  dans  les  cas  de  renvoi  à une  cour  impériale, 
celle-ci  ne  peut  elle-mémc  renvoyer  l’affaire  à des  juges  situés 
en  dehors  de  son  ressort 

4033.  Après  une  deuxième  cassation,  les  juges  de  renvoi  ne 
sont  plus  investis  des  mêmes  attributions. 

Sous  l’empire  de  l'article  21  de  la  loi  du  27  novembre  1790, 
de  l’article  2J,  titre  III,  chapitre  v de  la  constitution  de  1791, 
de  l’article  203  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III,  de  l’ar- 
ticle 78  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  de  la  loi  du  IG  septembre 
1807  et  de  la  loi  du  30  juillet  1828  qui,  après  deux  cassations 

) Gau.  X7  (lor.  an  IX,  2Sjanv.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  335);  25 juin  1830 
(tom.  XXIII,  p.  621);  16  nov.  1827  (Uatt.,  v°  Cats.,  n.  2203). 

^ Cass.  5 août  1841  (Bull.,  n°  226). 

3 Cass.  2 févr.  1830  (Bull.,  n»  44). 

« Cass.  16  août  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  883)  ; 18  oct.  1833  (tom.  XXV, 
p.  904). 

6 (Uss.  27  sept.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  300). 

• Cass.  Il  févr.  1837  (Bull.,  n®  47). 

~ Cass.  27  juin  1845  (Bull.,  n®  208);  et  28  nor.  1811  et  16  avril  1812. 

33. 
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d'abord  et  ensuite  après  une  seule,  ordonnaient,  quoique  avec  des 
dispositions  un  peu  diverses,  que  le  pourvoi  contre  le  deuxième 
jugement,  lorsqu’il  relevait  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
serait  porté  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  et  qu'il  en 
serait  réréré  à l'autorité  législative  pour  demander  l'interprétation 
de  la  loi,  les  juges  saisis  par  le  dernier  renvoi  conservaient 
tous  leurs  pouvoirs  et  n’étaient  nullement  liés  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  L'article  2 de  la  loi  du 
30  juillet  1828  portait  seulement  que,  a en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  la  cour  à laquelle  l'alTaire  aura  été 
renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne  pourra 
appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  à l'accusé  > . 

4034.  La  loi  du  1 " avril  1 837  a modifié  cet  état  de  choses.  Cette 
loi,  qui  a réellement  fondé  l’unité  de  la  législation  en  rendant  à la 
Cour  de  cassation  l’interprétation  souveraine  de  la  loi,  porte  dans 
son  article  2:  a Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour 
les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour  ou  le  tribunal  auquel 
l’affaire  est  renvoyée  se  conformera  à la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour,  n Les  juges 
saisis  par  le  renvoi  des  chambres  réunies  de  la  Cour  n'ont  donc 
plus  les  mêmes  pouvoirs  : l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a,  dans 
l’affaire  où  il  intervient,  l’autorité  de  la  chose  jugée  : ils  sont 
tenus  d'appliquer  sa  décision  dans  le  procès,  et  leur  infraction  à 
cet  égard  serait  un  moyen  de  cassation  qui  entraînerait  l’annula- 
tion de  leur  arrêt. 

Toutefois  ce  n’est  que  sur  le  point  de  droit  jugé  par  l’arrêt  des 
chambres  réunies  que  les  juges  de  renvoi  sont  liés  par  la  rhose 
jugée;  ils  peuvent,  à côté  de  cette  question,  reprendre  tous  les 
éléments  de  la  cause,  quand  le  renvoi  n'a  pas  été  restreint,  et 
les  apprécier  librement  '.  Ils  peuvent  aussi,  lorsque  les  faits  pren- 
nent dans  le  débat  une  face  nouvelle  et  qu'ils  ne  soulèvent  pins 
la  même  question  de  droit,  leur  appliquer  une  autre  solution’. 

' Cass.  !"■  avril  1837  ( Boit.,  n»  97)  ; S8  juillet  1844  (n®  242). 

^ Cass.  ISJanv.  1854  (Bull.,  n°  11). 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DES  DEMANDES  EN  BÉVISION. 

§ I.  Caractère  général  de  la  révision. 

<4035.  Des  recoon  rn  r^fisioii  dan*  U législation  antérieure  à notre  Code. 

4036.  Syslènc  du  Code  sur  cette  matière. 

4037.  Caractère  général  de  ce  recours. 

% U.  Loi  du  29  juin  1867. 

4038.  La  loi  du  juin  1867  a maintenu  les  trois  cas  de  révision  établis  par  le  Code  et 

n'en  a point  établi  de  nouveaux. 

4039.  Mais  elle  a appliqué  ces  trois  cas  à la  matière  correctioonelle  en  même  temps  qu’à 

1a  matière  criminelle. 

4040.  La  révision  peut  avoir  lieu  <]aelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  ordinaire 

ou  spéciale. 

III.  Premier  cas  de  révision  : existence  de  la  personne  prétendue  homicidée. 

4041.  Conditions  d'application  de  la  révision  dans  le  cas  où  l'existence  de  la  personne  pré- 

tendue homicidée  est  constatée  (art.  443). 

§ IV.  Deuxième  cas  de  révision  : arrêts  inconciliables. 

4043.  Conditions  d'application  de  la  révision  dans  le  cas  où  plusieurs  arrêts  ont  condamné 
pour  le  même  fait  cl  sont  inconciliables. 

4043.  Xécessité  de  constater  la  contradiction  qui  divise  les  arrêts. 

4044.  L'article  443  est*il  applicable  au  cas  où  l'un  des  deux  arrêts  n'a  été  rendu  que  par 

contumace? 

$ V.  Troisième  cas  de  révision  : faux  témoignage, 

4045.  Conditions  de  la  révision  au  cas  où  un  témoin  4 charge  est  convaincu  de  faux 

témoignage. 

4046.  Si  le  témoin  est  décédé,  la  révision  ne  peut  plus  être  demandée. 

§ VI.  AppUcation  des  cas  de  révision  après  le  décès  du  condamné. 

4047.  Le  Code  ne  permettait  la  révision  après  le  décès  du  condamné  que  dans  le  cas  de 

l'existence  du  prétendu  homicide.  * 

4048.  La  loi  du  29  juin  1867  permet  la  révision  dans  les  trois  cas  après  le  décès  des 

condamnés. 

§ VII.  Formes  de  la  révision. 

4049.  Quelles  personnes  peuvent  former  une  demande  en  révision. 

4050.  Dans  quel  délai  la  demande  doit  être  formée. 

4051.  Transmission  de  ta  demande  à la  Cour  de  cassation  et  sursis. 

4052.  Attrihutioos  de  la  Cour  de  cassation  pour  déclarer  la  recevabilité  du  pourvoi  et  pour 

statuer  sur  l'action. 

4053.  Dans  quels  cas  elle  doit  renvojfer  devant  les  preihiers  juges,  dans  quels  cas  elle 

doit  statuer  cile-méme  et  sans  renvoi. 

4054.  S’il  f a lieu  d'ordonner  la  publicité  de  i'arrét  de  révisiou.  de  prescrire  la  restitu- 

tion  de  l'amende  et  des  frais  et  d'allouer  une  indemnité  au  condamné  reconno 
innocent. 
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§ I.  Caractère  general  de  la  révision. 

4035.  Une  deuxième  voie  de  recours  est  ouverte  contre  les 
arrêts  et  jugements  définitifs  en  dernier  ressort  : le  recours  en 
révision. 

La  possibilité  des  erreurs  Judiciaires,  si  fatales  en  matière  cri- 
minelle, a fait  admettre  dans  la  plupart  des  législations  cette  voie 
de  recours  ; les  lois  romaines  attribuaient  aux  condamnés  la  fa- 
culté de  supplier  l’empereur,  supplicandi  licentiam,  afin  d’ob- 
tenir la  rescision  de  leur  condamnation  quand  elle  était  entachée 
d’erreur  '.  Nos  anciennes  ordonnances  avaient  autorisé  d’abord 
les  propositions  d’erreur*,  ensuite  les  lettres  de  révision  ’ ; les  de- 
mandes étaient  formées  par  voie  de  requête  et  portées  au  conseil 
du  roi*;  elles  avaient  pour  objet  l’erreur  do  fait,  en  d’autres 
ternies,  l’injustice  de  la  condamnation*;  elles  n’étaient  circon- 
scrites par  aucune  condition  de  délai,  par  aucune  limitation  des 
causes  qui  pouvaient  donner  lieu  à la  révision*. 

L’Assemblée  constituante  ne  porta  aucune  disposition  sur  cette 
voie  de  recours,  d’abord  parce  qu’elle  lui  parut  incompatible 
avec  la  souveraineté  du  jury,  ensuite  parce  que  les  puissantes 
garanties  dont  elle  entourait  les  jugements  criminels  lui  sem- 
blaient écarter  toutes  les  chances  d’erreur.  L’Assemblée  legisla- 
tive ne  s’en  occupa  que  pour  autoriser,  par  un  décret  du  19  août 
1792,  le  tribunal  de  cassation  à statuer  sur  les  demandes  en  ré- 
vision formées  au  conseil  du  roi  jusqu’au  moment  de  sa  suppres- 
sion et  sur  celles  qui  pourraient  être  formées  dans  le  délai  de 
trois  mois  contre  les  jugements  criminels  en  dernier  ressort  an- 
térieurs à 1789.  La  nouvelle  législation  rejetait  donc  cette  voie 
de  recours’. 

Mais  les  faits,  plus  forts  que  la  théorie,  vinrent  bientAt  la  con- 
vaincre d’imprévoyance.  La  condamnation  d’un  innocent,  démon- 

' L.  33,  t)c  rc  jiidicalil;  I.  17,  Oig.,  De  minoribus.-  t.  5,  Cod.,  Dr  pre- 
cibiis  imperelori  otTerendis;  I.  un.,  Cod.,  De  sententiis  prvreclorum. 

2 Ord.  1539,  «ri.  tî";  ord.  1(>67,  liL  X.VXV,  arl.  32. 

3 Ord.  1070,  lit.  XVt,  art.  8. 

4 Rè;{l.  du  28  juin  1738,  lit.  Vit. 

*Joinsr,  lom.  It,  p.  779. 

* Jousan , rnd.  toc.  ; Muyart  de  Vou,>|laii>  cl  Serpilinn , sur  t'arl.  80  du  lit.  XVI 
de  t’oril.  de  1070. 

7 Cass.  7 ibcrin.  an  VIII,  30  sept.  1820  (Dali.,  i»  Cass.,  n"  1330). 
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trée  dans  un  procès,  émut  la  conscience  publique  et  motiva  le  dé- 
cret du  15  mai  1793,  qui  ouvre  la  voie  delà  révision  a lorsqu'un 
accusé  a été  condamné  pour  un  délit  et  qu’un  autre  accusé  a aussi 
été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte  que  les 
deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve  de 
l’innocence  de  l'une  ou  de  l’autre  partie  ■ . Toutefois  cette  dis- 
position ne  prit  pas  place  dans  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  qui, 
par  son  silence,  sembla  vouloir  l’abroger 

4036.  A l’époque  de  la  rédaction  de  notre  Code,  l’esprit  du 
législateur  avait  fait  un  retour  vers  notre  ancienne  législation  : il 
puisait  à la  fois,  comme  nous  Tarons  vu,  les  éléments  de  la  lé- 
gislation qu'il  préparait  dans  l'ordonnance  de  1670  et  dans  la 
loi  des  16-29  septembre  1791  ; il  fut  donc  naturellement  amené, 
surtout  en  présence  du  décret  du  15  mai  1793,  à examiner  s’il  ^ 
avait  lieu  de  reprendre  à l'ordonnance  l’institution  de  la  révision, 
et  quelle  part  il  fallait  lui  faire  dans  notre  législation  nouvelle. 

Voici  comment  M.  llcrlier  exposait  à cet  égard  les  motifs  du 
législateur  : u Ici  tout  est  nouveau  et  rien  n’est  emprunté  de  la 
législation  actuelle.  Depuis  l'institution  du  jury  jusqu'à  ce  jour, 
une  loi  du  15  mai  1793,  unique  en  cette  matière,  avait  adopté 
pour  cause  de  révision  l’existence  simultanée  de  deux  condamna- 
tions inconciliables.  Nulle  autre  cause  n'était  admise,  et  celle-ci 
même  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code  du  3 brumaire  an  IV. 
Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  placé  notre 
législation  dans  cet  étal.  Longtemps  on  a cru  que  toute  révision, 
quelque  plausible  qu'en  fût  le  motif,  était  incompatible  avec  l’in- 
stitution du  jury.  Sans  doute  cette  crainte  eût  été  et  serait  encore 
légitime  s’il  s’agissait  de  généraliser  la  révision  et  de  l’appliquer, 
hors  un  petit  nombre  de  cas  où  il  y a soit  erreur  évidente,  soit 
du  moins  une  juste  présomption  d’erreur.  Qu’y  a-t-il  donc  à exa- 
miner en  ce  moment  : si  la  révision  ainsi  restreinte  est  juste 
et  praticable?  C’est  d’abord  une  idée  consolante  que  de  pouvoir 
se  dire  qu'on  agile  celle  question  dans  celui  de  tous  les  systèmes 
qui  admet  le  moins  d’erreurs  funestes  à l’innocence.  Toutefois  et 
bien  que  les  condamnations  erronées  doivent  être  rares  dans  un 
tel  système,  il  sort  de  la  main  des  hommes,  et  sa  perfection  n’est 
pas  telle  que  Terreur  n’y  puisse  pénétrer  jamais.  N'y  aura-t-il 

* C«it.  9 vend,  tn  IX  (Dali.,  v°  Cati.,  n.  1550). 
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en  ce  cas  aucun  remède  ? Ne  faut-il  pas  réparer,  autant  que  pos- 
sible, la  peine  qui  aura  clé  infligée  par  erreur?  Mais  à quels  ca- 
ractères reconnaitra-t-on  l’erreur,  et  quels  seront  les  preuves  ou 
indices  sufflsanls  pour  admettre  la  révision?  C'est  ici  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire  ; car  tout  excès  serait  nui- 
sible, et  sans  des  limites  tracées  avec  sagesse  et  précision,  ce  ne 
serait  plus  la  justice  appliquée  à quelques  espèces,  mais  l'arbi- 
traire planant  sur  toutes  et  tendant  sous  de  frivoles  prétextes  à 
tout  remettre  en  question.  L'écueil  a été  aperçu  et  évité.  Vous  ne 
trouverez  pas  inscrites  dans  le  projet  de  loi,  comme  moyens  de 
révision,  ces  déclarations  collusoires  et  banales  par  lesquelles  un 
homme  poursuivi  et  condamné  pour  un  crime  se  charge  sans 
aucun  risque  du  crime  d'autrui.  Mais  en  parcourant  avec  soin 
tous  les  points  du  vaste  horizon  que  présente  celle  matière,  troi.s 
cas  seulement  ont  été  recueillis  comme  dignes  de  fixer  votre 
attention.  •> 

Nous  exposerons  tout  à l'heure  ces  trois  cas  auxquels  le  légis- 
lateur a limité  la  voie  de  la  révision.  Il  importe  de  fixer  d'ahord 
le  caractère  général  de  ce  recours. 

4037.  La  demande  en  révision  n'a  rien  de  commun  avec  la 
demande  en  cassation  : la  cassation  s’applique  à tous  les  arrêts 
qui  contiennent  une  contravention  expresse  à la  loi  ; c'est  une 
voie  ouverte  à tous  les  condamnés  qui  prétendent  que  la  loi  a été 
violée  envers  eux.  La  révision  n'a  lieu  que  dans  quelques  cas  dé- 
terminés; elle  n'est  ouverte  qu’aux  condamnés  qui  se  trouvent 
dans  l’un  de  ces  cas.  La  cassation  ne  s’applique  qu’aux  seules  in- 
fractions à la  loi  ; la  révision  s’applique  aux  méprises  du  juge,  à 
l’injustice  du  jugement,  à l'appréciation  même  des  faits  ; elle  a 
pour  objet  non  de  faire  casser  la  sentence,  mais  de  la  faire  ré- 
tracter, non  de  provoquer  une  autre  interprétation  de  la  loi , mais 
de  proclamer  et  de  réparer  une  erreur. 

Sous  le  régime  de  l’ordonnance  de  1670,  où  les  accusés  étaient 
jugés  sur  une  instruction  écrite,  sur  des  preuves  légales  et  par 
des  juges  permanents,  les  arrêts  n’avaient  pas  le  même  carac- 
tère de  certitude  qu’ils  ont  aujourd'hui  : le  législateur,  qui  avait 
la  conscience  de  la  débilité  de  ses  moyens  de  preuve,  avait  dû 
affranchir  de  toute  limite  et  de  toute  condition  une  révision  pour 
laquelle  la  procédure  écrite  offrait  des  éléments  toujours  vivants. 
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Nos  jugements  par  jurés,  rendus  sur  une  procédure  où  toutes  les 
garanties  entourent  l'accusé,  où  toutes  les  preuves  éclairent  le 
débat,  où  la  défense  est  libre,  portent  en  eux-mêmes,  au  con- 
traire, un  caractère  de  vérité  : c’est  pour  cela  qu’ils  ne  sont 
soumis  à aucun  recours;  c’est  pour  cela  que,  si  l’ancienne  pro- 
cédure, féconde  en  erreurs  judiciaires,  avait  dû  faire  de  In  révi- 
sion un  droit  commun,  notre  procédure  nouvelle  avait  d’abord 
rejeté  une  voie  de  recours  qui  semblait  une  atteinte  au  principe 
de  l'immutabilité  des  décisions  du  jury  et  qu’il  était,  sinon  im- 
possible, nu  moins  difficile  d’employer  à la  suite  d'une  procé- 
dure orale  qui  ne  laisse  aucune  trace. 

Mais  il  a suffi  que  quelques  erreurs  se  soient  révélées  sous  le 
régime  nouveau  pour  que  le  législateur  ait  dû  transiger  avec  le 
principe  ; car  l’immutabilité  de  la  condamnation  quand  l’inno- 
cence du  condamné  vient  à se  manifester  est  odieuse,  et  la  jus- 
tice, puisqu’elle  est  faillible,  doit  se  réserver  le  moyen  de  sub- 
venir aux  méprises  qu’elle  a faites,  aux  décisions  aveugles  qu’elle 
a prononcées.  La  révision  a donc  été  rétablie,  avec  le  même  ca- 
ractère, mais  avec  une  application  plus  restreinte.  Elle  a pour 
objet,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  réparer,  comme  elle  le  fai- 
sait sous  l'ancienne  législation,  les  erreurs  de  fait;  mais  comme 
ces  erreurs  sont  réputées  très-rares  dans  les  jugements  parjurés, 
et  que  la  procédure  orale  rend  l’emploi  de  celle  voie  de  recours 
difGcile  et  périlleuse,  elle  n’a  été  introduite  que  comme  une  ex- 
ception ; et  elle  a été  strictement  limitée  aux  cas  où  la  preuve  de 
l’erreur  est  possible,  où  la  justice  peut  être  trompée  par  des  al- 
légations mensongères  ou  des  déclarations  collusoires.  De  là  la 
conséquence  que  cette  voie  de  recours  doit  être  rigoureusement 
circonscrite  aux  trois  cas  prévus  et  déGnis  par  la  loi.  C’est  là  la 
première  règle  de  celle  matière. 

Il  y a lieu  de  distinguer  cependant  entre  les  cas  formulés  par 
la  loi  et  l'application  qui  peut  être  faite  de  chacun  d’eux  ; il  n’est 
pas  permis  de  sortir  de  ces  cas;  ce  sont,  non  des  genres,  mais 
des  espèces,  qui  restreignent  dans  le  cercle  du  fait  prévu  l’appli- 
cation de  la  révision;  aller  au  delà,  ce  serait  entrer  dans  une  voie 
périlleuse  où  les  présomptions  seraient  substituées  aux  preuves 
et  la  vraisemblance  à la  vérité.  Mais,  dans  chacune  des  trois  hy- 
pothèses prévues  par  la  loi,  faut-il  se  renfermer  strictement  dans 
ses  termes  et  rester  exactement  circonscrit  dans  son  texte? 
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Lorsque  le  cas  se  réalise  el  se  reconnaît,  faut-il  écarter  la  voie 
de  recours  parce  que  quelque  circonstance  nouvelle  et  ioiprévne 
le  fera  sortir  de  ce  texte?  Si  la  loi  est  limitative  quant  au  nombre 
des  cas  de  révision,  elle  ne  l’est  plus  quant  aux  circonstances 
constitutives  de  chacun  de  ces  cas  : il  suffît  que  les  conditions 
générales  de  l'application  du  recours  existent  ; il  peut  être  sup- 
pléé par  la  saine  entente  de  la  volonté  de  la  loi  aux  circonstances 
secondaires.  La  chambre  criminelle  est  investie  à cet  égard  d’un 
pouvoir  d'appréciation  à peu  prés  illimité  : il  suffît  qu’elle  ne 
sorte  pas  des  conditions  générales  établies  par  la  loi. 

Tel  était  l’esprit  de  notre  Code  : il  faut  examiner  maintenant 
les  modifications  que  la  loi  du  29  juin  18ü7  a apportées. 

§ 11.  Loi  du  2djuin  18G7. 

4038.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a créé  trois  cas  de  ré- 
vision ; l'existence  de  la  personne  prétendue  bomicidée,  l'incon- 
ciliabilité  de  deux  arrêts  condamnant  deux  accuses  pour  un  même 
fait,  la  condamnation  pour  faux  témoignage  d'un  témoin  à charge 
entendu  contre  l’accusé.  La  loi  du  29  juin  18G7  a maintenu  ces 
trois  cas  et  n’en  a point  établi  de  nouveaux  : les  modifications 
qu’elle  a introduites  ne  font  pas  autre  chose  que  reculer  et  étendre 
les  limites  de  leur  application.  L’article  443,  rectifié  par  cette  loi, 
est  ainsi  conçu  : 

« Art.  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  dans  cliacun 
des  cas  suivants  : — 1°  lorsque,  après  une  condamnation  pour  liomicide, 
des  pièces  seront  représentées  propres  à faire  naître  de  suffisants  indices 
sur  l’existence  de  la  prétendue  victime  de  l'houiicide;  —2"  lorsque,  après 
une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement  anra 
condamné  pour  le  même  fait  un  autre  accusé  ou  prévenu,  et  que,  les  deux 
condamnations  ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve 
de  l'innocence  de  l’un  on  de  l’autre  condamné;  — 3*  lorsqu’un  des  témoins 
entendus  aura  été,  postérieurement  à la  condamnation,  poursuivi  et  con- 
damné pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  le  prévenu,  s 

Cette  énonciation  restrictive  des  trois  cas  prévus  par  le  Code  a 
donné  lieu  à quelques  observations  qu’il  est  utile  de  reproduire. 
L’exposé  des  motifs  avait  dit  : » Les  trois  cas  d’ouverture  admis 
déjà  par  le  Code  en  matière  criminelle  sont  maintenus,  et  le 
projet,  s’éloignant  de  la  lui  actuelle,  autorise  pour  chacun  d’eux 
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la  révision  illimilëe.  C'est  là  une  équitable  rérorme,  mais  fallait- 
il  aller  plus  loin  et  multiplier  les  cas  d'ouverture?  Agir  ainsi  eût 
été  revenir  à la  législation  périlleuse  de  l'ordonnance  de  1670  et 
oublier  le  principe  de  la  loi  moderne.  Quand  un  accusé  parait 
devant  la  justice,  toutes  les  garanties  lui  sont  données  pour  que 
la  vérité  se  fasse  jour,  et  le  juge  qui  condamne  doit  avoir  la  cer- 
titude de  la  culpabilité.  L'arrêt  une  fois  rendu,  nous  devons  à 
l'arrêt  ce  que  nous  devions  à l’accusé:  il  faut  pour  détruire  cette 
décision  déGnitive  avoir  aussi  la  certitude  de  son  erreur.  Nous 
voulons  on  démenti  donné  à la  sentence  ou  par  la  nature  des 
choses  ou  par  une  autre  sentence.  En  dehors  de  cet  éclatant  dé- 
menti, l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  prévaloir  comme  la  sanc- 
tion nécessaire  de  toute  organisation  judiciaire  durable,  n Un 
député  (M.  Martel)  a pensé  que  cette  voie  était  trop  étroite  et  ne 
sufGsait  pas  pour  redresser  toutes  les  erreurs  judiciaires;  il  a 
posé  plusieurs  hypothèses  dans  lesquelles  la  loi  ne  vient  pas  au 
secours  de  l'innocent  condamné  : celle  où  le  vrai  coupable,  ar- 
rêté depuis  la  condamnation,  meurt  après  avoir  avoué  sa  culpa- 
bilité, mais  avant  son  jugement;  celle  où  le  faux  témoin  vient  à 
mourir  également  après  la  constatation  de  son  mensonge  dans 
une  instruction,  mais  avant  sa  condamnation;  celle  où  le  cou- 
pable est  atteint  d'aliénation  mentale  et  ne  peut  être  jugé;  celle 
où,  l'objet  prétendu  volé  ayant  été  retrouvé,  la  personne  condam- 
née pour  vol  est  évidemment  innocente.  Dans  ces  différents  cas, 
pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  d'adresser  un  mémoire  au  ministre 
de  la  justice,  qui  saisirait  la  Cour  de  cassation?  » Qii'est-cc  que  je 
demande,  a dit  l’auteur  de  l'amendement,  c'est  qu’au  lieu  de  cir- 
conscrire d'une  façon  extrêmement  rigoureuse  et  limitative  les 
cas  dans  lesquels  la  révision  des  procès  pourra  avoir  lieu,  on 
ouvre  une  voie  qui  donne  toujours  satisfaction  à un  innocent 
condamné.  La  voie  que  j’indique,  c’est  l'examen  préalable  fait 
par  lu  Cour  de  cassation,  qui  déclarera  s'il  y a lieu  ou  non  d'auto- 
riser la  demande  en  révision.  » Il  a été  répondu  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  que  dans  les  trois  cas  prévus  par  la  loi  il 
y a la  certitude  d’une  erréiir,  mais  que,  hors  de  ces  cas,  il  peut  y 
avoir  présomption,  mais  il  n'y  a plus  de  certitude.  Il  est  vrai 
qn'on  peut  transformer  la  présomption  en  certitude  à l’aide  d'une 
information.  Mais  cette  information  n'est  pas  toujours  possible: 
elle  n'est  pas  possible  quand  le  coupable  est  décédé,  quand  il  est 
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en  état  d'aliénation,  quand  le  crime  est  prescrit,  quand  le  cou- 
pable est  protégé  par  l’article  480  du  Code  pénal.  Ensuite,  s'il  fal- 
lait ouvrir  la  porte  de  la  révision  à toutes  les  erreurs  de  fait,  il 
n'y  aurait  plus  de  stabilité  pour  les  jugements.  — L'auteur  de 
l'amendement  a insisté  en  proposant  le  cas  suivant  : Supposez  que 
deux  arrêts  ne  contenant  pas  deux  condamnations  soient  incon- 
ciliables. Un  individu  est  condamné  pour  vol,  il  est  innocent,  et 
plus  tard  on  trouve  le  véritable  coupable  qui  n'a  pas  seize  ans  et 
qui,  quoiqu’il  soit  reconnu  qu’il  a commis  le  vol,  est  acquitté 
parce  qu’il  a agi  sans  discernement.  Il  n’y  a pas  deux  condamna- 
tions ; il  ne  pourra  donc  y avoir  lieu  à révision.  — M.  le  garde 
des  sceaux  a répondu  : u Si  sur  un  pareil  cas  J'avais  à donner 
mon  avis,  je  n'bésiterais  pas  à dire  que  c’est  une  véritable  con- 
damnation. La  Cour  de  cassation,  saisie  d’une  demande  en  révi- 
sion, l’appréciera  ainsi.  Elle  verra  dans  l’espèce  deux  jugements 
contradictoires,  denx  condamnations  contre  deux  hommes,  dont 
l’un  aura  dû  seulement  à son  âge  de  subir  une  punition  particu- 
lière, enfin  deux  déclarations  judiciaires  qui  se  heurtent  directe- 
ment l’une  contre  l’autre,  x L’amendement  était  ainsi  conçu  : 
a Dans  tout  autre  cas,  lorsqu’une  condamnation  criminelle  on 
correctionnelle  sera  attaquée  pour  cause  d’erreur  de  fait,  le  mi- 
nistre de  la  justice,  sur  le  vu  du  mémoire  et  des  pièces  justiG- 
catives,  devra  d’orGce  saisir  la  Cour  de  cassation.  « Cette  propo- 
sition n’a  pas  été  prise  en  considération. 

4039.  La  loi,  et  c’est  là  sa  première  modiGcation,  ouvre  les 
trois  cas  de  révision  à In  matière  correctionnelle.  Déjà  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  était  entrée  dans  cette  voie  ',  et 
le  législateur  n’a  fait  que  lui  apporter  une  sanction.  Il  a admis  la 
révision  pour  les  délits,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  sta- 
tué. Mais  le  projet  créait  ici  une  double  restriction  : la  première 
consistait  à n’ouvrir  la  voie  de  la  révision  qu’au  proGt  du  con- 
damné vivant,  u Si  pour  les  crimes,  dit  l’exposé  des  motifs,  le 
projet  autorise  la  révision  en  faveur  des  décédés  comme  en  fa- 
veur des  vivants,  c’est  que  la  tache  -infamante  qu’imprime  la 
condamnation  est  toujours  présumée  survivre  à la  mort.  La  mé- 
moire du  condamné  est  flétrie  comme  l’était  déjà  sa  personne. 
En  présence  de  ce  sceau  indélébile  qu’imprime  la  condamnation 

' Cass.  30  duc.  1842,  10  mai  1850,  23  avril  1851. 
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crimiDcIlc,  l’inlérèt  social  paraît,  au  même  degré  que  l'inlérét 
individuel,  exiger  la  révision.  Pour  les  délits,  la  condamnation 
n’a  ni  les  mêmes  conséquences,  ni  le  même  caractère.  Tempo- 
raire par  sa  nature,  n’entraînant  le  plus  souvent  aucune  dé- 
chéance, ne  créant  dans  les  cas  les  plus  graves  que  des  incapa- 
cités limitées  n’ayant  ni  l’éclat  ni  la  portée  des  solennelles 
décisions  du  jury,  elle  s’oublie  dans  la  proportion  où  elle  se  mul- 
tiplie. Souvent  on  la  perd  de  vue  pendant  la  vie  de  l’homme 
qu’elle  atteint,  et  elle  ne  frappe  pas,  à vrai  dire,  sa  mémoire.  Si 
l’intérêt  individuel  est  encore  là,  il  n’a  plus  pour  auxiliaire  l’in- 
térêt social.  >1  La  seconde  restriction  consistait  à n’admettre  la 
révision  en  matière  correctionnelle  que  pour  des  condamnations  à 
plus  d’une  année  d’emprisonnement.  « Autoriser  la  révision, 
porte  encore  l’exposé,  pour  toutes  les  condamnations  correction- 
nelles eût  été  affaiblir  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  des  faits 
sans  portée.  On  ne  saurait  oublier,  en  effet,  que  les  tribunaux 
correctionnels  jugent  comme  délits  une  foule  d’infractions  qui 
n’ont,  à vrai  dire,  que  le  caractère  de  la  contravention.  La  loi 
les  arme  pour  frapper  des  délits  graves,  mais  aussi  pour  réprimer 
des  faits  légers  qui  ne  mettent  pas  toujours  en  mouvement  l’ac- 
tion du  ministère  public,  qui  n’affectent  point,  par  conséquent, 
l’intérêt  social  et  qui  ne  sont  souvent  poursuivis  que  par  la  partie 
civile.  Le  juge  correctionnel,  ainsi  que  le  mot  l'indique,  corrige 
autant  qu’il  réprime  ; il  avertit  autant  qu’il  punit.  Il  fallait  dès 
lors  distinguer  entre  les  condamnations  légères  et  les  condamna- 
tions plus  graves,  dont  le  souvenir  survit  à l’exécution  de  la  peine 
elle-même.  Le  projet  a cherché  la  limite  dans  la  nature  et  la  durée 
de  la  peine  qu’a  prononcée  la  sentence.  Il  n’a  vu  dans  l'amende 
qu’un  avertissement,  et  l’emprisonnement  de  plus  d’une  année 
lui  a paru  la  répression  vraiment  sérieuse  qui  revêt  un  carac- 
tère plus  ou  moins  déshonorant,  de  nature  à légitimer  la  révi- 
sion. 1)  Ces  deux  restrictions  ont  été,  la  première,  effacée  , la 
seconde,  gravement  modiGée  par  le  Corps  législatif.  Le  projet 
portait  cette  disposition  : a Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  la 
révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  le  condamné  est  vivant  et 
pour  line  condamnation  à plus  d’une  année  d'emprisonne- 
ment. » A cette  disposition,  le  2*  paragraphe  du  nouvel  article 
444  a substitué  celle-ci  : » En  matière  correctionnelle,  la  révision 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  une  condamnation  à l’emprisonne- 
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ment,  ou  pour  une  condamnation  prononçant  ou  emportant  l'in- 
terdiction, soit  totale,  soit  partielle,  de  l’exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  ramillc.  t>  Ainsi  les  deux  limites  posées  par 
le  projet  ont  été  écartées  ; les  condamnations  à l'amende  sont  les 
seules  qui  ne  soient  pas  sujettes  à la  révision.  Tous  les  jugements 
qui  laissent  une  flétrissure,  quelque  légère  qu'elle  soit,  peuvent 
être  révisés  dès  qu'il  y a certitude  qu'ils  sont  entachés  d'erreur 
par  la  constatation  de  l’un  des  faits  prévus  par  l’article  4-13. 

-1040.  L'article  443  dispose  que  a la  révision  pourra  être  de- 
mandée en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  quelle  que  soit 
la  juridiction  qui  ait  statué  n . La  voie  de  la  révision  est  donc  ou- 
verte, avec  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  formes,  contre  les  ju- 
gements des  conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre  et  des  diverses 
juridictions  de  l'armée  de  mer.  L'article  82  du  Code  militaire  du 
4 août  1857  et  l'article  112  du  Code  maritime  du  lU  août  1858 
portaient  déjà  ; a Les  dispositions  des  articles  443,  444  , 445  et 
446  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  applicables  aux  juge- 
ments des  tribunaux  militaires  et  des  tribunaux  de  la  marine,  v 
Le  nouvel  article  -443  concilie  cette  disposition  avec  la  nouvelle 
rédaction  du  Code.  Déjà  au  reste,  et  avant  ces  deux  lois,  la  Cour 
de  cassation  n’avait  pas  hésité  à faire  application  de  la  révision 
aux  juridictions  militaires'  ; il  suffît  que  ce  principe  soit  dans  la 
législation  pour  qu'il  s'étende  à toutes  les  juridictions.  Aujour- 
d'hui cette  application  est  devenue  un  droit  commun*. 

Après  avoir  constaté  cette  première  innovation  de  la  loi  du 
2ü  juin  1867,  examinons  successivement  les  trois  cas  dans  les- 
quels la  révision  peut  avoir  lieu  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle. 

§ III.  Premier  cas  de  révision  : existence  de  la  personne 
prétendue  homicidée. 

4041.  On  lit  dans  l’exposé  des  motifs  du  Code:«  Un  homme 
passe  pour  avoir  été  tué,  et  son  prétendu  meurtrier  est  condamné; 
cependant  l'individu  supposé  mort  se  représente  et  efface  par  sa 
seule  présence  toute  idée  du  crime  qui  a été  la  base  de  la  con- 

< Cass.  30  déc.  1842  (Bult.,  a°  343)  ; 1"'  sept.  1843  (n°  230)  ; 10  mai  1850 
(n”  132)  ; 25  avril  1851  (n»  153).  . 

® Cass.  30  nov.  1860  (Bull.,  n°  264). 
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damnation;  on  sent  assez  que,  s'il  en  est  temps  encore,  il  faut 
se  hâter  de  briser  les  fers  du  condamné,  sans  autre  condition 
que  celle  de  reconnaître  l'existence  et  l’identité  de  la  personne 
prétendue  homicidée.  n L'exposé  de  la  loi  du  29  juin  1867 
ajoute  : o Dans  le  premier  cas,  l’arrêt  reçoit  des  faits  un  démenti 
sans  réplique;  il  y a peut-être  eu  soit  une  tentative  de  meurtre 
ou  d’assassinat,  soit  un  délit  de  coups  et  blessures,  mais  l’im- 
possibilité du  crime  primitivement  imputé  à l’accusé  est  démon- 
trée ; l’erreur  judiciaire  est  certaine,  elle  doit  disparaître.  Il  y 
aura  révision,  que  le  condamné  soit  vivant  ou  décédé;  elle  aura 
lieu  post  mortem,  comme  ante  morteni.  » L’article  443  déclare, 
en  conséquence,  en  reprenant  les  termes  de  l’ancien  article  <444, 
que  la  révision  pourra  être  demandée  1*  lorsque,  après  une 
condamnation  pour  homicide,  des  pièces  seront  représentées 
propres  à faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l’cxislcnce  de  la 
prétendue  victime  de  l’homicide  ». 

La  seule  condition  de  la  recevabilité  de  la  demande  dans  ce 
cas,  qui  ne  s’applique  qu’aux  condamnations  pour  homicide,  est 
la  production  de  pièces  propres  à établir  l’existence  de  la  per- 
sonne prétendue  homicidée.  Il  faut  supposer  que  c’est  la  dispa- 
rition de  cette  personne  qni  a motivé  la  condamnation  ; car,  si 
elle  avait  seulement  survécu  à des  blessures  qu’elle  aurait  reçues, 
le  fait  qu’elle  n’a  pas  succombé  n’effacerait  nullement  la  cause 
de  la  condamnation.  Il  suffirait  d’ailleurs  que  l’existence  de  la 
personne  disparue  fût  constatée  postérieurement  à la  condam- 
nation ptiur  que  la  voie  de  la  révision  fût  ouverte,  lors  même 
qu’elle  aurait  succombé  au  moment  où  celte  révision  serait  de- 
mandée. Dès  que  la  preuve  est  complète,  on  ne  voit  pas  com- 
ment on  pourrait  refuser  d’en  reconnaître  la  conséquence. 

§ IV.  Deuxième  cas  de  révision  : inconcüiahilité  des  juge- 
ments ou  arrêts. 

4042.  Le2*  paragraphe  de  l’article  443  admet  la  révision  : 
B 2’  lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un 
nouvel  arrêt  ou  jugement  aura  condamné  pour  le  même  fait 
un  autre  accusé  ou  prévenu,  et  que,  les  deux  condamnations  ne 
pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  l’inno- 
cence de  l’un  ou  de  l’autre  condamné  ». 

Il  faut,  pour  réaliser  ce  deuxième  cas,  qui  a été  puisé  dans  la 
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loi  du  15  mai  1793  et  qui  faisait  déjà  l'objet  de  l'article  443, 
que  les  dilTércnls  accusés  aient  été  condamnés  comme  auteurs  du 
même  crime,  qu'ils  aient  été  condamnés  par  deux  arrêts,  et  que 
les  deux  nrrêls,  inconciliables  entre  eux,  soient  la  preuve  de 
l'innocence  des  uns  ou  des  autres.  C'est  parce  qu'ils  ont  clé  les 
uns  et  les  autres  déclarés  auteurs  d'un  crime  qui  ne  comptait  pas 
autant  d'agents,  c'est  parce  qu'ils  ont  été  condamnés  par  des  ar- 
rêts distincts  prononcés  isolément  l'un  de  l'autre,  que  la  révision 
est  nécessaire,  parce  que  la  culpabilité  des  uns  peut  amener  la 
justification  des  autres.  « L’arrêt,  dans  ce  second  cas,  porte  l'ex- 
posé des  motifs,  n'est  plus  démenti  par  un  fait  matériel,  mais 
par  un  autre  arrêt.  La  chose  jugée  est  battue  en  brèche  par  la 
chose  jugée.  Il  y a peut-être  une  conciliation  possible  entre  les 
deux  décisions.  Là  ou  tout  fait  croire  à un  crime  commis  par  une 
seule  personne,  un  lien  de  complicité  peut  se  révéler  entre  ces 
deux  auteurs  uniques,  condamnés  à deux  dates  successives. 
Mais,  dans  les  termes  où  sc  présentent  les  deux  arrêts,  la  con- 
tradiction éclate.  L’erreur  ne  porte  pas,  comme  précédemment, 
sur  l’existence  du  crime,  mais  sur  l'imputation  faite  à plusieurs 
d'un  crime  qui  apparaît  comme  le  fait  d’un  seul.  Ce  caractère 
inconciliable  des  deux  sentences  doit  cesser  ; il  y aura  révision.  » 

Cette  disposition  a été  appliquée  par  la  Cour  de  cassation  : — 
lorsque,  par  des  arrêts  différents,  trois  individus  avaient  été 
condamnés  pour  un  crime  qui  n'avait  eu  que  deux  auteurs';  — 
lorsque  deux  accusés  avaient  été  condamnés  séparément  pour  le 
même  vol  et  qu'il  était  constaté  que  ce  vol  n’avait  été  commis 
que  par  une  seule  personne  *;  — lorsque  cinq  individus  avaient 
été  condamnés  par  trois  nrrêls  différents  pour  une  tentative  de 
vol,  lorsqu’il  était  constant  que  celte  tentative  n'avait  été  com- 
mise que  par  quatre  personnes’;  — lorsque  deux  individus 
avaient  été  condamnés  par  deux  arrêts  comme  auteurs  de  bles- 
sures faites  avec  un  seul  coup  de  fusil*;  — lorsque  deux  arrêts 
avaient  condamné  deux  individus  sous  le  même  nom  comme  au- 
teurs d'un  fait  unique  et  indivisible  imputé  à une  seule  per- 

• Cass.  juin  1830  (Bull.,  n“  178). 

* Cass.  20  janv.  1831  (Bull.,  n">  8 et  9);  2 juin  et  9 nov.  1855  (n"*  195 

et  350).  • 

® Cass.  8 avril  1842  (Bull.,  n“  81). 

t Cass.  23  janv.  1835  (Bull.,  ii"  28), 
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sonne  ' ; — lorsque  deux  accusés  avaient  été  condamnés  par 
deux  arrêts  pour  un  crime  de  meurtre  commis  par  une  seule  per- 
sonne*; — lorsque  deux  arrêts  avaient  condamné,  à raison  du 
même  crime,  une  accusée  pour  parricide  et  deux  autres  accusés 
pour  assassinat,  sans  qu'il  existât  aucun  lien  de  complicité  et 
quand  il  était  prouvé  que  le  crime  n'avait  été  commis  que  par 
deux  personnes’;  — enfin,  lorsque  deux  accusés  avaient  été 
condamnés  pour  un  meurtre  commis  par  une  seule  personne, 
lorsqu’il  n’existait  aucune  complicité*. 

La  demande  en  révision  a été  rejetée,  au  contraire,  parce  que 
les  arrêts  n’ont  pas  paru  inconciliables  : — dans  une  espèce  où 
deux  jugements  avaient  déclaré  quatre  accusés  coupables  du 
même  vol,  lorsqu’il  n’était  pas  établi  que  le  vol  n’eût  été  commis 
que  par  trois  personnes  *;  — dans  une  autre  espèce  où  un  juge- 
ment avait  condamné  un  accusé  pour  un  vol  commis  en  réunion, 
et  un  autre  jugement  avait  condamné  un  autre  accusé  pour  le 
même  vol,  sans  qu’il  fût  constant  qu’il  eût  été  commis  en 
réunion  *. 

4043.  Mais  quelques  difficultés  sont  nées  au  sujet  de  l’applica- 
tion de  cet  article. 

Dans  une  espèce  où  trois  accusés  avaient  été  condamnés  par 
des  arrêts  différents  pour  le  même  fait  commis  avec  les  mêmes 
circonstances,  le  ministre  de  la  justice  faisait  remarquer,  en  trans- 
mettant les  pièces  de  la  procédure,  qu’il  n’en  résultait  pas  d’une 
manière  précise  que  le  fait  n’eût  été  commis  que  par  un  ou  deux 
individus,  circonstance  essentielle  pour  qu’il  y eût  lieu  à révision; 
mais,  comme  aucun  lien  de  complicité  ne  semblait  avoir  existé 
entre  les  trois  condamnés  et  que  la  procédure  ne  révélait  aucun 
indice  d’une  perpétration  commune,  la  révision  a été  admise  ’. 

Dans  une  autre  espèce  où  le  même  fait  avait  été  diversement 
qualifié  par  les  deux  arrêts,  par  l’un  de  meurtre,  par  l’autre  de 
blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  la  Cour  de  cassa- 

‘ Cass.  24  avrit  1836  (Bull.,  n»  124). 

2 Cass.  19  janv.  1849  (Bult.,  n'>  14). 

^ Cass.  9 ocl.  1862  (Bult.,  n°  240). 

* Cass.  30  janv.  1863  (Bult.,  n<*  34). 

' Cass.  9 vend,  an  IX  (Üatl.,  i°  Catt.,  n.  1550). 

* Cass.  23  ocl.  1812,  eod.  toc. 

’’  Cass.  11  janv.  1844  (Bull.,  n°  10). 

vin.  34 
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tLon  ne  s’est  pas  arrt^lèe  à celle  (liQercnce,  puis<|u'il  était  certain 
(jue  les  (leux  condamnations  reposaient  sur  un  fait  identi(|ue  ; 
mais  l'accusation  portant  en  outre  sur  uu  fait  d'incendie,  et  l’un, 
des  accusés  ayant  été  acquitté  et  l'autre  condamné  sur  ce  chef, 
sur  leqoel,  par  conséquent,  aucune  inconciliabilité  n’existait,  fal- 
lait-il laisser  subsister  cette'  partie  de  l'arrêt?  Non,  car  l'acquitte- 
ment de  l'un  ne  pouvait  subsister  sans  c{ue  l'autre  demeurât  con- 
damné sur  ce  chef,  de  sorte  que  l’innocence  de  celui-ci  aurait  pu 
être  reconnue  au  fond,  et  cependant  une  condamnation  partielle 
continuerait  de  le  frapper  ; c’est  l'ensemble  de  l'accusation  qu’il 
faut  prendre;  si  l'inconciliabilité  ne  vicie  qu'une  partie  de  la  con- 
damnatuia,  l’accusation,  convaincue  d'erreur  dans  une  de  ses  par- 
ties, devient  indivisible 

-i044.  L'article  443  est-il  applicable  au  cas  où  l’un  des  deux 
arrêts  inconciliables  n'a  été  rendu  que  par  contumace?  Le  doute 
vient  de  ce  que  la  loi  ssppose  évidemment,  dans  l’espèce  qu'eUe 
prévoit,  que  les  deux  arrêts  ont  été  rendus  contradictoirement, 
puisqu’elle  déclare  que  la  Cour  de  cassation  u renverrait  les  ac- 
cusés devant  une  autre  cour  ».  Il  vient  encore  de  ce  que,  les 
arrêts  par  contumace  n'étant  pas  définitifs,  l’accnsé  injustement 
condamné  peut  faire  tomber  la  condamnation  en  se  représentant  ; 
mais  il  y a lieu  de  distinguer  le  cas  où  l’arrêt  par  contumace 
serait  la  preuve  de  l’inncKence  du  condamné  contradictoirement, 
et  le  cas  où  l'arrêt  contradictoire  serait  la  preuve  de  l'innocence 
du  Gontumax.  Dans  le  premier  cas,  la  réiision  doit  être  admise>, 
car  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  limitatifs,  et  il  serait  impossi- 
ble de  ne  pas  suspendre  L’exécution  d’un  arrêt  contradictoire, 
quand  l'inuoccnce  du  condamné  semblerait  révélée  par  L’arrêt 
intervenu  par  contumace  contre  l’autre  accusé.  A la  vérité,  le 
débat  contradictoire  prescrit  par  l'article  445  m'aura  pas  Iku 
dans  ce  cas,  puisque  l’accusé  cootuniax  n’aura  pas  intérêt  à se 
représenter  ; mais  si  la  présence  des  deux  accusés  est  un  moyen 
de  manifestation  de  la  vérité,  elle  n'est  point  une  condition  absolue 
de  la  révision  : il  suffît  que  le  cas  soit  le  même,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  les  circonstances  soient  idenli(pies  * . Mais  il  n'en 
serait  plus  ainsi  soit  dans  le  cas  où  la  condamnation  contradic- 

< Cass.  2 juin  1855  (Bull.,  n°  195). 

^ Ca$3.  22  mai  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  286). 
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toire  révélerait  l'erreur  d'une  condamnation  par  contumace,  soit 
dans  le  cas  où  une  condamnation  par  contumace  révélerait  l'er> 
reur  d'une  autre  condamnation  par  contumace  ; car,  si  le  débat 
peut  être  ouvert  utilement  avec  un  seul  des  accusés,  lorsqu'il  a 
pour  objet  d'établir  l'innocence  de  cet  accusé,  il  serait  difficile 
qu'il  eût  un  résultat  dans  le  cas  inverse,  lorsqu'il  s'agirait  de 
prouver  l'innocence  d'un  accusé  fugitif  qui  ne  se  représente  pas. 
Les  condamnés  par  contumace  ont  un  moyen  de  faire  tomber 
l'arrêt  qui  les  a frappé^  : c'est  la  représentation.  La  révision  n'est 
admise  qu'aprës  qu'ils  ont  épuisé  cette  voie.  Ce  n'est  qu'au  cas 
où  l'arrêt  par  contumace  ne  peut  plus  tomber  qu'il  pourrait  y 
avoir  un  intérêt  réel  à la  révision,  et  dans  ce  cas  la  prescription 
enlève  à cet  intérêt  une  partie  de  sa  gravité. 

§ V.  Troisième  cas  de  révision  : faux  témoignage. 

4045.  Ce  troisième  cas  de  révision  a lien,  aux  termes  du  3*  pa» 
ragraplie  de  l'article  443,  a 3*  lorsqu'un  des  témoins  entendus 
aura  été,  postérieurement  à la  condamnation , poursuivi  et  con- 
damné pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  le  prévenu  n . 

L'exposé  des  motifs,  après  avoir  indiqué  ce  cas,  ajoute  : « Ici 
toutefois  l'erreur  de  la  condamnation  ne  se  montre  pas  avec  la 
même  évidence  que  dans  les  autres  espèces;  car  il  est  strictement 
possible  que  le  faux  témoignage  n'ait  pas  seul  dicté  la  déclaration 
du  jury  devant  les  cours  criminelles  ou  formé  l'opinion  des  juges 
dans  les  matières  qui  leur  sont  spécialement  réservées  ; le  degré 
d’influence  qu'il  a pu  obtenir  ne  saurait  se  calculer  dans  une 
procédure  qui  ne  laisse  point  de  traces  ni  aucune  donnée  sur  les 
causes  qui  ont  amené  la  conviction.  Mais  si  l'erreur  de  la  con- 
damnation ne  résulte  pas  évidemment  de  la  seule  circonstance 
d’un  faux  témoignage  depuis  reconnu  et  puni , du  moins  faut-fl 
convenir  que  ce  fait  est  assez  grave  pour  établir  nne  suffisante 
présomption  que  l'accusé  a été  victime  d'une  horrible  calomnie.  » 

Il  suit  de  là  1*  qu’il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y ait  lieu  à la 
révision , que  le  faux  témoignage  ait  été  découvert  après  la  con- 
damnation ; car  s'il  l’avait  été  pendant  les  débats,  les  juges  et 
les  jurés  en  auraient  tenu  compte  en  appréciant  les  éléments  de 
leur  conviction  ; d'où  il  y a lieu  d'inférer  que  le  témoin  peut  être 
poursuivi  lors  même  que  son  témoignage  n’a  point  été  incriminé 

3t. 
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dans  le  débat';  2°  qu'il  faut  que  les  témoins  à charge,  peu  im- 
porte qu'ils  aient  été  cités  à la  requête  du  ministère  public  ou  de 
l’accusé,  aient  été  condamnés  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  pour  faux  témoignage  contre  l’accusé;  car  tant  que 
cette  condamnation  n’est  pas  définitive,  il  n'y  a pas  preuve  légale 
du  fait  d’où  résulte  la  présomption  d’erreur;  mais  il  sufGt  qu’elle 
soit  définitive  pour  que  la  révision  soit  obligatoire,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  d’examiner  l’influence  que  les  fausses  dépositions  ont  pu 
exercer*  ; toutefois,  si  le  faux  témoignage  n’a  porté  que  sur  un 
chef,  il  n’y  a,  sauf  le  cas  de  connexité,  cassation  que  sur  ce  chef*; 
3°  qu’il  importe  peu  que  les  faux  témoins  soient  dénoncés  par  le 
ministère  public  ou  par  les  parties;  dès  que  le  faux  témoignage 
est  constaté,  la  conséquence  est  la  même. 

La  loi  a voulu  que  la  nouvelle  instruction  fût  dég.igée  des 
funestes  éléments  qui  ont  corrompu  la  première.  L’article  446 
porte  que  u les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  lc.s  nouveaux  débats  ».  Il  y a 
lieu  de  remarquer  que  cet  article  n’est  applicable  qu’aux  débats 
qui  ont  pour  objet  la  révision  d’un  procès  ; il  ne  l’est  point  aux 
témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  à décharge  lorsque  les 
débats  ont  été  annulés  pour  d’autres  causes  que  celle  indiquée 
dans  l’article  445 

4046.  Si  les  témoins  suspects  sont  décédés,  il  n’y  a pas  lieu 
d’incriminer  leurs  déclarations,  ou  si  des  pièces  ont  été  pro- 
duites dans  les  débats,  il  n’y  a pas  lieu  de  provoquer  la  révision 
en  établissant  la  fausseté  de  ces  pièces.  Il  est  évident  que  ces  deux 
hypothèses  sortent  des  termes  de  la  loi  : la  loi  n’ouvre  la  révision 
que  pour  faux  témoignage  suivi  de  condamnation  ; cette  voie  n’est 
donc  pas  ouverte  lorsque  le  faux  témoignage  ne  peut  être  légale- 
ment constaté  par  suite  du  décès  des  témoins  ou  lorsqu’il  n’y  a 
pas  eu  de  faux  témoignage,  mais  seulement  production  de  pièces 
fausses  ou  auxquelles  on  a donné  un  sens  qu’elles  n’avaient  pas  *. 
Dans  notre  procédure  orale,  où  toutes  les  preuves  sont  débattues, 

‘ CâM.  20  «oûl  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  509). 

2 Cass.  29  août  1839  (Bull.,  n»  283)  ; 2 juin  1853  (n°  193);  13  nov.  1857 
(n'’  373);  30  nov.  1860  (n"  264);  6 juin  1861  {n“  111). 

••  Ca«s.  2 juin  1855  cl  13  nov.  1857,  cité»  mprà. 

« Cass.  17  févr.  1843  (Dali.,  43,  1,  218). 

^ ConsultatioD  pour  U révision  du  procès  du  maréchal  Ney. 
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la  production  de  pièces  fausses  n’a  pas  paru  avoir  la  même 
importance  qu'un  faux  témoignage. 

§ VI.  Application  des  cas  de  révision  après  le  décès 
des  condamnés. 

4047.  La  révision  peut  être  demandée  même  après  le  décès 
des  condamnés  : c’est  là  la  deuxième  et  la  plus  importante  des 
modifications  apportées  par  la  loi  du  29  juin  1867. 

Avant  la  promulgation  de  cette  loi , nous  nous  étions  posé  cette 
question  : Au  cas  de  décès  des  condamnés  ou  de  l’un  d’eux,  la 
révision  peut-elle  encore  être  admise?  et  nous  avions  constaté 
qu’elle  avait  été  examinée  et  résolue  dans  les  délibérations  pré- 
paratoires du  Code.  La  commission  du  Corps  législatif  l'avait  sou- 
levée dans  ses  observations  : « Les  articles  443  , 4-44  et  445  sup- 
posent que  le  particulier  qui  a été  condamné  par  l’effet  d’une  erreur 
ou  de  la  prévention  des  témoins  est  vivant  lorsqu’il  se  présente  des 
circonstances  propres  à justifier  son  innocence.  D’où  l’on  tirera  la 
conséquence  que,  si  le  condamné  est  mort  dans  l'intervalle  de  la 
condamnation  à l’époque  où  les  circonstances  se  découvrent,  la 
condamnation  doit  rester.  Cependant  on  sent  combien  dans  ce 
cas  même  il  est  important  que  la  loi  détermine  les  moyens  d'éta- 
blir l’innocence  de  celui  qui  a subi  une  condamnation  injuste.  Il 
devrait  en  résulter  la  rébahilitation  de  sa  mémoire.  Cet  hommage 
rendu  à son  innocence  intéresse  toute  sa  famille  sous  un  rapport 
très-important,  et  souvent  la  justice  devrait  autoriser  une  répéti- 
tion de  dommages-intérêts  considérables.  » Le  conseil  d’Etat 
n’admit  cette  réclamation  que  dans  un  seul  cas  : > La  section,  dit 
le  rapporteur,  eût  sans  restriction  déféré  à ce  vœu  si  la  chose  eût 
été  possible  : mais  des  trois  ouvertures  de  révision  consacrées  par 
le  projet,  il  y en  a deux  qui  supposent  et  nécessitent  de  nouveaux 
débats  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  hors  la  présence  du  condamné. 
Ce  point  a été  reconnu  et  la  demande  s’est  réduite  à la  seule  des 
trois  ouvertures  qui  fût  praticable  sans  de  nouveaux  débats,  n 
Telle  fut  la  source  de  l’ancien  article  447.  L’exposé  des  motifs 
revient  sur  ce  point  : u Si  l’un  des  deux  condamnés  est  mort  (et 
dans  cette  hypothèse  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi  la  pre- 
mière condamnation),  que  ferait-on  en  annulant  les  deux  arrêts, 
sinon  de  rengager  un  combat  qui  ne  saurait  plus  être  égal  et  d’ar- 
rêter l’exécution  de  la  dernière  condamnation  portée  le  plus  ordi- 
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nairement  en  pleine  connaissance  du  premier  arrêt  et  avec  d'au- 
tant plus  de  circonspection  que  la  peine  déjà  antérieurement 
infligée  à un  autre  prévenu  pour  le  même  fait  était  pour  la  justice, 
à cette  seconde  époque,  nn  préjugé  ou  tout  au  moins  un  avertis- 
sement dont  tout  l’avantage  restait  à l’individu  ensuite  accusé  du 
même  crime?  Annuler  de  plein  droit  le  second  arrêt,  (|uand  le 
premier  condamné  ne  vit  plus,  ce  serait,  sans  profit  pour  l’homme 
qui  est  peut-être  innocent,  accorder  une  faveur  extraordinaire  à 
celui  que  le  dernier  état  des  choses  proclame  comme  le  vrai  cou- 
pable. » Il  résulte  de  ces  paroles  que,  si  tous  les  condamnés  sont 
décédés,  la  révision,  sauf  le  cas  réservé  par  l’article  447,  n’avait 
pas  paru  possible;  car,  les  nouveaux  débats  n’étant  plus  pratica- 
bles, il  n’y  avait  plus  do  moyens  de  coustnter  l’erreur.  « Il  faut 
le  dire  avec  douleur,  disait  le  rapporteur  du  Corps  législatif,  il 
pourrait  arriver  que  des  condamnations  prononcées  contre  des 
accusés  présentassent,  depuis  qu’ils  seraient  morts,  des  incerti- 
tudes; mais  il  serait  impossible  de  les  vérifier,  parce  que  les  dé- 
bats seraient  impraticables.  Or  une  révision  opérée  sans  débats 
n’offrirait  pour  résultat  que  des  doutes  et  consacrerait  l'instabilité 
des  jugements.  » Il  eu  était  encore  ainsi  dans  le  cas  de  décès  du 
premier  accusé;  car  le  second,  dont  la  condamnation  a été  pro- 
noncée en  présence  de  la  première,  ne  peut  en  général  invoquer 
une  révision  qui  ne  saurait  lui  être  profitable  ; mais  il  n’en  était 
plus  de  même  quand  le  premier  condamné  est  vivant  et  que  le 
second  seul  est  décédé  : la  présomption  favorable  qui  l’entoure 
devrait  faire  tomber  la  condamnation;  les  nouveaux  débats 
n'étaient  plus  impraticables,  ils  pouvaient  conduire  à un  résultat 
utile,  et  l’on  ne  voit  pas  comment  la  mort  du  vrai  coupable  aurait 
pu  être  opposée  à la  révision  du  procès  d’un  condamné  présumé 
innocent. 

4048.  Un  examen  plus  attentif  a fait  reconnaître  que  le  légis- 
lateur de  1808  s’était  arrêté  devant  des  périls  imaginaires.  La  loi 
nouvelle  a effacé  toute  distinction  entre  les  condamnés  vivants 
ou  décédés. 

L’exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  les  diverses  proposi- 
tions qui  se  sont  produites  sur  ce  point,  ajoute  ; a De  ces  récla- 
mations réitérées  se  dégage  cette  pensée  toujours  poursuivie  avec 
persévérance  : la  honte  survit  au  décès  ; il  faut  donc  autoriser  la 
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ré4iabi1itation  de  la  mémoire.  1/iilêe  csl  jusic  en  soi,  et  elle  doit 
avoir  la  donble  approbation  du  philosophe  et  de  l'homme  d'État. 
l'î»e  lêÿslation  s’honore  en  proclamant  que,  lorsque  l’homme 
n’est  plus,  il  reste  encore  quelque  chose  de  loi.  Si  le  condamné 
ne  subit  plus  sa  peine,  sa  veuve,  ses  enfants,  scs  amis,  ses  com- 
patriotes, vivent  de  son  souvenir  et  souffrent  de  son  déshonneur 
accompli  et  immérité.  S’il  est  mort  sarw  famille  et  sans  amis,  il 
laisse  encore  au  sein  de  cette  société  qui  !’a  repoussé  un  nom  et 
une  mémoire  : le  nom,  signe  dHionneur  on  signe  de  honte;  la 
mémoire,  patrinaoine  invisible  qui  ne  se  partage  point  avec  la 
succession.  Si  un  jour  la  vérité  .éclate  en  faveur  de  ce  déshérité, 
si  l’innocence  peut  être  clairement  démontrée,  pourquoi  la  plainte 
tardive,  mais  justiGée,  ne  serait-elle  point  accueillie?  » Le  légis- 
lateur toutefois  ne  se  dissimule  pas  les  difGciiltés  : «■  Un  arrêt  de 
révision  ne  doit  être  ni  dicté  par  le  doute,  ni  inspiré  par  le  sen- 
timent. Il  implique  un  débat  complet,  sincère,  décisif,  du  procès 
mal  jugé,  et  quand  il  est  sollicité  pour  des  mémoires  au  lien  de 
l’être  pour  des  vivants,  comment  ne  pas  voir  les  périls  de  cette 
route  nouvelle  que  doit  suivre  le  juge?  Si  les  deux  accusés  ne 
sont  plus,  qui  rendra  à ce  juge  les  impressions  du  premier  jury  ? 
Si  un  seul  est  encore  là  pour  lutter  contre  une  ombre , qui  réta- 
blira la  physionomie  des  deux  drames  judiciaires  dn  passé,  où 
ces  deux  hommes  se  défendirent  naguère  avec  des  armes  égales? 
La  procédure  écrite  aura-t-elle  dans  les  deux  cas  la  singulière 
fortune  de  diminuer  la  procédure  orale?  De  telles  olqcctions  sont 
graves,  puisque  les  anteurs  du  Code  connurent  l’obslaclcet  n’osé- 
renl  le  franchir.  Le  temps  n’a  point  diminné  leur  valeur,  puisque, 
sous  tous  les  régimes,  des  voix  autorisées,  des  voix  éloquentes, 
demandèrent  an  pouvoir  de  ne  le  point  surmonter.  Ccl  obstacle, 
le  gouvernement  d’aujourd’hui  ne  le  méconnaît  pas  ^ mais,  pins 
hardi  que  ses  devanciers,  il  croit  devoir  l’ècarler...  quel  que  soit 
le  cas  d'ouverture  invoqué,  le  décédé  désormais  aura  droit  à la 
révision  aussi  bien  que  le  vivant  lui-même.  i> 

§ VU.  Formes  de  la  révision. 

4049.  Quelles  personnes  peuvent  former  une  demande  en  révi- 
sion? Suivant  notre  Code,  la  révision  n’était  admise  qu’antant 
qa’elle  était  provoquée  par  le  ministre  de  la  justice.  C’élail  un 
acte  de  haute  administration  remis  entre  les  mains  du  chef  de  la 
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justice.  Il  avait  paru  nécessaire  d'imposer  à cette  voie  de  recours 
celte  impérieuse  condition  pour  la  contenir  dans  de  justes  bornes 
et  pour  réprimer  les  demandes  dénuées  de  fondement  qui,  lors 
môme  qu’elles  sont  rejetées,  ébranlent  moralement  l’autorité  des 
arrêts.  Les  articles  U3,  -i-M  et  -i-iS  exigeaient  en  conséquence 
l’intervention  du  ministre,  et  la  Cour  de  cassation  avait  dû  dé- 
cider « qu’elle  ne  pouvait  être  régulièrement  saisie  en  celle 
matière  que  par  un  réquisitoire  du  procureur  général  donné  en 
vertu  d’ordre  du  ministre.de  la  justice  ‘ » . 

La  loi  du  2D  juin  1867  a modiGé  celte  disposition,  et  cette  mo- 
diGcation  était  la  conséquence  nécessaire  de  l’application  de  la 
révision  aux  condamnés  décédés.  L’article  444  porte  que  u le 
droit  de  demander  la  révision  appartiendra:  1°  au  ministre  de  la 
justice;  2*  au  condamné;  3"  après  la  mort  du  condamné,  à son 
conjoint,  à ses  enfants,  à ses  parents,  à ses  légataires  universels 
ou  à titre  universel,  à ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission 
expresse  s . L’exposé  des  motifs  déclare,  en  expliquant  cet  arti- 
cle, que  tt  ce  droit  est  accordé  à tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  représentent  la  famille  et  qui  ont  le  devoir  do  réhabiliter  le 
défunt;  il  peut  être  exercé  concurremment  par  le  conjoint,  par  les  " 
enfants,  par  les  parents,  quel  que  soit  leur  degré,  par  les  légataires 
universels  ou  à titre  universel,  qui  continuent  la  personne  ou  re- 
cueillent la  succession,  par  ceux  qui  ont  reçu  du  décédé  celte  mis- 
sion de  réparation  d . Et  l’exposé  ajoute  a qu'eu  semblable  ma- 
tière, le  mot  enfants  comprend  aussi  bien  les  enfants  adoptifs  et 
les  enfants  naturels  reconnus  que  les  légitimes.  Les  uns  et  les 
autres  sont  intéressés  à la  réhabilitation  de  la  mémoire.  » 

Toutefois  la  Cour  de  cassation  continue  d’être  saisie  par  l’in- 
termédiaire du  ministre;  mais  celle  intervention,  qui  est  facul- 
tative quand  elle  s’exerce  d’ofGce,  cesse  de  l’être  quand  elle 
s’exerce  sur  la  requête  des  parties  intéressées.  Le  3'  paragraphe 
de  Tarlicle  444  porte  : « La  Cour  de  cassation,  section  criminelle, 
sera  saisie  par  son  procureur  général,  en  vertu  de  l’ordre  exprès 
que  le  ministre  de  la  justice  aura  donné,  soit  d’oflGce,  soit  sur  la 
réclamation  des  parties  invoquant  un  des  cas  ci-dessus  spéciGés.  » 
Et  l’exposé  des  motifs  explique  clairement  celte  disposition  : 
tt  L’initiative  appartient  à la  fois  an  ministre  de  la  justice  et  aux 
parties  intéressées.  Le  ministre  de  la  justice  peut  agir  d’ofGce 
' Cam.  21  nov.  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  506). 
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quand  ic  condamné  ou  la  famille  se  tait  : il  est  le  premier  gar- 
dien de  ce  droit  sacré  dont  l’exercice  touclie  à l'ordre  public. 
Les  parties  intéressées,  se  fondant  sur  un  des  cas  d'ouverture  à 
révision,  peuvent  à leur  tour  mettre  en  mouvement  l'action,  et  le 
ministre  de  la  justice,  qui  n’a  point  usé  de  son  droit,  sera  forcé 
d’agir  sur  leur  réclamation.  Dans  tous  les  cas,  qu’il  agisse  ou  non 
d'ofbce,  le  ministre  sera  l’intermédiaire  nécessaire  pour  la  trans- 
mission des  pièces  à la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu’il  l’est  déjà  en 
matière  de  pourvoi,  d 

4050.  Dans  quel  délai  la  demande  doit-elle  se  produire?  Le 
4'  paragraphe  de  l’article  444  dispose  que  « la  demande  des  par- 
ties sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux  n“  2 et  3 de 
l’article  443,  si  elle  n’a  pas  été  inscrite  au  ministère  de  la  justice 
dans  le  délai  de  deux  ans  à partir  de  la  seconde  des  condamna- 
tions inconciliables  ou  de  la  condamnation  du  faux  témoin  » . Et 
une  disposition  transitoire , qui  forme  l’article  2 de  la  loi  du 
29  juin  1807,  ajoute:  k Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation 
donnant  ouverture  à révision,  dans  les  termes  de  l’article  443, 
§ 2et  3,  serait  antérieure  à la  présente  loi,  le  délai  fixé  par  l’ar- 
ticle 444  pour  l’inscription  de  la  demande  courra  à partir  de  la 
promulgation.  » Ces  délais  ont  été  expliqués  dans  les  termes  sui- 
vants : a Le  projet  de  loi  n’édicte  aucune  prescription  pour  le 
premier  cas  de  révision.  Il  en  fixe  une  pour  les  deux  autres.  Pour 
le  premier  cas,  en  effet,  la  vie  de  la  victime  qu’on  croyait  bomi- 
cidée  est  un  fait  matériel  facile  à vérifier,  et  à quelque  date  qu’on 
l’établisse,  il  suffira  pour  faire  tomber  la  condamnation  dont  l’er- 
reur est  ainsi  démontrée.  Pour  les  deux  autres  cas,  au  contraire, 
le  caractère  inconciliable  des  deux  arrêts  et  la  condamnation  d'un 
faux  témoin  ne  font  qu’autoriser  un  nouveau  débat  où  devront  se 
reproduire  toutes  les  preuves  antérieures  qui  militent  pour  ou 
contre  l’accusé;  il  ne  faut  pas  que  le  temps  puisse  affaiblir  ou 
faire  disparaître  ces  preuves  : un  délai  de  deux  ans  sera  donné  au 
demandeur  en  révision.  » 

Il  a été  demandé  au  Corps  législatif  que  ce  délai  ne  courût  que 
du  jour  où  l’arrêt  aurait  été  porté  à la  connaissance  de  la  partie 
intéressée  ou  qu’il  fût  prolongé  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription. Il  a été  répondu  qu’il  n’y  a pas  ici  de  possibilité  de  noti- 
fication à la  partie  qui  peut  avoir  intérêt,  et  qu’il  est  indispen- 
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sable  de  fixer  an  délai  pour  les  deux  cas  où  des  preuves  doivent 
être  produites,  où  un  débat  contradictoire  peut  s'ouvrir;  et  qu'enfin, 
à côté  de  l’actioB  des  parties  intéressées,  circonscrite  par  ce  délai, 
se  trouve  l’action  du  ministre  de  la  justioe,  qui  n’est  limitée  par 
aucun  délai.  « Je  fais  remarquer,  a dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  le  droit  du  ministre  de  la  justice  ne  se  prescrit  pas  ; de  sorte 
que,  si  une  partie  apercevait  seulment  après  l’expiration  du  délai 
de  deux  années  le  fait  qui  peut  donner  lieu  à la  révision,  il  lui 
suffirait  de  le  faire  connaître  au  ministre,  qui  aurait  non-seule- 
ment le  droit,  mais  le  devoir,  quel  que  soit  le  délai  écoulé,  d’in- 
troduire immédiatement  l’action  '.  v 

^31.  La  première  conséquence  de  la  transmission  des  pièces 
par  le  ministre  est  le  sursis  qui  doit  être  donné  à l’exécution.  Le 
5*  paragraphe  de  l’article  444  dispose  que,  « dans  tous  les  cas, 
l’exécution  des  arrêts  ou  jugements  dont  la  révision  est  demandée 
sera  de  plein  droit  suspendue  sur  l’ordre  du  ministre  de  la  justice 
jusqu’à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé,  et  ensuite,  s’il 
y a lieu,  par  l’arrêt  de  cette  Cour  statuant  sur  la  recevabilité  » . Il 
est  clair  que  cette  mesure  provisoire  ne  s’applique  qu’au  cas  où 
les  arrêts  et  Jugements  sont  encore  en  voie  d’exécution  : si  le  con- 
damné a subi  sa  peine,  ou  s’il  est  décédé,  il  n’y  a point  de  sursis 
à prononcer  ’. 

■4052.  La  Cour  de  cassation,  quand  elle  est  saisie  du  recours, 
doit  d’abord  apprécier  s’il  est  recevable , c’est-à-dire  s'il  rentre 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  s’il  a été  formé  dans  les  délais  et 
avec  les  formalités  légales.  Si  ces  conditions  sont  reconnues  exis- 
ter, elle  autorise  le  sursis  et  ordonne,  avant  faire  droit  au  fond, 
toutes  les  mesures  propres  à la  mettre  en  état  de  statuer.  L’ar- 
ticle 445  porte,  en  effet  ; a En  cas  de  recevabilité,  si  l’affaire  n’est 
pas  en  état,  la  Cour  procédera  directement  ou  par  commissions 
rogatoires  à toutes  enquêtes  sur  le  fond , confrontations,  recon- 
naissances d’identité,  interrogatoires  et  moyens  propres  à mettre 
la  vérité  en  évidence.  » 

La  Cour,  en  effet,  après  avoir  apprécié  la  recev'abilité  du  pour- 
voi, doit  apprécier  celle  de  l’action.  Or,  pour  faire  cette  seconde 
appréciation,  qui  diffère  un  peu  de  ses  attributions  habituelles,  la 

• Moniteur  du  11  m.ii  18C7. 

^ Cass.  10  mai  1850  (Ouït.,  n°  152). 


Digilized  by  GoogI 


539 


CBULP.  VU.  DBS  DBUANDE8  E\  BiVISlON,  N*  4053. 

loi  a dû  lui  conférer  le  pouvoir,  qui  n'appartient  généralement 
qu’aux  jugea  du  fait,  de  procéder,  soit  par  elle-mémc,  soit  par 
commission  rogatoire,  à toutes  les  enquêtes  et  procédures  néces- 
saires pour  constater  la  vérité  des  faits,  u Aucune  limite , dit 
l'exposé  des  motifs,  n’est  apportée  à son  pouvoir  d'investigation,  v 

Ces  vérifications  faites,  elle  prononce  sur  la  recevabilité  de 
l’action.  Si  cette  action  n’est  pas  recevable,  elle  rend  un  arrêt  qui 
termine  le  débat.  Si  elle  est  recevable,  elle  renvoie  le  condamné 
devant  le  premier  juge  ou  statue  elle-même  sans  renvoi. 

4053.  Elle  renvoie  le  condamné  devant  le  premier  juge  tontes 
les  fois  qu’il  peut  être  procédé  à de  nouveaux  débats  contradic- 
toires. Tel  est  l’objet  du  2*  paragraphe  de  l’article  445,  ainsi 
conçu  : tt  Lorsque  l’affaire  sera  en  état,  si  la  Cour  reconnaît  qu’il 
peut  être  procédé  à de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle 
annulera  les  jugements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle 
à la  révision  ; elle  fixera  les  qaestions  qui  devront  être  posées  et 
renverra  les  accusés  ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  autres  que  ceux  qui  auraient  primitivement  connu 
de  l'affaire.  » 

Elle  est  appelée  à statuer  elle-même  dans  les  cas  où  il  ne  peut 
être  procédé  à de  nouveaux  débats  contradictoires.  L’article  44G 
est  ainsi  conçu  : « Lorsqu’il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à 
des  débats  oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de 
décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d’un  ou  de  plusieurs  con- 
damnés, en  cas  de  prescription  de  l’action  ou  de  celle  de  la  peine, 
la  Cour  de  cassation,  après  avoir  constaté  expressément  cette  im- 
possibilité, statuera  au  fond,  sans  cassation  préalable  ni  renvoi, 
en  présence  des  parties  civiles,  s’il  y en  a au  procès,  et  des  cura- 
teurs nommés  par  elle  à la  mémoire  de  chacun  des  morts.  Dans 
ce  cas  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qui  avait 
été  injustement  portée  et  déchargera,  s’il  y a lieu,  la  mémoire 
des  morts.  » Il  nous  semble  que  le  jury  ou  le  juge  correctionnel 
étaient  les  meilleurs  juges  de  la  culpabilité  ou  de  la  non-culpabi- 
lité, et  ce  n’est  pas  sans  quelque  inquiétude  que  nous  voyons  la 
chambre  criminelle  amenée,  en  dehors  de  la  sphère  du  droit,  à 
juger  des  questions  de  fait.  On  a objecté  que  les  garanties  des 
juges  ordinaires  s’affaiblissent  et  s’effacent  quand  l’une  des  par- 
ties est  décédée  et  que  le  débat  n’est  plus  contradictoire.  Mais  si 
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le  caractère  des  preuves  est  modifié,  le  fond  et  l’objet  du  débat  ne 
demeurent-ils  pas  les  mêmes?  X’est-ce  pas  toujours  une  (|ucstion 
de  culpabilité?  Et  celte  question  devait-elle  être  enlevée  aux  juges 
à qui  notre  Code  l’a  déférée?  Voici  au  surplus  dans  quels  termes 
l’exposé  des  motifs  explique  celle  juridiction  exceptionnelle,  qui 
avait  déjà  son  germe  dans  l’article  444,  et  qui  ne  sera  d’ailleurs 
que  rarement  appliquée,  puisque  les  cas  de  révision  sont  heureu- 
sement peu  fréquents:  « Le  projet  fait  celle  distinction  fondamen- 
tale : le  débat  peut-il  s’ouvrir  à nouveau,  c’est-à-dire  contradic- 
toirement comme  la  première  fois?  Le  jury  revisera  en  matière 
de  crimes,  le  juge  correctionnel  revisera  en  matière  de  délits;  on 
leur  renverra  ce  condamné  ou  ces  condamnés  présents  dont  l’un 
au  moins  a été  mal  jugé.  Le  débat  contradictoire  ne  peut-il  plus 
s’ouvrir  à raison  d’un  fait  de  force  majeure  qui  s’impose  au  juge, 
comme  le  décès,  l’absence,  la  prescription  de  l’action  ou  celle  tie 
la  peine?  La  Cour  suprême  devient  le  tribunal  de  la  révision.  Elle 
juge  les  mémoires  et  les  absents.  Ces  mémoires  et  ces  absents  ont 
ils  un  vivant  pour  adversaire?  Elle  est  pour  ces  intérêts  également 
sacrés,  qui  seraient  ailleurs  inégalement  représentés,  inégalement 
défendus,  l’arbitre  toujours  impartial  et  toujours  éclairé.  Sans 
enlever  aucun  justiciable  à ses  juges  naturels,  elle  brisera  pour 
celui  qui  fut  mal  jugé  la  mauvaise  sentence  et  ajoutera  au  verdict 
bien  rendu  l’autorité  d’un  arrêt  qui  confirme.  En  tranchant  ainsi 
la  question  de  juridiction , le  projet  de  loi  obéit  à la  fois  à la 
raison  et  à la  tradition:  à la  raison,  puisqu’il  se  pénètre  des  con- 
ditions constitutives  dans  lesquelles  fonctionnent  les  juges  qu'il 
saisit;  à la  tradition,  puisqu’il  suit  l’exemple  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  qui  déférait  déjà  les  vivants  au  jury  et  la  cause  du 
mort  à la  Cour  de  cassation.  » 

4054.  La  révision,  quand  elle  est  admise,  fait  tomber  l’arrêt 
ou  le  jugement  de  condamnation.  Cette  annulation  soulève  plu- 
sieurs questions  secondaires  qui  ont  été  examinées  et  résolues 
dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi. 

Ne  convient-il  pas,  en  premier  lieu,  que  l’arrêt  qui  réhabilite 
le  condamne  reçoive  une  publicité  égale  à celle  que  la  condamna- 
tion a reçue?  \e  faut-il  pas  que  la  publicité  du  premier  arrêt,  qui 
a causé  un  si  grave  préjudice  au  condamné  reconnu  innocent,  soit 
détruite,  soit  annulée  par  la  publicité  du  second  arrêt?  Le  rap- 
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porteur  a répondu  à celle  réclamation  que  l’article  103G  du  Code 
de  procédure  civile  donnait  aux  tribunaux  la  faculté  d'ordonner 
rafficlie  de  leurs  jugements  et  que  cette  disposition  sufGsait  ; qu’ii 
la  vérité  ce  n'était  qu'une  faculté,  mais  que  la  Cour  de  cassation, 
saisie  de  la  révision,  comprendrait  l'intérêt  dans  une  pareille  ma- 
tière d'une  publicité  légale. 

L’amende,  s'il  en  a été  payé,  et  les  frais  du  procès,  s'ils  ont  été 
acquittés,  ne  doivent-ils  pas  être  restitués?  Un  amendement  avait 
été  proposé  sur  ce  point  et  était  ainsi  conçu  ; « Dans  tous  les  cas 
où  la  demande  en  révision  aura  abouti  à faire  proclamer  l'innocence 
d'un  condamné,  il  y aura  restitution  à celui-ci  ou  à ses  ayants  droit 
des  amendes  et  des  frais  des  arrêts  ou  des  jugements  de  condam- 
nation, comme  aussi  des  frais  de  la  procédure  en  révision.  r>  Le 
rapporteur  a jugé  cet  amendement  inutile  : « L’amende,  dit  le 
rapport,  est  une  peine,  les  frais  sont  un  accessoire  de  la  peine. 
La  peine  principale  et  ses  accessoires  disparaissent  par  le  fait  de 
la  révision.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’arrêter  à l'amendement.  La 
restitution  est  de  droit.  » La  question  a été  reprise  dans  la  déli- 
bération, et  le  rapporteur  a reproduit  sa  réponse  en  termes  plus 
précis  encore  ; « Qu’est-cc  que  la  révision?  C’est  l'annulation  alr- 
solue  d'un  arrêt  condamnant  un  bomme  reconnu  définilivemenl 
innocent.  Cette  annulation  absolue  a pour  résultat  de  faire  tomber, 
de  détruire  complètement,  de  réduire  en  poussière  toutes  les  con- 
séquences de  cet  arrêt.  Donc  l’amende  étant  une  peine  accessoire 
de  l'arrêt,  les  frais  étant  la  conséquence  rationnelle  de  l'arrêt,  ils 
sont  enveloppés  dans  l’annulation  : cela  se  tient  de  la  manière  la 
plus  naturelle,  la  plus  précise,  et  je  ne  vois  pas  la  moindre  difü- 
culté  à cet  égard.  » 

Enfin,  la  loi  doit-elle  accorder  une  indemnité  au  condamné 
qu’une  fatale  erreur  a voué  à la  peine  et  qui  a subi  une  injuste 
souffrance? Cette  proposition,  faite  dans  le  cours  delà  discussion, 
a été  écartée  parce  qu’on  a craint  d’introduire  dans  la.législation 
le  principe  d'une  réparation  en  faveur  des  accusés  acquittés  et 
parce  qu’on  a contesté  que  l'Etat  pût  être  considéré  comme  res- 
ponsable des  lésions  causées  par  les  erreurs  judiciaires.  Mais  il 
ne  s’agissait  ici  que  des  cas  où  l’erreur  de  la  justice  est  hautement 
proclamée  par  un  arrêt  de  révision  où  cette  erreur,  véritable 
malheur  public,  a causé  la  ruine  d’un  homme  innocent  : est-ce 
que  dans  ce  cas  la  justice  elle-même,  c’est-à-dire  la  société  de 
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laquelle  elle  émane  et  au  nom  de  laquelle  elle  est  rendue,  n’est 
pas  responsable  du  mal  qu’elle  a involontairement  causé?  Est-ce 
que  le  sentiment  d’équité,  qui  gémit  de  ce  mal,  n’exige  pas  que 
ce  qui  est  réparable  encore  soit  autant  que  possible  réparé? 
Suffit-il  de  faire  cesser  le  supplice,  ne  faut -il  pas  guérir  les 
plaies?  Quelles  difficultés  aurait  causées  la  faculté  laissée  au  juge 
qui  prononce  1a  révision  de  fixer  une  somme  qui  serait  allouée, 
au  nom  de  l’État,  an  condamné  dont  l'innocence  serait  reconnue? 


CHAPITRE  HUITIÈME. 
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4055.  Aperça  ^én^ral  sur  le»  règlemenli  de  juge»  et  le»  conflit»  de  jaridictÎMi. 

4066.  Atiribation  eitraordinaire  de  la  Coar  de  cmatien  pour  slalaer  »nr  le»  confit» 
(art.  526). 
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O»  de  faits  coanexes. 

4061.  Le  conflit  est  positif  quand  deux  juridictions  sont  à 1a  fois  taisies  de  la  m4me 

affaire. 

40fô.  Gommont  il  y a lioa  de  régler  le  coaffil  positif. 

4063.  Le  conflit  est  né^tif  quand  daax  jondictioa»,  saisie»  de  la  asène  affaire,  s»  dé- 

clarent incompétentes. 

4064.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  de  régler  de  juges  en  cas  de  conflit  négatif. 

4065.  Il  faut  qoo  leo  deux  jortdictiooe  aient  été  déflnîlireniest  deesaisiee  et  que  lears 

décisions  soient  passées  en  force  de  chose  jagée. 

4066.  Formes  de  la  procédure  en  règlement  de  juges. 

4067.  Pouvoirs  de  1a  Cour  de  cassatiou  quand  elle  est  saisi»  d’une  demande  en  règlement 

de  jugea. 

4068.  Elle  peut , quand  elle  est  saisit  d'un  poorvoi  poar  incompéteDce , convertir  le 

pourvoi  en  règlement  de  juges  et  renvoyer  an  juge  compétent. 

4069.  Etie  peut  apprécier,  pour  lever  le  conflit,  le  earacl^  de»  fsHs  incrimniés. 

4070.  Le  renvoi  de  l'affaire  aa  jage  compéleal  a de»  eflels  dÜEécents.  tatvaat  qn«  le 

conflit  est  positif  on  négatif. 

4071.  Questions  diverses  que  le  renvoi  peut  soulever. 

4055.  Nous  devons  maintenant,  pour  achever  d’exposer  le* 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  criminelle,  et  sui- 
vant en  cela  d’ailleurs  l’ordre  même  de  notre  Code , placer  ici  la 
matière  des  règlements  de  juges  et  des  renvois  d’un  tribunal  k un 
autre. 
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Les  articles  525  et  suivanls  du  Code  d'instruclion  criminelle 
ont  leur  source  dans  les  deox  ordonnances  d’août  1G60  et  d'août 
1737,  auxquelles  ils  ont  emprunté  la  plnpart  de  leurs  dispositions. 
Ces  ordonnances  elles-mêmes  n’avauent  fait,  suivant  leur  préam- 
bule, qu’épnrer  la  pratique  antérieure,  et  avaient  puisé  leurs 
règles  principales  soit  dans  d’anciens  édits',  soit  dans  les  lois 
romaines  *. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances,  le  règlement  de  juges  avait 
lieu  en  matière  criminelle  lorsque  deux  cours  on  deux  juridictions 
indépendantes  l’une  de  l’autre  et  non  ressortissantes  en  la  même 
cour  avaient  inrormé  et  décrété  pour  raison  du  même  fait  contre 
les  mêmes  parties.  L’instruction  devait  être  continuée  jusqu’au 
jugemcul  définitif  exclusivement,  en  attendant  que  le  règlement 
de  juges  eût  été  terminé  et  jugé.  Les  accusés  qui  avaient  été  dé- 
boutés d’un  déclinalotre  ne  pouvaient  se  pourvoir  en  réglement 
de  juges,  à moins  qu’il  n’eût  été  informé  et  décrété  pour  le  même 
fait  par  une  autre  juridiction;  et,  dans  tous  les  cas,  la  condition 
de  leur  recours,  s’ils  étaient  décrétés  de  prise  de  corps,  était 
qu’ils  se  constituassent  prisonniers.  Les  conflits  de  juridiction 
entre  les  premiers  juges  ressortissant  en  la  même  cour  étaient 
réglés  et  jugés  par  voie  d’appel  en  cette  cour;  les  conflits  entre 
les  cours  de  parlement  et  les  sièges  présidiaux  de  leur  ressort 
étaient  portés  an  conseil  du  roi  ; les  conflits  entre  les  lieutenants 
criminels  et  les  prévôts  des  maréchaux  étaient  portés  devant  le 
même  conseil.  Le  demandeur  était  condamné,  s’il  succombait 
dans  sa  demande,  en  une  amende  de  trois  cents  livres* . Le  con- 
seil statuait  également  sur  les  demandes  en  évocation  et  en 
renvoi  *. 

La  Gourde  cassation,  héritant  de  tontes  les  attributions  judi- 
ciaires du  grand  conseil,  fut  naturellement  investie  de  celle-ci  : 
l'article  2 dk;  la  loi  du  27  novembfe-l*'  décembre  1790  porte  que 
K les  fonctions  du  tribunal  de  cassatioti  seront  de  juger  les  de- 
mandes de  renvoi  d’un  tribunal  à un  antre  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  les  conrflits  de  juridiction  et  les  règlements  de 

* Ord.  de  Houlniv  de  fSêê,  irt.  f7;  régi,  de  Henri  lit,  de  1574  et  1577; 
arr,  da  grand  eoaseil  de  juillet  1915;  Icit.  do<3#déc.  1397,  etc. 

^ L.  16,  Cod.,  De  judiciU;  ntv.  86,  cap.  S;  L ü,  God.,  De  jiiriadiclione 
omnium  judicum. 

^ Ord.  août  1669,  lit.  Ilf;  ord.  aoAt  1737,  fit.  II  cl  III. 

* Ord.  août  1737,  St.  I,  et  lit.  tl,  srt.  19. 
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juges».  L’article  19,  chapitre  v,  titre  III,  de  la  constitution  du 
3 septembre  1791  reproduit  la  même  disposition.  L’article  254 
de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III  et  l’article  65  de  celle  du 
22  frimaire  an  VIH  ajoutent  aux  demandes  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  celles  qui  ont  pour  cause  la  sûreté  publique. 
Cette  dernière  constitution  n’ayant  pas  parlé  des  réglements  de 
juges,  l’article  76  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  déclare  que, 
O outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  par  l’ar- 
ticle 62  de  la  constitution,  il  prononcera  sur  les  règlements  de 
juges  quand  le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d’appel 
ou  entre  plusieurs  tribunaux  de  première  instance  non  ressortis- 
sant au  même  tribunal  d’appel  » . 

Telle  était  la  législation  lorsque  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle a été  rédigé.  \ous  allons  examiner  successivement  les  dis- 
positions de  ce  Code  sur  les  règlements  de  juges  et  sur  les  renvois 
d’un  tribunal  à un  autre. 

4056.' Mais  une  observation  qui  s’applique  à toute  cette  matière 
doit  d’abord  prendre  place  ici.  L’atlriliution  dont  la  Cour  de  cas- 
sation est  investie,  suit  pour  juger  les  conflits  de  juridiction,  soit 
pour  renvoyer  les  poursuites  d’un  juge  à un  autre,  est  une  attri- 
bution extraordinaire  dont  les  limites  ne  sont  posées  que  par  cllc- 
mème.  Le  législateur,  après  avoir  réglé  toutes  les  compétences, 
a prévu  que  les  règles  pourraient  être  enfreintes  par  les  empiéte- 
ments des  juridictions  ou  l’intérêt  des  parties,  ou  qu’elles  de- 
vraient fléchir  dans  le  cas  où  le  juge  désigné  par  la  loi  ne  pré- 
sente plus  les  garanties  de  l’indépendance  ou  de  l’impartialité. 
C’est  k raison  de  cette  double  déviation  qu’il  a attribué  à la  Cour 
de  cassation  le  pouvoir  souverain  de  fixer  l’ordre  des  juridictions 
et  de  rétablir  le  cours  de  la  justice  toutes  les  fois  que,  par  une 
cause  quelconque  , il  se  trouve  interrompu.  C’est  un  acte  de 
haute  administration  de  la  justice,  dont  le  conseil  du  roi  avait  été 
, investi  sous  l’ancienne  monarchie  et  que  l’Assemblée  constitiianle 
a fait  rentrer  avec  raison  dans  les  attributions  judiciaires.  Il  ne 
peut  appartenir  qu’à  la  justice  clle-mémc  d’indiquer  les  juges  qui 
doivent  connaître  d’un  procès,  de  dessaisir  les  juges  naturels 
d’un  prévenu  pour  le  renvoyer  devant  d’autres  juges,  et  la  Cour 
de  cassation  se  trouvait  seule  dans  une  position  assez  indépen- 
dante et  assez  haute  pour  qu’un  tel  pouvoir  déposé  entre  ses  mains 
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n'excilàt  aucune  alarme,  et  pour  que  son  intervention  fût  une 
garantie  que  les  compétences  seraient  respectées  ou  qu'il  n’y 
serait  dérogé  que  pour  des  causes  légitimes.’ 

Il  faut  inférer  de  là  que  celte  Cour  n’est  point  strictement  en- 
fermée, pour  exercer  cette  importante  attribution,  dans  les  textes 
du  Code.  Ces  textes  n’ont  fait  qu’indiquer  les  cas  principaux  où 
elle  s’exerce  ; ils  ne  l’ont  point  circonscrite.  Ils  n’ont  même  assu- 
jetti les  demandes  en  réglement  ou  en  renvoi  à aucun  délai  ni  à 
aucune  forme  de  pourvoi;  ils  n’ont  point  déGni  tous  les  cas  de 
règlement  et  tous  les  cas  de  renvoi.  Ils  ont  voulu  ouvrir  une 
porte,  en  dehors  des  cas  du  pourvoi,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l’article  441  , au  redressement  des  erreurs  des  tribunaux 
lorsque  ces  erreurs  ont  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la 
justice.  Ils  ont  pourvu  à tous  les  événements  qui  peuvent  apporter 
des  entraves  à la  marche  des  procédures.  Ils  ont  institué,  pour 
toutes  les  questions  de  compétence  qui  suspendent  l'action,  une 
voie  de  recours  qui  répond  à tous  les  besoins  des  procédures  et 
aux  multiples  exigences  des  faits.  Ce  recours  n’a  pas  seulement 
pour  but,  comme  dans  l’ancienne  pratique,  ne  reus  ex  eodem 
deliclo  vexetur  in  duobus  lacis,  il  a surtout  pour  objet  d'assurer 
aux  juridictions  l'ordre  et  l'indépendance  et  aux  actions  un  libre 
cours.  Ces  observations  auront  plus  d'une  application  dans  le 
cours  de  ce  chapitre. 

4057.  Il  y a lieu  à règlement  de  juges  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  suivant  les  termes  des  articles  526 
et  527,  U lorsque  des  cours,  tribunaux  on  juges  d'instruction,  ne 
ressortissant  pas  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la  connais- 
sance du  meme  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  con- 
travention » ; ou  U lorsqu’un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou 
un  ofGcier  de  police  militaire  ou  tout  autre  tribunal  d’exception, 
d’une  part,  une  cour  impériale  ou  d'assises,  un  tribunal  jugeant 
correctionnellement,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d’excep- 
tion, d’autre  part,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit 
on  de  délits  connexes  ou  de  la  même  contravention  n . 

Il  faut  remarquer  de  suite  que,  dans  l'article  520,  ces  mois  ; 
U ne  ressortissant  pas  les  uns  aux  autres  n ne  signiGeiit  pas  des 
juges  qui  ne  relèvent  pas  les  uns  des  autres,  mais  qui  ne  ressor- 
tissent pas  à la  même  cour  ou  au  même  tribunal.  Les  ordon- 
viii.  35 
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nances  de  1(j69  et  de  17.S7  portaient  ; « Le  règlement  de  jti<5e8 
aura  lieu  lorsque  deux  juridictions  indépendantes  l'une  de  l'autre 
et  non  ressortissantes  en  la  même  cour  auront  informé  pour  rai- 
son do  même  fait.  » Tel  est  encore  le  sens  de  la  loi  ; aussi  l'ar- 
ticle 540  ajoute  que,  lorsque  les  juges  saisis  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes  sont  établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  ou 
du  même  tribunal,  ils  sont  réglés  de  juges  par  cette  cour  on  ce 
tribunal.  .Ainsi,  le  réglement  de  juges  appartient  h la  Cour  de 
cassation  lorsqu'il  y a conflit  entre  une  cbambre  d’accusation  et 
un  tribunal  correctionnel,  entre  un  tribunal  correctionnel  et  un 
tribunal  de  police,  car  l’appel  de  l’un  et  de  l’antre  n'est  pas  porté 
devant  le  même  juge  le  réglement  de  juges  appartient  soit  à la  i 

cour  impériale,  soit  au  tribunal  do  première  instance,  lorsqu'il 
y a conflit  entre  deux  tribunaux  coriTctionnels  du  même  ressort, 
entre  deux  tribunaux  de  police  du  même  arrondissement. 

Il  faut  remarquer  encore,  an  sujet  de  l'article  527,  qne  cet 
article  a été  formellement  maintenu,  en  ce  qui  concerne  les  juri- 
dictions militaires  et  maritimes,  par  l’article  82  du  Code  du  4 août 
1857  pour  l’armée  de  terre,  et  par  l’article  112  du  Code  du 
10  août  18.58  pour  l’armée  de  mer. 

Il  résulte  de  ce  qui  précédé  que  pour  qu'il  y ait  lieu  à régle- 
ment de  juges,  deux  conditions  principales  sont  nécessaires  ; il 
faut  qu’il  y ait  un  conflit  entre  des  cours,  des  tribunaux  ou  des 
juges  ditTérents,  de  sorte  que  le  cours  de  la  justice  soit  inter- 
rompu ; il  faut  ensuite,  si  deux  juges  sont  saisis  à la  fois,  qu’ils 
le  soient  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même 
contravention. 

4058.  Il  faut,  en  premier  lieu,  qu’il  y ait  un  conflit  de  juri- 
diction, c’est-à-dire  que,  deux  tribunaux  étant  saisis  de  la  même 
affaire,  il  y ait  interruption  du  cours  de  la  justice. 

Il  n’y  aurait  pas  de  conflit  par  cela  seul  que  le  juge  saisi  aurait 
rejeté  l’exception  d'incompétence  qui  lui  était  proposée,  car  le 
cours  de  la  justice  ne  rencontre  aucune  entrave,  et  la  voie  de 
l’appel  et  celle  de  la  cassation  .sont  ouvertes  aux  parties.  Telle 
était  la  régie  posée  par  l’article  3,  titre  III,  des  ordonnances  i 

d’août  llitiOet  d’août  1737;  et  telle  est  encore  la  disposition  de 

< Cass.  27  juin  18tl  (J.  P.,  loin.  tX,  p.  419);  ISJiiilIel  t817  (toni.  XU',  j 

p.  CGV);  17  j.inv,  1823  pom.  X'  il).  | 
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l’arlicle  539  de  notre  Code,  ainsi  conçu  : o Lorsque  le  prévenu 
ou  l’accusé,  l'officier  chargé  du  ministère  public  ou  la  partie 
civile  aura  cxcipé  de  l’incompétence  d’un  tribunal  de  première 
instance  ou  d’un  juge  d’instruction,  ou  proposé  un  déclinatoire, 
soit  que  rcxception  soit  admise  ou  rejetée  , nul  ne  pourra  recou- 
rir à la  Cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  juges,  sauf  à se  pour- 
voir devant  la  cour  impériale  contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  on  le  juge  d'instruction,  et  à se 
pourvoir  en  cassation,  s’il  y a lieu,  contre  l’arrêt  rendu  par  la 
cour  impériale.  11  suit  de  là  que,  lorsque  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  par  citation  directe,  se  déclare  incompétent,  on  lorsque  la 
cour  d’appel,  saisie  par  l’appel  à minimd  du  ministère  public, 
déclare  clle-niéme  son  incompétence,  il  n’y  a pas  lieu  à régle- 
ment de  juges,  puisqu’une  seule  juridiction  a été  saisie;  il  y a 
seulement  lieu  d’ordonner,  suivant  les  termes  de  l'artiidc  21i , le 
renvoi  de  l’affaire  devant  le  juge  d’instrndion  compétent  fl  en 
est  encore  ainsi  lorsque,  sur  l'appel  d’un  prévenu  condamné  en 
première  instance  pour  escroquerie,  le  juge  d’appel  l’acquiite 
sur  ce  chef  et  le  renvoie  devant  un  juge  d’instruc-lion  à raison 
d’une  prévention  de  banqueroute  frauduleuse  résullant  du  débat, 
car,  quant  à ce  dernier  chef,  une  seule  juridiction  a été  saisie*. 

Il  n’y  a point  encore  de  conflit  si  les  deux  juridictions  ne  sont 
pas  ou  n’ont  pas  été  saisies  de  l’affaire.  .Ainsi,  les  conclnsions  du 
ministère  public  tendantes  à l’incompétcnrc  ou  la  réclamation 
d’un  juge  tendant  à la  revendication  d’une  affaire  ne  suffisent 
pas  pour  établir  le  conflit,  il  faut  que  la  juridiction  ait  été  saisie  *. 
.Ainsi,  le  renvoi  de  l’affaire  devant  une  juridiction  désignée  ne 
suffit  pas,  il  faut  que  cette  juridiction  se  soit  saisie  *.  .Ainsi,  l’ac- 
qiiittement  prononcé  par  la  juridiction  correctionnelle  du  prévenu 
renvoyé  devant  elle  par  une  chambre  du  conseil,  sous  le  prétexte 
que  le  fait  a les  caractères  d’un  crime,  ne  donne  lieu  à aucun 
conflit  lorsque  cet  ac(|uittcment  a acquis  force  de  chose  jugée*. 
Ainsi,  enfin,  ces  mots  ; u suit  fait  aiusi  (|u’il  est  requis»,  écrits 
il  la  salte  ditin  réquisitoire,  ne  constituant  pas  une  ondonnancc 

* Cass.  19  Juin  1852  (Buti,,  n"  205). 

2 Cass.  ÜOjuin  18:i2  (Sir.,  33,  1,_2ÜC). 

2 Cass.  17  l'oiil.  an  IX  (J.  P.,  lom.  tl , ji.  123)  ; 26  Janv.  1850  (Bull.,  n”  37). 

* Cass.  4 anùl  1827  (J.  P.,  lora.  XXI,  p.  705). 

’>  Cass.  30  juin  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1226). 

35. 
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contenant  règlement  de  la  compétence,  il  n'y  a pas  lieu  de  régler 
de  juges,  puisque  la  juridiction  n'est  pas  dessaisie 
Mais  il  y a conflit  dans  le  sens  de  la  loi,  conformément  à la 
doctrine  que  nous  avons  établie,  toutes  les  fois  que  le  cours  de  la 
justice  rencontre  des  obstacles  qui  l'arrêtent.  Ainsi,  il  y a lieu  à 
règlement  de  juges  — lorsque  la  juridiction  saisie  par  un  renvoi 
après  cassation  s'est  déclarée  incompétente;  car,  après  cette  dé- 
cision, aucun  juge  n'est  saisi,  c'est  à la  Cour  de  cassation  à en 
désigner  un  *;  — lorsque  la  même  juridiction  a été  supprimée 
avant  que  d'avoir  statué’;  — lorsque,  à la  suite  d'une  déclara- 
tion d'incompétence  motivée  sur  l'état  de  siège,  la  juridiction 
militaire  n’a  pas  été  saisie  ‘ ; — lorsqu’il  s'agit  de  constater 
l’identité  d’un  condamné  évadé  et  que  la  cour  dont  émane  la  con- 
damnation ne  fait  plus  partie  du  territoire  français’;  — lorsqu’un 
tribunal  ne  peut  se  composer  par  l'empêchement  des  membres  du 
ministère  public  °;  — lorsque,  sur  un  conflit  d’attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  l’afTaire  a été  ren- 
voyée, par  une  décision  du  conseil  d'Etat,  devant  les  tribunaux; 
car  il  ne  peut  appartenir,  dans  ce  cas,  qu'à  la  Cour  de  cassation 
de  désigner  et  de  saisir  le  tribunal  compétent 

4050.  Il  suit  de  là  que,  pour  qu’il  y ait  conflit,  il  suffit  qu’il  y 
ait  interruption  du  cours  de  la  justice  par  l’efifet  soit  de  la  saisine 
simultanée  de  plusieurs  tribunaux,  soit  de  l'impossibilité  de  siéger 
du  tribunal  compétent,  soit  du  défaut  d’indication  de  ce  tribunal. 
Cependant  si  l'impossibilité  de  siéger  a pour  cause  soit  l'absten- 
tion, soit  la  récusation  des  juges,  la  Cour  de  cassation  ne  pro- 
cède plus  par  voie  de  règlement  de  juges,  mais,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  par  voie  de  renvoi  pour  suspicion  légitime. 

L’interruption  du  cours  de  la  justice  est  la  première  condition 
du  conflit,  puisque  ce  n’est  que  pour  le  rétablir  que  la  Cour  de 
cassation  intervient.  11  faut  inférer  de  là,  d'abord,  que,  tant  que 

1 Ca«8.  2.3  mai  18Î8  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1507). 

2 Cass.  29  août  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  608);  2 férr.  1850  (Bull.,  n»  44); 

6 doc.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1622). 

2 Cass.  29  août  1811,  cites  su/;rd 25  juin  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  508). 

« Cass.  26  août  1852  (Bull.,  n°  297). 

^ Cass.  13  mars  1834  (Sir.,  34,  1,  336). 

« Cass.  13  uov.  1841  (Bull.,  n»  326). 

7 Cass.  14  mai  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1013). 
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les  voies  ordinaires  de  recours  sont  encore  ouvertes,  il  n’y  a pas 
lieu  de  régler  de  juges,  puisque  la  procédure  peut  suivre  sa 
marche  ; que,  par  conséquent,  il  est  nécessaire  que  les  jugements 
rendus  sur  la  compétence  aient  acquis  force  de  chose  jugée  ; 
ensuite,  que  le  règlement  de  juges  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  les  jugements  n’ont  pas  encore  prononcé  d’une  manière  dé- 
hnilive  sur  le  fond;  il  suppose,  en  elTet,  une  procédure  com- 
mencée et  non  terminée;  il  a pour  but  de  faire  cesser  les  causes 
qui  la  suspendent,  et  par  conséquent  ne  s’applique  qu’aux  affaires 
qui  s’instruisent  et  ne  sont  pas  encore  jugées.  Les  jugements  dé- 
finitifs sur  le  fond  ne  peuvent  tomber  que  par  la  voie  de  cassa- 
tion et  non  par  celle  du  règlement  de  juges';  a autrement, 
comme  le  faisait  remarquer  M.  Merlin,  il  n’est  pas  d’arrêt  qu’on 
ne  pût  faire  anéantir;  il  suffirait  pour  cela  de  l'argiier  d’incom- 
pétence et  de  porter  devant  un  autre  tribunal  la  contestation  sur 
laquelle  il  aurait  prononcé*  » . 

La  deuxième  condition  est  que  le  conflit  ait  pour  objet  une 
question  de  compétence,  soit  qu’il  y ait  ou  non  contestation  à ce 
sujet,  car  le  règlement  de  juges  n’est  pas  autre  chose  qu’un  rè- 
glement de  compétence.  Il  importe  peu  d’ailleurs  que  celle  ques- 
tion soit  fondée  sur  le  lieu  de  l’arrestation  ou  sur  celui  de  la  per- 
pétration, sur  la  nature  du  fait  ou  la  qualité  du  prévenu,  car,  en 
combinant  les  articles  526  et  527,  on  voit  qu’il  y a lieu  à règle- 
ment de  juges  non-seulement  à raison  de  la  compétence  ratione 
loci,  mais  à raison  de  la  compétence  ratione  materiœ  et  personce 

4060.  La  deuxième  condition  pour  qu’il  y ait  lieu  à règlement 
de  juges  lorsque  deux  tribunaux  ont  été  saisis  est  qu’ils  l'aient 
été  à la  fois  du  même  délit  on  de  délits  connexes  ou  de  la  même 
contravention,  o 11  faut  qu’ils  aient  été  saisis  à la  fois,  car  il  ne 
suffît  pas  que  la  même  cause  soit  de  la  compétence  de  deux  tri- 
bunaux différents,  mais  la  condition  essentielle  est  que  les  tribu- 
naux compétents  soient  saisis  en  même  temps  de  la  même  pour- 
suite* ».  Il  faut  qu’ils  soient  saisis  des  mêmes  faits,  car  si  les 
deux  jugements  portent  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  identiques, 

t Cass.  4nov.  1848  (afT.  Mathias),  26niv.  anXIII,S7 avril  1807, 13  févr.  1824. 

* Rép.,  v°  Chose  jugée,  § 14. 

3 Cass.  28  sept.  1854  (Bull.,  n»  289). 

4 Cass.  26  jauv.  1850  (Bull.,  n»  37). 
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sur  (les  prèvcnn»  qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a plus  de  eonirariélé  dans  leurs  dispositions,  et  que  les  deus 
procédures,,  ne  recevant  aucune  entrave  l’une  de  l'autre,  peuvent 
marcher  à la  fois.  Enfin,  il  faut  que  le  fait  poursuivi  soit  punis- 
sable,^ car  s’il  ne  constituait  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention, 
ou  s’il  était  prescrit  ou  amnistie,  il  n'y  aurait  plus  de  conflit, 
puisqu'il  n'y  aurait  rien  à juger 

Ainsi,  il  n'y  a pas  lieu  à règlement  de  juges  lorsque  le  tri- 
bunal correclionael , après  avoir  acquitté  le  prévenu  sur  le  fait  à 
raison  duquel  la  chambee  du  conseil  avait  ordonné  sa  mise  en 
prévention,  l'a  renvoyé  devant  le  juge  d'instruction  à raison 
d’un  autre  fait*;  — ou  lorsque  le  tribunal  correctionnel,  s’élaut 
déclaré  incompétent  parce  que  le  fait  de  rél>ellion  dont  il  était 
saisi  avait  les  caractères  d’un  crime,  la  chambre  d'accusation, 
statuant  sur  de  nouvelles  charges,  a renvoyé  la  prévention,  après 
une  plus  ample  information,  devant  un  autre  tribunal  correc- 
tionnel, en  la  restreignant  à un  seul  des  prévenus  et  en  la  faisant 
reposer  sur  des  éléments  nonveaiix*;  — ou  l©rs<juc,  le  même 
individu  étant  poursuivi  devant  deux  tribunaux  différents,  des 
difOcullés  s'élèvent  pour  savoir  laquelle  des  deux  poursuites,  mo- 
tivées par  des  faits  distincts,  sera  jugée  la  première*. 

Et  en  CG  qui  touche  les  délits  connexes,  dont  nous  avons  cx- 
pliqné  les  caractères  (n°  2360),  et  les  causes  de  joncllon  (n°  23~2), 
il  faut  reuaarquer  également  que,  si,  en  thèse  générale,  il  y a lieu 
de  régler  de  juges  lorsque  différents  tribunaux  se  trouvent  saisis 
de  faits  connexes*,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  les  faits,  quoique 
identiques  et  compris  dans  une  même  poursuite,  sont  essenticl- 
lenaent  distincts,  de  sorte  que  le  jugement  rendu  à l’égard  de 
l'un  ne  peut  former  de  contradiction  Icgiale  vis-à-vis  du  jugement 
rendu  à l'égard  de  l'autre';  — ou  lorsque,  dans  une  accusation 
qui  comprend  un  fait  qualifié  crime  et  un  fait  qualifié  délit,  im- 
putés au  même  accusé,  le  premier  est  renvoyé  de  vaut  la  cour 

1 Cass.  28  avrit  t832  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p.  997). 

2 Cass.  7 ffiir.  1834'(J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  UO). 

* Cas».  8 août  18IR  (I)atl.,  r>  Rigtemeni de ptger,  ».  463). 

^ Cass.  20  août  t837, 

^ Cass.  déc,  1827  (i.  P^.  h>m.  XXI , p.  950);  7 juin  18.33  (tom.  XXV, 
p.  5t.i):  3 ocl.  18.39  (Butt.,  n°  317);  24  juiUat,  28  août  cl  13  déc.  1851 
(n"*  303,  360  cl  528). 

* Cass.  25  août  1854  (Butt.,  n"  265). 
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iUlil. 


(t'assises  cl  le  second  devant  la  juridiction  correctionnelle'.  La 
poursuite  n'est  indivisible  que  lorsque  les  faits  liés  les  uns  aux 
autres  cl  ne  fornaaiU  qu’une  nièuic  acliou  ne  peuvent  être  juyés 
séparément  saus  qu’une  contradiction  soit  possible  entre  les 
jugeuoents  *. 


40t)l.  On  distin[(ue  deux  sortes  de  conflits  : le  conflit  positif, 
(|ui  résulte  de  ce  que  deux  tribunaux  sont  à la  fois  saisis  de  la 
même  affaire  ou  d’affaires  connexes,  et  le  conflit  négatif,  <pii 
résulte  de  deux  jugement.s  contraires  par  suite  desquels  le  cours 
de  la  justice  est  interrompu. 

Le  conflit  positif  existe  et  se  manifeste  par  le  seul  fait  que  deux 
juridictions  sont  à la  fois  saisies  de  la  même  affaire.  II  appartient 
dans  ce  cas  soit  au  prévenu,  soit  II  la  partie  civile,  soit  au  minis- 
tère public,  d'en  référer  à la  Cour  de  cassation,  qui  ordonne  la 
transmission  des  pièces. 

11  y a lieu,  en  conséquence,  de  procéder  à un  réglement  de 
juges  ; — lorsque  deux  juges  d’instruction,  ne  ressortissant  pa.s 
de  la  même  cour,  se  trouvent  saisis  de  la  même  poursuite’;  — 
lorsque  deux  ordonnances  de  renvoi,  qualifiant  différemment  le 
même  fait,  ont  à la  fois  saisi  la  cour  d’assises  cl  la  juridiction 
correctionnelle’;  — lorsque  deux  ordonnances  de  renvoi  ont  à 
la  fois  saisi  deux  tribunaux  correctionnels  de  la  coniraissance  du 
même  délit’  ; — lorsque  le  même  délit  a donné  lieu  ii  une  con- 
damnation par  contumace  d’un  conseil  de  guerre  cl  à une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel';  — lorsqu'un 
juge  d’instruction  et  un  conseil  de  guerre  sont  simultanément 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit’;  — lorsque  deux  cbam- 
bres  d’accusation  sont  saisies  du  même  fait  matériel,  (|ualifié  par 
l’une  de  tcnlativc  d’avortement,  et  par  l’autre  de  blessures  vo- 
lontaires ayant  causé  la  mort  sans  intention  de  la  donner'. 

' Cass.  28  août  18'»7  (Bull.,  n°  203). 

^ Cass.  9 sept.  1852  (Bull.,  n°  31  '»). 

=•  Cass.  30  mai  1828  (Bull.,  n»  182);  16  nov.  1827  (n'>283);  10  ocl.  1828 
(n®  296);  21  avril  1831  (n“  88);  2 juin  183«  fn-  170)  r 12  aoél  1841  (n»23«): 
11  Juin  1842  (n®  147);  1"’  ocl.  1847  (n®  24V). 

* Ifass.  5 ocl.  1850  (Bull  , n"  347). 

Cass.  7 janv.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  18). 

Cass.  29  avril  1836  (Bull.,  n°  134);  18  sept.  1829  (n®  225). 

Cass.  10  sept.  1841  (Bull.,  n“  275). 

* Cass.  0 nov.  1840  g Bull.,  n’  317). 
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4062.  Les  seules  difficullés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
conflits  positifs  consistent  soit  dans  la  désignation  de  la  juridic- 
tion qui  doit  demeurer  saisie,  soit  dans  l'appréciation  des  cas  de 
connexité.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  deux  points. 

Nous  nous  bornerons  à indiquer  ici  qu'il  y a lieu  de  régler  de 
juges  à raison  de  la  connexité  des  délits  : — lorsque  deux  cham- 
bres d'accusation  ont  renvoyé  devant  deux  cours  d'assises  des  in- 
dividus accusés  d'avoir  commis  des  délits  par  suite  d'un  concert 
formé  à l'avance  entre  eux  ' ; — lorsqu'une  chambre  d’accusa- 
tion a renvoyé  le  même  accusé  devant  deux  cours  d'assises  sous 
la  double  accusation  de  concussion  et  de  faux  en  écriture  publi- 
que’; — lorsque,  d’une  part,  l'arrêt  d'une  cour  d’assises  ayant 
été  cassé,  l’affaire  a été  renvoyée  devant  une  autre  cour,  et  que, 
d'une  autre  part,  la  première  cour  se  trouve  saisie  de  la  même 
affaire  par  suite  de  l’arrestation  postérieure  de  l'un  des  compli- 
ces’; — lorsque  deux  informations  sont  commencées,  l’une 
contre  plusieurs  individus  prévenus  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce dans  un  lieu,  et  l'autre  contre  l'un  des  mêmes  prévenus 
inculpé  d'un  faux  en  écriture  de  commerce  dans  un  autre  lieu’; 
— lorsque  les  différents  crimes,  renvoyés  devant  différentes 
cours  d’assises,  ont  été  commis  par  une  même  association  de 
malfaiteurs  ’. 

4063.  Les  articles  526,  527  et  540  n’ont  prévu  que  le  conflit 
qui  s'élève  entre  deux  juridictions  saisies  de  la  même  affaire;  ils 
n'ont  pas  prévu  celui  qui  résulte  d’une  ou  de  deux  déclarations 
d'incompétence.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  même 
raison  motive  l'intervention  de  la  Cour  de  cassation  pour  régler 
de  juges.  La  nécessité  de  cette  intervention  est  plus  impérieuse 
même  au  cas  d'un  conflit  négatif,  puisque,  toutes  les  juridictions 
étant  dessaisies,  le  cours  de  la  justice  est  nécessairement  inter- 
rompu. 

Les  cas  de  conflit  négatif  sont  très-nombreux.  Ils  ont  pour 
causes  soit  des  questions  toujours  délicates  de  compétence,  soit 


I C«».  26  juin  1841  (Bull.,  n"  192). 
s Cats.  9 «cpt.  1852  (Bull.,  n"  314). 
a Cas».  23  déc.  1831  (J.  P.,  (oui.  XXIV,  p.  480). 
* Cass.  3 oct.  1839  (Bull.,  n“  317). 

^ Cass.  11  niv.  an  I\  (J.  P.,  (om.  Il,  p.  72). 
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l’erreur  de  qualifications  données  avant  un  examen  assez  complet 
des  faits,  soit  la  déplorable  jurisprudence  de  quelques  juges  d'in- 
struction qui,  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi,  dénient  à certains 
faits  leur  caractère  criminel  pour  les  renvoyer  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Nous  allons  indiquer  les  principaux  cas  dans 
lesquels  ces  conflits  peuvent  donner  lieu  à régler  de  juges. 

40Gi.  Il  y a lieu  à règlement  de  juges  toutes  les  fois  que,  par 
suite  de  la  déclaration  d'incompétence  d'un  seul  juge,  le  cours 
de  la  justice  se  trouve  interrompu  : par  exemple,  — lorsqu’une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  du  juge  d'instruction  a 
renvoyé  une  affaire  devant  la  juridiction  correctionnelle,  et  que 
celte  juridiction  s'est  déclarée  incompétente,  soit  à raison  de  ce 
que  le  fait  incriminé  a les  caractères  d'un  crime',  soit  à raison 
de  ce  que  ce  fait  a les  caractères  d'une  contravention  *,  soit  à 
raison  de  ce  que  le  tribunal  saisi  n’est  celui  ni  du  lieu  du  délit, 
ni  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  du  lieu  de  son  arrestation’, 
soit  à raison  de  ce  que  le  prévenu  a la  qualité  de  magistrat  ou 
d’officier  de  police  judiciaire,  qualité  qui  le  rend  justiciable  de 
la  première  chambre  de  la  cour  impériale’,  ou  la  qualité  de  mi- 
litaire qui  le  rend  justiciable  du  conseil  de  guerre  ‘ ; — lorsqu’une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  du  juge  d'instruction  a 
renvoyé  devant  un  tribunal  de  police,  et  que  ce  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent  soit  à raison  de  ce  que  le  fait  constitue  un  dé- 
lit, soit  parce  qu'il  serait  connexe  à un  délit’;  — lorsqu'un  arrêt 
de  la  chambre  d’accusation  a saisi  la  juridiction  correctionnelle, 

' Ca«s.  21  avril  1826  (Bull.,  n<*77);  12  mai,  31  mai  et  21  déc.  1827  (n"“  116, 
131  cl  316):  7 févr.  1828  (ii"  29);  12  mars  1830  (ii“  65);  3 févr.,  26  mars, 

2 avril  et  27  août  1831  (n-  18,  6»,  70  et  195);  21  avril  1832  (n“  144); 
28  nov.  1833  (n"  480);  6 juin  cl  21  Juillet  1834  (n”*  171  et  250);  24  janv., 

7 mars,  21  mai  cl  17  déc.  1835  (n"*  34,  85,  195  cl  454)  ; 23  juin  1836  (n“  202)  ; 
7juinl838(n”  158);  22maicl  7ocl.  1841  (ii»»  154  cl  298);6janv.,  22 sept., 

8 ocl.  cl  22  déc.  1842  (ii<>*  2, 244,  275  cl  334);  27  avril,  18  cl  24  mai  1843 
(n«  91,  114,  115  cl  119);  26  sept.  1850  (a»  3.32);  29  juillet  1852  (n"  254),  cIc. 

2 Cass.  12  août  1852  (Bull.,  n«  274). 

3 Cass.  27  févr.  1840  (Bull.,  n”  72):  8 avril  1852  (n-  11). 

♦ Cass.  6 noï.  1840  (Bull.,  n"  315);  28  janv.  1841  (n®  30);  5 déc.  1850 
(n°  412);  4 mars  18.53  (n°  83). 

^ Cass.  30  Dov.  1843  (Bull.,  n®  294). 

8 Cass.  13  févr.  1827  (Bull.,  n®  40);  16  avril  1829  (n®  79);  30  avril  1830 
(n®  112);  11  nov.  1831  (n®  291);  14  mars  1833  (n®  93);  6 janv.  1842  (n®  1); 

3 févr.  1843  (n®  23)5  25  ocl.  1827  (n®  276);  29  janv.  1830  (n®  29). 
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et  que  celle  juridklion  déclare  son  incompétence  ' ; — lorsque  le 
tribunal  correctionnel  renvoie  une  affaire  devant  le  juge  d'in- 
struction et  que  ce  juge  se  déclare  inconipéleut  * ; — lorsque  la 
juridiction  correctionnelle  s’est  déclarée  inconipélenke  cl  que  la 
chambre  d'accusation  décide,  au  contraire,  que  cette  juridiction 
est  seule,  compétente  pour  connaître  de  l'affaire’;  — lorsque  la 
juridiction  devant  laquelle  la  Cour  de  cassation  a renvoyé  une  af- 
faire après  cassation  s’est  déclarée  incompétente*;  — lorsque  la 
chambre  d'accusation  a ordonné  qu’il  serait  procédé  à une  infor- 
mation, et  que  le  juge  qu’elle  délégué  à cet  égard  se  déclare  in- 
compétent*; — lorsque  la  chambre  d’accusation,  déjà  désignée 
par  réglement  de  juges  pour  statuer  sur  une  affaire,  est  saisie, 
par  le  renvoi  d’une  chambre  du  conseil  située  hors  de  son  res- 
sort, d’un  délit  connexe,  et  se  déclare  incompétente  “;  — lorsque 
la  chambre  d’accusation  s’est  déclarée  incompétente  pour  statuer 
sur  une  opposition  formt*e  à l’ordonnance  d’un  juge  d’instruction 
qui  prononçait  un  sursis'. 

Il  y a lieu  également,  et  à plus  forte  raison,  à réglement  de 
juges  toutes  les  fois  que  le  cours  de  la  justice  est  interrompu  par 
suite  d’une  double  déclaration  d’incompétence  émanée  des  deux 
juridictions  qui  ont  été  successivement  saisies  du  même  fait  ; par 
exemple,  — lorsque  deux  chambres  d’accusation  se  sont  dessai- 
sies, l’une  pour  cause  de  connexité,  l’autre  pour  irrégularité  du 
renvoi  qui  lui  a été  fait*;  — lorsqu’une  cour  d’assises  s’est  des- 
saisie d’un  délit  commis  à son  audience,  et  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle a ensuite  été  déclarée  incompétente  pour  en  con- 
naître'; — lorsque  la  juridiction  correctionnelle  et  la  première 
chambre  civile  de  la  cour  impériale  se  sont  déclarées  iuenmpé- 

‘ Ca.i«.  S mars  18ÎI  (Bull.,  n->  :52);  juillet  18il  (a»  91)  ; l:i  jiiilli  t 1827 
(n°  18T);  ~i  sept,  et  2 ocl.  1828  (n"*  2.TI  ct29il);  30  Juillet  et  2(1  dec.  1829 
(n°<  167  et  283);  18  anèl  1831  (n°  18’t);  19  mai  1836  (n°  151);  I V dér.  1820 
(a-  1.55);  29  avril  1826  (u-  86);  11  août  1827  (n“  218);  22  juillet  1839 
(n»  189);  2*  août  1832  (n"  320);  25  août  1843  (iV  221). 

^ Cass.  25  mars  1825  (Bull.,  n"  .59);  8 avril  1841  (o"  87). 

^ Cass.  16  mars  1832  (Bull.,  n»  97). 

♦ Casa.  2 févr.  1850  (Bull.,  n»  44). 

6 Cass.  10  sept.  1831  ( Bull.,  n"  215). 

6 Cass.  7 fevr.  18.13  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  *37). 

7 Cass.  24  févr.  1831  (Bull.,  n«  :)3), 

O Caas.  24  et  5 nov.  1831  (Bull.,  n>^<  302  cl  283). 

0 Cass.  19  mars  1812  (BuU.,  n«  63). 
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lentps  pour  coanailre  d'un  délit  imputé  à un  orficier  de  police  ju- 
diciaire'; — lorsque  la  Juridiction  correctionnelle  s’est  déclarée 
incompétente  et  que  la  cliainl>re  d'accusation  k laquelle  elle  a 
renvoyé  a déclaré  également  son  incompétexice,  ou  qu’elle  n’était 
pas  légalement  saisie’;  — lorsqu’une  cour  impériale,  statuant 
sur  appel  correctionnel,  renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d’in- 
struction compétent,  et  que  ce  juge  déclare  par  une  ordonnance 
qu’il  n’y  a lieu  par  lui  k informer  — lorsqu’un  tribunal  de  po- 
lice et  un  tribunal  correctionnel  se  sont  successivement  déclarés 
incompétents,  même  dans  le  même  ressort*. 

11  y a lieu  encore  à réglement  de  juges,  conformément  à l’ar- 
ticle 527,  lorsque  le  conflit  négatif  se  forme  entre  une  juridic- 
tion ordinaire  et  une  juridiction  d’exception  : par  exemple, — 
lorsque  deux  déclarations  d'incompétence  sont  rendues,  à raison 
du  même  fuit  et  des  mêmes  prévenus,  d’une  part,  par  un  juge 
d’instruction,  une  cliambre  d'accusation  ou  un  trilxinal  correc- 
tionnel ; et,  d’une  autre  part,  par  nn  conseil  de  guerre’,  un  con- 
seil de  révision  °,  un  tribunal  maritime’,  un  conseil  de  discipline 
de  la  garde  nationale”;  — ou  encore  lorsque  les  deux  déclara- 
tions d’incompétence  émanent  de  deux  juridictions  d’exception 
qui  ont  été  successivement  saisies”.  IVious  avons  posé  les  règles 

■ Ca«5.  6 janv.  1827  (Bull.,  n"2);  4 juin  1830  (n"  157);  24  lévr.  1831 
(n«34). 

*C»M.  5nov.  181»  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  543);  8 soûl  1823  (lom.  XVHI, 
p.  104). 

3 Cass.  8 avril  1841  (Bult.,  n»  87);  6 dcc.  1832  (1.  P.,  tom.  XXIV, 

p.  1622). 

* Cass.  12  janv.  1821  (J.  P , Inni.  XVI,  p.  307);  13  déc.  1821,  17  juin  ISÎ5 
(Sir.,  26,  1.  Ittl);  7ocl.  1826  (Sir.,  27,  1, 363);  27  juin  1811  (BiJl.,  n»  89); 
26 mars  1813  (n-  55);  iSiuilifil  1817  (n“  67);  20  aoùl  1824  (n»108);3  mors 
1827  (n»  53);  30  mai  1834  (n«  290). 

6 Cass.  10  janv.  18M  (Bull.,  n«  8);  25  janv.  1823  (n«  103):  10  déc.  1824 
(n»  184);  22  déc.  182*  (n»  49>:  10  avril  e»  3 jiiîMcl  182»  (a**  75  cl  147); 
17  juin  1831  (n°  1:18);  5 nov.  1835  (n"  464);  3 nov.  1836  (n°  359)  ; 30  avril 
1840  (n“  124),  etc. 

« Cass.  12  aoiil  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  5.33). 

’ Cass.  25  mars  18:j0  (Sir.,  30,  1,272);  llocl.  1838  (Bull.,  n"330)  ; 5 nov. 
1852  (n"358). 

Cass.  9 sept.  1831  (Bull.,  n”  211);  10  avril  1840  (*"  108);  18  août  1843 

(n“2t0). 

^ Cass.  23  août  1855  (Bull.,  n”  295 );  18  aoùl  1826  (n"  159)  ; 4 avril  et  5 sept. 
1834  (n»  29:t):  2 sept.  1836  (n°  291);  SS2  juiUet  1837  (n»208);  8 avril  1842 
(no  80);  7 févr.  1852. 
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de  compétence  de  ces  juridictions;  nous  exposerons  tout  à l'heure 
celles  qui  doivent  régir  le  renvoi. 

En6n,  il  y a lieu  à réglement  de  juges  dans  tous  les  cas  où, 
par  suite  du  dessaisissement  de  la  juridiction  compétente,  le 
cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu  : par  exemple,  — lors- 
qu’une ordonnance  du  juge  d’instruction  ou  de  la  chambre  du 
conseil  a déclaré  surseoir  à l’instruction  d’un  délit  jusqu'après  ju- 
gement d’un  crime  imputé  au  même  prévenu,  et  que  le  président 
des  assises,  considérant  ce  délit  comme  un  fait  nouveau  révélé 
parles  débats,  le  renvoie  par  une  ordonnance  devant  un  autre 
juge';  — lorsqu’un  tribunal  correctionnel,  saisi  par  renvoi,  a 
irrégulièrement  renvoyé,  en  se  déclarant  incompétent,  devant  le 
juge  d’instruction  et  que  ce  juge  déclare  sa  juridiction  épuisée*; 
— lorsqu’une  chambre  du  conseil,  légalement  saisie  de  trois 
chefs  de  prévention,  n’a  statué  que  sur  deux  chefs,  et  que  la  ju- 
ridiction correctionnelle  se  déclare  par  suite  incompétente  pour 
connaître  du  troisième’;  — lorsqu’un  juge  d’appel  en  matière 
correctionnelle,  en  annulant  le  jugement.de  première  instance, 
renvoie  l’affaire  au  tribunal  qui  l’a  rendu  et  que  ce  tribunal  dé- 
clare n’y  avoir  lieu  de  statuer,  attendu  que  le  juge  d’appel  aurait 
dû  retenir  le  fond  ’;  — lorsqu’une  chambre  du  conseil  s’est  irré- 
gulièrement déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  une  préven- 
tion contre  un  juge  de  paix,  et  que,  son  ordonnance  ayant  été 
annulée  par  la  chambre  d’accusation,  elle  a néanmoins  persisté  à 
déclarer  son  incompétence’;  — lorsque,  après  une  ordonnance 
de  non-lieu  confirmée  par  arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  la 
poursuite,  étant  reprise  pour  nouvelles  charges,  est  renvoyée  par 
la  chambre  du  conseil  devant  le  tribunal  correctionnel  et  que  ce 
tribunal  déclare  n’y  avoir  lieu  à statuer  parce  que  la  chambre 
d’accusation  pouvait  seule  apprécier  les  charges  nouvelles*;  — 
lorsqu’un  prévenu  a été  renvoyé  en  police  correctionnelle,  sans 
qu’aucune  opposition  ait  été  faite  à l’ordonnance,  et  que  le  co- 
auteur du  même  fait  commis  avec  les  mêmes  circonstances  est 

' Cass.  19  févr.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  707). 

^ Cass.  18  juin  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p..ll46). 

^ Cass.  18  janr.  1839  (Bull.,  n°  23). 

‘Cass.  18  oct.  1839  (Bull.,  n»  332);  15  ocl.  1831  (J.  T.,  lom.  XXIV, 
p.  269). 

6 Cass.  14  nov.  1835  (Bull.,  n»  422). 

6 Cass.  11  août  1842  (Bull.,  n°  193). 
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renvoyé  par  la  chambre  d'accusation  devant  la  cour  d’assises  ' ; 
— enfin,  lorsque  le  juge  d'appel  saisi  par  le  seul  fait  du  pré- 
venu, déclare,  par  un  arrêt  qui  n’est  frappé  d'aucun  pourvoi, 
son  incompétence,  parce  que  le  fait  aurait  les  caractères  d'un 
crime 

4065.  Une  règle  commune  à tous  ces  cas  de  conflit  est  que  les 
deux  juridictions  doivent  être  définitivement  dess.iisies  et  que 
leurs  décisions  doivent  être  passées  en  force  de  chose  jugée  ; car, 
si  l'une  de  ces  décisions  était  susceptible  soit  d'opposition,  soit 
d’appel,  le  cours  de  la  justice  ne  serait  pas  suspendu  et  il  y au- 
rait lieu  d'user  d’abord  de  cette  voie  de  recours. 

Ainsi,  il  n’y  a pas  lieu  de  régler  de  juges  : 1*  lorsque  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  qui  établit  le  conflit  a été  frappé 
d’appel';  2°  lorsque  le  même  jugement,  rendu  par  défaut,  n’a 
pas  été  signifié';  3*  lorsque,  dans  le  cas  même  où  il  n'a  été 
formé  aucun  appel,  le  délai  de  cet  appel  n’est  pas  expiré’.  Toute- 
fois nous  avons  vu  qu’il  a été  admis,  pour  abréger  les  détentions 
préalables  et  les  lenteurs  des  procédures,  que  le  ministère  public 
pouvait  déclarer  renoncer  à l’appel  pour  faire  régler  de  juges,  et 
que  cet  acquiescement,  dans  ce  cas,  revêtait  le  jugement  de  force 
de  chose  jugée*. 

Une  conséquence  de  cette  règle  est  que  la  juridiction  qui  se 
déclare  incompétente  ne  peut,  toutes  les  fois  qu’elle  se  trouve  en 
présence  d’une  autre  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  or- 
donner le  renvoi  de  l’affaire  devant  le  juge  compétent  ; car  il  ne 
lui  appartient  pas  de  régler  déjugés,  et  elle  ne  pourrait  le  faire 
sans  annuler  une  décision  qui  n’est  pas  soumise  à son  pouvoir’. 
Ainsi,  il  a été  jugé,  par  de  nombreux  arrêts',  que  le  tribunal 

> Cass.  10  avril  1856  (Bull.,  n°  141). 

3 Casa.  20  mars  18.56  (Bull.,  n»  113);  18  déc.  1858  (n»  310). 

Cass.  13  déc.  1816  (J.  P.,  tom.  XllI,  p.  733);  10  mars  1823  (aff.  Tacy). 

* Cass.  15  mars  18.55  (Bull.,  n°  05). 

6 Cass.  23  sept.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  809). 

® Voy.  n“  582. 

7 Conf.  Legraverend,  lom.  II,  p.  401  et  402;  Merlin,  Quest.,  v>  Appel,  § 5. 

«Cass.  7,  28  sept,  et  11  oct.  1827  (Bull.,  n»‘ 236,  249  et  261);  7 féir. 

et  12  juin  1828  (n°‘  29  et  168);  10  avril  et  31  déc.  1829  (n°*  134  et  285); 
4 fevr.  et  15  avril  1830  (n™  33  et  101);  2 avril  1831  (n®  70);  30  juin  1832 
(n<  242)  ; 5 aoAt  1837  (n®  231)  ; 30  avril  1841  (n®  124)  ; 21  août  1852  (n®  294); 
17  sept.  1852  (n®  319);  3 mars  1853  (n®  73). 
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corroclionnrl,  saisi  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
ou  du  jitfjc  d'inslrnclion , ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  renvoyer 
l’affaire  devant  le  juge  d’instruction  ; tonte  la  procédure  qu’édi- 
fierait ce  juge  à la  suite  d'un  tel  renvoi  serait  nulle',  et  si  la 
chambre  d’accusation  l’avait  confinnee,  son  arrêt  serait  égale- 
ment entaché  de  nullité*.  Le  tribunal  qui  sc  déclarer  incompé- 
tent peut  seulement,  si  cette  incompétence  sc  fonde  sur  ce  que 
le  fait  serait  qualifié  crime,  décerner  un  mandai  de  dépôt*. 

Mais  cette  conséquence  de  l’existence  d'une  première  décision 
revêtue  de  la  force  de  la  chose  jugée  ne  se  pré.sente  plus  quand 
cette  première  décision  n’a  pas  été  rendue,  quand  le  tribunal 
correctionnel  a été  saisi  par  voie  de  citation  directe , quand  il 
peut  par  conséquent,  sans  blesser  aucune  juridiction,  désigner 
la  juridiction  compétente.  Il  est  donc  reconnn  qn’il  peut,  dans 
ce  derniei'  cas,  conformément  à l'article  214,  renvoyer  l’affaire 
devant  le  juge  d’instruction  compétent,  puisqu’il  n'existe  pas 
alors  de  conflit 

40()G.  La  demande  eu  règlement  de  juges  peut  être  formée, 
suivant  les  termes  des  articles  529  et  530,  soit  par  le  prévenu  ou 
accusé,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère  public*. 
Klle  peut  être  formée  par  le  procureur  général  près  la  Loiir  de 
cassation  sur  l’ordre  du  ministre  de  la  justice  *.  Ixwsque  c’est  le 
ministère  public  qui  provoque  le  règlement , il  est  présumé 
renoncer  à son  droit  d’appel  ’. 

Lu  requête  et  les  pièces,  quand  la  demande  est  formée  par  les 
piéveniis  on  acenst-s  ou  par  la  partie  civile,  penvent  être  adres- 
sées «lirertement  au  greffe  de  la  Loirr  de  cassation  *. 

‘ Cass.  It  oel.  182/  (tîiilt.,  n”  201);  23  sept.  1828  (ii»  283);  3 févr.  1831 
(n’  18);  2Vjaiii.  18.3.3  (n-  3’/);  12  jaiiï.  1838  (n»  M). 

■■2  Cass.  13  doc.  1839  (Bull.,  n-  .879);  16  avril  1829  (n»  80). 

> Cass.  31  déc.  1829  (Bull.,  ti"  285);  3 juin  1831  (n»  125);  11  srjU.  1828 
(n»  261). 

* Cass.  lOJaiiv.  et  15  avril  18  !0  (Bnll.,  n“*  18  et  102):  18  févr.  1831  (n«  28); 
28  nov.  1833  (n"  480);  29  mai  1834  (ii»  101);  19  juin  1852  (n»  205);  19  févr. 
18,57  (îi*  67). 

‘Cass.  O sept.  1811  (J.  P.,  tom.  IX’,  p.  628). 

• Cass.  31  janv.  1822  (J.  P.,  tom.  WII,  p.  89);  20  août  1824  (tom.  XVIII, 
p.  989);  20  août  1836  («ntl.,  n«  286). 

’ Cass.  31  janv.  1822  (J.  P.,  lom.  XVlt,  p.  89). 

’ Cass.  16  Juin  1813. 
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, Sur  le  vu  de  la  requL'Ie  et  des  pièces,  la  Cour  ordonne  que  le 
tout  soit  communiqué  aux  parties  ou  statue  dcfmilivenient , sauf 
l’opposition  (art.  528).  Dans  le  cas  où  la  communication  est  or- 
donnée sur  la  requête  du  prévenu,  de  l’accusc  ou  de  la  partie 
civile,  la  Cour  enjoint  aux  officiers  du  ministère  ptililic  près  les 
deux  juridictions  saisies  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et 
leur  avis  motivé  snr  le  conflit  (art.  529).  Lorsqu'elle  est  ordonnée 
sur  la  requête  de  l’un  de  ces  officiers,  la  Cour  enjoint  à l’autre 
de  transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé  (art.  350).  Si,  pos- 
térieurement à cet  arrêt  interlocutoire,  ce  dernier  officier  trans- 
met lui-même  une  requête,  l’arrêt  devenant  sans  objet  est  rap- 
porté, et  il  est  statué  '. 

L’arrêt  de  soit  communiqué  fait  mention  sommaire  des  actes 
d’où  naît  le  conflit,  et  fixe,  selon  la  distance  des  lieux,  le  délai 
dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés  sont  apportés  au  greffe. 
Il  est  notifié  aux  parties,  et  cette  notification  emporte  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  criminelle,  à 
la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a déjà  été  prononcée,  à l’ou- 
verture des  débats  devant  la  cour  d’assises,  mais  non  aux  actes 
et  aux  procédures  conservatoires  et  d’instruction  (art.  531). 

Si  la  Cour  a statué  définitivement  sur  la  simple  requête,  son 
arrêt  est,  à la  diligence  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  et  par  l’intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  notifié 
soit  au  prévenu  ou  accusé,  soit  à la  partie  civile,  s’il  y en  a une, 
soit  à l’officier  du  ministère  public  près  la  juridiction  dessaisie 
(art.  532).  Cette  notification  n’est  pas  nécessaire  si  la  rc([uétc  a 
été  rejetée  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  conflit*. 

Le  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie  civile  peuvent  former  op- 
position à l’arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours  à compter  de  la  noti- 
fication et  dans  les  formes  prescrites  pour  le  recours  en  cassation 
(art.  533).  Ce  droit  n’appartient  toutefois  qu’a  la  partie  défende- 
resse ; c’est  une  voie  ouverte  à celui  qui  n’a  pas  été  défendu  au 
jugement*.  11  ne  peut  être  exercé  soit  par  la  partie  civile,  soit 
par  le  prévenu  qui  n’est  pas  en  état  d’arrestation,  soit  par  l’ac- 
cusé qui  n’est  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice,  s’ils  n’ont 
antérieurement,  ou  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  notification, 

' Ca«*.  30  mai  182S  (Bnil.,  n"  !62). 

2 Cass,  li-fcvr.  1S.50  (Dali.,  50,  .5,  403). 

^ Cass.  H srpt.  I8Î9  (J.  1*..  Iimtï.  XXII,  p.  1V45). 
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élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  juridictions  (art.  535). 
A défaut  de  cette  élection,  ils  ne  peuvent  également  ezciper  de 
ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication.  L'op- 
position emporte  de  plein  droit  le  même  sursis  que  la  notification 
du  soit  communiqué  (art.  534). 

Toutes  les  demandes  en  règlement  de  juges  sont  instruites  et 
jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires  (art.  525).  La 
même  forme  d'instruction  s'applique  à celles  qui  sont  jugées  sui- 
vant les  termes  de  l'article  540  par  les  cours  et  tribunaux. 

L'arrêt  rendu  ou  après  un  soit  communiqué  ou  sur  une  oppo- 
sition est  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que 
l’arrêt  qui  l’a  précédé  (art.  538).  S’il  est  rendu  par  une  cour  im- 
périale ou  un  tribunal,  il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassa- 
tion (art.  540).  Mais  cet  arrêt  ne  peut  plus  être  attaque  par  la 
voie  de  l'opposition  (art.  537).  La  partie  civile , le  prévenu  ou 
l'accusé  qui  succombe  dans  la  demande  qu’il  a introduite  peut 
être  condamné  à une  amende  qui  ne  peut  excéder  trois  cents 
francs,  dont  moitié  est  pour  la  partie  (art.  541).  Toutefois  cette 
amende  est  purement  facultative. 

4067.  La  Cour  de  cassation,  quand  elle  est  saisie  d'une  de- 
mande en  règlement  de  juges,  examine  d'abord  s'il  y a conflit  cl 
si  le  jugement  de  ce  conflit  lui  appartient. 

S’il  n’y  a pas  de  conflit,  c'est-à-dire  s’il  n’y  a pas  de  contra- 
riété dans  les  décisions  et  si  le  cours  de  la  justice  n'est  pas  inter- 
rompu , clic  renvoie  les  parties  à suivre  les  voies  qui  leur  sont 
ouvertes. 

Si  le  conflit  est  de  nature  à être  jugé  par  une  cour  impériale 
ou  par  un  tribunal  de  première  instance,  suivant  les  termes  de 
l'article  540,  elle  se  déclare  purement  incompétente.  Mais  l'ar- 
ticle 540  ne  doit  pas  être  étendu  ii  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  a 
prévus  : ainsi,  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  le  conflit  entre  un  tribunal  de  police  et  un  tribunal 
correctionnel  placés  dans  le  même  ressort  entre  une  cbanibre 
du  conseil  cl  la  chambre  des  appels  correctionnels  d’une  cour*, 
entre  une  chambre  du  conseil  et  un  tribunal  correctionnel  *,  entre 

' Ca<s.  17  juin  18Î5  (J.  P.,  lom.  .VIX,  p.  593j;  24  février  1826,  11  sept.  1828. 

2 (jss.  7 oct.  1826. 

® Cass.  2 sept.  181.3,  5 nov.  1819,  5 férr.  182.”>,  cl  arr.  cités  suprà. 
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un  tribunal  correctionnel  et  un  tribunal  militaire'.  En  général, 
il  est  de  règle  a qu’il  y a lieu  à l’exercice  du  pouvoir  que  la  loi 
accorde  à la  Cour  de  cassation  dans  toutes  les  circonstances  où  le 
droit  de  régler  les  conflits  n’est  pas  expressément  attribué  à une 
autre  autorité*  ». 

4068.  Lorsque  la  Cour  est  saisie  d’un  pourvoi  pour  incompé- 
tence et  qu’elle  s’aperçoit  que  le  cours  de  la  justice  est  arrêté  et 
qu’il  y a lieu  à régler  déjugés,  elle  convertit  le  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges  et  renvoie  l’affaire  devant  le  juge  compétent.  Ce 
mode  de  procéder  est  employé  notamment  dans  les  cas  où  aucune 
juridiction  ne  se  trouve  saisie  par  suite  de  la  déclaration  d’in- 
compétence *,  où  une  affaire  a été  renvoyée  par  une  ordonnance 
passée  en  force  de  chose  jugée  devant  une  juridiction  incompé- 
tente*, où,  la  déclaration  d’incompétence  étant  fondée,  il  n’y  a 
plus  lieu  qu’à  saisir  le  juge  compétent*.  S’il  a été  formé  dans  la 
même  affaire  une  demande  en  règlement  déjugés  et  un  pourvoi, 
la  Cour  joint  les  deux  demandes  et  y statue  par  un  même  arrêt  *. 

4061).  La  Cour  de  cassation,  pour  lever  le  conflit,  doit  néces- 
sairement apprécier  le  caractère  des  faits  incriminés  Toutefois, 
elle  ne  peut  statuer  à cet  égard  qu’en  s’appuyant  sur  la  prévention, 
et  elle  a reconnu  a que  l’apport  de  pièces  subsidiairement  de- 
mandé ne  pourrait  avoir  pour  effet  que  de  provoquer  de  sa  part 
un  examen  qui  sortirait  de  ses  attributions  ; qu’elle  ne  peut  con- 
naître les  faits  et  prononcer  sur  leur  qualification  que  d’après  la 
déclaration  qui  en  a été  faite  par  les  magistrats  à qui  la  loi  a conflé 
exclusivement  le  droit  d'apprécier  et  de  fixer  les  résultats  des 
interrogatoires,  informations  et  autres  actes  d’instruction  ’ » . 

4070.  Le  règlement  de  juges  n’est  autre  chose  que  le  renvoi 

1 Casi.  10  avril  18S9,  19  oct.  1832,  10  aoAt  1854,  cités  tuprà. 

2 Cass.  14  mars  1816  (Dali.,  v">  Jiègl.  de  juges,  n.  172). 

3 Cass.  12  févr.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  127);  3 juin  1825  (lom.  XIX, 
p.  545);  20  déc.  1829  (lom.  XXII,  p.  1659);  5 »oû'  1837  (Bull.,  n»  231). 

« Cass.  30  avril  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  954)  ; 9 janv,  1835  (Bull.,  n»  12)  ; 
5 Janv.  et  20  sept.  1860  (Bull.,  n“*  1 et  218). 

6 Cass.  14  nov.  1856  (Bull.,  n»  353):  1"  févr.  1856  (n°  43). 

° Cass.  7 juin  1833  (J.  P.,  tom.  X.XV,  p.  545)  ; 15  juillet  1826  (Bull.,  n°  240). 

7 Cass.  13  mars  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  206);  29  avril  1826  (tom.  XX, 
p.  4.37);  9 nov.  1854  (Bull.,  n»  310). 

« Cass.  22  août  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  586). 
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de  l’affaire  au  juge  compétcnl.  Mais  ce  renvoi  a des  effels  diffé- 
rents, suivant  que  le  conflit  est  positif  ou  ni-jatif. 

Lorsque  le  conflit  est  positif,  le  renvoi  a le  double  effet  de 
dessaisir  l’une  des  juridictions  et  de  saisir  celle  dont  la  compé- 
tence est  reconnue.  Elle  dessaisit  l’une  des  juridictions  et  statne 
en  même  temps  sur  tous  les  actes  qu’elle  peut  avoir  faits  (art.  536)  ; 
elle  les  annule  comme  étant  incompétemment  rendus  '.  Elle  saisit 
l'autre,  mais  ce  n’est  là  qu’une  désignation  qui  ne  piTjngc  pas 
sa  compétence.  Nous  avons  vu  précédemment  que  c’est  en  général 
au  juge  du  lieu  du  délit  que  la  procédure  doit  être  renvoyée’,  à 
moins  que  des  motifs  d’administration  de  la  justice  ou  d'cconumie 
de  frais  ne  s’opposent  à cette  désignation  ’. 

Lorsque  le  conflit  est  négatif,  il  y a lieu  de  distinguer  si  les 
faits  sont  clairement  précisés  dans  la  procédure  ou  si  leur  carac- 
tère n’est  pas  assez  déterminé  pour  qu’il  soit  possible  de  leur 
assigner  leur  qualiflcation  légale.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Cour 
se  borne  à renvoyer  devant  une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion pour,  sur  l'instniction  déjà  faite  et  le  complément  d’instruc- 
tion qui  pourra  être  ordonné,  .s’il  y écbet,  être  statué  sur  la  pré- 
vention et  sur  la  compétence  comme  il  appartiendra  \ Il  en  est 
ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  compétence  peut  dépendre  d'un  fait 
qu’il  est  nécessaire  de  vérifler,  comme,  par  exemple,  de  l’àge  du 
prévenu’.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  Cour,  trouvant 
dans  les  jugements  ou  arrêts  qai  ont  établi  le  conflit  les  éléments 
suffisants  pour  déterminer  la  qualification  légale  du  fait,  décide 
la  question  de  compétence,  et  sa  décision,  dans  les  termes  où 
elle  l'énonce,  lie  les  juges  qu’elle  saisit  par  le  renvoi;  car  clic  a 
reçu  la  mission  de  régler  de  juges,  et  par  conséquent  le  réglement 
qu’elle  prononce  a force  de  chose  jugée.  Elle  est  investie  d’une 
autorité  souveraine  pour  faire  dans  tous  les  conflits  de  juridiction 
l'indication  du  juge  compétent  ; le  juge  saisi  par  son  renvoi  ne 
peut  donc  plus,  sauf  le  cas  où  les  faits  changeraient  de  face,  se 
déclarer  incompétent.  S’il  en  était  autrement,  les  évolutions  et 
circuits  de  procédures  n’aurâicnt  pas  de  terme.  La  Cour  a maiii- 

■ Cass.  26  mars  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  250). 

* Voy.  n"‘  1657  et  2.511. 

3 Cass.  5 ocl.  1859,  17  jatu  . 1828. 

* Cass.  5 et  12  mars  1829  (Bnll.,  n«  51  et  59)  ; 2 ami  1831  (n<>  70)  ; 13  et 
26  mai  1831  (n-»  107  et  116);  3 et  30  joiti  1832  (n'^  121  rt  152). 

* Cass.  9 sept.  1331  (Bull.,  n"  210};  iTj  janv.  18  J3  (n*>  22). 
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festé  ce  pouvoir  daus  quelques  cas  où  la  juridiction  saisie  s'était 
de  nouveau  déclarée  incompétente  : elle  a circonscrit  la  nouvelle 
chambre  d’accusation  à laquelle  elle  renvoyait  l'affaire  à |)ro- 
noncer,  sur  les  faits  auxquels  elle  assignait  leur  qualification 
légale,  le  renvoi  prescrit  par  l'article  231 

4071.  Le  renvoi  donne  lieu  souvent  à des  questions  très-déli- 
cates. Il  a été  reconnu  — que,  en  cas  de  conflit  négatif,  la  Cour 
n'esl  pas  tenue  d'opter  entre  les  deux  tribunaux  qui  se  sont  dé- 
clarés incompétents  et  peut  renvoyer  à un  troisième,  qui  est  celui 
du  lieu  du  délit*;  — que,  quand  deux  chambres  du  conseil  se 
sont  dessaisies,  le  renvoi  doit  être  fait  à un  autre  juge  d'instruc- 
tion du  même  département*;  — que,  en  cas  de  conflit  entre  la 
chambre  du  conseil  ou  d’accusation  et  la  juridiction  correction- 
nelle, le  renvoi  doit  être  ordonné,  si  les  éléments  de  la  procé- 
dure ne  sont  pas  suffisants  pour  fixer  le  caractère  du  fait,  devant 
la  chambre  d'accusation,  ou,  si  elle  a déjà  été  saisie,  devant 
une  autre  chambre  d'accusation,  pour  statuer  sur  la  prévention 
et  sur  la  compétence,  et,  si  la  qualification  du  fait  peut  être  fixée 
et  s’il  est  qualifié  crime,  devant  une  chambre  d’accusation  pour 
en  faire  le  renvoi  aux  assises*,  et,  s'il  est  qualifié  délit,  devant 
le  tribunal  correctionnel  compétent  *;  — que  le  renvoi  peut  être 
prononcé  même  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  s’est  déclaré 
incompétent,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le 
premier  jugement,  puisque  plusieurs  juges  peuvent  avoir  épuisé 
leurs  pouvoirs  sans  qu'il  on  soit  de  même  de  la  juridiction  *;  — 
que,  en  cas  de  conflit  entre  un  tribunal  de  police  et  un  tribunal 
correctionnel,  le  renvoi  doit  être  prononcé  non  devant  la  chambre 
d'accusation,  mais,  si  la  Cour  pense  que  le  fait  n'est  qu'une  con- 
travention, devant  un  autre  tribunal  de  police*,  et,  si  elle  lui 
reconnait  les  caractères  d’un  délit,  devant  un  autre  tribunal  cor- 

< Ca.'is.  23  sept.  1825  (J.  P.,  Inm.  XIX,  p.  894)  ; 13  insrs  1812,  18  nov.  1825, 
29  avrit  1826,  7 ocl.  et  23  déc.  1826. 

2 Cass.  19  juillet  1838  (Bull.,  n”  233);  T Janr.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII, 
p.  18);  2 Juin  1830  (Bull.,  n’  170). 

3 Cass.  8 févr.  1850  (aff.  GcUn). 

* Cass,  l"  avril  1813,  5 févr.  1825,  29  avril  1826,  22  févr.  1855  (Bull., 
n“  58). 

^ Cass.  31  mars  1836  (Bull.,  n»  101). 

8 Cass.  13  août  1859  (Bull.,  n»  202). 

7Ca.ss.  IGdcc.  1841  (Bull.,  n»  359)  ; 8 mai  1851  (n"  172). 
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rcctionnel  ' ; — que,  si  le  conflit  a pour  cause  la  qualité  d'offlcier 
de  police  judiciaire  ou  de  magistrat  du  prévenu,  le  renvoi  peut 
être  prononcé  directement  devant  la  première  chambre  civile  de 
la  cour  impériale  *;  — que,  si  le  conflit  a pour  cause  un  lien  de 
connexité  entre  diGTérents  prévenus,  la  Cour  apprécie  s’il  y a 
ou  non  connexité,  et  renvoie  en  conséquence  devant  les  juges 
déjà  saisis  ’ ou  maintient  la  compétence  de  ceux  qu'on  prétend 
dessaisir';  — enfin,  que,  si  le  conflit  s’élève  entre  la  juridiction 
militaire  et  les  tribunaux  ordinaires , le  renvoi  est  ordonné  soif 
devant  le  juge  ordinaire,  soit  devant  l’autorité  militaire,  lorsque 
l’inculpé  est  militaire,  suivant  que  la  Cour  pense  que  le  fait  est 
ou  n’est  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et,  si  la 
poursuite  comprend  des  prévenus  militaires  et  non  militaires,  le 
renvoi  a lieu  devant  les  juges  ordinaires,  à raison  du  principe  de 
l’indivisibilité  de  la  procédure  et  conformément  à la  loi  du 
22  messidor  an  IV,  maintenue  à cet  égard  par  l’article  76  de  la 
loi  du  4 août  1857,  lorsque  tous  les  prévenus  sont  poursuivis 
conjointement  ' ; mais,  si  la  chambre  du  conseil  ou  le  juge  d’in- 
struction a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  à l’égard  des  non-mili- 
taires, ou  si  ceux-ci,  traduits  en  police  correctionnelle,  ont  été 
acquittés,  le  renvoi  est  prononcé  devant  l'autorité  militaire’, 
qui,  si  elle  s’est  déclarée  incompétente,  peut  être  ressaisie'.  Si 
la  juridiction  militaire  n’a  pas  encore  été  saisie,  le  renvoi  a lieu 
devant  le  général  commandant  la  division’. 

* Cass.  6janv.  18(2  (Bull.,  n°  1). 

3 Cass.  6 Dov.  18(0  (Bull.,  u°  315);  19  ao6t  18(2  (n"  211);  9 déc.  1858 
{a-  297). 

3 Cass.  3 oct.  1839  (Bull.,  n®  317);  7 févr.  1833,  6 atril  1837,  6 nov.  18(0 
(Dali.,  37,  1,518;  (1,1,  133);  23  déc.  1831,28janv.  1839  (Dali.,  38,  1,1(3). 

* Cass.  2(  août  185(  (Bull.,  u°  26(). 

5 Cass.  30  nov.  18(3  (Bull.,  n"  291). 

3 Cass.  19  jamr.  1856  (Bull.,  n®  28). 

^ Cass.  19  fé»r.  1829  (J.  P.,  lom.  X.\II,  p.  705);  15  mars  1835  (J.  crim., 
lom.  Vît,  p.  137);  10  août  185(  (Bull.,  n®  252). 

s Cass.  29  mai  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  (21). 

»Cass.  3 févr.  1853  (Bull.,  n®  ((). 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DES  RENVOIS  d’UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE. 

-i072.  Uolifs  de  Tarlicle  543.  qai  aatoriie  les  renvois  d'un  (ribaott  4 an  antre  pour  cause 
de  sûreté  publique  oq  de  saspicion  légitime. 

407d.  Caractère  de  celte  attribution  de  la  Cour  de  cassation. 

4074.  Causes  de  renvoi  pour  canse  de  sûreté  publique. 

4075.  Cames  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

4076.  Comment  la  Cour  de  cassation  est  saisie  d'une  demande  en  renvoi,  soit  pour  sûreté 

publique,  soit  pour  suspicion  légitime. 

4077.  Les  requêtes  peuvent  être  produites  sans  être  signées  d'un  avocat  à la  Cour  de 

cassation,  et  sont  exemptes  d'enregistrement  en  matière  criminelle. 

4078.  Formes  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  en  cette  matière. 

4072.  Nous  avons  vu  que  dans  notre  ancienne  législation  le 
grand  conseil  statuait  sur  les  demandes  d'évocation  pour  parenté 
et  alliance'.  L’article  9 de  la  loi  du  17  novembre  1790  et  l’ar- 
ticle 19,  chapitre  v,  de  la  constitution  de  1791  avaient  égale- 
ment attribué  à la  Cour  de  cassation  les  demandes  en  renvoi  d’un 
tribunal  à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime.  L’article  254 
de  la  constitution  du  5 thermidor  an  III  ajouta  à cette  attribution 
les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique,  et  cette 
nouvelle  cause  de  renvoi  a été  maintenue  par  l’article  05  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII  et  par  notre  Code. 

L'article  542  est  ainsi  conçu  : u En  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  la  Cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  général  près  cette  Cour,  renvoyer  la  connais- 
sance d’une  affaire  d’une  cour  impériale  ou  d’assises  à une 
autre,  d’un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à un  autre  de 
même  qualité,  d’un  juge  d’instruction  à un  autre  juge  d’instruc- 
tion, pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime.  » 
Lorsque  cet  article  fut  soumis  au  conseil  d’Etat,  dans  la  séance 
du  24  vendémiaire  an  XIII,  l’Empereur  exprima  d’abord  la  pensée 
que  les  causes  de  renvoi  étaient  trop  restreintes.  II  fut  répondu 
que  le  motif  de  sûreté  publique  avait  une  assez  grande  latitude 
pour  embrasser  tous  les  cas  ; que , si  la  loi  ne  se  bornait  pas  à 
ces  causes  précises,  il  y aurait  lieu  de  craindre  qu’on  pût  distraire 
arbitrairement  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels*.  M.  Bigot  de 
Préameneu  demanda  ensuite  la  suppression  des  mots  : s d'après 

’ Ord.  août  1737,  (il.  I,  art.  53  et  54;  ord.  28  jain  1738,  tit.  I,  art„l. 

^ Locré,  tom.  X.VIV,  p.  404  et  suiv. 
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les  ordres  du  grand  juge  •>,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet,  et 
ces  mots  furent  effaces,  parce  qu'il  fut  reconnu  que  le  procureur 
général,  tout  en  prenant  ses  réquisitions  tendantes  au  renvoi, 
pouvait  apprécier  l'utilité  de  la  mesure  et  exposer  les  raisons  pour 
et  contre',  et  aussi  parce  que  ce  magistrat  conservait  le  droit 
d’agir  sans  ordre  et  dans  les  cas  de  suspicion*. 

L'expose  des  motifs  du  Code  s'est  borné  à dire  sur  ce  sujet 
a que,  quelque  conGancc  que  la  loi  professe  pour  1rs  tribunaux, 
elle  doit  prévoir  que,  composés  d'hommes  sujets  à toutes  les  pas- 
sions de  l'humanité,  ils  peuvent  se  trouver  dans  des  circonstances 
capables  d’inspirer  quelque  défiance  de  l’impartialité  de  leurs 
décisions.  Le  gouvernement  peut  approuver  ce  sentiment  dans  sa 
sollicitude  pour  la  sûreté  publique;  les  particuliers,  par  des  mo- 
tifs personnels  de  suspicion  légitime.  La  loi,  toujours  sage,  au- 
torise donc  le  renvoi  de  la  connaissance  d'une  affaire  d'un  tribunal 
à nn  autre  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légi- 
time. Mais  dans  ces  cas  la  Cour  de  cassation  peut  seule  connaître 
de  la  demande  en  renvoi  ' » . 

4073.  C'est  là  une  des  plus  hautes  attributions  de  la  Cour.  Si  des 
citoyens  peuvent  être  distraits  des  juges  de  leur  domicile,  de  leurs 
juges  naturels,  ce  n'est  que  pour  des  causes  qui  menacent  l'indé- 
pendance ou  l'impartialité  de  ces  juges,  et  leur  garantie  est  dans 
l’intei'vention  de  la  Cour  de  cassation  appelée  à peser  ces  causes. 
Quelques  esprits,  reprenant  une  opinion  de  Merlin,  ont  soutenu 
que  la  Cour,  quand  elle  était  saisie  d’une  demande  en  renvoi  pour 
sûreté  publique,  ne  pouvait  la  rejeter,  parce  qu'elle  était  enchaînée 
par  l’avis  du  gouvernement  qui  formait  une  telle  demande  sous 
sa  responsabilité.  C'est  là  une  erreur  que  les  termes  des  arti- 
cles 542  et  545  suffisent  à réfuter,  u La  faculté  dont  il  s'agit, 
disait  M.  Berlier,  doit  être  examinée  aussi  dans  l’intérêt  des 
citoyens,  qu’il  ne  faut  pas  distraire  de  leurs  jugesnaturels  sans  de 
puissants  niotils  n Ce  n’est  donc  qu’une  faculté  dont  l'exercice 
est  déposé  entre  les  mains  de  la  Cour  : elle  a toujours  le  pou- 
voir d’apprécier  la  gravité  des  faits  allégués  et  l’opportunité  de 
la  mesure. 

* Locré,  tom.  XXIV,  p.  VOS  cl  406. 

^ Locré , tom.  XXVII , p.  219  et  220. 

^ett  Locré,  tom.  XXIV,  p.  408. 
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4074.  Les  causes  de  reuvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  ne 
pourraient  être  définies  avec  précision  : en  général,  elles  coni- 
prennent  tous  les  faits  qui  menacent  rindé]>cudaace  de  la  juridic- 
tion saisie  ou  la  tranquillité  publique. 

La  Cour  a décidé  qu’il  y avait  lieu  à renvoi  ; — lorsque,  les 
faits  qui  donnent  lieu  au  procès,  une  collision  entre  les  habitants 
et  la  garnison  d'une  ville,  excitant  une  vive  fermentation  dans  les 
esprits,  l'instruction  peut  compromettre  gravement  la  tranquillité 
de  la  ville  ' ; — lorsque,  une  procédure  comprenant  un  grand 
nombre  de  prévenus  appartenant  à une  localité,  des  doutes  graves 
peuvent  exister  sur  rindépendascc  de  la  juridiction  ‘ ; — lors- 
qu'il y a lieu  de  craindre  que  les  débats  d'un  procès  intenté 
contre  une  association  politique  ne  provoque,  soit  au  cas  do  con- 
damnation, soit  au  cas  d'acquittement,  dans  la  ville  où  celte  asso- 
ciation s’est  formée,  des  scènes  de  désordre,  et  que  l’ardeur  des 
passions  locales  n’influe  sur  le  jury’;  — lorsqu’il  y a lieu  de 
craindre  que  les  débats  d’un  procès  politique  ne  soient  l’occasion 
de  tentatives  audacieuses  qui  auraient  pour  objet  soit  de  délivrer 
les  prévenus,  soit  d’intimider  les  juges*. 

■4075.  Les  causes  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  sont, 
en  général,  celles  qui  font  suspecter  l’impartialité  du  juge  saisi. 

La  Cour  n'a  pas  admis  comme  causes  suffisantes  de  renvoi  — 
le  fait  que  les  juges  d’un  tribunal  correctionnel  ont  dans  une 
succession,  des  intérêts  opposés  à ceux  des  prévenus’;  — ou  le 
fait  que  l’outrage  qui  est  l’objet  de  la  poursuite  a été  commis 
envers  les  juges  saisis,  « attendu  qu’en  remettant  aux  juges  d’un 
tribunal  le  soin  de  venger  l’injure  faite  à la  société  en  leurs  per- 
sonnes, le  législateur  a prouvé  qu’il  les  réputait  impassibles  comme 
la  loi  dont  ils  sont  les  organes  et  également  étrangers  aux  inspi- 
rations d’un  ressentiment  condamnable  ou  d’une  fausse  généro- 
sité" »;  — ou  le  fait  que  dos  manœuvres  auraient  été  pratiquées 
envers  des  témoins,  puisque  les  témoins  no  cbangent  point  avec 
les  lieux 

• Cass.  6 ocl.  1831  (Bull.,  ii”  245). 

2 Cass.  16  août  18.50  (Bull.,  n°  2.59). 

^ Cass.  14  ocl.  1831  (Bull.,  n"  439). 

* Cass.  4 déc.  1831  (Bull.,  n"  506). 

^ Cass.  17  avril  1824  (J.  1’.,  loin.  .WIII,  p.  640). 

6 Cass.  17  déc.  1824  (J,  P.,  tom.  XVUI,  p.  1236):  27  août  1825. 

''  Cass.  3 sept.  1832. 
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Mais  elle  a déclaré  qu’il  y avait  cause  de  suspicion,  et  elle  a 
prononcé  le  renvoi  : — lorsque  le  prévenu  de  diffamation  envers 
les  juges  d'un  tribunal  a provoqué  antérieurement  la  censure  de 
deux  de  ces  juges,  la  révocation  du  ministère  public  et  du  gref- 
fier, à raison  de  dilapidations  commises  par  des  avoués  ' ; — 
lorsque,  dans  le  lieu  où  siège  la  juridiction  saisie,  il  y a un  grand 
nombre  de  familles  intéressées  à l’affaire,  et  que  l’opinion  publi- 
que est  vivement  excitée  contre  les  prévenus’;  — lorsqu’un 
accusé  qui  a exercé  des  fonctions  et  une  certaine  influence  dans 
une  localité  obtient  du  président  des  assises  et  du  ministère 
public  la  permission  de  se  faire  transférer  dans  on  lieu  ou  il  pré- 
tend avoir  des  recherches  à faire  ’ ; — lorsqu’un  juge  d’instruc- 
tion déclare  que,  dans  son  opinion,  le  prévenu  est  innocent,  qu’il 
refuse  de  décerner  un  mandat  contre  lui  et  néglige  les  actes  de 
l’information  *;  — lorsque,  dans  un  procès  politique,  il  y a de 
graves  motifs  de  suspecter  l’impartialité  des  jurés  d’un  départe- 
ment’; — lorsque  les  sollicitations  pratiquées  envers  les  jurés 
d’un  département  par  la  famille  de  l’accusé  tendent  à enchaîner 
leur  indépendance  ';  — lorsque  les  accusés  d’un  complot,  au 
nombre  de  quinze,  appartiennent  à des  familles  influentes  dans 
un  département  et  qu’il  est  constaté  que  les  jurés  sont  en  butte  à 
des  obsessions  ’ ; — ciifîn,  par  une  assimilation,  dans  tous  les  cas 
où  la  juridiction  saisie  ne  peut  se  composer  par  suite  des  absten- 
tions ou  de  la  récusation  des  juges 

4076.  La  Cour  ne  peut  être  saisie  d’une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  sûreté  publique  que  par  le  ministre  de  la  justice  : 
l’article  5-i4  dispose  que  dans  ce  cas  les  officiers  du  ministère 
public  U seront  tenus  d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  motifs 
et  les  pièces  à l’appui  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra, 
s’il  y a lieu,  à la  Cour  de  cassation  n.  C’est  au  gouvernement 

« Cass.  4janv.  18Î8  (J.  P.,  lom.  XXtl,  p.  1013). 

^ Cass.  SO  sept.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  940). 

^ Cass.  21  mai  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  395). 

* Cass.  4 avril  1829  (J.  P.,  lom.  XXII , p.  882). 

* Cass.  13  avril  1853  (Bull.,  o°  129). 

V Cass.  20  mai  1853  (Bull.,  n°  184). 

7 Cass.  16  sept.  1853  (Bull.,  n“  474). 

* Cass.  18  avril,  4 juillet  et  5 sept.  1828  (Bull.,  n"  lit,  201  et  250); 
28  janv.  1832  (n”  34)  ; 22  avril  1841  (n”  108)  ; 11  et  19  lévr.  1842  (n“  26  et 
30);  6 avril  1844  (n»130);  18  juillet  1850  (n»  225 );  26  sept,  et  12  déc.  1851 
(n“  408  et  520);  5 mai  1856  (n“  168);  11  fevr.  1858  (n»  46). 
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qu'il  appartient  d'apprécier  les  mesures  nécessaires  à la  sûreté 
publique  et  d'en  prendre  l’initiative. 

La  Cour  est  saisie  d’une  demande  de  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  soit  par  les  oilGciers  du  ministère  public  (art.  544), 
soit  par  les  parties  intéressées  (art.  542).  La  partie  intéressée  qui 
a procédé  volontairement  devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un 
juge  d’instruction,  n’est  reçue  à demander  le  renvoi  qu’à  raison 
des  circonstances  survenues  depuis  (art.  343).  Cependant  les  mé- 
moires produits  devant  une  chambre  d'accusation  par  un  ou  deux 
accusés,  dans  une  procédure  qui  en  comprend  plusieurs,  ne  peu- 
vent constituer  contre  ceux  qui  n’y  ont  pas  participé  une  fin  de 
non-recevoir  qui  interdise  l’examen  et  l’appréciation  des  faits  qui 
sont  de  nature  à motiver  le  renvoi  pour  suspicion  légitime  '. 

11  importe  peu  que  la  requête  emploie  les  expressions  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  légitime  : ce  ne  sont  pas  là  des  formules 
nécessaires  ; il  suffit  qu’elle  se  fonde  sur  l’intérét  de  l’ordre 
public  ou  de  la  justice,  et  que  les  faits  énoncés  établissent  que, 
s’ils  sont  exacts,  l’indépendance  du  juge  ou  la  sûreté  publique 
seraient  en  danger  *. 

4077.  La  Cour  de  cassation  a simplifié  les  formes  de  cette  pro- 
cédure en  décidant  : l“»que  le  Code  d’instruction  criminelle  con- 
tient sur  les  pourvois,  les  règlements  de  juges  et  les  renvois  d’un 
tribunal  à un  autre,  un  système  de  dispositions  qui  règlent  la 
procédure  à suivre  devant  la  Cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, et  doivent  s’interpréter  et  se  compléter  les  unes  par  les 
autres,  sans  qu'il  y ait  lieu  de  recourir,  comme  on  le  fait  en  ma- 
tière civile,  aux  anciennes  ordonnances;  — qu’aucune  disposi- 
tion de  ce  Code  n'exige  que  les  demandes  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  adressées  à la  Cour  de  cassation  par  les 
accusés  et  prévenus  soient  revêtues  de  la  signature  d’un  avocat 
près  la  Cour  ; qu'on  ne  pourrait  exiger  cette  formalité  sans 
ajouter  à la  loi  et  gêner  le  libre  exercice  du  droit  de  défense  v ; 
2° «que,  d’après  les  articles  16,  n°  1,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  Vil  ; 70,  § 3,  n°  9,  de  celle  du  22  frimaire  an  Vil, 
et  P'  de  l’ordonnance  du  22  mars  1816,  tous  les  actes  en  ma- 
tière criminelle,  excepté  ceux  des  huissiers  et  gendarmes,  sont 

* Cas».  20  sept.  I83i  (J.  P.,  tom.  XWI,  p.  946). 

^Cass.  16  août  1850  (Bull.,  n<>  239). 
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exempts  (le  la  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement;  que  res 
dispositions  comprennent  dans  leur  généralité  les  recours  exercés 
par  les  condamnés,  accusés  ou  prévenus  dans  l'intérét  de  leur  dé- 
fense (et  par  conséquent  la  demande  en  renvoi  pour  suspicion 
légitime);  — que  les  dispositions  des  lois  fiscales  qui  soumettent 
à un  droit  fixe  d’enregistrement  le  premier  acte  de  recours  à la 
Cour  de  cassation,  soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  sont 
conformes  à ce  principe,  puisqu’elles  ne  l'admettent  qu’en  ma- 
tière civile,  de  police  ou  correctionnelle,  ainsi  que  cela  résulte  du 
texte  formel  des  articles  68,  § 6,  n®  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  47,  n"  1,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  » Kt  par  ces  mo- 
tifs, la  Cour  a admis  en  la  forme  la  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  formée  par  Antoine-.Marie  Dru,  poursnivi 
pour  un  fait  qualiGé  crime  '. 

4078.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  Cour  de  cassa- 
tion statue  (léGnitivcment,  sauf  l’opposition,  ou  ordonne  que  le 
tout  soit  communiqué  (art.  545).  Quand  la  demande  est  fondée 
sur  la  sûreté  publique,  la  Cour  ne  communique  jamais;  elle  se 
repose  sur  les  allégations  du  gouvernement  ; elle  se  borne  à les 
examiner  et  à les  apprécier.  Quand  la  demande  est  fondée  sur  la 
suspicion  légitime,  elle  distingue  si  les  faits  sont  de  nature  à être 
modifiés  ou  détruits  par  la  contradiction  ou  s'ils  sont  indestruc- 
tibles; elle  ne  communique  que  dans  le  premier  cas,  pour  no  pa.s 
prolonger  inutilement  les  délais.  Si  la  communicaliou  l'st  or- 
donnée, elle  est  faite,  lorsque  la  demande  est  formée  par  l'une 
des  parties,  à l'autre  partie  et  au  ministère,  public,  qui  doit  trans- 
mettre son  avis  (art.  546),  et,  si  elle  est  formée  par  le  ministère 
public,  à toutes  les  parties  intéressées  (art.  547). 

Les  formes  de  l'instruction,  de  la  notification  des  arrêts  et  de 
l'opposition  sont  les  mêmes  qu’en  matière  de  règlement  de  juges 
(art.  548,  549,  551).  Les  parties  ont  le  droit  d'intervenir  et  de 
présenter  des  observations  à la  Cour  sur  les  demandes  on  renvoi 
pour  cause  de  sûreté  publique’.  L’opposition  emporte  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès  (art.  550).  Enfin,  l’arrêt  qui 
rejette  une  demande  en  renvoi  n’exclut  pas  une  nouvelle  demande 
fondée  sur  des  faits  survenus  depuis  (art.  552). 

' (’.ass.  ;i  nov.  1848. 

“Cass.  0 oct.  1831  (J.  P.,  loin.  XXtV,  p.  2ûJ). 
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MESURES  D’INTÉRÊT  PUBLIC 

ET  DE 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l’exécution  des  JCGEUEXTS  et  ARRÊTS. 

40“9.  Objft  de  cc  dcroicr  livre. 

40H0.  Dupdl  ^^nûral  de  la  uolice  des  jn^cmenla  et  arrêts  (art.  600,  GOI  et  60l2). 

40R1.  loititatton  des  casiers  jndîciaires  : délivrance  des  ballelins  estraits  de  cet  casiers 
eoBSlalant  les  coDcUmnatioDS. 

4062.  Mesures  de  surveillance  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  (art.  603), 

4083.  Mesures  de  surveillance  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  arrestations  illégales 

(art.  6IÛ  et  616). 

4084.  Fortaos  d’exécution  des  jugements  et  dos  arrêts. 

4085.  Les  jugcmc'uls  et  arrêts  ne  pcuccnt  être  exécnlés  qnc  lorsqu'ils  sont  irrévocables. 

4086.  Il  appartient  aox  orOciers  du  ministère  public  d'ordonner  les  mesures  pour  l’exé* 

culion  des  jugements  cl  arrêts. 

4087.  Lea  officiers  du  ministère  public  sont  charges  de  surveiller  l’applicaliou  des  peiops. 

4088.  Mode  de  constatation  de  i'tdentitc  des  condaoinés  évadés  et  repris  (art.  518,  519 

et  520). 

4089.  Compétence  exclusive  du  juge  qui  a prouoncc  la  condamnation  pour  recemnaUre 

l'idcniilé. 

4090.  Mais  tous  les  arrêt»  d'idtiulité.  quand  ils  émanent  des  cours  d'a&sitei,  «ont  rendus 

sans  assistance  de  jurés. 

4079.  Il  nous  reste,  ponr  terminer  la  lâche  que  nous  avons  en- 
treprise et  pour  clore  ce  comnaentaire  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, il  parler  de  quelques  dispositions  ;jénérale$  que  le  Code  a 
réunies  dans  son  dernier  litre,  et  qui  sc  rattachent  à l’cxéculiou 
des  jugements  et  arrêts. 

4080.  Aux  termes  des  articles  COO,  601  et  602,  les  greffiers  des 
tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d'assises  sont  tenus  de  consi- 
gner, par  ordre  alphabétique,  sur  un  registre  particulier,  les  noms, 
prénoms,  professions,  âge  et  résidences  de  tous  les  individus  cuii- 
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damnés  à un  emprisonnement  correctionnel  ou  à une  plus  forte 
peine.  Ce  registre  contient  une  notice  sommaire  de  chaque  affaire 
et  de  la  condamnation,  à peine  de  cinquante  francs  d’amende 
pour  chaque  omission.  Tous  les  trois  mois,  les  grefGers  doivent 
envoyer,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  copie  de  ces  registres 
au  ministre  de  la  justice  et  à celui  de  l’intérieur,  qui  sont  chargés 
de  faire  tenir  un  registre  général  composé  de  ces  diverses  copies. 
Cette  mesure  a pour  objet,  suivant  les  fermes  de  l’exposé  des  mo- 
tifs, U de  composer  la  statistique  exacte  de  tous  les  crimes  et  la 
statistique  personnelle  de  tous  les  délinquants  « . 

Ces  moyens  de  statistique  et  de  recherche  ont  été  récemment 
modiBés  et  développés  par  l’institution  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux civils  des  casiers  judiciaires.  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  6 novembre  1850  porte  k qu’il  sera  établi  au  greffe 
de  chaque  tribunal  civil  un  casier  destiné  aux  renseignements 
judiciaires.  Ce  casier  sera  destiné  à recevoir  et  à classer  par  ordre 
alphabétique  des  bulletins  constatant  à l’égard  de  tout  individu  né 
dans  l’arrondissement  : 1°  tout  jugement  ou  arrêt  devenu  défi- 
nitif rendu  contre  lui  en  matière  correctionnelle  ; 2°  tout  arrêt 
rendu  contre  lui  par  la  cour  d’assises  ou  par  les  tribunaux  mili- 
taires; 3°  toute  mesure  disciplinaire  dont  il  aurait  pu  être  l’objet; 
4°  tout  jugement  déclarant  sa  faillite,  s’il  est  négociant;  5’  toute 
réhabilitation  qu’il  aurait  obtenue,  soit  comme  condamné,  soit 
comme  failli  ».  Ces  bulletins,  dressés  sur  un  modèle  uniforme, 
sont  adressés  tous  les  quinze  jours  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral, qui  les  renvoie  chacun  au  greffe  du  lieu  du  domicile  d’origine 
de  chaque  individu.  Cet  envoi  remplace:  1*  les  extraits  dont  l’ar- 
ticle 198  prescrivait  la  transmission  et  qui  sont  supprimés;  2*  la 
copie  des  notices  qui  était  adressée  au  ministre  de  la  justice  con- 
formément à l’article  601 . Les  prescriptions  de  cet  article  ne  doi- 
vent plus  être  exécutées  qu’en  ce  qui  concerne  la  copie  adressée 
au  ministre  de  l’intérieur. 

4081.  Il  avait  été  décidé,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  que  les 
parties  ne  pouvaient  avoir  communication  de  ces  notices,  de 
crainte  qu’elles  n’en  abusassent'.  La  circulaire  du  6 novembre 
1850  dispose  à cet  égard  : « Pour  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  renseignements  contenus  aux  casiers  judiciaires  à d’autres 

‘ Locré,  lom.  XXVIII,  p.  103  cl  104). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  I.  DE  l’exécution  DES  JUGEMENTS  ET  ABBÉTS,  N*  4082.  573 

qu’au.v  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  elle  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  qu’après  le  visa  du  procureur  de  la  république.  Les  bulletins 
recueillis  aux  casiers  judiciaires  ne  sont  en  effet  pour  la  plupart 
que  des  extraits  des  procédures  criminelles,  et  il  appartient  au 
ministère  public  d'examiner  dans  quels  cas  ils  peuvent  sans  incon- 
vénient être  livrés  à la  publicité.  Une  circulaire  du  4 juin  1851 
ajoute  a que  la  délivrance  des  bulletins  demandés  par  les  admi- 
nistrations publiques  ne  doit  souffrir  aucun  retard  » . 

L'institution  de  ces  bulletins  ainsi  concentrés  au  lieu  de  nais- 
sance de  chaque  individu  et  ouverts  à toutes  les  investigations 
judiciaires  et  administratives  a le  double  but  de  faire  connaître 
aux  tribunaux  les  antécédents  de  tous  les  prévenus  ou  accusés 
qui  sont  traduits  devant  eux  et  de  vérifier  les  déchéances  qui  peu- 
vent peser  sur  certaines  personnes  et  les  priver  de  l’exercice  des 
droits  politiques  et  civils.  Sous  ces  deux  rapports  l’utilité  de  cet 
établissement  ne  peut  être  contestée.  Mais,  à côté  de  ces  avan- 
tages, on  pourrait  craindre  quelques  inconvénients,  si  les  bulle- 
tins qui  remplacent  les  extraits  des  jugements  et  arrêts  n’étaient 
pas  rédigés  avec  le  même  soin  que  ces  extraits  et  ne  renfermaient 
pas  toutes  leurs  indications;  car  ils  ne  constituent  pas  de  simples 
renseignements,  ils  font  titre  contre  les  prévenus  et  accusés  et 
deviennent  souvent  l’unique  base  de  l'aggravation  pénale  de  la 
récidive.  Les  vérifications  mensuelles  prescrites  par  la  circulaire 
du  1"  juillet  1851  ne  portent  et  ne  peuvent  porter  que  sur  le 
classement  des  bulletins;  il  est  à désirer  qu’avant  d’être  envoyés 
au  lieu  de  dépôt  ils  soient  toujours,  comme  parait  le  recom- 
mander la  circulaire  du  6 novembre  1850,  examinés  avec  soin  et 
visés  par  le  procureur  impérial  ; leur  exactitude  ne  saurait  être 
trop  certifiée. 

4082.  Les  articles  603  et  suivants  ne  s’occupent  que  des  mai- 
sons d’arrêt  et  de  justice  où  sont  détenus  les  prévenus  et  les  ac- 
cusés, et  des  mesures  de  surveillance  dont  ces  maisons  doivent 
être  l’objet. 

Nous  avons  déjà  examiné  ces  dispositions  en  exposant  toutes 
les  attributions  du  juge  d'instruction  (n°  1647),  et  ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  d’entrer  plus  avant  dans  cet  examen,  au  point  de  vue  de 
l’administration  même  des  prisons. 

4083.  Les  articles  615  et  suivants,  qui  ont  pour  objet  de  pré- 
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venir  les  détentions  illégales,  ont  également  déjà  été  examinés, 
au  point  de  vue  des  garanties  qui  doivent  entourer  l’arrestation 
(n*  1648),  et  au  point  de  vue  de  la  sanction  pénale  attachée  à 
l'application  de  ces  articles  dans  la  Théorie  du  Code  pénal'.  Il 
serait  superflu  de  reproduire  ici  nos  observations  sur  ce  double 
sujet. 

Nous  devons  seulement  ajouter  que  l'article  613  a été  modifié 
par  la  loi  du  14  juillet  1865  sous  un  double  rapport.  Une  pre- 
mière modification,  introduite  dans  le  premier  paragraphe,  a eu 
uniquement  pour  but  la  suppression  du  commissaire  général  de 
police  parmi  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  des 
maisons  d’arrêt  et  de  justice  : la  police  de  ces  maisons  n’appar- 
tient qu’au  préfet  de  police,  aux  préfets  des  villes  où  ils  remplis- 
sent les  fonctions  de  préfet  de  police  et  aux  maires.  La  deuxième 
modification  a consisté  dans  l'addition  d’un  paragraphe  que  nous 
avons  rapporté  et  examiné  (n“  1983  et  1984)  et  qui  a eu  pour 
objet  d’apporter  quelques  garanties  à l’application  de  l’interdic- 
tion de  communiquer. 

4684.  Nous  sommes  arrivé  à la  dernière  mission  de  la  justice 
pénale,  à l'exécution  des  jugements  et  des  arrêts  : toutes  les 
formes,  toutes  les  garanties  de  la  procédure  ont  eu  pour  but  d'é- 
clairer la  justice;  les  jugements  et  arrêts,  quand  ils  ont  traversé 
toutes  ces  épreuves,  sont  réputés  l'expression  de  la  vérité;  il  n'y 
a plus  qu’à  les  mettre  à exécution. 

Sur  ce  point  notre  Code  contient  un  très-petit  nombre  de  dis- 
positions : d'une  part,  il  a renvoyé  au  Code  pénal  les  questions 
relatives  à l'application  des  peines,  et  ces  questions  ont  en  con- 
séquence été  examinées  dans  notre  commentaire  sur  ce  Code’; 
d'une  autre  part,  l’exécution  des  peines  de  l'emprisonnement,  de 
la  réclusion  et  des  travaux  forcés  appartient  à l’autorité  adminis- 
trative, et  la  loi  pénale  s’est  référée  à cet  égard,  un  peu  trop  peut- 
être,  au  pouvoir  réglementaire.  Toute  cette  matière  au  surplus  est 
en  dehors  de  la  procédure,  et  nous  ne  devons  pas  sortir  des 
limites  de  notre  sujet. 

4085.  Une  première  règle  est  que  les  jugements  et  arrêts  ne 
peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  sont  irrévocables.  En  ma- 

' 4'  édil.,  lom.  Il,  n”'  443  el  suit’. 

2 Tltéorii-  du  Code  ()éiial,  4'  êdil.,  n”  lOt  cl  suiv. 
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lière  criminelle,  les  jugements,  par  cela  que  leurs  elTels  sont  irré- 
parables, ne  sont  pas  ciécutoires  par  provision,  lors  même  qu’ils 
ont  été  rendus  en  dernier  ressort.  Il  faut,  pour  que  l’exécution 
puisse  commencer,  qu’aucune  voie  légale  de  recours  ne  puisse 
plus  être  exercée. 

L’article  375  ne  fait  qu’appliquer  cette  règle  en  disposant  que 
a la  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'article  373,  s’il  n’y  a point 
de  recours  en  cassation;  ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  aura  rejeté  la  demande  n . 

Il  y aurait  donc  excès  de  pouvoir  soit  de  la  part  du  juge  qui 
ordonnerait  l’exécution  de  son  jugement  par  provision  et  nonob- 
stant tout  recours  ',  soit  de  la  part  de  celui  qui  ordonnerait  qu’il 
fût  sursis  à l’exécution  de  sa  sentence’,  soit  enfin  de  la  part  de 
l’officier  qui  ferait  exécuter  des  jugements  qui  ne  seraient  pas 
irrévocables’.  Nous  avons,  au  reste,  déjà  appliqué  cette  règle 
soit  aux  jugements  frappés  d’appel  soit  aux  jugements  et  arrêts 
frappés  de  pourvoi 

4086.  Une  deuxième  règle,  consacrée  par  les  articles  J 65,  197 
et  376,  est  qn’il  appartient  aux  officiers  du  ministère  public  d’or- 
donner les  mesures  nécessaires  pour  l’exécntion  des  jugements  et 
des  arrêts,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  civiles, 
dont  l’exécution  doit  être  poursuivie  par  la  partie  civile.  Le  mi- 
nistère public  a donc  le  droit  de  donner  les  ordres  et  de  prendre 
toutes  les  dispositions  qu’il  juge  utiles  pour  assurer  cette  exécu- 
tion. Ce  sont  des  opérations  administratives  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  Mais  cette  compétence  rencontre  une  limite  au  mo- 
ment où  l’exécution  donne  lieu  à une  réclamation,  où  elle  .sou- 
lève un  incident  contentieux.  Dès  qu’il  y a contestation,  il  ne 
peut  appartenir  qu’au  juge  qui  a rendu  l’arrêt  d’en  expliquer  le 
dispositif.  Nous  avons  posé  ailleurs  cette  importante  distinction  *. 

ï Cflss.  21  ihorm.  an  XII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  138)  ; 2 juillcl  1807  (tom.  VI, 
p.  183). 

^ Oats.  16  pluv.  an  XIII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  389). 

^ Oaas.  3 juin  1819  (J.  P.,  looi.  XV,  p.  334). 

* Voy.  n-’  3022. 

® Voy.  supra  n®  3946. 

**  Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  4**  édil.,  toni,  114;  el  cas*.  23  févr.  1833 
(Iliill.,  n°  74);  27  juin  1845  (n"  207). 
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4087.  Une  troisième  règle,  qui  est  la  conséquence  de  la  pré- 
cédente, est  que  les  officiers  du  ministère  public  chargés  d'assurer 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts  sont  nécessairement  chargés 
de  surveiller  l'application  des  peines  qui  constituent  cette  exécu- 
tion. Il  faut  distinguer  l'administration  des  lieux  de  détention  et 
la  surveillance  qui  a pour  objet  le  mode  d'exécution  des  peines  : 
l'autorité  administrative  n'est  chargée  par  l'article  2,  section  iii, 
de  la  loi  du  22  décembre  1789  que  a de  l'inspection  et  l'amélio- 
ration du  régime  des  prisons  n . Et  la  loi  du  16-29  septembre  1791 
ne  lui  confère  que  l'administration  et  la  police  de  ces  établisse- 
ments. Or,  ce  pouvoir,  auquel  nous  avons  contesté  ailleurs  une 
capacité  propre  à cette  mission  ' , ne  fait  aucun  obstacle  à ce  que 
le  ministère  public  veille,  comme  le  prescrit  la  loi,  à ce  que  le 
jugement  soit  exécuté  dans  les  termes  où  il  a été  rendu,  à ce  que 
la  peine  conserve  son  caractère  pénal,  à ce  que  le  mode  de  son 
application  soit  en  rapport  avec  la  qualification  du  fait. 

La  loi  a prévu  le  cas  où  un  condamné  veut  faire  une  déclara- 
tion. L'article  377  porte  qu'elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du 
lieu  de  l'exécution,  qui  peut  être  le  juge  de  paix  du  canton  *, 
assisté  du  greffier.  Il  a été  décidé  « que  cet  article  se  borne  à 
pourvoir  à ce  que  la  déclaration  du  condamné,  s'il  en  veut  faire 
une,  soit  reçue  juridiquement;  que  d'aucune  des  expressions 
qu'il  emploie  on  ne  peut  inférer  que  cette  déclaration  doive  être 
provoquée  ni  que  le  condamné  puisse  être  soumis  à un  interro- 
gatoire ; que , en  elTct , de  telles  déclarations  ne  peuvent  être 
utiles  qu'autant  qu'elles  sont  spontanées  ‘ » . 

Au  cas  d'exécution  d'une  condamnation  capitale,  l'article  378 
charge  le  greffier  de  dresser  le  procès-verbal  de  l'exécution  et  de 
le  transcrire  au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt. 

4088.  Il  ne  s’agit  point  ici  de  la  dénégation  que  fait  un  accusé 
de  son  identité  avec  les  désignations  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de 
l’acte  d’accusation;  nous  avons  vu  qu’il  n’appartient  qu’au  jury 
de  prononcer  sur  cette  dénégation,  qui  devient  un  moyen  de  dé- 
fense*. Il  s’agit  d’une  question  d’exécution  d'une  peine  déjà  pro- 
noncée; il  s'agit  de  rcconnaitre  l’identité  d’un  condamné  évadé. 

' Revue  etc  législation,  1847,  p.  557. 

•ct^  Cass.  4 janv.  1845  (Bull.,  n“  6). 

♦ Voy.  n“  3458. 
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La  législation  avait  été  muette  sur  la  procédure  qui  doit  être 
employée  pour  faire  cette  constatation.  Cette  lacune  se  révéla  en 
l’an  VIII,  à l’occasion  d’un  individu  qui,  ayant  été  condamné  à 
mort  et  s’étant  évadé,  avait  été  repris  et  niait  qu’il  fût  celui  auquel 
s’appliquait  la  condamnation.  La  question  de  savoir  suivant  quel 
mode  il  devait  être  procédé  à la  constatation  de  son  identité  donna 
lieu  à la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  dont  voici  les  dispositions  : 
O Art.  1*'.  La  reconnaissance  de  l’identité  d’un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris  appartient  au  tribunal  qui  l’a  jugé.  — 
Art.  2.  Cette  reconnaissance  se  fait  sans  assistance  des  jurés, 
après  que  le  tribunal  a entendu  les  témoins  appelés,  tant  à la 
requête  du  ministère  public  qu’à  celle  de  l’individu  repris,  si  ce 
dernier  le  juge  nécessaire,  le  tout  en  sa  présence  et  publique- 
ment, sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation.  i>  Telle  est  la 
source  des  articles  518,  519  et  520  de  notre  Code. 

L’exposé  des  motifs  porte  que,  a s’il  importe  à la  société  que 
le  crime  n’échappe  pas  à la  peine  que  la  loi  lui  inflige , s’il  lui 
importe  de  ne  pas  voir  rentrer  dans  son  sein  le  scélérat  qui  l’a 
déjà  troublée  et  qui  viendrait  y apporter  de  nouveaux  sujets 
d’alarme  ou  y consommer  de  nouveaux  attentats,  il  n’importe  pas 
moins  à la  sûreté  individuelle  et  à la  tranquillité  personnelle  du 
citoyen  de  pouvoir,  dans  le  cas  possible  d’une  arrestation  qui 
pourrait  n’ètre  fondée  que  sur  une  méprise  causée  par  une  de  ces 
décevantes  ressemblances  qui  ont  trop  souvent  égaré  la  justice  et 
lui  ont  préparé  de  si  vifs  et  de  si  vains  regrets,  trouver  dans  une 
procédure  légale  une  ressource  assurée  contre  le  prestige  qui 
aurait  mis  son  honneur,  sa  vie  ou  sa  fortune  en  danger  n . 

4089.  La  première  règle  de  celte  procédure  est  la  compétence 
exclusive  du  juge  qui  a prononcé  la  condamnation.  L’article  518 
porte  que  « la  reconnaissance  de  l’identité  d’un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé 
sa  condamnation  >.  Xul  autre  juge,  dit  l’exposé  des  motifs,  ne 
pourrait  puiser  dans  son  propre  sein  autant  de  lumières  et  de 
moyens  de  discerner  la  vérité.  11  a été  reconnu , en  conséquence, 
que  tout  autre  tribunal  que  celui  dont  la  condamnation  est  éma- 
née est  incompétent  ' ; ni  le  juge  d’instruction , ni  la  chambre 

‘ Ca>>.  9 mess,  et  29  tberm.  an  VIII  (Bull.,  n”  398  et  471)  ; 17  mess,  an  IX 
(n°249). 

ïui.  37 
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d'accBsalion  ne  pourraient  procéder  à cette  constatation  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  la  condamnation  a été  rendue  par  une 
juridiction  qui  n'existe  plus  on  qui  a cessé  d'appartenir  à la 
France  qu'il  y a lic*i  d'y  suppléer  par  la  désignation  d'un  autre 
juge,  ce  que  fait  la  Cour  de  cassation  par  soie  de  règlement  de 
juges  *. 

L'ai'licle  5J8  s'applique  en  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  critniiiiclie.  Il  a été  décidé  u que,  si  les  articles  23  et  €3 
du  Code  d'instruction  criminelle  forment  le  droit  commun  pour 
régler  la  compétence  en  matière  criminelle,  cet  ordre  est  changé 
par  des  attributions  spéciales  dérogatoires  aux  prescriptions  de 
ces  articles;  que,  par  les  articles  518  et  519,  la  reconnaissance 
de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris  est  attri- 
buée au  tribunal  ou  àla  cour  qui  a prononcé  la  condamnation  ; 
qu'il  y a parité  de  raison  pour  régler  la  compétence  à l'égard  des 
condamné-s  eu  matière  correctionnelle  comme  à l'égard  de  ceux 
condamnés  au  grand  criminel;  que  cette  attribution  est  en  quelque 
sorte  commandée  par  la  nature  du  délit  d'évasion , puisque  c’eat 
là  où  a été  prononcée  la  condamnation  que  se  trouvent  les  élé- 
ments de  preuve  propres  à établir  l'identité  ou  la  non-identité’  » . 

La  même  procédure  s'applique  encore  pour  constater  l'identité 
d'un  individu  condamné  à la  déportation  ou  au  bannissement  et 
qui  a enfreint  son  ban  (art.  518). 

Toutefois,  ce  n'est  qu'au  cas  où  des  doutes  s'élèvent  sur 
l'idenlilé,  soit  par  les  dénègatioDS  du  détenu.,  soit  par  l'incerti- 
tude des  désignations,  qu'il  y a lieu  de  procéder  à la  reconnais- 
sance : s'il  n'exisic  aucune  contestation  sur  ce  point,  la  procédure 
est  inutile 

4090.  L'ne  deuxième  règle  est  que  tous  ces  jugements,  lors- 
qu'ils sont  rendu.s  par  les  cours  d'assises,  sont  rendus  « sans  assis- 
tance de  jurés  ».  La  loi  du  22  frimaire  an  VIII  et  l’article  519 
sont  d'accord  sur  ce  point.  » Nulle  nécessité,  dit  l’exposé  des 
motifs,  d’appeler  des  jurés,  parce  qu’il  s’agit  bien  moins  d’un 

1 Cas».  SO  oct.  1826  (J.  P.,  «om.  XX,  p.  888);  6 sept.  18S3  (tom.  XXV, 
p.  876). 

^ Cass.  13  mars  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  284). 

s Cas».  14  juillet  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  7.35). 

* Casa.  5 juin  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  598);  12  juillet  1832  (Bull, 
n-  153). 


Digitized  by  Google 


GHAP.  II.  DE  LA  BÉHABILITATiON , N*  4091.  Ô79 

jugement  à rendre  que  de  i'exéculiou  d’un  juj^ement  déjà  rendu 
avec  des  jurés;  qu'il  n’y  a plus  dés  k»rs  d’autres  fails  à constater 
que  l’existence  identique  de  l’individu  amené  avec  l’individu  con> 
damné,  et  que  le  fait  n’est  pas  un  délit  sur  lequel  les  jarés,  dont 
aucun  d’eux  pourrait  n’avoir  jamais  connu  l’individu  condamné, 
puissent  être  tenus  de  prononcer.  •>  Nous  avons  précédemnent 
examiné  la  question  de  savoir  si  l'identité  appartient  à la  cour  ou 
aux  jurés  quand  il  s’agit  d’un  accusé  précédemment  condamné 
par  contumace  et  qui  conteste  l’application  qui  lui  est  faite  de  la 
procédure  contumaciale 

La  procédure  est  d’ailleurs  très^simple.  Le  détenu  est  traduit 
directement  devant  la  juridietton  compétente  par  le  ministère  pu- 
blic, sans  qu’il  y ait  lieu  de  recourir  à une  instruction  préalable 
et  de  faire  prononcer  le  renvoi  ’.  Les  témoins  appelés  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  l’individu  arrêté,  sont  entendus;  l’au- 
dience est  publique  et  le  débat  contradictoire  (art.  519).  Enfin, 
l’arrêt  peut  être  attaque,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  ordi- 
naires, par  la  voie  du  recours  en  cassation  (art.  520). 
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1 Voy.  siiprà  ü9  3458. 

3 Cass.  SI  août  1818  (J.  P.,  toni.  XIV , p.  1003). 
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4091.  La  réhabilitation  n’est  point  une  institution  moderne. 
On  en  trouve  du  moins  le  <jerme  dans  la  législation  romaine.  Cette 
législation  distinguait  la  grâce,  indulgentia,  et  la  restitution  de 
l’état,  restitutio  in  integrum,  l’une  et  l'autre  émanant  du  prince 
Les  peines  qui  frappaient  d’infamie  entraînaient  de  nombreuses 
incapacités  : la  grâce  faisait  cesser  les  peines;  mais  la  restitutio 
in  integrum,  si  elle  était  générale , rétablissait  le  condamné  dans 
ses  places,  ses  dignités  et  tous  ses  droits  de  citoyen,  si  per  omnia 
in  integrum  indulgentia  principali  restituatur* . La  loi  1 au 
Code , De  sententiam  passis  et  restitutis,  nous  donne  la  formule 
de  cette  restitution  : Honoribus  et  ordini  tuo  et  omnibus  cœteris 
te  restitua.  Le  condamné  était  alors  comme  s’il  n’avait  pas  été 
condamné,  perindè  ac  si  nec  damnatus  esset,  ad  munera  tel 
honores  vocatur^. 

4092.  Notre  ancien  droit  recueillit  ce  principe.  On  y distinguait, 
parmi  les  lettres  de  grâce  qui  émanaient  du  roi,  celles  de  « réha- 
bilitation du  condamné  en  scs  biens  et  renommée  » . Rousseaud 
de  la  Combe  enseigne  que  ces  lettres  rétablissaient  le  condamné 
a en  sa  bonne  famé  et  renommée , tout  ainsi  qu’il  était  avant  le 
jugement  de  condamnation,  sans  que  pour  icelle  il  puisse  lui  être 
imputé  aucune  incapacité  ni  aucune  note  d’infamie,  lesquelles 
demeurent  étées  et  effacées,  avec  pouvoir  de  contracter  et  de 
faire  tous  les  actes  civils^  ».  Ces  lettres  émanaient  du  prince 
seul;  elles  n’étaient  point  considérées  comme  lettres  de  justice, 
mais  comme  lettres  de  grâce.  Elles  étaient  adressées  par  la  grande 
chancellerie  aux  baillis  et  sénéchaux  ou  cours  de  parlement,  sui- 
vant que  les  impétrants  étaient  roturiers  ou  nobles,  et  ces  juri- 
dictions étaient  tenues  de  les  enregistrer  sans  remontrances.  L’ar- 
ticle 7,  titre  XVI,  de  l’ordonnance  de  1670  portait  en  effet  : 
“Enjoignons  à nos  juges,  même  à nos  cours,  d’entériner  les 
lettres  de  rappel  de  ban  ou  des  galères,  commutation  de  peipc 
ou  de  réhabilitation  qui  leur  seront  adressées,  sans  examiner  si 
elles  sont  conformes  aux  charges  et  informations,  sauf  à nous 
représenter  par  nos  cours  ce  qu’elles  jugeront  à propos.  » Aucune 

> L.  38,  Dig.,  De  pocnii. 

* Paul,  Sentent.,  IV,  8,  24. 

^ L.  3,  S 2,  Dig.,  De  muneribus  et  honoribus. 

* Traité  des  mat.  crim.,  p.  282;  Jouiae,  tom.  Il , p.  414. 
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condition  n’était  apportée  à l’obtention  de  ces  lettres  : Elles 

s’accordent,  dit  Roosseaud  de  la  Combe,  lorsque  le  condamné 
satisfait  à la  peine,  amende  et  intérêts  civils,  et  que,  pour  ôter  la 
note  d’infamie  et  l’incapacité  d'agir  civilement  qui  lui  reste  et  qui 
lui  ôte  les  moyens  de  vivre,  gagner  sa  vie  et  subsister,  il  a re- 
cours au  prince  pour  les  lui  accorder.  » Serpillon  ajoute  : « Elles 
s’accordent  aussi  aux  officiers  de  judicature  interdits  pour  tou- 
jours ou  déclarés  incapables  de  posséder  des  charges  de  justice 
ou  de  finance,  ou  condamnés  à une  peine  infamante  ' » . 

4093.  L’Assemblée  constituante  supprima  le  droit  de  grâce  et 
maintint  la  réhabilitation  ; mais  elle  en  modifia  le  caractère  et  la 
forme.  La  réhabilitation  ne  fut  plus  une  mesure  gracieuse,  mais 
uu  acte  de  réparation  sociale  émanant  de  la  nation  elle-même  par 
l’intermédiaire  de  ses  délégués.  On  l’entoura  de  garanties  sévères 
et  en  même  temps  d’une  certaine  pompe;  on  croyait,  par  cette 
rigueur  et  cette  solennité,  élever  plus  haut  l’institution  et  lui 
donner  plus  d’efficacité. 

Elle  ne  pouvait  être  demandée  que  dix  ans  après  l’expiration 
de  la  peine  et  après  deux  ans  de  résidence  dans  la  même  com- 
mune ; le  conseil  de  la  commune  prenait  connaissance  de  la 
demande  et,  après  une  enquête,  accordait  ou  refusait  son  attesta- 
tion. Si  elle  était  accordée,  deux  officiers  municipaux  condui- 
saient le  condamné  devant  le  tribunal  criminel,  et,  après  avoir  fait 
lecture  du  jugement  prononcé  contre  lui,  ils  disaient  publique- 
ment et  à haute  voix  : u Un  tel  a expié  son  crime  en  faisant  sa 
peine;  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable  : nous  deman- 
dons , au  nom  de  son  pays , que  la  tache  de  son  crime  soit  effa- 
cée. n Le  président  du  tribunal,  sans  délibération,  prononçait  ces 
mots  : U Sur  l’attestation  et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le 
tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime*.  i>  — a Ce  baptême 
civique,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  doit  être  accompagné  de 
solennité,  et  nul  ne  pourra  y être  présenté  que  par  les  officiers 
municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  c’est-à-dire  par  les  magis- 
trats et  les  organes  du  peuple  qui , témoins  habituels  de  la  con- 
duite du  condamné,  pourront  attester  à la  société  que,  par  un 
long  repentir,  il  a mérité  que  la  société  lui  rende  son  estime.  » 

< Code  crim. , p.  771. 

^ L.  S5  sept. -6  oct.  1701,  l*^  part.,  lit.  Vtl. 
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Si  la  pensée  de  celte  nouveUe  législation  était  belle  et  géné- 
reuse, la  formule  dans  laquelle  elle  était  enfermée  devait  néces- 
saireaient  k firapper  de  stérilité  ; les  d<ix  années  d^épreuve,  la 
publicité  de  lu  demande,  le  vote  d'un  conseil  municipal , unique 
base  de  la  mesure,  la  présence  nécessaire  du  condamné  à l'au- 
dience du  tribunal,  la  lecture  publique  de  la  condamnation  étaient 
autant  d'obstacles  à son  application. 

4094.  Les  rédacteurs  de  notre  Code  bèsiféiienl  à couseraer  celte 
institution.  La  question  suivante  fut  posée  : « V aura-t-il  un  mode 
de  rébabililatioii  pour  les  condamnés,  dont  la  conduite  aura  mé- 
rité cette  faveur?  » Quelques  memirres  Cmidaient  leur  opinion 
négiative  sur  l'incorrigibilité  des  condamnés  et  suc  ce  que  la  réba- 
bÜitalioa  ne  ferait  pas  cesser  les  déiiauces  de  l’opinion  publique 
contre  eux.  M.  Cambacérès  dit  a que  l’Assemblée  constituante  avait 
décrété  la  réhabilitation  dans  des  circonstances  beaucoup  moine 
favorables  que  celles  où  l'on  se  trouvait  : alors  las  lettres  de  grAce 
étaient  supprimées,  et  le  souverain,  ne  pouvant  plus  intervanic 
pour  dispenser  la  réhabililaJiion  ou  pour  la  modilier,  on  l’a  ac- 
cordée à tous  les  condamnés  et  oo  l'a  fait  pcouoneer  pav  les  adms- 
oietrations  locales  indistinclcment  et  sans  examen;  qu’on  pou- 
vait adopter  un  mode  différent  et  qui  ferait  de  la  rcliabililation 
une  institution  utile;  qu'il  fallait  ne  la  confier  ni  aux  conseils 
généraux  ni  aux  administrations  locales,  mais  n«  l’accorder  que 
par  des  lettres  du  prince  qui  seraient  délivrées  en  connaissance 
de  cause  » . D'après  ces  observations,,  le  principe  fut  adopté 

Un  premier  projet,  calqué  sur  la  loi  de  1791,  fut  écarté'; 
a D'après  ce  projet,  dit  Cambacérès,  ralleslalion  de  la  munici- 
palité opérerait  réellement  la  réhabilitation.  Ce  système  est  vi-^ 
cieux  ; la  municipalité  doit  être  l'organe  de  l'opinion,  mais  la  ré- 
habililaiion  ne  doit  être  opérée  que  par  un  arrêt  rendu,  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  demande  du  condamné,  appuyée 
snr  l'attestation  de  la  municipalité  et  suc  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  La  cour  doit  avoir  le  droit  d’ajourner,  et  l’arrêt 
ne  devient  exéentoiro  qu'en  vertu  des  lettees  du  prince^  « Celle 
opinion,  qui  aucait  dû  être  La  base  des  dispositions  du  Code,  ne 
fut  pas  tout  b fait  suivie.  Aux  termes  de  ces  articles,  la>  réiiebi- 
litation  n’est  ouverte  qu’aux  condamnés  à une  peine  afflictive  ou 

I Procès-verbaux  du  cooseil  d’Étal , léonce  du  16  prair.  an  XII. 
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infamante;  ils  n'en  peuvent  former  la  demande  que  cinq  ans 
après  l'expiration  de  la  peine  et  après  une  résidence  de  cinq  ans 
dans  le  même  arrondissement  communal;  leur  demande,  qui 
doit  être  appuyée  par  les  attestations  des  conseils  municipaux  des 
communes  où  ils  ont  résidé,  est  soumise  à une  double  enquête 
du  procureur  impérial,  qui  doit  viser  les  pièces,  et  du  procureur 
général.  La  notice  de  la  demande  est  publiée  dans  les  journaux 
judiciaires.  La  cour  impériale,  saisie  de  la  demande,  peut  or- 
donner de  nouvelles  informations  et  ne  donner  qu’un  simple  avis 
qu’elle  n'émet  que  trois  mois  après.  Si  l’avis  n’est  pas  favorable, 
le  condamné  ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau  qu’après  un  inter- 
valle de  cinq  ans.  S'il  est  favorable,  il  est  transmis  an  ministre 
de  la  justice,  qui  peut  consulter  le  tribunal  qui  a prononcé  la  coo- 
damnation  et  en  fait  rapport  à l’Empereur,  qui  statue. 

Il  est  facile  d’apercevoir  que  ce  système  était  défectueux  sous 
plus  d’un  rapport  : d’une  part  et  en  dehors  de  son  principe  même, 
que  nous  examinerons  plus  loin,  en  n’admettant  an  bénéfice  de 
la  réhabilitation  que  les  condamnés  à une  peine  aniictive  ou  in- 
famante, il  excluait  tous  les  condamnés  correcliomiels,  lors  même 
que  leur  condamnation  laissait  peser  sur  eux  des  incapacités  qui 
devenaient  par  là  même  perpétuelles;  d'une  autre  part,  les  d>é- 
lais,  ks  épreuves  et  les  formalités  de  l’instruction  tendaient 
évidemment  à écarter  les  demandes  ; enfin  la  publication  d'une 
notice  dans  un  journal  judiciaire  était  une  condition  liitale  qui 
devait  fermer  l’accès  de  l’institution.  Comment  croire,  en  efiet, 
que  le  condamné  qui  a su  reconquérir  ()ar  sa  bonne  conduite 
l’estime  et  In  considéraHon  publiques  consentira  à dévoiler  sa 
position,  à livrer  sa  honte  passée  à la  publicité?  Comment  exiger 
que  cet  homme  vienne  publiquement  déclarer  à ses  concitoyens 
qu’il  a été  condamné  pour  tel  crime?  Et  quels  sont  les  avantages 
de  ceMO'  publicité?  D’ouvrir  une  enquête  sur  la  conduite  dw  con- 
damné? Mtais  toutes  ks  enquêtes  judiciaires  se  knl-elks  donc  par 
celte  voie?' Et  n’éluit-ce  pas  flétrir  de  nouveau  l’homme  dont  on 
voulait  efi'acer  la  flétrissure? 

4095.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  à deux  reprises  : elles 
l'ont  été  provisoirement  par  le  décret  du  18  avril  1848,  et  défi- 
nitivement par  la  loi  du  3 juillet  1852. 

Le  décret  du  18  avril  1848,  essentiellement  provisoire,  eut 
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pour  objet  de  pourvoir  à quelques  réclamations  aussi  légitimes 
qu’urgentes.  L’article  2 portait  : » La  demande  en  réhabilitation, 
les  attestations  exigées  par  l’article  620  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle et  l’expédition  de  l’arrêt  de  condamnation  seront  sou- 
mises au  procureur  général,  qui  transmettra  son  avis  par  écrit  au 
ministre  de  la  justice;  le  ministre  statuera.  » Nous  pouvons  at- 
tester qu’il  n’a  point  été  fait  abus  de  cette  disposition  qui  laissait 
au  pouvoir  du  ministre  une  si  grande  latitude,  et  que  pendant 
deux  années  elle  n’a  servi  qu’à  faire  rentrer  dans  les  rangs  des 
citoyens  quelques  hommes  qui  souffraient  amèrement  d’en  être 
isolés,  qui  étaient  réellement  dignes  de  cette  mesure,  et  qui 
l’ont  tous  prouvé  par  leur  conduite  ultérieure  : il  n’y  a eu,  du 
reste,  que  114  réhabilitations  en  1848  et  100  en  1849. 

La  loi  du  3 juillet  1852  n’a  modifié  les  dispositions  du  Code 
que  dans  leurs  détails,  elle  en  a conservé  la  pensée  générale  ; elle 
ouvre  la  réhabilitation  aux  condamnés  à une  peine  correctionnelle, 
même  en  récidive  ; elle  réduit  le  délai  d’épreuve  à trois  ans  pour 
les  condamnés  de  celte  classe;  elle  exige  la  justification  du  paye- 
ment des  frais  de  justice,  de  l’amende  et  des  dommages-intérêts; 
elle  charge  le  procureur  impérial,  entre  les  mains  duquel  la  de- 
mande doit  être  déposée , de  procéder  à l’enquête  qui  doit  établir 
le  droit  à la  réhabilitation  ; elle  supprime  la  publication  de  cette 
demande  par  la  voie  des  journaux  et  ne  lui  attache  d’autre  pu- 
blicité que  celle  de  l’audience;  mais  elle  maintient  en  même 
temps  le  caractère  mixte,  à la  fois  juridique  et  gracieux,  de  la 
réhabilitation  ; elle  ne  demande  à la  cour  impériale  qu’un  avis , 
et  réserve  au  souverain  le  droit  de  statuer;  enfin  elle  conserve,  en 
les  améliorant,  les  formes  que  le  Code  avait  adoptées. 

4096.  Après  cet  aperçu  rapide  des  différentes  phases  de  la  lé- 
gislation et  avant  d’entrer  dans  l’examen  de  ses  dispositions,  nous 
nous  arrêterons  un  moment  pour  apprécier  le  caractère  général 
de  cette  institution  et  pour  rechercher  si  elle  a reçu  toutes  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible. 

Il  serait  d’abord  difficile  d’en  contester  l’ulilité.  La  réhabilita- 
tion est  du  petit  nombre  de  nos  institutions  qui  ont  pour  objet 
d’exciter  l’homme  à se  bien  conduire  et  de  le  retenir  par  l’attrait 
d’une  récompense.  Elle  éveille  le  sentiment  moral  dans  le  cœur 
des  condamnés  et  les  relève  à leurs  propres  yeux  en  faisant  luire 
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devant  eux  l’espoir  de  rentrer  dans  la  vie  civile  et  de  reconquérir 
tous  les  droits  du  citoyen.  Un  intérêt  social  s’attache  donc  à ses 
développements  : cet  intérêt  est  non-seulement  de  faire  rentrer 
dans  la  société  des  hommes  utiles,  de  refaire  des  citoyens  perdus 
pour  elle,  mais  de  soutenir  tous  les  condamnés  pendant  leurs 
longues  épreuves  par  la  pensée  d’une  régénération  possible,  et 
de  les  préserver  de  la  corruption  par  l'assurance  qu’ils  pourront 
recouvrer  l’estime  publique.  C’est  la  seule  issue  qui  leur  soit  ré- 
servée vers  le  bien  ; s’ils  ne  l’avaient  pas,  ils  seraient  nécessaire- 
ment constitués  en  état  de  guerre  envers  la  société,  puisqu'ils 
n’auraient  plus  rien  à en  attendre.  C’est  un  appAt  pour  qu'ils  de- 
viennent meilleurs,  c’est  un  appui  pour  les  transformer  en  citoyens 
utiles. 

Jusqu’ici  cependant  l’institution,  pleine  de  promesses,  ne  les 
a pas  complètement  remplies.  Elle  n'est  point  sans  doute  de- 
meurée stérile,  mais  elle  n’a  pas  produit  tous  les  effets  qu’on  en 
attendait.  Il  résulte  des  comptes  de  la  statistique  criminelle  que 
le  nombre  moyen  des  réhabilitations,  avant  1a  réforme  de  la 
législation,  n’était  que  de  24  de  1831  à 18-lU,  et  de  20  seule- 
ment de  1841  à 1847  ; depuis  cette  réforme,  il  s’est  élevé  à 114 
en  1848,  à 100  en  1849,  à 59  de  1850  à 1855,  de  49  en  185G, 
de  43  en  1857,  de  72  en  1858,  130  en  1863,  129  en  1864  et 
256  en  1865.  Ces  derniers  chiffres,  quoiqu’ils  révèlent  une  amé- 
lioration, sont  encore  bien  minimes.  D’où  nait  cette  indifférence 
à l’appel  du  législateur?  Vient-elle  des  condamnés  eux-mêmes? 
A-t-elle  sa  cause  dans  les  conditions  et  les  formes  de  la  loi? 

\ous  croyons  que,  si  l’institution  n’est  pas  aussi  puissante  qu’elle 
pourrait  l’être,  il  faut  en  chercher  la  raison  d'abord  dans  le  ré- 
gime actuel  de  nos  prisons,  ensuite  dans  les  précautions  trop  in- 
quiètes de  la  législation. 

La  réhabilitation  est  le  corollaire  nécessaire  du  système  péni- 
tentiaire. Si  la  réforme  des  prisons  prépare  la  régénération  du 
condamné,  c'est  la  réhabilitation  qui  efface  les  derniers  vestiges 
de  sa  faute.  Elle  est  destinée  à constater  sa  bonne  conduite,  à 
dissiper  les  déGances  de  l'opinion  publique,  à' détruire  par  son 
jugement  solennel  l’intluencc  du  premier  jugement,  à faire  cesser 
ses  derniers  effets;  elle  est  donc  la  suite  et  le  complément  de 
tontes  les  modiGcations  qui  seront  apportées  au  régime  des  pri- 
sons, de  toutes  les  conquêtes  morales  d’une  réforme  qui  est  de- 
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puis  bien  longtemps  annoncée.  M.  Réal',  dans  l’exposé  des  motifs 
du  Code,  disait  déjà  : « Jusqu’à  ce  jour  peu  de  rébaliilitations  ont 
eu  lieu,  parce  que,  jusqu’à  ce  jour,  le  régime  des  prisons  sem*- 
blait  s'opposer  à toute  espèce  de  régénération  : nous  touchons  au 
monienl  où,  par  des  moyens  doux,  par  un  régime  salutaire,  on 
pourra  espérer  d’améliorer  l'àmc  du  malfaiteur,  le  rendre  à l’ha- 
bitude de  l’ordre,  du  travail  et  de  l'obéissance  aux  lois.  Espé- 
rons que  les  théories  qui  ont  obtenu  quelques  succès  dans  la  Hol- 
lande, espérons  que  les  institutions,  plus  heureuses  encore,  qui 
ont  procuré  en  Pensylvanic  de  si  merveilleux  résultats,  pourront 
être  imitées  en  France,  appropriées  à nos  usages,  à nos  mœurs, 
et  nous  procureront  souvent  le  consolant  spectacle  du  criminel 
rendu,  par  le  travail  et  les  mœurs,  au  bonheur  et  à la  société.  » 
ün  demi-siècle  s’est  écoulé  depuis  que  ces  paroles  ont  été  pro- 
noncées, et  la  situation  n’a  pas  beaucoup  changé.  On  a beaucoup 
fait  pour  établir  l’ordre  matériel  dans  les  prisons  ; a-l-on  fait 
beaucoup  d’essais,  a-t-on  déployé  beaucoup  d’efforts,  a t-on  tenté 
l'application  de  tant  de  mesures  formulées  par  la  théorie,  non 
encore  éprouvées,  pour  y faire  régner  l’ordre  moral?  Là  où 
l’œuvre  d'une  réforme  sérieuse  n’a  pas  commencé,  il  faut  attendis 
peu  de  réhàbilitations. 

En  second  lieu,  la  législation  n’est  peut-être  pas  entrée  dans 
la  voie  qui  pouvait  rendre  cette  institution  féconde.  Assurément 
la  loi  du  3 juillet  1852  a apporté  de  véritables  améliorations  : 
elle  a élargi  le  cercle  des  individus  qui  peuvent  profiter  de  ses 
bienfaits  ; elle  a supprimé  des  formes  répulsives  et  inefficaces  ; 
elle  a substitué  une  enquête  sérieuse  à des  attestations  qui  pou- 
vaient être  suspectes  parce  qu’cllès  étaient  sollicitées;  elle  a voulu 
avec  raison  que  la  réhabilitation  fût  appuyée  sur  des  garanties 
réelles  d’un  retour  vrai  à une  bonne  conduite.  Afais  toutes  ces 
dispositions  sont  empreintes  d’un  certain  esprit  de  défiance  ; en 
élargissant  l'institution,  elle  n’en  facilite  pas  l’accès;  elle  n’as- 
signe pas  à la  réhabilitation  d’autre  caractère  et  d'autres  effets 
que  ceux  qu’elle  avait  dans  le  Code;  elle  ne  remonte  pas  jusqu’à 
la  législation  de  1791,  non  assurément  pour  faire  revivre  ses 
formes  impuissantes  et  pompeuses,  mais  pour  reprendre  son 
principe,  le  vrai  principe  de  celle  matière. 

4097.  11  faut  d’abord  séparer  nettement  la  réhabilitation  et  la 
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grâce.  On  avait  prétendu,  sous  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, que  cette  institution  était  contraire  à la  charte,  parce  que 
le  roi  avait  le  droit  de  faire  par  de  simples  lettres  de  grùce, 
comme  autrefois,  la  remise  des  incapacités  qu'efface  la  réhabili- 
tation. La  question  fut  portée  au  conseil  d’Etat,  qui  déclara,  par 
un  avis  du  21  décembre  1822,  approuvé  le  8 janvier  1823, 

« que  la  grâce  et  la  réhabilitation  différent  essenitellemeni,  soit 
dans  leur  principe,  soit  dans  leure  effets;  que  la  grâce  dérive  de 
la  clémence  du  roi,  la  réhabilitation  de  sa  justice;  que  l’effet  de 
la  grâce  n’est  pas  d'abolir  le  jugement,  mais  seulement  de  faire* 
cesser  la  peine;  qu'aux  termes  du  Code,  le  droit  de  réhabilita- 
tion ne  commence  qn'aprés  que  le  condamné  a subi  sa  peine  ; 
que  l'effet  de  la  réhabililalion  est  de  relever  le  condamné  de 
toutes  les  incapacités,  soit  politiques,  soit  civiles,  qu’il  a encou- 
rues ; que  ces  incapacités  sont  des  garanties  données  par  la  loi 
soit  à la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  ta  grâce  accordée  au  con- 
damné ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ses  incapacités  que  de  toutes 
les  autres  dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en 
faveur  des  tiers  n . La  grâce  et  la  réhabilitation  n’ont  donc  ni  le 
même  principe,  ni  les  mêmes  eSfets. 

Biles  n’ont  pas  le  même  principe  : l’une  est  un  acte  de  clé- 
mence , l'autre  un  acte  de  justice  ; la  première  ne  fait  cesser  que 
la  peine  ; la  seconde  fait  tomber  toutes  les  déchéances  que  la 
grâce  ne  peut  remettre,  toutes  les  garanties  sociales  qui  conti- 
nuent, même  après  la  peine  subie,  de  veiller  autour  du  con- 
damné. L’une  ne  touche  qu’à  l'exécution  de  l’arrêt,  qu’elle 
adoucit  dans  son  mode  ou  dans  sa  durée  ; l’autre  touche  à l’arrêt 
lui -même,  dont  elle  détruit  l’influence  et  les  effets.  De  là  la 
source  différente  de  ces  deux  mesures  : la  grâce,  qui  n’a  d’autre 
règle  que  l’indulgence,  émane  du  souverain  seul  et  n’est  sou- 
mise à aucun  contrôle;  la  réhabilitation,  qui  fait  cesser  des  dé- 
chéances et  qui  confère  des  droits,  est  soumise  à des  conditions 
légales  et  ne  peut  intervenir  qu’avec  le  concours  du  pouvoir 
judiciaire. 

De  là  il  suit  que  la  position  des  condamnés  n’est  pas  là  même 
vis-à-vis  de  l'une  et  de  l'autre  mesure  : ils  n'ont  aucun  droit  à la 
grâce,  quelque  bonne  que  soit  leur  conduite,  quelques  gages 
qu'ils  aifent  donnés  de  leur  repentir;  car  la  grâce,  n’ayant  d’autre 
règle  que  la  clémence  du  souverain,  peut  être  sollicitée  à titre 
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d’indulgence,  mais  ne  peut  être  revendiquée  à litre  de  droit.  Ils 
ont  droit,  au  contraire,  à la  réhabilitation  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  rempli  les  conditions  de  la  loi  ; il  ne  s'agit  plus  ici  de  faire 
appel  à l'indulgence,  mais  d'établir  que  les  épreuves  légales  ont 
été  subies  et  que  les  garanties  exigées  sont  constatées;  ils  ne 
font  alors  que  revendiquer  l'application  d’une  faculté  qui  leur  est 
ouverte,  l’exercice  d'un  droit  qui  leur  est  acquis.  M.  Réal,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  Code,  reconnaissait  formellement  ce  ca- 
ractère de  la  réhabilitation  : » Puisqu’il  n’est  plus  question, 
disait-il,  du  droit  de  grâce  et  de  son  application  pure  et  simple, 
puisqu'il  s’agissait  aussi  de  la  reconnaissance  d'un  droit  acquis, 
les  dispensateurs  de  la  justice,  les  tribunaux,  ne  pouvaient  rester 
étrangers  à l'instruction  qui  doit  précéder  le  jugement  : il  a donc 
fallu  dans  cette  matière,  mixte  de  sa  nature,  admettre  le  concours 
des  tribunaux  en  ouvrant  le  recours  au  prince.  » Le  rapporteur 
de  la  loi  du  3 juillet  1852  disait  également  ;a  De  même  qu'une 
haute  prérogative  a été  créée  pour  tempérer  au  besoin , par  la 
modification  ou  la  suppression  de  la  peine,  les  inexorables  sévé- 
rités de  la  justice,  de  même,  du  fond  de  la  loi  pénale  une  insti- 
tution a dû  s'élever  qui  eût  pour  effet  de  détruire,  en  retour  du 
repentir  obtenu  et  de  l'amendement  consenti,  les  derniers  ves- 
liges  de  la  condamnation.  » 

4098.  De  ce  caractère  de  la  réhabilitation,  il  semble  qu'on 
devrait  inférer  qu’elle  doit  être  accordée  non  par  lettres  du  chef 
de  l’État,  mais  par  arrêt  de  justice  ; c'est  un  recours  de  droit,  la 
revendication  d'une  capacité  légale  acquise  par  des  conditions 
stipulées  par  la  loi  : il  s’agit  de  vérifier  l’accomplissement  de  ces 
conditions,  de  constater  l’existence  du  droit;  or,  c’est  là  l'œuvre 
non  de  l'administration,  mais  de  la  justice.  Ce  n’est  qu’au  pou- 
voir judiciaire  qu’il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  des  citoyens.  Il  est  vrai  que,  par  les 
constitutions  des  empereurs  et  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  la  restitutio  in  integrum  et  les  lettres  de  réhabilitation 
émanaient  du  prince;  mais  les  empereurs  romains,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi,  et  les  rois,  dans  le  grand  conseil,  exerçaient 
une  portion  de  la  puissance  judiciaire.  L’Assemblée  constituante, 
incessamment  portée  à spolier  et  amoindrir  l'autorité  judiciaire , 
introduisit  pour  la  première  fois  un  caractère  mixte  dans  la  réha- 
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bilitation  : l'enquélc  était  purement  administrative  ; mais  elle 
obéit  à la  force  des  choses,  à la  logique  des  principes,  en  décla- 
rant qu’elle  ne  serait  prononcée  que  par  un  jugement.  I/esprit 
judicieux  de  Cambacérès  avait  aperçu  le  vice  d’une  enquête  exclu- 
sivement administrative  : ° La  réhabilitation,  disait-il,  ne  doit 
être  prononcée  que  par  arrêt  de  la  Cour  rendu  en  connaissance 
de  cause  sur  la  demande  du  condamné,  appuyée  de  l’alteslalion 
de  la  municipalité  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  » 
Cette  opinion  n’a  pas  entièrement  prévalu  : à l’enquête  adminis- 
trative, le  Code  d’abord  et  la  loi  nouvelle  surtout  ont  substitué 
une  enquête  judiciaire;  mais,  au  lieu  d’un  arrêt,  le  législateur 
s'est  borné  à demander  à la  Cour  un  simple  avis,  et  la  réhabili- 
tation, conservant  à un  autre  point  de  vue  un  caractère  mixte, 
judiciairement  poursuivie,  n’est  définitivement  accordée  que  par 
des  lettres  de  grftce. 

Il  nous  semble  que  cette  institution  aurait  exercé  une  plus 
grande  influence  sur  l’opinion  publique,  une  plus  haute  autorité 
sur  les  condamnés  eux-mêmes  si,  exclusivement  judiciaire  et  ré- 
pudiant toute  affinité  avec  les  lettres  de  gr&ce,  elle  se  fût  mani- 
festée avec  les  formes  et  la  puissance  des  arrêts  de  justice.  On  est 
disposé  à n’y  voir  qu’un  acte  de  faveur,  quand  on  ne  devrait  y 
voir  qu’un  acte  de  justice;  on  ne  lui  accorde  que  les  effets  d’une 
grêce,  quand  elle  a en  réalité  les  effets  d’un  arrêt.  Aux  termes  des 
articles  604  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  la  réhabilitation  des 
faillis  n’est  prononcée  que  par  arrêt  de  la  cour  impériale.  En 
matière  criminelle  comme  en  matière  commerciale,  la  loi  a posé 
elle-même  les  conditions  de  la  réhabilitation , et  la  mission  de  la 
Cour  est  uniquement  de  vérifier  si  ces  conditions  ont  été  accom- 
plies : l’analogie  aurait  dû  conduire  à la  même  solution  '. 

4099.  La  loi,  sous  un  autre  rapport,  peut  paraître  également 
incomplète.  Nous  avons  vu  que  la  restitutio  in  integrum  avait 
pour  effet  de  replacer  le  condamné  dans  le  même  état  où  il  était 
avant  sa  condamnation , et  que  les  anciennes  lettres  de  réhabili- 
tation prétendaient  le  rétablir  dans  sa  bonne  renommée.  La  loi 
de  1791 , sans  aller  aussi  loin,  déclarait  cependant  que  la  réha- 

‘ Voy.,  dooi  ce  lens,  U.  Lair,  De  la  réhabilitation  det  condamnée  dam  le 
droit  romain  et  dam  le  droit  français  ancien  et  moderne,  1859.  Celte  mono- 
graphie contient  une  appréciation  très-exacte  des  différentes  phases  et  des  divers 
caractères  de  cette  institution. 
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bililation  cflaçait  la  tache  du  crime  et  faisait  cesser  tous  les  effets 
de  la  condamnation.  Le  projet  du  Code  avait  reproduit  ces  expres- 
sions, mais  clics  furent  effacées,  sur  l’observation  qui  fut  faite, 
dans  le  conseil  d'Ëtat  ',  u qu’on  ne  doit  pas  faire  cesser  indistinc- 
tement tous  les  effets  du  jugement;  qu’on  ne  restituera  pas,  par 
exemple,  les  amendes  et  les  dommages-intérêts  que  le  condamné 
a payés;  qu’il  ne  s’agit  que  de  le  relever  des  incapacités  où  il  est 
tombé  n . il  est  évident  que  cette  observation  n’ciplique  pas  le 
retranchement  opéré.  Il  ne  s’agissait  pas  des  effets  accomplis  dn 
jugement,  tels  que  l’amende  et  les  dommages-intérêts,  mais  des 
effets  à venir  autres  que  ceux  des  incapacités.  II  s’agissait  surtout 
de  son  effet  moral,  de  la  honte  attachée  à son  existence,  du  reflet 
qu’il  jette  sur  toute  la  vie  du  condamné. 

La  loi  nouvelle  répète,  après  le  Code,  que  la  réhabilitation  fait 
cesser  « toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamna- 
tion n . \'ous  verrons  plus  loin  quelles  sont  ces  incapacités;  mais 
la  réhabilitation  ne  doit-elle  faire  cesser  que  la  déchéance  des 
droits  civils  et  politiques?  i\c  doit-elle  pas  aller  plus  loin  et,  si 
elle  n’abolit  pas  la  condamnation,  lui  enlever  du  moins  toute  son 
influence  sur  la  vie  future  du  condamné,  l’affranchir  de  tous  ses 
effets? 

La  condamnation,  par  exemple,  doit-elle  encore  servir  de  base 
à l’aggravation  pénale  de  la  récidive  si  le  réhabilité  a commis  un 
nouveau  crime?  La  Cour  de  cassation,  après  quelque  hésitation*, 
a décidé,  on  se  fondant  sur  les  termes  de  l’article  634  et  sur  le 
rejet  des  mots  u tous  les  effets  n qui  se  trouvaient  dans  le  projet , 
que  le  réhabilité  se  trouvait  dans  ce  cas  en  état  de  récidive 
Nous  ne  prétendons  pas  que  cette  jurisprudence  soit  contraire  soit 
au  texte,  soit  à l'esprit  de  la  loi;  nous  disons  seulement  que,  si 
telle  est  la  loi,  la  réhabilitation  n’est  plus  qu’une  mesure  vaine 
et  illusoire,  car  comment  prétendrait-elle  faire  dn  condamné  un 
homme  nouveau,  effacer  sa  criminalité  antérieure  et  détruire  son 
passé,  si  elle  permet  que  sa  première  condamnation,  si  complète- 
ment expiée,  pèse  sur  tonte  son  existence  et  si  elle  en  fait  sortir 
encore,  en  cas  de  nonvean  méfait,  nnc  aggravation  pénale?  11 

' Séance  <lii  24  sept.  1808. 

3 Cas».  17  janv.  1812  (Bull.,  n“  11);  21  mai  1812  (»®  124);  10  ocU  1821 
(n-  l:iO). 

3 Caas.  0 févr.  1823  (J,  P.,  tom.  XVII,  p.  867). 
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n'est  possible  évidemment  dans  ce  cas  d'invoquer  aucune  dos 
causes  qui  expliquent  l'a^qgravalion  de  lairécidivc,  ni  la  .perver- 
sité supposée  de  l’agent  démentie, par  l'épreuve  de  la  réhabilita- 
tion, ni  l'habitude  du  crime,  quand  dix  années  au  moins  sqparcnt 
les  deux  actions.  Mais  ce  qui  est  grave,  c'est  cette  condamnation 
qui  demeure  debout  armée  de  tous  ses  effets  malgré  la  réhabili- 
tation et  qui,  sans  tenir  compte  ni  des  efforts  du  condamné,  ni 
des  épreuves  qu'il  a subies,  ni  des  lettres  qu'il  a obtenues,  ne 
fait  aucune  différence  entre  sa , position  et  celle  des  autres  con- 
damnés et  fait  !servir  le  crime  qu’il  a racheté  à l'aggravation 
d'une  autre  action. 

Cette  question  a peu  d'intérét  pratique  : ce  n’est  point  en  vue 
d'échapper  à la  récidive  que  les  condamnés  se  font  réhabiliter,  et 
trop  peu  de  réhabilités  se  sont  trouvés  dans  ce  e.as  pour  que  quel- 
que inquiétude  soit  possible  ; mais  elle  a un  grand  intérêt  moral , 
parce  qu'elle  révèle  1rs  effets  restreints  de  la  réhabilitation,  parce 
qu’elle  indique  que,  loin  d'effacer  le  crime  cl  l’arrêt,  elle  les 
laisse  subsister  et  les  maintient  soigneusement.  Qu’est- ce  qui 
peut  pousser  les  condamnés  à se  faire  réhabiliter?  Ce  n'est  pas 
seulement  le  poids  d'incapacités  qui,  à l'excepton  d'un  petit  nombre 
d'agents  et  sauf  quelques  mesures  qui  ne  les  frappent  pas  tous', 
sont  presque  inaperçues  du  plus  grand  nombre  ; c'est  la  volonté 
de  laver  leur  passé,  de  reconquérir  une  place  dans  la  société; 
c’est  la  pensée  que  la  réhabilitation  efface  leur  vie  antérieure  et 
leur  permet  une  vie  nouvelle;  c’est  le  désir  de  ce  baptême  ci- 
vique, comme  parlait  le  législateur  de  1791,  qui  doit  les  régé- 
nérer. Et  la- société  a le  plus  grand  intérêt  à ce  que  celte  opinion 
salutaire  puisse  s’appuyer  sur  la  loi,  car  plus  la  réhabilitation 
aura  de  prix  pour  les  condamnés,  plus  ils  redoubleront  d'efforts 
pour  s'en  rendre  dignes  : les  réhabilitations  ne  seront  jamais 
assez  nombreuses;  ce  sont  autant  de  conquêtes  sur  la  perversité, 
autant  de  garanties  contre  le  mal.  Or,  ce  n'est  pas  en  rétrécissant 
les  effets  de  cette  institution  qu’on  la  rendra  plus  féconde  et  plus 
populaire  : loin  de  là,  il  faudrait  au  contraire  lui  reconnaître  plus 
de  puissance  et  à la  fois  ouvrir  sa  porte  plus  grande. 

.1100.  Après  avoir  expliqué  l’esprit  de  cette  institution  et  les 
principes  qui  doivent  en  général  l'animer,  nous  arrivons  à l’ap- 
plication des  textes  de  la  législation. 
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Il  faut  rechercher,  en  premier  lieu , quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  être  réhabilitées.  Les  cas  de  réhabilitation  avaient 
été  extrêmement  restreints  par  notre  Code  : son  ancien  article 
619  portait  : « Tout  condamné  à une  peine  afilicHve  ou  infamante 
qui  aura  subi  sa  peine  pourra  être  réhabilité.  » La  loi  du  28  avril 
1832  a introduit  dans  cet  article  ces  mots  : o ou  qui  aura  obtenu 
soit  des  lettres  de  commutation , soit  des  lettres  de  grâce  n . Mais 
cette  addition  ne  suffisait  pas. 

La  réhabilitation  ne  s’appliquait  pas  aux  condamnés  correction- 
nels : le  législateur  de  1810,  qui,  sauf  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels (art.  171  et  175  du  Code  pénal),  n'avait  prononcé  que 
des  incapacités  temporaires  en  matière  correctionnelle  et  avait 
attaché  à cette  mesure  une  idée  de  réparation  morale,  n’avait  pas 
pensé  qu’il  fût  utile  de  l’étendre  à des  condamnés  que  le  juge- 
mcût  n’avait  pas  flétris  et  sur  lesquels  il  ne  laissait  peser  que  des 
déchéances  de  courte  durée.  La  législation , à cet  égard , a beau- 
coup innové  : nos  institutions  modernes  ayant  reconnu  aux  ci- 
toyens des  droits  qu’ils  n’avaient  pas  encore,  le  droit  de  vote  dans 
les  élections  municipales,  départementales  et  politiques,  le  droit 
de  tenir  école  et  d’enseigner,  le  droit  de  faire  partie  de  la  garde 
nationale  ou  du  jury,  la  perle  de  ces  droits  a dû  être  la  consé- 
quence de  toute  condamnation,  môme  correctionnelle,  qui  ren- 
dait le  condamné  indigne  de  les  exercer  : de  là  est  née  celte  double 
anomalie  qu’une  incapacité,  souvent  perpétuelle,  se  trouvait  atta- 
chée à une  peine  temporaire  et  que,  tandis  que  le  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante,  frappé  de  la  même  incapacité, 
pouvait  s’en  dégager,  le  condamné  à une  peine  correctionnelle  ne 
le  pouvait  pas.  Tel  est  le  motif  qui  a fait  rectifler  l’article  619 
comme  suit  : a Tout  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infamante 
ou  à une  peine  correctionnelle  qui  a subi  sa  peine  ou  qui  a obtenu 
des  lettres  de  grâce  peut  être  réhabilité.  ” 

Il  suit  de  là  qu’il  n’y  a plus  lieu  de  faire  aucune  distinction 
entre  les  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infamantes  et  les 
condamnés  à des  peines  correctionnelles  : tout  condamné  frappé 
de  quelque  incapacité  peut  être  réhabilité.  On  lit  dans  l’exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  3 juillet  1852  : a Partout  où  il  y a inca- 
pacité perpétuelle,  il  doit  y avoir  lieu  à réhabilitation;  ces  deux 
idées  sont  corrélatives  : l’incapacité  perpétuelle  a sa  raison  dans 
l’indignité  présumée,  et  celte  présomption  cède  à des  épreuves 
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suflGsanles  pour  rassurer  la  société,  n Ainsi , il  est  indifférent  que 
la  condamnation  ait  été  prononcée  à raison  d'un  délit  commun 
ou  à raison  d'un  délit  spécial , que  l'incapacité  soit  prononcée  par 
le  juge  ou  soit  l'accessoire  d'une  peine  : il  surGt  qu'il  y ait  une 
incapacité  pour  qu'il  puisse  y avoir  réhabilitation.  Elle  s'étend 
même,  pour  les  abréger,  aux  incapacités  temporaires,  car  la  loi 
n’a  fait  aucune  restriction,  et  l'exposé  des  motifs  déclare  u qu’on 
ne  pouvait  distinguer  les  incapacités  temporaires  des  perpétuelles, 
parce  que  autrement  un  individu  frappé  successivement  de  ces 
deux  sortes  d’incapacités  pourrait  se  faire  libérer  des  unes  et  non 
des  autres  n . 

L'article  634  établit  néanmoins  denx  exceptions  : il  refuse  le 
droit  à la  réhabilitation  1°  à l’individu  condamné  pour  crime  qui 
aura  commis  un  second  crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation 
à une  peine  afflictive  ou  infamante;  2°  au  condamné  qui,  après 
avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une  nouvelle  con- 
damnation. Il  y a lieu  de  remarquer  que  la  première  de  ces  dis- 
positions ne  s’applique  qu'aux  condamnés  qui  ont  encouru  deux 
condamnations  à une  peine  afflictive  ou  infamante  ; d’oh  il  suit 
que,  si  l’une  de  ces  condamnations,  quoique  pour  crime,  n’a  en- 
traîné qu’une  peine  correctionnelle,  la  voie  n’est  pas  fermée;  et 
que  la  seconde  s’applique  au  contraire  à toute  condamnation, 
même  correctionnelle , encourue  depuis  la  réhabilitation  ; elle 
sufGt  pour  constituer  l'indignité. 

4101.  Trois  conditions  sont  exigées  pour  que  la  réhabilitation 
puisse  être  prononcée  : 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  peine  ait  été  subie  ou  que  le 
condamné  ait  obtenu  des  lettres  de  grdee.  L’obéissance  à la  jus- 
tice, l'exécution  de  la  peine  est  son  premier  titre  : pour  pouvoir 
demander  que  la  condamnation  cesse  ses  effets,  il  doit  en  épuiser 
le  dispositif;  pour  justifier  le  rachat  de  sa  faute,  il  doit  l'exemple 
de  l'expiation.  S’il  s'est  soustrait  par  la  fuite  à la  peine,  il  ne  sera 
point  réhabilité  : la  prescription  ne  peut  remplacer  l’exécution. 

Il  faut,  en  deuxième  lieu,  qu'il  justifie  de  l'exécution  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  contre  lui.  L'article  623  est 
ainsi  conçu  : « Il  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  justice, 
de  l’amende  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a pu  être  con- 
damné ou  de  la  remise  qui  lui  en  a été  faite;  à défaut  de  cette 
VIII.  38 
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justificatioB,  il  doit  établir  qu'il  a subi  le  temps  de  contrainte  par 
corps  déterminé  par  la  loi  ou  que  la  partie  lésée  a renoncé  à ce 
moyen  d'exécution.  S'il  est  condamné  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  doit  justifier  du  payement  du  passif  de  la  faillite  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a été  faite,  n 
Cette  disposition  a été  reprise,  par  la  loi  du  3 juillet  1852,  é la 
législation  antérieure  : les  lettres  de  réhabilitation,  dans  notre 
ancien  droit,  exigeaient  que  le  condamné  eût  satbfait  à la  peine, 
à l'amende  et  aux  intérêts  civils  l'article  2,  titre  Vil,  de  la  loi 
du  25  sepiembrc-6  octobre  1791  portait  également  que  le  réha- 
bilité resterait  suspendu  des  droits  de  citoyen  actif  u jusqu'à  ce 
qu'il  eût  satisfait  aux  dommagcs-inléréts,  ainsi  qu'aux  autres  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  contre  lui  s.  Cette  seconde 
condition  n'est  que  le  corollaire  de  la  première  : il  faut  que  le 
passé  soit  complètement  réparé  pour  avoir  le  droit  de  demander 
qu'il  soit  cfiàcé. 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  qu’il  subisse  l’épreuve  de  plusieurs 
années  de  résidence  continue  et  de  bonne  conduite.  La  durée  de 
cette  épreuve  est  de  cinq  ans  pour  les  condamnés  à une  peine 
afflictive  ou  infamante  et  de  trois  ans  pour  les  condamnés  à une 
peine  correctionnelle.  Ce  délai  court  à compter  du  jour  de  leur 
libération,  si  ce  n’est  à l’égard  des  condamnés  à la  dégradation 
civique  qui  n'ont  pas  encouru  l'emprisonnement  ou  des  condamnés 
à la  surveillance  comme  peine  principale  : le  délai  court  à leur 
égard  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  Il  faut, 
en  outre , que  ces  cinq  ou  trois  années  aient  été  passées  dans  le 
même  arrondissement  et  les  deux  dernières  dans  la  même  com- 
mune. La  loi  a voulu  que  la  vie  des  condamnés  pendant  ce  laps 
de  temps  fût  ouverte  à tous  les  regards  et  pût  être  soumise  à un 
contrôle  efficace;  elle  a voulu  qu'une  longue  résidence  fût  le  gage 
d’habitudes  contractées  et  de  moyens  certains  d’existence. 

-1102.  Lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  le  condamné 
adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  procureur  impérial  de 
l’arrondissement  où  il  réside,  en  faisant  connaître:  1*  la  date  de 
sa  condamnation  ; 2°  les  lieux  où  il  a résidé  depuis  sa  libération, 
s’il  s’est  écoulé,  après  celte  époque,  un  temps  plus  long  que  celui 
de  cinq  ou  de  trois  ans  (art.  622).  Il  joint  les  pièces  justificatives 

' Rouucaud  de  U Conil>c,  p.  ô20;  JouMC,  lom.  U,  p.  41S. 
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du  payement  des  condamnations  pécuniaires,  ou  de  la  remise  (jui 
lui  en  a été  faite,  ou  de  la  contrainte  qu'il  a subie. 

Le  procureur  impérial  provoque,  par  4’intermédiaire  du  sous- 
préfet,  des  attestations  délibérées  par  les  conseils  mHoicipaus  des 
communes  où  le  condamné  a résidé  et  feisant  connaître  : 1*  la 
durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune;  2°  sa  conduite  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour;  3°  ses  moyens  d’eaistence  pendant 
le  même  temps.  Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention 
expresse  qu’elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à l’appréciation  de 
la  demande  en  réhabilitation.  Le  procureur  impérial  prend  en 
outre  l’avis  du  maire  des  communes  et  du  juge  de  paix  des  can- 
tons où  le  condamné  a résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de 
l’arrondissement  (art.  624).  Il  se  fait  délivrer  une  expédition  de 
l’arrêt  de  condamnation  et  un  extrait  des  registres  des  lieux  de 
détention  où  la  peine  a été  subie,  constatant  quelle  a été  la  con- 
duite du  condamné.  Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procu- 
reur général  (art.  625). 

La  cour  impériale  est  saisie  de  la  demande,  et  les  pièces  sont 
déposées  à son  grelTe  (art.  626).  Dans  les  deux  mois  de  ce  dépôt, 
l’affaire  est  rapportée  à la  chambre  d'accusation  ; le  procureur 
général  donne  ses  comclusions  motivées  et  par  écrit  (art.  627).  Il 
peut  requérir  tout  état  de  cansc  et  la  Cour  peut  ordonner, 
même  d'office,  de  nouvelles  informations,  sans  qu’il  puisse  en 
résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois  (art.  627). 

Enfin,  la  Cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis 
motivé  (art.  626).  Quel  est  le  caractère  de  cet  acte  judiciaire?  Il 
a été  reconnu,  d’une  part,  qu’il  n’a  ni  le  caractère  ni  la  dénomi- 
nation d’arrêt,  puisqu’il  n’a  rien  de  définitif  et  qu’il  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  la  demande  soit  renouvelée  ou  à ce  que  le  chef 
de  l'État  statue  somerainemcnl  ' ; et,  d’autre  part,  qu’il  ne^peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  si  ce  n’est  comme  acte  judi- 
ciaire, en  vertu  de  l’article  441  ’ , car  le  recours  en  cassation  ne 
peut  être  exercé  que  contre  les  jugements  et  arrêts  : les  avis  des 
cours,  remis  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats,  «t  qui  ont 
pour  base  l’appréciation  de  la  conduite  des  condamnés,  ne  peu- 
vent donc  être  déférés  à la  Cour  de  cassatimi 

I Cass.  21  avril  1855  (Bull.,  n"  156). 

ï Cass.  21  févr.  18!»  (Bail.,  n»  31  ):  18  janv.  1M7  (n«  14). 

* Caaa.  sept.  1853  (Bull.,  n»  442)  ; 18  juiv.  1867  (n»  14). 
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Si  l'avis  de  la  Cour  n'est  pas  favorable  à la  réhabilitation,  une 
nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  l'expiration  du  délai 
de  deux  années  (art.  629).  S’il  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces 
produites,  transmis  par  le  procureur  général  an  ministre  de  la 
justice,  qui  peut  consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a prononcé  la 
condamnation  (art.  630).  L’Empereur  statue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Injustice  (art.  631);  des  lettres  de  réhabilitation  sont 
expédiées  en  cas  d'admission  de  la  demande  (art.  632).  Elles 
sont  adressées  à la  cour  qui  a donné  l'avis  et  une  copie  en  est 
adressée  à la  cour  ou  au  tribunal  qui  a prononcé  la  condamna- 
tion. Elles  sont  transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  (art.  633). 

4103.  Aux  termes  de  l’article  634,  n la  réhabilitation  fait  cesser 
pour  l’avenir,  dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapa- 
cités qui  résultaient  du  fait  de  la  condamnation  n . 

Quelles  sont  ces  incapacités?  Ce  sont,  en  matière  criminelle, 
celles  qui  sont  prononcées  par  l'article  34  du  Code  pénal  et  qui 
constituent  dans  leur  ensemble  la  dégradation  civique,  et  en  ce 
qui  concerne  les  condamnés  à une  peine  afflictive  perpétuelle,  ce 
sont,  en  outre,  celles  portées  par  l'article  3 de  la  loi  du  31  mai 
1854  et  par  les  articles  28,  29  et  31  du  Code  pénal.  En  matière 
correctionnelle,  ce  sont  celles  qui  sont  prévues  parles  articles  42, 
171  et  175  du  Code  pénal,  et  en  outre  par  quelques  lois  particu- 
lières, par  exemple,  celle  de  se  présenter  à la  Bourse,  d’exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier,  et  de  voter  dans 
les  assemblées  de  commerçants,  que  l'article  57  de  la  loi  du 
28  avril  1816  autorise  les  tribunaux  à prononcer  contre  les  com- 
plices de  contrebande; celle  de  servir  dans  les  armées  françaises, 
qucj'article  2 de  la  loi  du  21  mars  1832  attache  à la  peine  de 
deux  ans  d'emprisonnement  ; celle  de  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale, que  l'article  13  de  la  loi  du  22  mars  1831  et  l'article  9de 
la  loi  du  13  juin  1851  font  résulter  de  certaines  condamnations 
correctionnelles;  celle  de  tenir  école  et  d’enseigner,  que  l’ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  15  mars  1850  étend  notamment  à toute  con- 
damnation ayant  pour  objet  un  délit  contre  la  probité  ou  les 
mœurs;  enfin  celles  de  concourir  à la  formation  du  jury  ou  de 
voter  dans  les  élections  qui  sont  portées,  en  cas  de  condamnation 
criminelle  et  correctionnelle,  par  la  loi  du  2 février  1852,  arti- 
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des  15  et  16,  et  par  la  loi  du  4 juin  1853,  article  2.  II  faut  évi- 
demment ajouter  encore  à cette  nomenclature  les  incapacités  qni 
suivent  la  dégradation  militaire,  aux  termes  de  l'article  190  de  la 
loi  du  4 août  1857,  et  l’incapacité  résultant  de  la  peine  de  la 
surveillance. 

Il  y a lieu  de  remarquer  d’abord,  en  ce  qui  touche  cette  cessa- 
tion des  incapacités,  qu’elle  ne  s’applique  qu’aux  incapacités 
civiles  ou  politiques  qui  sont  la  conséquence  directe  de  la  con- 
damnation ; ainsi  le  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse  ne 
reprend  pas,  par  sa  réhabilitation , le  droit  de  se  présenter  à la 
Bourse;  les  incapacités  commerciales  continuent  de  le  frapper: 
le  2*  paragraphe  de  l’article  634  dispose  que  a les  interdictions 
prononcées  par  l’article  612  du  Code  de  commerce  sont  mainte- 
nues nonobstant  la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précédent  ».  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  a été  con- 
damné, 1°  par  un  arrêt  de  la  cour  d’assises,  à une  peine  afflictive 
et  infamante;  2°  par  une  décision  disciplinaire,  à la  destitution, 
continue  de  supporter  après  sa  réhabilitation  les  incapacités  atta- 
chées à sa  destitution 

Il  y a lieu  de  remarquer  encore  que  toutes  ces  incapacités  ne 
cessent  que  pour  l’avenir  : le  condamné  n’est  pas  replacé,  comme 
le  faisait  la  loi  romaine,  dans  l’état  où  il  était  avant  sa  condam- 
nation. Tous  les  effets  encourus  au  moment  de  l’exécution  sont 
acquis  soit  à la  société,  soit  aux  tiers,  et  deviennent  irrévocables  : 
ce  n’est  que  pour  l’avenir  qu’il  reprend  toute  sa  capacité  et  tous 
ses  droits. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  PRESCRIPTION  DES  PEINES. 

4l0i.  Ancienoe  l^giiUtioD  sur  U prescription  des  peines 

4105.  Législation  de  1*791  sor  cette  matière. 

4106.  Uolifs  des  articles  635  et  suivants  da  Code  d'instruction  criminelle.  Délais  de  la 

prescription. 

4101.  Caractère  général  de  la  prescription  pénale. 

4108.  Qne  faut-il  entendre,  dans  l'arlicte  635,  par  les  peines  portées  en  matière  crimi- 
nelle on  en  matière  correctionnelle? 

410SK  Qne  fant-il  décider  si.  dans  une  accusation  pour  crime,  l’accnsé  n’enconrt  qn’nne 
peine  correctionnelle? 

1 Cass.  31  mars  1851  (Dali.,  51,  1,  110). 
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4110.  De  qopl  jour  court  l«  proicripltonî 

4111.  Calcul  dos  délais  de  la  prescription  en  caa  d'évasion. 

411'i.  Quelle  est  la  prescription  applirahie  aux  condamnés  par  contumace. 

4113.  La  solution  doit*elle  être  modiSéc  si  la  procédore  est  entachée  de  quelque  irré- 

^Inrilé? 

4114.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  des  peines  prononcées  par  jagements 

rendus  par  défaut. 

4115.  Délai  de  presriiption  des  condamnations  civiles  pMüoncées  par  les  jugements  et 

arrêts  rendue  eu  matière  criminelle. 

4116.  Effets  de  la  prescription. 

41 17.  Prohibition  de  résidence  dans  le  lieu  du  crime. 

4118.  Causes  d'iuterruption.  Prescriptions  spéciales. 

4101,  Non»  avons  exposé,  en  traitant  de  l’action  publique  et  de 
l’action  civile,  les  règles  relatives  à la  prescription  de  ces  deux 
actions  (n*‘  1045  et  suiv.).  11  nous  reste  à traiter  de  la  prescrip- 
tion  des  pc*ne«. 

On  me  trouve  dans  les  lois  romaines  aacun  texte  qui  s'applique 
à cettC'  sorte  de  prescription.  Il  ne  faut  pas  rm  conclure  que  les 
pcMes  étaient  imprescriptibles,  mais  seulement  que  l'action  ex 
judicalo,  qni  prenait  sa  source  dans  le  jugement  de  condamnn* 
tion  et  qui  avait  pour  objet  l’exécution  de  la  peine,  était  soumise, 
comme  toutes  les  autres  actions,  à la  prescription  de  trente  ans  '. 

Le  silence  des  lois  romaines  à cet  égard  s'est  continné  dans  les 
lois  modernes  ; elles  mit  posé  des  règles  pour  la  prescription  de 
l'action,  mais  non  ponr  celle  de  la  peine*.  Cependant  il  était 
admis  dans  l’ ancienne  jurisprudence,  comme  daiM  la  jurispra- 
dencc  romaine,  que  la  prescription  Irenteuairc  éteignait  la  peine. 
Il  avait  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  avril 
1642  * et  les  légistes  enseignaient  » que,  si  après  la  sentence  de 
condamnation  par  contumace,  exécutée  par  effigie,  le  condamné 
s'absente  et  reste  en  liberté  pendant  trente  ans,  la  prescription 
contre  la  peine  lui  est  acquise,  et  il  ne  peut  plus  être  poursuivi 
dans  sa  personne*  » . 

4105.  La  loi  du  25  septembre-6  octobre  1791,  titre  VI,  établit 
nne  prescription  dés  peines  ; « Art.  3.  Aucun  jugement  de  con- 

I Conf.  II.  Vu  Hoorebekc,  p.  9. 

* Ce  n’est  aussi  que  dans  les  codes  crimtnels  les  plue  récents  de  t*Anema3ne 
que  la  prescription  de  la  peine  a clé  admise.  Voy.  Code  prussien , f 597  ; Code 
antricliien,  J SOT. 

* Rapp.  par  Brodeau  snr  Lonet,  lettre  C,  ch.  h7,  n.  8. 

* Jousse,  tom.  1,  p.  583. 
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(lamnalion  renda  par  ua  tribunal  criminel  ne  poorra  être  mis  à 
eiéculion,  quant  à la  peine,  après  un  laps  de  vingt  aimées  révo- 
lues, à compter  du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu,  n L'ar- 
ticle 15,  titre  IX,  de  ta  loi  du  16-29  septembre  1791  ajoutait  : « La 
peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation  ( rendu  par  con- 
tumace) sera  pce.scrite  par  vingt  années,  à compter  de  la  date  du 
jugement;  mais,  ce  temps  passé,  l'accusé  ne  sera  plus  tenu  à 
purger  sa  contumace,  n Ces  dispositkms  avaient  été  maintenues 
par  les  articles  480  et  481  du  Code  du  3 brumaire  an  IV.  Il  n' exis- 
tait aucune  autre  disposition  sur  cette  matière. 

4106.  Le  projet  du  Code  d'instruction  crimiDcUe  proposa  de 
proportionner  la  durée  de  la  prescription  à la  nature  des  condam- 
nations et  d’établir  que  les  peines  poctéas  en  matière  criminelle 
se  prescriraient  par  vingt  ans,  celles  portées  en  matière  cor- 
rectionnelle par  dix  ans  et  celles  portées  eu  matière  de  police  par 
deux  ans 

Lorsque  ces  dispositions  furent  soumises  à la  discussion  du 
conseil  d'Etat,  M.  Treilbard  dit  u qu'il  serait  naturel  de  régler 
le  temps  de  la  prescription  sur  la  nature  du  crime.  Pourquoi  ne 
pas  décider  que  les  peines  perpétuelles  ne  se  prescriront  que  par 
quarante  ans?  n M.  Pelet  répondit  » que  jusqu'ici  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans  n'a  point  présenté  d’inconvénients.  Si  on  la 
porte  à trente  ou  quarante,  elle  devient  illusoire,  n M.  Treilbard 
insista  en  disant»  que,  lorsqu’il  s'agit  d’un  de  ces  crimes  qne  rien 
ne  peut  excuser,  il  est  prudent  de  prokmger  le  temps  de  la  pres- 
cription et  même  de  voir  comment  le  condamné  s'est  conduit  pen- 
dant cette  période:  c’est  le  seul  moyen  de  prendre  quelque  con- 
fiance dans  l’avenir  o.  M.  Cambacérès  ajouta  » que  l’on  ne  doit 
pas  admettre  de  prescription  au-dessus  de  vingt  ans  ; que  pour 
les  délits  très-graves  il  faut  la-  combiner  de  manière  que  le 
coupable  ne  puisse  point  rentrer  dans  la  société  avant  d’avoir 
atteint  un  âge  assez  avancé  pour  ne  plus  inapirer  de  craintes  v.. 
M.  Eéal  fit  remarquer  » qu’il  est  très-aaturel  d’amener  le  cou- 
pable à résipiscence,  en  lui  laissant  l’espoir  d’échapper  à la  peine 
par  une  bonne  conduite.  Si  on  le  réduit  au  désespoir,  il  n’en  faut 
plus  attendre  que  de  nouveaux  crimes.  » M.  Merlin  dit  » qu'R  est 
plus  important  qu’on  ne  pense  de  ne  point  innover  en  cette  ma- 

' Locré,  tom.  XXVIII,  p.  130  et  131. 
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tière.  Si  l’on  prolonge  le  ternie,  le  contumas  ne  se  contentera  pas 
(le  reparaître,  il  se  mettra  en  jugement,  bien  sûr  que  le  temps  a 
effacé  les  traces  de  son  crime,  et  il  faudra  l'absoudre  faute  de 
preuves.  ■>  M.  Berlier  ajouta  u que  celte  dernière  observation 
exclut  toute  extension  du  délai  pour  prescrire  la  peine,  puisque 
après  un  terme  trop  prolongé  le  contumax  se  présenterait  avec 
trop  d’avantages,  vu  le  dépérissement  des  preuves,  et  rentrerait 
presque  à coup  sûr  dans  la  société,  non  comme  toléré,  mais 
comme  innocent  et  absous  ' s . Le  terme  de  vingt  ans  fut 
maintenu. 

Quant  à la  prescription  des  peines  correctionnelles,  qui  dans  le 
projet  était  de  dix  ans,  M.  Regnaud  proposa  de  la  réduire  à cinq 
ans,  à raison  du  peu  d'importance  des  délits  portés  devant  la 
juridiction  correctionnelle  et  parce  qu’il  semblait  bien  rigoureux 
de  laisser  pendant  dix  années  sous  le  poids  du  jugement  correc- 
tionnel un  individu  qui  a fait  une  faute  et  qui  depuis  s'est  cor- 
rigé*. Cet  amendement  fut  adopté. 

4107.  Les  bases  de  cette  prescription  ainsi  posées,  il  importe 
d’en  déterminer  le  caractère  général. 

Quelques-uns  des  motifs  qui  fondent  la  prescription  de  l’action 
publique  et  de  l’action  civile  ne  s’appliquent  plus  ici.  L'exposé 
des  motifs  du  Code  en  explique  la  disposition  en  ces  termes  : u La 
prescription  est  rendue  à toute  sa  bienfaisante  inOuence.  Elle 
assure  l’état,  l’honneur  et  la  vie  des  hommes  ; elle  arrache  le  con- 
damné qui  SC  cache  à des  forfaits  nouveaux,  en  lui  inspirant  l'es- 
poir que  le  crime  ancien  pourra  s'oublier,  et  cependant  elle- 
même  se  charge  de  la  punition  du  crime  par  les  délais  qu’elle 
exige.  Peut-on  en  effet  imaginer  un  supplice  plus  affreux  que 
cette  incertitude  cruelle,  que  cette  horrible  crainte  qui  ravit  au 
criminel  la  sécurité  de  chaque  jour,  le  repos  de  chaque  nuit? 
Vingt  ans  de  terreur  pendant  le  jour!  une  insomnie  de  vingt  ans  ! » 
L’orateur  du  Corps  législatif  ajoutait:  a II  est  dans  la  nature  des 
choses  que  les  haines  publiques  aussi  bien  que  les  haines  privées 
s’apaisent,  s’atténuent  avec  le  temps,  ce  grand  modérateur  des 
choses  humaines.  Le  coupable  a été  puni  par  les  agitations,  les 
troubles  intérieurs  de  sa  conscience,  les  tourments  d'une  vie  in- 

* Procès-verbal  du  conseil  d'État , séance  du  S3  août  1808. 

ü Locré,  tom.  XXVIII,  p.  138. 
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certaine  et  précaire,  autant  qu’il  aurait  pu  l’être  par  la  rigueur  de 
la  loi  ; si  après  ce  temps  il  n’est  pas  entièrement  délivré  de  cet 
état  de  tortures  et  d’angoisses  intérieures,  il  mqritc  du  moins 
d’être  afTi'anchi  de  la  peine  légale  à laquelle  il  a été  condamné. 
Vous  ne  regarderez  pas  comme  trop  court  ce  délai  de  vingt 
années  qui  est  un  si  long  espace  de  la  vie  humaine.  « 

Ainsi,  les  motifs  de  la  prescription  des  peines,  dans  la  pensée 
du  législateur,  sont,  d’une  part,  les  tortures  et  les  inquiétudes 
que  le  condamné  subit  tandis  qu’il  se  dérobe  pendant  de  longues 
années  aux  recherebes  de  la  justice  et  dont  la  souffrance  semble 
presque  égale  à la  souffrance  de  la  peine;  et,  d’une  autre  part, 
toutes  ces  années  passées  sans  qu’il  soit  tombé  dans  une  nou- 
velle faute  qui  eût  rappelé  la  première  condamnation  ; on  lui 
tient  compte  à la  fois  cl  des  angoisses  qui  ont  tourmenté  sa  vie  et 
delà  conduite  qui  lui  a permis  de  la  cacher. 

Mais  la  prescription  a encore  un  autre  fondement.  La  justice 
pénale  poursuit,  dans  l’application  des  peines,  deux  buts  princi- 
paux : la  conservation  de  l’ordre  social,  en  frappant  ceux  qui  y 
jettent  le  trouble  par  des  actes  illégitimes  ; la  correction  des  agents, 
en  leur  infligeant  des  mesures  propres  à les  empêcher  de  retomber 
dans  les  mêmes  actes.  Or  ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  deux  motifs  ne 
sollicite  l’exécution  de  la  peine  quand  un  certain  laps  de  temps 
sépare  celle  exécution  de  la  condamnation.  La  paix  publique, 
rassurée  déjà  par  cette  condamnation,  ne  demande  plus  l'exem- 
plarité de  la  peine  quand  le  crime  est  couvert  par  l'oubli,  quand 
le  trouble  s’est  effacé,  quand  l’enseignement  qui  naît  de  l’exécu- 
tion est  devenu  impossible  à raison  de  l’éloignement  du  fait, 
quand  celle  exécution  en  on  mot,  quoique  juste  en  soi,  n’est  plus 
utile.  La  correction  de  l’agent,  d'un  autre  côté,  n’est  plus  en 
question  : les  longues  années  pendant  lesquelles  il  s’est  soustrait 
à la  justice,  sa  conduite  pendant  ce  temps,  ses  anxiétés  et  ses 
craintes  sont  pour  la  société  des  garanties  non  moins  puissantes 
peut-être  que  l’exécution  même  de  la  peine.  La  nécessité,  qui  est 
le  titre  de  la  répression,  n’existe  donc  plus  au  même  degré  après 
un  certain  intervalle,  et  la  prescription  ne  fait  que  marquer  la 
limite  où  cette  nécessité  expire. 

4108.  La  loi  a fixé  le  laps  de  vingt  années,  de  cinq  années  on 
de  deux  années  révolues  pour  la  prescription  des  peines  pronon- 
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cëes  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle, 
soit  en  matière  de  police. 

U Art.  635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  on  jugements  rendus  en 
matière  eriminelle  se  prescriront  par  ringt  années  révoloes  i compter  de  la 
date  des  arrêta  ou  jugements. 

n Art.  636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  années  révolues  à compter 
de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et  à l’égard 
des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance , à compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

Art.  639.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contra- 
ventions de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues , saroir  : 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , à 
compter  du  jour  de  l’arrêt,  et  à l’égard  des  peines  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance , A compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel.  n 

Que  faul-il  entendre  par  ces  mots  : a les  peines  portées  par  les 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  criminelle  ou  en  matière 
correctionnelle  v?  11  faut  entendre  les  peines  porlëcs  à raison  de 
faits  que  les  jugements  ou  arrêts  ont  qualifiés  crimes  ou  délits; 
c’est,  en  clfiet,  la  qualification  définitive  qui  lise  le  vrai  caractère 
du  fait,  et  la  prescription  ne  peut  par  coBséquenl  se  régler  que 
d’après  celle  qualification.  S'il  pouvait  exister  quelque  doute  sur 
ce  point,  ce  doute  serait  levé  par  l’article  639,  qui,  au  lieu  des 
mots  : U eu  matière  de  police  »,  a mis  ceux-ci  : > pour  contra- 
ventions de  police  » . Or,  il  est  évident  qu’il  s'agit  dans  ces  trois 
articles  d'une  même  règle,  et  par  suite  que  la  distiiictioD  des 
prescriptions  se  tonde  non  sur  le  litre  de  la  poursuite  ou  celui  de 
la  juridiction  qui  prononce  la  peine,  mais  sur  le  caractère  que 
l’arrêt  ou  le  jugement  imprime  en  définitive  au  fiûl  incriminé.  Il 
a été  jugé,  en  conséquence,  par  de  nombreux  arrêts  que,  lors- 
que, sur  la  représentatioa  d’un  accusé  contumax,  il  n’est  reconnu 
coupable,  par  le  résultat  de  la  déclaration  du  jury,  que  d'on 
simple  délit,  il  est  fondé  à invoquer  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  la  loi  en  faveur  des  délits,  bien  que  l'arrêt  intervienne 
en  matière  criminelle  et  que  le  fait  ait  été  originairement  qualifié 
crime;  la  raison  en  est  u que,  si  le  titre  de  l'accusation  détermine 
le  tribunal  qui  doit  en  connaître , ce  sont  les  faits  déclarés  con- 
stants d’après  l'instruction  et  le  débat  qui  fixent  la  nature  de  la 
peine  à appliquer,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle  ou  de 
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simple  police,  et  qui  assignent,  par  le  résultat  de  l'instruction  et 
du  débat,  ausdits  faits  leur  véritable  caractère  de  crime,  de  délit 
ou  de  contravention  ' » . 

4109.  Que  faut-il  décider  si,  dans  nne  accusation  pour  crime, 
l’accusé  n'encourt  qu'une  peine  correctionnelle  non  à raison  de 
ce  que  les  circonstances  aggravantes  ont  été  écartées,  mais  à rai- 
son de  l'admission  d’une  eicuse  ou  de  circonstances  atténuantes? 
Il  est  dans  ce  cas  de  jurisprudence  que,  le  fait  conservant  son  ca- 
ractère de  crime,  la  matière  est  criminelle  et  que  la  prescription 
est  de  vingt  ans.  Ou  a objecté  qu'il  j a bien  quelque  contradiction 
à punir  un  fait  comme  un  simple  délit  et  à invoquer  contre  ce 
fait  la  prescription  qui  no  s'applique  qu'aux  crimes  ; car,  si  l'on 
suppose  que  le  jury  eût  à la  fois  admis  l'excuse  et  les  circon- 
stances atténuantes,  il  en  résulterait  ceci  que  le  même  fait  aurait 
le  caractère  d'un  délit  pour  faire  déclarer  non  écrite  la  déclara- 
tion du  jury  sur  les  circonstances  atténuantes  et  le  caractère  d’un 
crime  pour  repousser  la  prescription  applicable  aux  délits.  Les 
arrêts  se  sont  bornés  à répondre  k que  la  déclaration  soit  de  l'ex- 
case,  soit  des  circonstances  atténuantes,  ne  dépouille  pas  le  fait 
du  caractère  de  crime  et  n'a  pour  effet  que  de  réduire  la  peine; 
qu'il  n'y  a donc  pas  lieu  d’appliquer  une  prescription  qui  n’est 
faite  que  pour  les  délits*,  a 

41 10.  De  quel  jour  court  la  prescription?  La  loi  a pris  soin  de 
le  Gxer  elle-même  : en  matière  criminelle,  elle  court  • à compter 
de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  a.  Faut-il  induire  de  là  que, 
s’il  a été  formé  un  pourvoi , ce  pourvoi  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription? On  devrait  peut-être  ne  pas  admettre  cette  solution*  : 
la  loi , qui  n’a  prévu  qu’une  seule  hypothèse , a-t-elle  pu  vouloir 
que  les  effets  du  pourvoi  cessent  ici  ? N'a-t-elle  pas  supposé  que 
les  arrêts  ou  jugements  sont  passés  en  force  de  chose  jugée?  Ce- 
pendant le  texte  de  la  loi  est  formel  et  ne  laisse  aucun  doute.  En 
matière  correctionnelle  et  de  police,  la  prescription  court  égale- 
ment du  jour  de  l’arrêt  ou  do  jugement,  soit  qu'il  soit  rendu  en 

* Gau.  5C  férr.  18S7  (J.  P.,  l«Bi.  X\l,  p.  117);  17  jaav.  et  0 juillel  18S9 
(ton.  \.XII,  f.  583  et  1231);  « mer»  1835  (Bull.,  b»  83)  ; 1»  Kvr.  1839  (a°  33)  ; 
31  août  1845  (n°  361). 

‘ Gau.  17  janv.  18.33 (i.  crim.,  tom.  V,  p.  60);  18  avril  1834  (tom.  VI, 
p.  319);  1»  mara  1855  (BuU.,  n«70). 

^ Garnot,  tom.  III,  p.  443. 
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premier  ou  en  dernier  ressort.  Mais  s'il  s'agit  d'une  peine  correc- 
tionnelle prononcée  par  un  tribunal  de  première  instance,  la 
prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration  des  délais  éta- 
blis pour  l'appel  du  ministère  public  '.  (Voyez  n°*  1066  et  suiv.) 

4111.  Si  le  condamné  s'est  évadé,  il  faut  distinguer  si  l’évasion 
a eu  lieu  avant  l’exécution  ou  dans  le  cours  de  l’exécution  de 
l’arrêt.  Si  elle  a eu  lieu  avant  que  l'arrêt  ait  été  rendu  ou  ait  été 
mis  à exécution,  la  prescription  court,  comme  il  vient  d’être  dit, 
du  jour  où  cet  arrêt  est  devenu  irrévocable.  Kfais  si  l’évasion  n’a 
eu  lieu  qu’après  le  commencement  d’exécution  de  la  peine,  on 
ne  peut  plus  prétendre  que  la  prescription  est  remontée  à la  date 
de  l'arrêt  et  a couru  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'exécution  ; 
car  » on  se  libère  des  peines  par  deux  moyens  : en  les  subissant 
ou  en  les  prescrivant;  que  subir  une  peine  et  la  prescrire  sont 
deux  choses  contradictoires  qui  impliquent...  et  ne  peuvent  jamais 
concourir;  qu'on  ne  peut  donc,  pour  accomplir  le  temps  de  la 
prescription,  joindre  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l’évasion 
du  condamné  celui  qui  s'est  passé  depuis  qu’il  subissait  sa  peine'»  . 
Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  de  l’article  3,  titre  VI,  de  la 
loi  du  25  septcmbre-6  octobre  1791  et  de  l’article  635,  qui  sta- 
tuent l’un  et  l'autre  pour  le  cas  où  l’arrêt  n’a  reçu  aucune  exé- 
cution, il  faut  tenir  que  la  prescription  en  faveur  d’un  condamné 
qui  s’est  évadé  ne  court  que  du  jour  de  son  évasion. 

•4112.  Ces  règles  sont-elles  modifiées  à l’égard  des  peines  pro- 
noncées par  les  arrêts  par  contumace  ou  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments par  défaut  ? 

La  prescription  court,  aux  termes  de  l'article  476,  au  profit 
des  condamnés  par  contumace  ; mais  quelle  est  cette  prescrip- 
tion? Est-ce  celle  de  l'action  ou  celle  de  la  peine?  L'article  476, 
par  ces  mots  : a avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription  » , 
suppose  évidemment  que  la  prescription  s’applique  au  contumax, 
et  l’article  641  ne  fait  que  déduire  une  conséquenee  de  cette 
règle.  L’arrêt  par  contumace  fait  donc  cesser  la  prescription  de 
l’action  et  commencer  celle  de  la  peine.  Cet  arrêt,  en  effet,  est 
définitif,  en  ce  qu’il  consomme  et  éteint  l’action  publique  jusqu’à 

t Conr.  arr.  MoDlpellicr,  30  mai  1842  cl  6 nov.  1854;  N'imes,  15  juin  1843. 

îCass.  20  juillet  1827  (J.  P.,  lora.  XXI,  p.  638);  5 févr.  1835  (Bull., 
n»  48). 
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la  représentation  du  condamné,  en  ce  qu'il  est  suivi  d'une  exécu- 
tion par  effigie,  en  ce  qu'il  prononce  des  déchéances  qui  conser- 
vent leurs  efTets  quand  le  condamné  ne  s’est  pas  représente  cinq 
ans  après  l'exécution,  par  effigie  Il  a été  jugé  dans  ce  sens 
it  qu’à  cet  égard  un  arrêt  rendu  par  contumace  doit  être  assimilé 
à un  arrêt  rendu  contradictoirement,  puisqu’il  emporte  les  mêmes 
elTets  tant  que  le  condamné  n’est  point  arrêté  ou  ne  se  présente 
pas  pour  purger  sa  contumace;  que,  postérieurement  à cet  arrêt, 
ce  n’est  plus  le  délai  pour  la  prescription  de  l’action,  laquelle  est 
éteinte  par  le  jugement  de  condamnation,  qui  commence  à coirrir, 
mais  le  délai  pour  la  prescription  de  la  peine  ’ » . 

4113.  Cette  solution  doit-elle  être  modifiée  si  la  procédure 
contumaciale  est  entachée  de  quelque  irrégularité,  par  exemple, 
si  l’ordonnance  de  se  représenter  n’a  pas  été  régulièrement  affi- 
chée? La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  deux  arrêts  rendus  sous 
l'empire  de  l’article  476  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  qui  était 
conforme  à l’article  476  de  notre  Code,  n que  l’effet  de  la  con- 
damnation par  contumace  est  produit  par  cela  seul  qu’elle  a 
existé;  qu’elle  ne  peut  dépendre  de  la  régularité  de  ses  formes, 
puisque,  d’après  l’article  476,  le  jugement  rendu  et  les  procé- 
dures faites  contre  le  contumax  depuis  l’ordonnance  de  prise 
de  corps  sont  anéantis  de  plein  droit  par  sa  mise  en  arres- 
tation forcée  ou  volontaire,  et  que  conséquemment  la  validité  de 
ces  procédure  et  jugement  n’est  plus  susceptible  d’aucun  exa- 
men ’ n.  Il  nous  semble  qu’avec  une  pareille  argumentation  on 
pourrait  arriver  jusqu’à  supprimer  tous  les  actes  qui  ont  pour  but 
de  faire  connaître  au  fugitif  la  procédure  instruite  contre  lui. 
Sans  doute  le  contumax  qui  se  représente  ne  peut  attaquer  la  va- 
lidité de  cette  procédure;  mais  il  peut  opposer  l’exception  de  la 
prescription,  et,  pour  s’approprier  la  prescription  de  l’action,  il 
peut  soutenir  que  l’arrêt  par  contumace  repose  sur  une  base 
vicieuse,  qu’il  n'a  pas  été  précédé  des  formes  légales,  qu’il  n’avait 
pas  vis-à-vis  de  lui  le  caractère  d’un  arrêt  définitif  et  n’a  pu  par 
conséquent  substituer  une  nouvelle  prescription  à celle  qui  avait 

* Conf.  Mangin,  .àct.  publ. , n°  340. 

a Cas».  2 fé.r.  1827  (J.  P.,  lom.  XXt,  p.  117);  17  janv.  cl  9 juillet  1829 
(lom.XXII,  p.  583  et  1221)  ; 6 mars  1835  (Bull.,  n»  82),  l«rfévr.  1839(n“33); 
21  août  1845  (n°  261). 

* Cass..  7 avril  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  906)  ; 8 juin  1809  (Bull.,  n°  98). 
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commencé.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  prononcer  la  nullité  d’actes 
de  procédure  qui  sont  anéantis  de  plein  droit,  il  s’agit  simplement 
de  savoir  si  le  contumax  a été  soumis  à la  prescription  de  l’action 
ou  à celle  de  la  peine,  c’est-à-dire  si  les  formes  qui  sont  néces- 
saires pour  transformer  la  poursuite  en  un  arrêt  définitif  de  con- 
damnation ont  été  oliservées  ' . 

41 14.  Quant  aux  peines  prononcées  par  les  jugements  rendus 
par  défaut  en  matière  correctionnelle  cl  de  police,  elles  ne  com- 
mencent à acquérir  la  prescription  que  du  jour  où  ces  jugements, 
ne  pouvant  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l’opposition,  sont 
susceptibles  d’exécution.  Le  jugement  qui  peut  être  réformé  par 
la  voie  de  l’opposhion  n’est,  en  effet,  qu’un  acte  d’instruction  qui 
peut  interrompre  la  prescription  de  l'action,  mais  qui  ne  peut 
faire  commencer  celle  de  la  peine;  il  faut,  pour  établir  cette  der- 
nière prescription,  un  jugement  définitif  de  condamnation.  C’est 
par  ce  motif  que  les  articles  636  et  639  ne  font  courir  la  pres- 
cription, à l’égard  des  peines  prononcées  par  les  Iribunanx  de 
première  instance , qu’à  compter  du  jonr  où  ils  ne  peuvent  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel.  Il  a été  décidé  en  conséquence 
que,  lorsqu’une  condamnation  par  défaut  n'a  pas  été  signifiée,  la 
prescription  s’acquiert  par  le  laps  soit  de  trois  ans,  soit  d’un  an, 
suivant  qu’il  s’agit  d'un  délit  ou  d’une  contravention*.  (Voy.  an 
surplus  suprd,  n*  2969,  les  conséquences  de  la  modification  ap- 
portée à l’artide  187  par  la  loi  du  27  juin  1866.) 

4115.  Les  règles  qui  précèdent  ne  s’appliquent  point  aux  cou- 
damnalioDs  civiles  prouoocées  par  les  mêmes  jugeiucnls  et  arrêts. 
L’article  642  porte  que  « les  condamualioas  civiles  portées  par 
les  arrêts  ou  par  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  OH  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescri- 
ront d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil  •> , c’est-à-dire 
par  le  laps  de  trente  ans,  conformément  à l’article  2262  du  Code 
civil. 

Pourquoi  cette  distinction  entre  les  condamnations  pénales  et 
les  condamnations  civiles,  tandis  que  la  prescription  de  l’action 

* Coirf.  M.  Lescyltier,  n.  SÎ9T;  conlr.  Merlin,  v»  Prescriptiàn,  met.  .7,  JT; 
Mnn3in,  n.  741. 

* CaM.  31  aoùl  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  789):  l"féirr.  1938  (tom.  XXV, 
p.  117). 
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publique  et  celle  de  l’action  civile  sont  soomises,  comme  on  l’a 
vu  (n°  1049),  à la  même  règle?  C’est  que  l’action  publique  et 
l’action  civile,  quand  elles  dérivent  du  même  fait,  s’appuient  sur 
des  preuves  sujettes  à dépérissement  et  donnent  lieu  à un  débat 
qui  doit  avoir  un  terme,  tandis  que  la  condamnation,  une  fois 
prononcée,  peut  avoir  des  effets  distincts  : il  n’est  pas  nécessaire 
que  le  même  laps  de  temps  éteigne  les  peines  et  condamnations 
civiles;  la  société  peut  renoncer  à l’exécution  des  peines  lors- 
qu’elle n’y  a plus  d'intérêt;  mais  cette  renonciation  ne  peut  pré- 
judicier aux  parties  intéressées,  et  il  n’y  a plus  d’inconvénients  à 
ce  qu’elles  jouissent  des  délais  qui  ont  été  accordés  à l'exercice 
des  droits  civils 

U faut  entendre  par  condamnations  civiles  les  dommages-inté- 
rêts, les  réparations,  les  restitutions  et  les  frais*.  Quant  aux 
amendes,  il  faut  distinguer:  toutes  celles  qui  ont  un  caractère 
pénal,  c'est-à-dire  qui  ont  pour  objet  de  réprimer  soit  un  crime, 
soit  un  délit,  soit  une  contravention,  se  prescrivent  par  le  laps 
de  temps  fixé  par  les  articles  635,  636  et  639;  mais  celles  qui  ont 
un  caractère  purement  civil,  comme  les  amendes  encournes  |>onr 
infraction  aux  règles  du  notariat  *,  pour  infraction  aux  règles  de 
la  procédure  ou  pour  contravention  aux  lois  de  l'enregistrement , 
sont  soumises  aux  prescriptions  civiles. 

4116.  l.a  prescription  affranchit  le  condamné  de  la  peine,  soit 
corporelle,  soit  pécuniaire;  elle  équivaut  sous  ce  rapport  à l'exé- 
cution. La  condamnation,  comme  dans  le  cas  où  elle  a été  maté- 
riellement exécutée,  ne  le  frappe  plus  que  des  incapacités  qu'elle 
a prononcées  ou  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire.  11  subit 
toutefois  une  déchéance  particulière:  il  ne  peut,  comme  on  l’a 
vu  *,  être  admis  à la  réhabilitation. 

Un  autre  effet  de  la  prescription  est,  en  ce  qui  concerne  les 
condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  qu’ils  ne  peuvent,  sui- 
vant les  termes  formels  de  l'article  641,  être  admis  à se  présenter 
pour  purger  le  défant  ou  la  contumace.  La  peine  étant  réputée 
subie,  le  condamné  n’est  plus  admis  à purger  le  défaut  on  la 

< Ouaod,  Traité  des  preuript.,  pari.  II,  cbap.  K. 

Cass.,  ch.  civ.,  23  janv.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1083). 

3 Cass.  30  juin  1814  (J.  P.,  tom.  XII,  p.  285). 

♦ Voy.  supri  n“  4101. 
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contumace,  parce  qu'il  est  considéré  comme  n'ayant  plus  d'in- 
térét  ; et  on  a vu  d'ailleurs,  ainsi  que  la  discussion  du  conseil 
d'Etat  nous  l'a  appris,  des  dan<jers  à ce  que  les  débats  pussent 
s’ouvrir  à cette  époque  ou,  les  preuves  ayant  dépéri,  l’acquitte- 
ment serait  assuré. 

-il  17.  L'article  635  ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  condamhés 
pour  crime , que  « néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider 
dans  le  département  où  demeureraient  soit  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses 
héritiers  directs.  Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné 
le  lieu  de  son  domicile  ». 

Le  projet  du  Code  avait  proposé  que  le  condamné  à la  peine 
de  mort  ou  à une  peine  perpétuelle  fût  déporté  et  que  le  condamné 
à une  peine  afflictive  à temps  fût  mis  sous  la  surveillance  de  la 
police.  On  fit  remarquer  qu'une  telle  disposition  attaquait  dans 
son  essence  le  principe  de  la  prescription  ; que  le  gouvernement 
n'avait  aucune  mission  pour  appliquer  une  peine  qui  n’aurait  pas 
été  prononcée  et  qu’il  fallait  sc  borner  à prescrire  des  mesures  de 
police  pour  empêcher  le  condamné  de  résider  dans  la  ville  où 
demeure  l'offensé  ou  sa  famille'.  Ce  premier  point  ayant  été  ad- 
mis, Itl.  Réal  émit  l'opinion  » que  celte  disposition  serait  trop 
vague.  Quels  lieux  regarderait-on  comme  habités  par  les  membres 
de  la  famille  ? Seraient-ce  ceux  où  demeureraient  des  frères  ou 
des  cousins?  » M.  Regnaud  répondit  a que  le  mot  parents  s'entend 
ici  de  ceux  à qui  la  loi  impose  l’obligation  de  dénoncer  le  meurtre 
de  leur  auteur  ».  M.  Réal  dit  « que,  si  les  parents  changeaient 
de  résidence,  on  serait  obligé  de  déplacer  aussi  celle  du  con- 
damné 9.  .M.  Regnaud  répliqua  u que,  si  les  parents  vont  se  do- 
micilier dans  la  ville  assignée  pour  la  résidence  du  condamné, 
c'est  par  leur  choix  qu'ils  se  trouvent  auprès  de  lui  et  qu’alors  ils 
n'ont  plus  à se  plaindre  » . 11  fut  arrêté  1°  que  le  condamné  ne 
pourrait  résider  dans  le  lieu  où  demeurent  soit  celui  contre  lequel 
le  crime  a clé  commis,  soit  scs  héritiers  directs;  2°  que  le  gou- 
vernement pourrait  lui  assigner  le  lieu  de  son  domicile  ’.  11  suit 
de  là  qu’il  ne  faut  pas  confondre  cette  faculté  d'assigner  au  con- 
damné le  lieu  de  sa  résidence,  que  le  gouvernement  exerce  prin- 

* Locré,  tom.  WVIII,  p.  1.32  et  suir. 

2 Locré,  tom.  WVIII,  p.  137. 
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cipalcment  dans  l'intérét  des  parties  lésées,  avec  la  peine  de  la 
surveillance,  qui  entraîne  un  mode  particulier  d’exécution. 

4118.  La  prescription  de  la  peine  corporelle  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  l'exécution  sur  la  personne.  La  prescription  de 
la  peine  pécuniaire  peut  être  interrompue  par  l’application  des 
voies  d’exécution  autorisées  par  la  loi  '. 

Enfin,  la  prescription  de  la  peine,  bien  que  l’article  643  ne  se 
réfère  aux  lois  particulières  que  pour  la  prescription  de  l’action, 
admet  comme  celles-ci  les  délais  différents  que  quelques  lois  ont 
fixés  pour  la  prescription  des  peines  prononcées  contre  des  délits 
spéciaux. 

' .4rr,  cass.,  ch.  civ.,  8 janv.  1822  (J.  P.,  loin.  XVII,  p.  18). 


PIN  DD  HUITIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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Texte»  de»  loi»  (fnt  Toal  appliqnëe. 

Le  priocipe  de  celle  •éperelian  a servi  de  base  aai  délibéntioas  peépaestoiras 
de  noire  Code.  -r—~ 

Anelfae  du  ces  déiibérelioiM. 

&unea  de»  article»  337.  338,  348  ei  34â^ 

Quelle  cit  la  v^rilabU  dortrine  d*  Code  en  ce  qwi  concenie  le»  •ttribulioa» 
retpeciifet  de»  jerd»  el  dea  juge»  de  le  coer  d'Meite». 

Eiamen  de  Topinion  qui  atlriboe  an  jerë»  rapprdviatiea  des  naltBcilioaa 
légelc»  de»  fait».  ^ 

Indication  des  arrêta  qui  ont  pos<f  une  limite  entre  le*  dvnx  altribotiom. 

CHAPITRE  IVKUXlàHS. 

Poution  d£»  (jueaLiai^s  réMjllant  de  Tarrèi  de  reavoi. 


*7 

8 

11 

Ll 

lû 


36-J4.  Lea  qneetione  doivent  tere  (mw^s  confomémertf  «n  di.^poaih'f  de  rarrét  de 
renwot,  et  non  au  réaumd  de  racle  d‘am^«(ion  (art.  337). 

36^3.  Les  questiona  doivent  porter  sur  (vu»  lea  laita  et  touM:»  t«,  

dai  Taredi  dr  »— «aâ. 

62ê.  Kllea  doivent  comprendre  lea  fotts  et  eîrconaltnrev  qui,  om!»  daoa  U diapo- 
•itif.  aéraient  ënoncéa  dana  le  corp»  de  Tarrét. 

3687.  Maîa  il  ne  aoRirort  pa»  que  le  fait  omit  fAt  raentiOTinë  dan»  le  corps  do  Tarie 
d'accusation;  Tarrét  de  renvoi  est  la  tente  bâte  de  raccnaatîon. 

3628.  Le»  qaesiîon»  peutent  porter  encore  lor  det  fréta , mémo  qiialifiët  dëTita, 

qni  aéraient  eoimeiet  à TaeeuMtron. 

3629.  11  y a lieu  de  poaer  au  jury  toua  le»  faita  de  raccnsalion,  lor»  même  que  cei 

frita  »eraienl  ëtabli»  par  de»  aelet  autbeotique»  produits  aoi  dëhafi. 

3680.  Mai»  il  n'y  a pa»  lien  de  poser  au  jorj  le  fait  de  la  récidive,  quoiqu’il  con- 
stitue une  ( irconslance  aggravante. 

3631.  Quel  est  l'effet  de  romiaiion  dana  tes  qnesfions  de  quelqu’un  de»  frît»  el  cir- 
coDSlance»  de  raccuaation? 


IM 

2Ü 

21 


24 


25 


2^ 


27 


3632. 


3633. 


CHAPITRE  TROtSIKJIF.. 

Position  des  qnestions  résnfUnt  des  débat». 

$ I.  Faitt  résultant  de»  dihati. 

Le  jury  doit  être  interrogé  «alloua  lea  faita  que  le  débat  fait  snrgir,  lor»- 

qu  lia  ne  sont  qae  le  ddv«b>pprâvenf  de»  fatN  de  I accoaatiou  (art.  338.  339 

el  310). 

Quel»  sont  le»  faita  qui  peutent  être  po»ë»  romnie  rd»altaat  de»  débats. 
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8 II.  CircoHttances  aggr/ivantt»  rtnltant  de$  dibaU. 

Ei»men  de  la  Jis|ioiilion  S»  I»  *°'  q“‘  P””*’*  '*  poaition  Jf»  circoiulancM 
KagrlVADtct  résaltâat  dci  d<*b»ti  (art.  3S8). 

Sfi35.  Le  droit  a appn!cier  li  telle  circon.lanct  Ktolle  du  débal  apparlienl  au  pré- 
tiHfnI.  fl  an  cai  de  conietmion.  à la  cour, 

3B36.  Lci  ëirëooaUncei  aagravanlei  réeullanl  det  débate  peuvent  être  poaéei  lora 
même  que  l arrél  de  renvoi  les  aurait  écartéei.  ^ ^ | 

3631.  Les  circonstances  aggravantes  résoluni  des  débats  peuvent  être  potées  lors 
même  qu  elles  constitueraient  par  elles-mêmes  det  crimes  ou  délits. 

S III.  FaiU  d'excuse  résuftanr  de  la  dé/ttat  ou  des  déhau. 

3638.  Les  faits  d'esense  résultant  soit  de  la  dcfcnie,  soit  des  débats,  doivent  être 
posés  au  jury  {art.  339).  ^ ^ ^ 

3(j39  II  y a nnllité  si  le  fait  d'eicnte  proposé  par  l'accusé  n’est  pat  soumit  an  jnry. . 
3(un  Si  le  fait  d'eicnte  est  proposé  par  le  ministère  public  seulement,  la  cour  peut, 
en  l’appréciant,  l’écarter.  Elle  peut  anssi  l'admettre  d'oiSce. 

36AI  II  faut,  dans  Ions  les  cas.  que  le  fait  proposé  pour  eicnte  soit  admis  comme 
tel  par  la  loi.  Distinction  des  eicuset  cl  des  circonstances  aitéonanlea 
364i.  Les  faits  jntlificalirt.  lels  q«e  U démence,  la  cOWWlaW.  la  légitime  défense, 
ne  sont  point  soumit  au  jnrjf  comme  étant  contenus  dans  la  question  de 
col|>4blUté. 

♦*^6A3.  Exunea  de  U iari»prudence  qoi  interdit  la  position  de»  ftiu  jmtificitifs. 

3644.  î^’éanmoioi  U position  d’un  fait  juHificalif  n'entrtinc  «ncune  nullité. 

3645.  Let  cxcaies  proprement  dilci  comprennent  lous  le*  faut  qoi  pcuvenl  cm* 

porter  toit  1 cxfmplioD  » soîl  la  miiigalion  de  la  peine.  ^ 

3646.  Lonque  let  faila  proposés  comme  excaaet  nom  pat  cet  effet,  la  cour  d uaaiseï 

peut  déclarer  qu'ili  ne  seront  pat  soumii  an  jury. 

3647.  Elle  doit  les  écarter  lorsque  les  faits,  bien  que  constituant  deseicoscs,  ne 

sont  pas  applicables  au  fait  incriminé. 

3048.  Elle  doit  les  écarter  lorsnne  les  faits  ne  réunissent  pas  les  caractères  consti- 
tutifs des  excuses  légales. 

3649.  Elle  peut  les  écarter  si  le  fait  constitue  une  modification  do  fait  principal  ou 

s'il  ne  donne  lieu  qu’à  une  atténuation  facnllatire. 

$ IV.  modijieatifi  de  taeeuiation  réwUant  de$  dihau. 

3650.  La  loi  autorise  la  position  de  questions  subsidiaires  sur  les  faits  qoi  modi- 

fient l’accusation  sans  en  changer  U nature. 

3651.  Arrêts  qui  ont  applin”^  *'éîll^ 

^ô*rTryTTÏMiaë''îîsnnfüwTëi'7anrWodifiratlfs  et  les  faits  nnnveaiiT.  Il  y a lieu 
de  poser  au  jory  tous  les  faits  qui  ne  font  que  compléter  ou  rectifier  les 
faits  énoncés  en  l’arrêt  de  renvoi. 

3653.  U y a lieu  de  poser  également  au  jury  les  faits  modificatifs  de  la  qualification 

qui  ne  font  qu'atténuer  le  caractère  légal  de  l'accusation. 

3654.  Mais  il  n’y  a pas  lieu  de  poser  les  faits  nouroaux  qui  n'étaient  pas  compris 

dans  l'accusation  P à moins  qu'ils  n'en  soient  l'accessoire  ou  qu'ils  ne  s'y 
^ rattachent  étroitement. 

3655.  Les  faits  nouveaux  qui  ne  sont  ni  une  modification  ni  une  dépendance  des 

(àiis  incriminés  cobsiitueni  une  accusation  nouvelle  et  ne  pcuseni  faîro 
I objet  d nne  question  subsidiatre  (art.  à6l), 

3656.  Examen  de  la  jurisprudence  relative  à celle  restriction  des  pouvoirs  de  la 

3657.  Cas  où  les  faits  résultant  des  débats  et  distincts  du  fait  principal  sont  con- 

nexes à ce  fait. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Rédaction  et  formes  des  questions. 

8 1.  Difficultés  de  la  rédaelion  det  gueiltont, 

3658.  Difficultés  et  importance  de  la  rédaction  des  qnottions  au  jury. 

3059.  C’est  au  président  qu'il  appartient  de  les  poser. 

3660,  Système  du  Code  reialivcment  4 cette  rédaction. 
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$ II.  Dijinition  du  droit  du  président  dant  la  rédaetion  des  ^^ition». 

3661.  Le  président  doit  le  conformer  anx  termes  de  l’arrêt  de  renvoi  en  snirant  la 

formule  prescrite  par  la  loi.  fiM 

366'2.  Il  peut  s'écarter  des  formates  des  articles  337  et  suiv.,  pourvu  qu’il  accomplisse 

les  formes  qu'ils  prescrivent.  69 

3663.  Il  peut  poser  les  questions  dans  des  termes  autres  que  ceux  du  dispositif  de 

Varrét  de  renvoi,  pourvu  qu'ils  soient  équivalents.  lû 

3664.  U peut  substituer  la  définition  lé<iale  du  crime  ou  de  la  circonstance  au  fait 

défini,  ou  le  fait  défini  k la  définition.  7*2 

3665.  Il  peut  emploj'er  des  termes  équivalents  aux  termes  dont  la  loi  s'est  servie.  U 

$ 111.  Ce  que  U$  queetions  doirent  contenir  : mcralité  du  /ait. 

3666.  Les  gnestions  doivent  contenir;  l*»  la  moralité  du  fait;  2»  sa  spécification; 

3*  les  éléments  de  la  qualification  légale.  75 

3667.  Elles  doivent  énoncer,  en  premier  lien,  la  moralité  du  fait.  Cette  moralité  est 

comprise  dans  le  root  coupable.  , 76 

3666.  Cette  formule  : • L'accusé  est-il  coupable?  • est  sacramentelle  et  ne  peut  être 

suppléée  par  aucune  autre.  76 

3669.  Il  n'y  a pas  lieu  de  s'en  écarter  en  matière  de  banqueroute  fraudulease.  11 

3670.  Le  mot  coiipfl5fe  n'exprime  que  la  moralité  générale  de  raction  et  non  la 

moralité  spéciale  qui  caractérise  quelques  délits.  IS 


8 IV.  Spicijication  du  fait. 

3671.  Les  qnestions  doivent  contenir,  en  second  lien,  la  spécification  dn  fait  qni 

est  l'objet  de  l'accusation.  lâ 

3672.  Il  suffit  toutefois  que  le  fait  soit  indiqué  de  manière  que  toute  confusion 

soit  impossible.  19 

3673.  Désignatioa  de  la  date,  du  lien  et  de  la  victime.  80 

3674  Énonciations  spéciales  en  matière  de  banqacroule.  de  fausse  monnaie,  de 

faux,  d attentat  à la  pudeur.  fil 

S V.  Elhnents  constitutif»  du  crime. 

3675.  La  question  principale  doit  contenir,  eu  troisième  lieu,  tous  les  éléments  consti» 

tutitis  du  crimo.  fi2 

3676.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  de  tentative.  Exception  re1a« 

tite  à l'attentat  à la  pudeur.  fil 

3677.  En  matière  de  complicité . les  questions  doivent  comprendre  les  faits  constitu- 

tifs du  fait  principal  et  de  la  complicité  1é|jalc.  85 

3678.  Comment  les  questions  doivent  être  posées  à l'égard  des  complices  lorsque 

les  auteurs  principaux  sont  inconnus  ou  absents.  86 

3679.  Les  questions  de  complicité  doivent  spécifier  le  mode  de  complicité,  par  pr0> 

vocation,  par  instructions,  par  instruments  fournis,  et  énoncer  les  faits  élé* 
mentaires  de  ce  mode.  fil 

3680.  Comment  doit  être  posée  la  question  de  complicité  par  aide  et  assistance.  89 

3681.  Comment  doivent  être  posées  les  questions  d’bomicidc  volontaire,  d'empoi- 

sonnement. 90 

3682.  Comment  doit  être  posée  la  question  dans  une  accusation  de  parricide.  Examen 

de  la  jurisprudencë^  91 

3683.  Comment  doit  être  posée  la  question  en  matière  d'infanticide.  93 

3684.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  de  coups  et  blessures  et  de 

menaces.  94 

3685.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  d'attentat  à la  pudeur,  de 

séquestration,  de  suppression  d'enfant,  de  détournement  de  mineurs, 
d'avortement.  95 

3686.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  de  vol.  97 

3687.  Comment  1a  question  doit  être  posée  en  matière  de  faux  et  d'usage  de  pièces 

fausses.  98 

3688.  En  matière  de  fausse  monuaio  et  de  banqueroute  frauduleuse.  103 

3689.  Comment  la  question  doit  être  posée  en  matière  d'incendie.  105 

3690.  En  matière  d'extorsion  de  titres  et  de  faux  témoignage.  138  * 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


61  t 


< VI.  Checmstancei  ag'jrfrr'mtfs. 

3691.  Let  (hrai  reUtiret  «n  cîrcon«tance»  aggrafanlea  doitent  conlfnir  (oot  les 

^lemgnU  fonilitaii^  de  ces  circonslancer U1 

369i.  Ceonnrnt  doitent  ^tre  posifetles  qaesitons  relaltfM  àlacorr^Jation  do  nenrtre 

atfc  on  d^lit . i l'aia^e  de  faosses  clefs . à reflraclîoD , à l'eseaUde , etc.  111 

3693.  Comnent  doitent  être  poa^s  les  circonstaïues  aagrasaatea  t«»4-tia  des 

compliceT  115 

3694.  yéce«iît<^  de  mentionner  dam  les  qoestions  les  circcmstaoces  qui,  en  pa»  de 

r^pODse  Bégatiie  sur  quelgo  one.  peatenl  sertir  k mainteoir  les  aulrcs.  117 

S VIL  Queêtiom  de  droit. 

3695.  En  rè|le  ;)énërale,  les  qaesLiosa  ne  doitent  présenter  sncsne  qvesUon  de 

droit  à rétoadre  aai  jarés.  IIS 

3696.  Lorsque  les  faits  coasUlnUfi  ou  aggracants  ne  peuteot  être  niés  eu  aiBraés 

Mns  une  apprécialioo  du  droit,  il  f a lien  de  séparer  l'élénieal  de  UsI  de 
l'élémenl  de  droit,  119 

3697.  Comment  doireat  être  posées  les  questions  relalites  à raotorild  de  rayai  sur 

la  TicliMe.  liO 

3698.  Comment  doitent  être  posées  les  qaestions  reUtites  à U qualité  de  Tageat  on 

de  la  iiclîmf . 12^ 

3690  Dans  tooles  les  arçoialions  qui  ciiaeot  Vappréciation  d*un  poiut  de  droit,  il 

J a lieu  de  réserter  cet  dletaeiit  à le  eonr  d’assises,  123 

370Q.  Toolefiott,  lorsque  la  sdpanlion  du £mC  et  d«  droit  *'est  panpoosible,  ootoisqoe 

)■  loi  ne  permet  pas  de  Je»  séparer,  il  appartiesnt  no  jnr^  4 y stntoer!  124 

3TQ1.  La  rdgleqoi  dttise  te  hit  et  le  droit  entre  les  jurés  et  les  juges  o'est  donc  point 

absolue,  elle  admet  quelques  ciceptions.  uéBoition  de  ces  eaerptions^  126 


S VI!L  Prohibition  dtt  gutslions  eompUxt*. 

3702.  Théorie  de  larticle  337  sur  !a  ditision  des  questions.  127 

3703.  Lois  des  9 septembre  1835  et  13  mai  1836  qui  prohibent  les  questions 

compléter"^  | 128 

3704.  Une  question  est  eompleie  qu«»<l  réunit  deot  chefs  d'acrosation  distincts.  130 

3705.  Eiceptiops  lorsque  plusieurs  faits  de  même  nature  ont  été  commis  sur  la  même 

personne  ou  le  même  fart  sur  plusieurs  personnes  à la  fois.  131 

3706.  Une  question  est  rompleie  quand  elle  s'applique  k plusieurs  accusés.  Eicep« 

tloo  relalhe  ans  eirçoostances  aggmrantei  matérienei.  132 

3TflT7.  Une  question  est  complexe  quand  elle  réouit  arec  le  fait  principal  onc  ou  plu- 
sieurs nrcuftances  afr5rr»^«gtes . 134 

3708.  Distinction  des  circoostauces  a<t.qrayantes  et  des  circonstances  constilatives.  135 

3709.  Cas  dans  IcsqnHs  1a  réunion  de  ces  cîrconstaocei  n'entraîne  pas  nullité.  1 37 


moins  que  ces  deux  circonstauces  oo  cooslitueot  gu  une  rotoio  137 

3711.  Une  question  est  complexe  quand  elle  réunit  le  fait  d'excuse  avec  la  question 

principale  ou  aggrasaute.  139 

3712.  Xuililé  des  questions  complexes.  Il  n’est  pas  interdit  de  ditiscr  les  qncslioas 

même  non  complexes.  1-40 


I IX.  Om9twn  flétemli'rcs. 

3713.  Pane  qttelt  cas  des  qnestioni  peurent  être  peaées  tons  une  fome  alterentTre. 

3714.  Conditions  nécessaires  à la  régularité  de  ces  questioui. 

37 1 .5.  Obsersatioof  critiques  sur  ce  mode  de  position. 

i X.  Dans  qutl  ordre  le»  guestiom  $OHt  po$ée$» 

3716.  Le  président  pose  les  qnesHons  dans  Tordre  indiqué  par  la  loi. 

3717.  Etf<^  doivent  être  potées  par  écrit . signées  da  président  et  do  greffier. 

3718.  Elles  doivent  être  lues  publiquement. 

.3719.  Elles  ne  peuvent  être  modifiées  qo'eo  présence  de  raccuté  et  après  itoir  cn« 
tendu  ses  obsenraiiQttïI 

3720.  Fonnes  rrlatixes  aux  qoeitians  posées  comme  résoUrat  des  débats. 


Digitized  by  Google 


Si  gS5  . igg 


T^BLE  DES  MATIÈRES. 


G15 


s XL  Cottiestatioms  tur  la  potition  des  queitions, 

A" '1 1 ■ Droit  de  l'accnié  gt  du  miniitérc  public  de  faire  det  obiertationa  tpf  It  poit» 

iioo  det  quMtiOii  IM 

Il  tt^apparliant  qo'à  la  conr  d’»whc»  de  «titaer  tor  ce§  f^laiattioni.  165 


CHAPITRE 

Aiertisscinents  au  jHfj. 

Objet  et  oraclére  dat  ayortÎMomcnli  au  jiir|.  1 6H 

dlâi-  Atepliuooifal  r«Ulif  au  iort>4»n  «pcrot  (art.  A4I  >.  157 

37‘i5.  Mode  ûe  cottajalalion  de  aat  atarlt^einaal.  15H 

37 i6.  AverCiMement  relatif  à la  tuajorilë  doa  wit.  Bffeto  de  aoa  oaiMtan.  168 

37^7,  AyertiMpment  relatif  ant  circonatattota  all^awla*.  169 

37^8.  Mode  Jg  cgi  avgrlitiemcnL  HM) 

3ÜËL  Commefll  il  doil  élre  canatoid.  19^1 

37AQ.  I.e»  avertinemenla  doiieol-ilt  <lre  rdiléréa  ? 16*3  ' 

3731.  Doitenl-iU  porter  mr  U di»cu»iion  qui  doit  procéder  le  voie  dei  jnrj»t  163 
3733.  Le  pr<^«ïdont  doit  ajouterai  aterHaaTOeDU  preaerH»  par  U lo» 

^uteut  éclairer  le  jury  »or  set  droUa  et  Ica  forme»  de  la  délibéraHon.  ULi 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Remise  des  pi<\ccs  au  jury. 

3733.  Remise  aux  jurés  des  pièces  du  procès.  Motifs  de  cette  coromunicaliou 

(art.  3i1).  165 

37.34,  Exception  relative  aux  déclarations  écrites  des  témoin».  165 

3735.  Quelles  pièces  doivent  être  remises  aux  jurés.  l66 

3736.  Quefles  pièces  ne  doivent  pas  leur  être  remises.  168 

3737.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  Aèciaralioti»  ëeritrs  det  témoins.  169 

3738.  La  remise  des  pièces  doU  être  consUtèe,  Effets  du  défaut  de  cetto  consta* 

talion.  l7Q 

3739.  La  remise  des  pièces  dont  la  communication  est  prohibée  n'est  qq*uno  irrè- 

. «[oltritg  qui  n'emporta  paa  ttaltilé.  17Q 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

DéÜbëralton  des  jurés. 
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326 

(art.  467). 
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V,  21.  Institution  des  chambres  du  con- 
seil et  d’accusation , V,  49.  Apprécia- 
tion de  cette  iostilution,  V,  52.  L’arrêt 
de  renvoi  est  la  seule  base  de  l’accusa- 
tion ; l'acte  d’accusation  ne  peut  rien 
ajouter,  et  ses  additions  n’ont  aucun 
effet,  VIII,  23. 


A 

AcooirrauBifT.  Dans  quels  cas  il  y a lien  k 
racquittement , VIII , 247.  Formes , 
VIII,  249.  Demandes  en  dommages- 
intérêts,  VIII,  272.  La  cour  d’assises 
ne  peut  remettre  en  question  les  faits 
affirmés  ou  déniés  par  le  jury,  VIII, 
284.  Voy.  Cour  d" assises» 

Acras  ADuiNisTRATfPS.  Lorsqu’uns  poursuite 
donne  lien  à l'interprétation  d’un  acte 
administratif,  il  y a lien  de  surseoir  et 
de  renvoyer  à l’autorité  compétente, 
VI , 376.  Dans  quels  cas  il  y a lien  de 
surseoir  en  mati^  de  petite  voirie , de 
dégradation  sur  les  chemins , de  travaux 
publics,  d’établissements  insalubres  et 
incommodes,  de  biens  communaux, 
VI,  377.  Les  règles  relatives  à l’admis- 
sion des  exceptions  préjudicielles  s’ap- 
pliquent à la  Bolution  des  exceptions 
administratives,  VI , 380. 

Actbs  aothrntiqcis.  Ces  actes  ne  sont  pas 
un  obstacle  i ce  que  les  faits  qo’ils  énon- 
cent soient  soumis  à la  délibération  du 
jury , VIII , 25. 

Actb  d’agccsatiom.  Motifs  et  caractère  de 
l'acte  d'accusation,  V,  319.  Examen  du 
système  adopté  pour  la  rédaction  de  cet 
acte.  L’arrêt  de  renvoi  est  la  seule  base 
de  raccnsalion , V,  320.  Quelles  sont 
les  règles  qui  doivent  s’appliquer  à l’ex- 
posé conleno  dans  l’acte  d’accusation. 
Caractère  de  cet  exposé  (art  241), 
V,  321.  L’exposé  doit  être  restreint  an 
fait  et'  à ms  circonstances , i la  nature 
do  crime,  à la  désignation  de  l’accusé. 
Il  n’est  que  le  développement  de  l’arrêt 
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de  rentoi , \\  323.  Il  D*eil  pti  pennii 
d'jf  inculper  des  pertonnet  qui  n'oot 
pu  été  comprise»  dans  U poursuite, 
V,  323.  Quelles  sool  les  régies  qui  doi» 
vent  s'appliquer  au  résumé  qui  termine 
l'acte  d'accusation.  Ce  résumé  doit  se 
boroor  à reproduire  le  dispositif  de  l'ar- 
rél  de  renvoi,  V,  327.  Quel  est  l'effet 
des  irrégularités  ou  des  abus  commis 
dans  la  rédaction  de  Tacte  d'accusation, 
V,  329.  L'exposé,  quelles  que  soient 
ses  irrégularités,  ne  peut  devenir  la 
base  d'aucun  grief,  \\  330.  St  le  ré^ 
Bumé  modifie  l'accusalion  et  motive  la 
position  de  questions  en  dehors  de  l'ar- 
rêt de  renvoi , il  y a nullité  de  la  pro> 
cédure,  V,  33.3.  L'acte  d'accusation 
est  rédigé  par  les  substituts  du  parquet 
et  signé  du  procureur  générai,  V,  336. 
Il  doit  demeurer  secret  jusqu'à  l'ouver- 
ture des  débats , sauf  sa  aigniBcatioa.  Sa 
publication,  même  partielle,  est  iuter* 
dite  (art  10  loi  du  27  juillet  18i9  ), 
V.  337.  V*  Cour  d’agsiiei,  .Voli/icûtioit. 

Acncs  jeofcisiau.  Ces  actes  peuvent  être 
attaqués,  en  vertu  de  l'art.  441  , avant 
même  qu’ils  aient  le  caractère  définitif, 
vm.  36H. 

Action  civiu. 

— Cuugfê  d'extinction.  Differeocea  entre 
les  causes  qui  éleigneul  l’action  publique 
et  celles  qui  éteignent  l'action  civile,  II , 
732.  Causes  spéciales  d'extinction  de 
l'action  civile.  11,  733.  Kffels  de  la  chose 
jugée  au  criminel  sur  l’action  civile.  II, 
734.  Jurisprudence  relative  à ces  effets, 
II,  734.  Effets  des  ordonnances  et  des 
arrêts  de  non^ieu,  li,  735.  Effets  des 
arrêts  d’acquittement  ou  d’absolution,  II, 

736.  Des  cas  où  ces  arrêts  donnent  lien 
à nne  interprétation.  Kenvoi , II,  737. 
Effets  des  arrêts  de  condsmoation  , il , 

737.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  criminel  a l'autorité  de  la  choae 
jugée  sur  le  civil , Il  « -738.  Examen  de 
la  question  de  savoir  s'il  y a identité 
d'oltjrt  et  de  personnes  dans  le  procès 
criminel  et  dans  le  proeèe  civil,  11,  740. 
Conséquences  contradiclovres  du  syilèma 
conMcré  par  la  jurisprudenen , II,  7 il. 
Examen  des  articles  359  et  463  du  Code 
d'insirucXnju  criminelle.  Théorie  de  celle 
matière.  II,  743.  Règlea  relatives  à la 
prescriplion  de  l’actton  civile.  II,  714. 
La  prescription  de  nolrt*  Code  doit-elle 
être  appliquée  à l'action  civile  IcR’squ'ellë 


est  portéu  devant  les  tribunaux  civils? 
Il,  716.  Suffit-il  que  la  demande  en 
dommagcs-inlértli  soit  faite  sans  impu- 
tation de  délit  pour  que  la  prescription 
ordinaire  soit  applicable?  II,  717. 
Quelle  est  la  prescription  vis-à-vis  des 
heritiers  de  rsccusé,  U,  718. 

— Cdusfi  de  sutpfnsion , II.  235.  L’ac- 
tion civile  doit  être  portée  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique,  ou 
elle  est  suft|>endue  jusqu'à  ce  que  celle- 
ci  soit  jugée,  II . 537.  Il  n'y  a lieu  de 
surseoir  qu'autant  que  l'action  publique 
est  motivée  par  le  même  fait , II , 538. 
Il  n’y  a lieu  do  surseoir  qu'autant  que 
l'actton  publi’iue  est  réellement  engagée  , 
II,  539.  Il  suffit  qu'il  y ait  plainte  en 
malicre  de  faux  pour  qu’il  y ait  lieu  à 
sursis,  II.  510.  La  partie  qui  a saisi 
le  tribunal  civil  peut  réclamer  le  sursis, 
même  loraqa'elle  s'est  portée  partie  crvÜe 
devant  le  juge  d'instruction,  11,  511. 
Le  anrsis,  quand  il  y a lien  de  le  pro- 
noncer, doit  l'être  à peine  de  nullité, 
Il , 542.  L’aetion  civile  contre  nn  agent 
du  gouvernement  est  soumise  à l'appli- 
cation  de  l'nrUcle  75  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIII,  II,  512.  L'action  civile 
n'osl  paa  sospendoe  à rêgard  des  fonc- 
tioDiiaircs  protégés  par  la  garantie  poli* 
tique.  11.,  5i6. 

— Competrnee.  L'altribition  de  l’artioB 
civile  aux  Iribonanx  de  répression  est 
purement  exceptionnelle.  Conséquence 
de  cette  règle,  V,  591.  Compétence 
des  tribunaux  crfiiiinels  penn  cormattre 
de  l'action  civile  accessoirement  à l'ac- 
tion publique,  V,  593.  Les  tribonant 
d'exception  ne  doivent  dan»  aucun  cas 
connaître  do  l'action  civile  qoe  peuvent 
soulever  les  faits  dont  ils  soBt  saisis , 
V,  594. 

— ~ f>rûit  <de  plokite.  Le  droit  de  plainte 
n'apparlTefit  qn’aox  pe/sonties  qui  ont 
été  lésées  par  un  crime , un  délit  on  nne 
ronfrsvontion.  Droit  romain,  I.  643. 
Ai|)plicalion  de  celle  règle  dans  l'tncieii 
droit,  I,  944.  8on  application  sous 
l'ordonttatrcc  de  1970,  I,  646.  Son 
application  dans  noire  Code,  I.  917. 
Motifs  ttfr  lesquels  elle  repose,  1 . 648. 
QnHs  sont  la  caractère  et  les  éléments 
du  préjudice  nrceseaire  pmir  fonder 
l'action.  Il  faut  qa'il  soif  personm^l  au 
plaignant,  I,  049.  Dans  qoels  cas  le 
dommage  est  personnel.  Dommage  porté 
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4 U ftlQiHe«  1,  650.  I)  faut  un  intérêt 
direct  et  un  droit  aclutl,  1»  G51.  SM 
surfit  que  la  lésion  soit  alléguée  puur 
que  l'interceutioii  soit  admise.  1.  C5£. 

Si  riaterventiuD  irrégulière  d'une  partie 
civile  doit  eulâclier  le  jugement  de  oui- 
lilé.  I,  654.  11  faut  que  la  partie  qui 
eserce  l’action  ait  capacité  d*e»ter  en 
justice.  Incapacité  des  feounea  luariées. 
1.  G55.  Incapacité  des  laiuetus,  des 
iaterdils  et  des  coudamuéa  à des  peines 
afQicticcs,  1,  65G.  Incapacilc  des  étran- 
gers. 1 . 657.  L'obligation  de  donner 
caution  i laquelle  sont  soumis  les  clran« 
gers  s'applique-t-elle  en  matière  crimi- 
nelle? 1,  658.  Le  plaignant  étranger 
cil-il  teni  à caution  si  le  prévenu  est 
lui-méme  étranger?  I ^ G59.  Jurispru- 
dence confirmative  de  U règle  qui  veut 
que  le  dommage  dérive  d'un  fait  qua- 
UGé  crime  ou  délit.  1,  664,  Juris- 
prudence contjrmalise  de  la  règle  qui 
veut  que  le  dommage  soit  la  coriséqueoce 
et  le  résulUt  diraaï  du  délits  1.  665. 
Jurisprudence  ooofirmativa  de  la  règle 
qui  veut  qu’une  lésioo  matérielle  ou 
morale  soit  constatée.  Une  tentative  non 
suivie  d'effet  ne  suffit  pas.  I,  667. 
Dans  quels  cas  no  délit  cemmis  sur  un 
tiers  peut  prodgire  uu  dominsge  person- 
nel au  plaignant.  1.  06A.  Du  dom- 
mage réaultanl  das  délits  commis  sur  la 
personne  des  préposés  ou  domestiques . 
sur  U personne  de  la  femme  . des  mem- 
bres d'un  corpa  constitué . 1,  669.  Les 
héritiers  de  la  personne  dont  1a  mort  a 
été  causée  par  le  délit  sont  fondés  à se 
porter  parties  civiles.  I,  671.  Quelles 
personnes  peuvent  dans  ce  cas  se  porter 
parties  civiles,  et  si  elles  peuvent  eier- 
cer  celte  action  cuaejnble  et  cuncurram- 
meut.  I»  67i.  Les  bériliers  d'une  per- 
sonne décédée  sont  encore  fondés  à por- 
ter plainte  quand  un  délit  a clé  commis 
ft  son  préjudice  avant  sa  mort . l . 673. 
11  y a lieu  néaomoios  de  faire  une  dis- 
tinction suivant  la  nature  du  délit  quand 
1a  partie  léaéo  a porter  plaiide  avant 
son  décès  et  ue  la  pis  fait.  I.  674.  Si 
les  héritiers  doivent  être  admis  4 pour- 
suivre lés  outrages  ou  difTamalions  diri- 
gés contre  la  mémoire  de  leur  auteur, 
1,  675.  Cas  ou  le  délit  commis  contre 
le  défunt  atteint  en  même  temps  ses 
reprcsenlaits  et  leur  cause  un  dommage 
réel . 1,  678.  Jurisprudence  confirma- 


tive de  la  règle  qui  veut  un  droit  né  et 
un  intérêt  appréciable.  Question  rela- 
tive 4 la  commanauté  dea  courtiers, 
l,  681.  Lea  pharovacieus  peuveut-iU  sc 
porter  pav’ties  civiles  contre  lea  personnes 
qui  débitent  iUicilement  des  veusèdas? 

I,  6Ki.  £aamen  de  U jurisprudence 
reUtjvo  au  droit  de  poursuivre  les  con- 
currences illicites,  1,  68 i. 

— Partiet  (Droits  des).  L'action  clsile 
est  indépendante  de  raclion  publique , 

II  . 50.  Elle  est  portée  devant  la  juri- 
diction civile  quand  la  juridiction  cri- 
minelle n'est  pas  saiaie  , ll«  51.  Elle 
est  portée  devant  le  juge  civil  compé- 
tent . lora  même  que  le  délit  ue  serait 
pas  de  la  compétence  de  sa  juridiction  , 

II,  52.  Cas  où  «Ile  peut  survivre  à l'ac- 
tion publique,  U.  53.  La  partie  lésée 
peut  renunerr  à sou  acliun,  II,  53. 
Elle  peut  transiger  sur  lea  donimages- 
iotérola,  )I,  54.  Néaomoiua . eu  ma- 
tière de  faux,  la  transaction  est  aou- 
roise  à rUouiolugatioQ  eu  justice.  U,  55. 
La  partie  lésée  peut  céder  son  action  . 
11 , 57.  Le  cessionnaire  ne  peut  agir 
qu'au  nom  de  la  partie . et  le  juge 
demeure  libre  d'apprécier  et  d'évaluer 
le  dommage,  II,  58.  La  partie  lésée 
peut  se  desister  de  sa  demaude  après 
l'avoir  formée.  DéJdi  de  vingt-quatre 
heures,  II,  59.  Effets  du  désistement , 
U,  61. 

~ t'nd  c/a  eUcuL  La  partie  lésée  ne  peut 
saisir  la  jurULictiou  criroinclle  de  son 
acli«ui  que  lorsque  celLe  jiiriiliclion  est 
• la  fois  sanie  de  racliuii  publique,  11,62. 
Elle  ne  peut  plus  y porter  l'action  civile 
et  l'action  publique  est  éteinte.  11,  63. 
Elle  ue  peut  y porter  l'action  cuUe  si 
le  fait  ii'esl  pas  qualifie  crime,  délit 
ou  conliavenlioD.  — L'iucuaipéUDce 
eat  proDoucée  eu  tout  état  de  cause , 
11,  63.  La  partie  lésée,  lorsqu’elle  a 
saisi  la  juridictioo  civile,  ne  peut  repor- 
. ter  ensuite  son  action  devant  la  juridic- 
tion criminelle,  U.  CL  La  maxime 
u/id  rid  elicU  doil-ello  eucos’e  être  ap- 
pliquée? Il,  65.  Cas  où  la  juridiction 
civile  a été  la  prcmièie  saisie,  il.  66. 
Exception  lorsque  le  caractère  criminel 
du  fait  ne  s’eti  mauife>lé  qu'après  la 
poursuite  commencée.  II,  6^7.  Cas  où 
la  juridiction  criminelle  a été  1a  pre- 
mière saisie,  U,  68.  La  p«uiie  lesco 
peut-elle,  avanlqu'il  ait  etc  statué,  re- 
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feoîr  d«irtol  U joriAiciiea  dfile?  îl,  69. 
La  mt&îoie  rtd  eUetA  m doil  plot 
être  appliquée  que  lorsqu’il  j a eu  re- 
DOOciotioD  en  cooooMMsce  de  eoiue  i 
la  foîe  cnBiDelle.  Reotoi.  Il , 71.  La 
partie  léeée  peot  ioterteoir  rar  let  poor- 
toMee  eo^géei  à la  requête  do  mioiotêre 
public  et  ec  cooftiloer  partie  civile  , 
II,  72.  Eiomeo  de  la  juriiprudeocc 
relatire  à l’applicatioa  de  la  maxime , 
IV,  263.  Voj.  AcUom  publiât. 

Acno«  rcvuoLi. 

Actiom  ciriU.  Limites  encore  ÎDcer> 
toioes , à quelques  égards , de  raction 
publique  et  de  l'action  eitile,  I,  562. 
Résumé  des  règles  générales  qui  doivent 
être  appliquées  à rexercice  de  ces  deux 
actifs , 1 , 563. 

— Antienne  Ugiilaiion.  Caractères  des 
deux  actions  publique  et  civile,  I,  477. 
Quels  étaient  ces  caractères  dans  U lé- 
gislation grecque,  1 , 478.  Du  droit 
d'accusation  dans  la  légixlation  romaine, 
I,  479.  Formes  de  la  poursuite  dans 
la  léglslatioo  germanique  i l’époque 
mérotiogienne , I,  483.  Formes  de  la 
ponrsnite  aoi  dootième  et  treisième  siè- 
cles, 1,  487.  lofluence  de  la  procé- 
dure inquisitoriale  inr  ces  formes , 
1 , 489.  Infloeoce  de  riostitution  d’une 
partie  publique,  1 , 490.  Quatre  modes 
de  poursoile  employés  au  quinsième 
siècle.  Accuaatioo  par  voie  de  dénoncia- 
tion, I,  491.  Accusation  par  partie  for- 
mée, I,  492.  Accusation  par  poursuite 
d’office  du  procureur  ou  do  juge,  1,  493. 
Ces  différents  modes  tendent  à se  ré- 
duire, an  seiiième  siècle,  i Faction  de 
la  partie  publique  et  à celle  de  la  partie 
privée , 1 , 494.  Résumé  des  phases 
qu’a  aobies  l’action  publique  dans  l’an- 
cienne juHsprodence,  I,  505.  La  forme 
del'enquéte  fait  paaser  Faction  pobliqne 
entre  les  mains  des  juges,  I,  542. 
I.  organisation  actuelle  de  Faction  pu- 
blique a été  cutièrement  emprunté  à 
notre  ancien  droit,  1 , 570. 

— Caraethf.  F.lle  est  déléguée  par  la 
société  an  pouvoir  eiécntif,  qui  la  dé- 
lègue i aes  agents,  1 , 556.  Elle  con- 
stitue une  branche  de  la  paissance  eié- 
cotiveet  une  fonction  Jodiciaire,  1,  559. 
Eiplication  de  l’article  do  Code, 
1 , 559. 

~ Causes  Ae  suspension.  L’action  pnbli- 
que  et  Faction  civile  penveot  être  lui- 


pendnea  dans  certains  cas.  II.  225. 
Causes  de  cette  snspeosion  temporaires 
on  perpétnelles , II,  225. 

— Bxereiee.  Étendue  et  limites  do  droit 
de  chacune  des  personnes  qui  concou- 
rent à Fexerdee  de  FacUoo  poMiqne , 
1 , 566.  Quels  sont  les  fonctionnaires 
aoxqnels  Fexereice  de  Faction  pobliqne 
est  confié  par  la  loi , 1 , 566. 

— InUrvenltan  des  corps  judieimires.  Ca- 
ractère de  Fiotervenlion  dea  corpa  judi- 
ciairea  dans  la  mise  en  monvement  de 
l’action  pnbliqoe,  I,  628.  Cette  inter- 
veolion  n'apporte  aoenne  entrave  à Fin- 
dépendance  de  Faction,  1,629. — Con- 
eonra  des  parties  civiles,  dea  coart 
impériales,  dn  procureor  général  près  1a 
Conr  de  cassation , et  dn  ministre  de  U 
joslice , 1 , 569. 

— Juges  de  paix.  Les  joges  de  paix  sont 
investis  par  la  loi  do  16-29  sefrfembre 
1791  du  droit  de  poursuivre  et  de  pro- 
céder à Fioformatiou , 1,519. 

~ Législation  de  1791.  Délégatiou  par 
la  conslitalioD  de  1791  d’oue  pvtie  de 
Faccotalion  sus  commisaairet  do  roi, 
I,  518.  Appréciation  critique  du  sys- 
tème de  la  législation  de  1791  sur  cet 
objet,  I,  521.  Modifications  apportées 
à cette  législation  par  la  Convention , 
1 , 523.  Examen  de  la  théorie  do  Code 
do  3 brumaire  an  IV,  qui  divisait  Fac- 
tion pobliqne  entre  le  commissaire  do 
roi  et  Facensateor  public , 1 , 523. 

— yinistère  publie.  DiKUSsion  sur  la 
•éparaiioo  des  fonctions  du  ministère 
public  et  des  fonctions  do  juge  tfin- 
strociioa,  I,  536.  Ce  n'est  que  dans 
les  cas  de  flagrant  délit  qoe  le  ministère 
public  peot  procéder  à des  actes  d’ia- 
forœalion , 1,  539.  Règles  générales 
posées  par  le  Code  et  par  la  loi  do 
20  avril  1810  tnr  les  droits  do  mi- 
niitère  public,  I,  541.  Proposition  de 
séparer  le  droit  de  poursuite  et  le  droit 
de  procéder  à l'information , 1 , 527. 
Si  l’ancienne  maxime  qoe  tout  juge  est 
officier  dn  ministère  public  peut  s'ap- 
pliquer encore,  I , 572.  Droits  do  mi- 
nistère public  snr  Faction  publique.  Il,  5. 

— Police  judiciaire.  Distinction  de  la  po- 
lice judiciaire  et  de  Factien  publique  , 
I,  568. 

— Parties  lésées  (Droits  des).  Dans 
quelle  mesure  les  parties  lésées  partici- 
pent à Feiercice  de  cette  action,  1,  609. 
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Si  le  procareor  impérial  eit  tenu  de 
doooer  aoite  à tootee  les  plaiolea  qai 
loi  sont  adrewéee,  I,  611.  Théorie  da 
Code  tar  celle  qoetlion  ,1,613.  Si  le 
procareor  impérial  eit  teon  de  auivre  et 
le  joge  d'iDitructien  d'iotlroire  lorsque 
les  plaigoants  te  sont  coDSliioét  parUea 
cifilet.  Diilinclton  entre  les  plaignaoti 
et  les  parties  civiles,  I,  615.  En  ma- 
tière de  police  et  de  police  correction- 
nelle , les  parties  lés^s  sont  investies 
dn  droit  de  mettre  en  monvement  Tac- 
üon  poblique  par  la  citation  directe, 
I,  616.  Distinction  entre  la  mise  en 
monvement  et  l'eiercice  de  l’action 
pohlique,  I,  617.  Si  le  droit  de  la 
partie  civile  de  provoquer  nne  infor> 
mation  préalable  est  nne  entrave  à l'in- 
dépendance  dn  ministère  public,  1,619. 
Conciliation  des  droits  de  la  partie  ci- 
vile , du  procureur  impérial  et  du  juge 
d'inslmclion , I,  620.  Examen  d'nn 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  1 0 mes- 
sidor an  XII  sur  l'action  des  parties 
civiles,  I , 622.  Examen  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d’Élat  sur  le  même 
sujet,  1 , 62i.  Tontes  les  plaintes  dans 
lesquelles  les  plaignants  se  portent  par- 
ties civiles  doivent  être  envojées  au  juge 
d’instruction,  I,  625.  L’esprit  et  tes 
textes  du  Code  viennent  à l’appui  de 
cette  solation  , 1 , 626. 

— PoMcoir  txicutif.  L’ Assemblée  décide 
que  l’accusation  n’est  pas  une  délégation 
du  pouvoir  exécutif,  I,  515.  Elle  ren- 
voie à ses  comités  la  mission  de  régler 
les  formes  de  l'accusation  publique  , 
I,  517.  L'action  publique  remise  an 
pouvoir  exécutif,  qui  la  délègue  i ses 
agents,  I,  526.  Elle  appartient  à 1a 
société,  I,  556.  Examen  de  l'objection 
qui  tend  k confondre  l'action  judiciaire 
dans  le  pouvoir  exécntif,  I,  560. 

^ Qutllts  ptrsonna  concourent  à ion 
exercice.  Attributions  des  cours  iinpé- 
rUIes  formulées  dans  l’article  11  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  I,  5i5.  Attribu- 
tion des  ebambres  d’accusation  des  cours 
impériales.  Origine  et  motifs  de  l'ar- 
ticle 235,  I,  547.  Intervention  des 
parties  lésées.  Dans  quelle  mesure  elles 
ont  été  admises  à participer  à l'exercice 
de  l'action  publique,  I,  549.  Consta- 
tation de  la  triple  base  sur  laquelle  re- 
pose l’action  publique  : le  droit  do 
ministère  public , du  joge  et  de  la  partie 


lésée,  1,  550.  Ces  trois  règles,  repro- 
duites à des  degrés  divers  dans  les  an- 
ciennes législations , résument  toute 
cette  matière,  I,  551.  Comment  de 
ces  réglés  combinées  ensemble  sortent 
Faction  pnbliqoeet  Faction  civile,  1, 554. 
Eléments  commnnsdecesdeux  actions,  I, 
554.  Différences  qui  les  séparent,  1,555. 

— Surceillonee.  Double  surveillance  sous 
laquelle  sont  placés  les  membres  du 
ministère  public,  1 , 560.  Voy.  yinittère 
publie,  Accuiotion , Choie  jugée,  Décki 
du  prévenu,  Enüvement  de  mineure , Pour- 
tuiU  d* office. 

ADUtiiiSTR.tTiovs  PCBLiQOKS.  Atlribolions  con- 
férées à quelques  administrations  publi- 
ques en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des 
délits  fiscaux,  I,  595.  Attributions  de 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, I,  596.  Si  son  action  est  exclusive 
de  Faction  dn  ministère  pnblic,  et  si 
les  amendes  en  celte  matière  ont  un 
caractère  pénal,  I,  597.  Attributions 
de  l'administration  des  douanes,  I,  601. 
Droits  réservés  an  ministère  pnblic  en 
matière  de  douanes,  I,  603.  Attribu- 
tions de  l'administration  des  eaux  et 
forêts.  Délits  forestiers,  I,  605.  Droits 
du  ministère  public  en  matière  de  dé- 
lits forestiers,  I,  606.  Droits  de  l’ad- 
ministration et  du  nnnistère  public  dans 
la  poursuite  des  délits  de  pèche  flu- 
viale, 1,  607.  Différences  entre  les 
droits  de  l’administration  forestière  et 
ceux  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes,  I,  607.  Règles  applicables  à 
ces  trois  administrations  lorsqu’elles 
exercent  Faction  publique , 1 , 608. 
Distinction  du  droit  de  poursuite  et  du 
droit  de  transaction  i Fégard  des  dé- 
lits relatifs  aux  administrations  fiscales, 
11,  250.  Examen  critique  de  cette 
théorie , II , 250.  Les  administrations 
publiques , parties  civiles  aux  procès 
qu’elles  intentent,  sont  soumises  i des 
règles  spéciales  quant  à l’appel,  VI, 
755.  Voyes  Tramaetion. 

AouLTiax.  L’adultère  de  la  femme  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du 
mari , II , 269.  Lorsque  la  plainte  est 
formée,  quels  sont  les  droits  dn  mari, 
II , 270.  Il  peut  arrêter  la  ponrsuile  en 
se  désistant  de  la  plainte,  II,  271. 
Doit-il  être  considéré  comme  investi  de 
Faction  publique  pour  la  poursuite  du 
délit?  II,  272.  II  n'est  pas  nécessaire 
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qu'il  concoure  au  procè*  comme  partie 
ci%ile;  sa  dénoncialioD  aufBt,  II,  274. 
Le  seul  appel  du  mari,  après  un  pre- 
mier jugement,  ne  saikit  le  juge  civil 
que  de  l’action  civile  et  non  de  l'action 
publique,  11,  274.  I.c  müuslèrc  public 
peut  appeler  à mieimd , lors  même  que 
le  mari  n'appelle  pas,  II,  277,  Le 
mari  no  peut  se  pourvoir  contre  l’arrêt 
de  la  chambre  d'accu -alion  qui  a dé- 
claré n'y  avoir  lieu  de  suivre  sur  sa 
plainte,  II,  278.  Il  peut  se  désister 
toit  par  un  acte  t-s[u’«s  , soit  par  des 
fsits  de  réconciliation  postérieurs  à la 
plainte  , Il , 271).  La  poursuite  du  com<- 
plicc  est  aubordouDi  e,  connue  celle  de  la 
femme,  à la  plainte  du  mari,  II,  281. 
Le  désistement  éU'int  la  poursuite  même 
à l'rgard  du  complice,  mais  ne  fait  pas 
cesser  sa  peine  après  ta  cundanmation 
de  la  femme,  11,  282.  Le  couipUce 
peul-i)  profiter  de  la  réconciliation  quand 
il  a appelé  du  jugeaient , et  que  la 
femme  qui  a acquiescé  se  réconcilie? 
Il,  283.  Le  dérÙ9  de  la  femme  avant 
la  jugen)OBt  defihitif  éleint  la  poursuite 
contre  le  complice,  11,  284.  Première 
fin  de  non-recevüir  contre  raclioo  du 
mari  résultant  de  l'eutrclicn  d'une  con- 
cubine dans  sa  maison,  11,  283..  Pour 
que  cette  cicepliou  soil  admise,  il  faut 
d'abord  que  Tadullère  ail  été  commis 
dans  la  maifou  conjugale.  II,  280.  Il 
faut,  CO  deuiième  Üru , que  la  concu- 
bine ait  été  eiitrelouue  dans  la  maison 
conjugale,  11,  288.  Il  faut  enfin  que 
le  mari  ait  été  cuuvaiucu  sur  la  plainte 
de  la  femme,  11 , 288.  Diuvièuie  fin  de 
noo-recevoir  résultant  du  fait  de  la  ré- 
concilisdioD  des  époui,  II,  289.  Troi- 
sième fin  de  non>reccvoir  résultant  de 
l'interdiction  du  mari . li  , 289.  Si  le 
décès  du  mari,  soit  avant,  soit  api-ès  la 
condamnation,  doit  faire  cesser  la  pour- 
suite ou  la  peine.  11,  290.  Si  U con- 
nivence du  mari  à la  dt'banche  do  sa 
femme  est  une  fin  de  non-rcrevoir  contre 
sa  plainte.  II,  291.  L'entretien  d'une 
concubine  dans  la  niaiaun  conjugale  ne 
peut  cire  poursuivi  que  sur  Ja  plainte 
•de  la  femme,  mais  elle  ne  peut  se  dé- 
sister, II,  293.  La  fcninie  peut-elle 
dénoncer  la  cùncubine  comme  complice 
du  délit?  11,  294.  Le  mari  peut  oppo- 
ser rexceplion  de  la  réc<ioc)lialion , H, 
294.  Il  ne  peut  opposer  l'adultère  de  la 


femme , Il , 295.  Voyez  IJgt$l(Uwn 
romaÎHt, 

AmiiuvTiON  de$  prock»-vi  rhaux.  Quels  pco- 
cès-verbauz  sont  ou  ne  sont  pas  soumis 
à la  formalite  de  ralfirmation  , III , 347, 
Déûuition  et  caracière  de  l'anirmalion , 
III,  348.  Le  seraient  est  une  forme 
utile  mais  non  essentirlle  de  l'alBrrna- 
tion,  111,  349.  1)  est  nécessaire  pour 
conitater  rarcomplissemeut  de  celle  for- 
malité d'employer  le  terme  legal  ; les 
termes  équipollenis  ne  safGiaient  pas, 
111 , 350.  Quels  sont  les  olficiers  com- 
pétents pour  recevoir  l'affirmation,  III, 
35 1 . Les  officiers  compétents  n'out  pou- 
voir que  dans  le  lieu  du  délit  ou  de  la 
résidence  des  agents,  111.  352.  Formes 
de  raffirmatioD.  DoiV-ellc  èlre  écrite 
par  l'orCcicr  qui  la  reçoit?  U1 , 355. 
I)oil>tllc  être  signée  de  l'ofticier  qui  la 
reçoit  et  de  raffirmaiit?  111 , 358.  L'acte 
d'affirmalioa  doit  énouccr  la  qualité  de 
l'onkier  qui  dresse  l'ade,  U déclaration 
de  l'affirmaliou , la  date,  la  mention  de 
la  lecture  faite  à raffirmanl,  111,  358. 
Délais  divers  suivant  les  matières  : de 
vingt-quatre  boures , de  trois  jours  ou 
indéterminés,  III,  3G0.  Comment  doit 
se  compter  le  delai  de  viugt-qualre 
heures,  III,  391.  Comnicnt  doivent  se 
compter  les  délais  d'un  jour  plein  et  de 
trois  jours,  III,  302.  Le  délai  court 
même  les  jours  fériés,  mais  seulement 
à partir  de  la  ddlure  du  procès-verbal , 
111,  304.  Voye*  Prochi'ierhttux. 

AcaNTs  ua  la  kohck  piruqie.  Quels  sont 
les  agrols  de  la  force  publique,  111, 
201.  Leurs  alUibulions  sont  de  prêter 
main-forte  et  d'agir  aur  les  réquisitions 
des  autorités  civiles,  lU,  202.  Dans 
queiscas  les  officiers  de  police  Judiciaire 
doiveot'ils  requérir  la  force  armée?  III, 
204.  Les  agents  de  la  force  publique 
procèdent  à (’exécution  des  mandats  de 
justice , 111 , 205. 

AeKVTS  LR  POL1CK  Caractère  et  pouvoirs 
des  ageuU  de  police,  atipariteurs  ou 
inspecteurs  de  police,  lit,  196.  Dis- 
liartion  faite  par  la  jurisprudence  entre 
ces  agents  et  lesfdTicieri  de  police  judi- 
ciaire, III,  197.  Les  officiers  de  paii 
et  sergents  de  ville  de  Paris  ne  sont  pas 
des  olliciers  publics,  et  leurs  rapports 
ne  sont  que  de  simples  renseignements, 
III,  198.  La  même  règle  s’a|q>lique  aux 
adjudicataires  des  li  es  ut  bateau,  aux 


Digilized  by  Googic 


AGENTS. 


AGENTS. 


035 


eaoloonkrt  à t' égard  dei  bili  en  dabors 
de  la  grande  voirie,  aax  eondocieuri 
dee  voilure»  piibliqaet  el  toipecleurs 
des  balles  el  marihés,  111,  199.  Elle 
•’apphque  égalenienl  aux  Masple»  ci- 
toyen» qni  denoaceol  les  crimes  el  délits 
dont  ils  sont  les  lémoios , III,  300. 

AoiîKts  sa  LA  roiicB  jusiciAiaR.  Conditions 
de  leur  capacité  et  limiles  de  leur  com- 
pétence, III,  208.  Voy.  O^ier»  dt 
pûlkf  jitikiaire  el  Police  jMdicioiré 

.\oêsn  srpLousTiours.  Exception  au  prii^ 
eipe  de  territorialité;  iniiolabilité  des 
agents  diplomatiques.  Quelle  est  la 
limite  de  celle  exceplien  , 11,  98.  D<û-> 
senl-ils  être  entièrement  affranchis  de 
la  juridiction  du  territoire  où  ils  exer- 
cent leurs  foociionsV  11 , 99.  Doivent- 
ils  en  être  alTranchis  lors  même  qu’ils 
cemmetlent  on  acte  d’agression  contre 
le  pays  où  ils  résident?  II,  101.  Ne 
doivent-ils  au  contraire  jouir  d'aocune 
immunité  de  juridirlion?  Il,  lO.i.  Exa- 
men de  ces  trois  systèmes  : rimmunilc 
est  consacrée  par  le  droit  des  gens.  II, 
105.  Les  limites  de  tou  application 
aoni  seules  incertaines  ; comment  elles 
doivent  être  posées.  11,  108.  Concilis- 
tioa  des  deux  princi|>es  qui  sont  en  op- 
position dsns  celle  qoestion,  11,  110. 
A quelles  personnes  doit  être  sppiiqué 
le  principe  d'immuoilé.  (^ite  immunité 
s'élend-elle  sux  secrétaires  de  l'imbsts- 
ssde,  aox  gens  de  service?  TI,  112. 
V a-t-il  lieu  de  distinguer  eniro  les 
domestiques  nationaux  on  étrangers? 
II,  1 1 -i-  De  rinviolabilité  de  rhôtel  que 
le  ministre  etranger  liabile.  11,  116. 
Les  consuls  doivent- iis  participer  à Tiew 
mooilé  des  agents  diploosaliques?  11,1 18. 

Agiuts  du  GoovKRvaviRKT.  Que  fsut-il  en- 
tendre par  agenia  du  gauvememcnl? 
Jorisprodenee , II,  449.  Obserfations 
critM|Ues  sur  celte  jurispriadence,  II, 
450.  Il  faut  écarter  de  cette  qnalifica- 
lioa  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire, II,  451.  Il  faut  écarter  également 
lea  nutatres,  avoués . grefGrrs,  commis- 
saires-priseurs, huissiers.  11,  452.  Il 
fsot  écarter  rnlin  les  militaires.  11, 
453,  Toutefois,  celte  dermère  reetric- 
tion  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires 
qui  sont  attachés  à l’armée  corame  ad- 
nnnistrBlfurs , II,  455.  Ne  peuvent 
ètn  réputés  agent»  du  gouvernement  les 
citoyeus  qui,  coopérant  à son  action, 


ne  sont  pas  placés  aoua  sa  direction  on 
ne  sont  pas  dépositaires  d’une  portion 
de  son  autorité,  II,  459.  Tels  sont  les 
membres  des  assemblées  électorales.  If, 

456.  Les  membres  des  conseils  géoé- 
rana  et  d'arrondissement , II,  4.57.  Les 
membres  des  conseils  monicipsux,  11, 

457.  Les  membres  des  conseils  de  fi- 
briqoe , II , 458.  Les  membres  des 
cooMnissioDS  des  hoapices  et  des  burrsaz 
de  bienfaissnce , II,  459.  Les  maires 
et  adjoints  ne  sont  réputés  agents  dn 
gouvernement  que  lorsqu'ils  agissent  en 
son  nom.  Us  n’ont  pas  celle  qualité  dsns 
lenrs  fooctions  de  police,  d'uffîciers  de 
l'étsl  civil  et  de  mandstsires  de  ta  com- 
mune , Il , 460.  Les  mioislres  des  colles 
ne  sont  point  agents  dn  gonvernement , 
11.  466.  Les  gardes  chanipéires  des 
communes  et  des  particuliers  n’<mt  point 
celte  qualité,  11,  467.  Agents  non 
dépositaires  d'une  portion  de  Is  puis- 
sance publique  : les  employés  internes 
des  administrations,  les  licuionants  de 
loDvelene , les  porteurs  de  contrainte» , 
les  cantonniers,  II,  467.  Sont  rangés 
dans  la  même  catégorie  les  entrepreneurs 
de  travaux  on  de  services  publics , les 
fermiers  de  droits  de  passage,  etc..  Il, 
470.  Sont  réputés  agents  du  gouverne- 
ment les  préfets  el  sous  préfets,  les 
secrétaires  des  préfectures,  les  conseil- 
lers de  préfecture  délégués , le»  maires 
et  adjoints  agissant  en  son  nom,  11, 
472.  Les  commissaires  de  police,  les 
dtrrcitiirs  des  prisons,  les  inspecteurs 
dis  balles  et  marchés  de  Pari-i.  les  agents 
i^oyers,  lt*s  sergents  de  ville  de  Paris, 
II,  475.  Les  ministres  el  agents  diplo- 
matiques, les  consuls,  II.  477,  Les 
vérificatears  des  poids  et  mesures.  II, 
477.  Les  insperlnurs  et  ingénieurs  des 
ponts  el  chaussées,  los  conductenrs,  les 
garde-mines , les  gardes  d' écluse  uu  de 
hallage  , lea  gardes  des  ports , les  pré- 
posés des  ponts  à bascule,  H,  478.  Les 
intendants  et  sous-intendants  mihlsircs, 
ofAciers  d'admiuislralion , gardc-maga- 
aifis.  II,  480.  Les  comaii»sair»s  con- 
troleurs et  administrateurs  de  l.i  aui<  ine 
dans  les  porta,  les  syadtcs  d»s  gens  de 
mer,  It , 480.  Les  comptables  des  de- 
niers pnblics,  les  préposés  du  service 
actif  des  administrations  Guancière», 
II,  481.  Voy.  AtUcriêoiiâti  de  mùe  en 
jugement. 
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Ags\ts  voviai.  PoQvoiri  des  agents  voyers 
pour  la  snrveillance  des  chemins  vici- 
naux. m.  182. 

AtDi^s  (Cnur  des).  Compétence,  I,  393. 

ALcifUB.  La  voie  de  cassation  est  ouverte 
contre  les  jugements  et  arrêts  de  TAIgé* 
rie,  Vlll,  369. 

Aubassadbcr.  Voy.  .4^rn/s  diplomtui^ut*. 

Aukkdbb.  Lorsque  l'amende  est  proportion- 
nelle au  montant  du  préjudice  causé , 
il  appartient  i la  cour  d'assises  d'appré- 
cier le  préjudice,  Vlll,  256.  Voy.  Con- 
siÿnation  (T amende. 

AuNisTri.  Historique  et  législation  sur  le 
droit  d’amnistie,  II,  712.  Conditions  de 
légalité  des  amnisties,  II,  714.  Le  droit 
d'amnistie  ne  peut  être  exercé  que  par 
le  souverain,  II,  719.  L’amnistie  peut 
être  conditionnelle  et  s'étendre  à tous  les 
crimes,  délits  et  contraventions,  II,  719. 
EtTets  de  l'amnistie  sur  l'action  publique, 
II,  720.  Conséquences  de  son  applica- 
tion. Il,  721. 

ArrxL. 

— Antienne  législation.  Origine  et  carac- 
tère de  l’appel  en  France,  I,  356.  Les 
appels  de  défaote  de  droit  et  de  faux 
jugement  n'étaient  point  des  appels , 
mais  ils  en  fournirent  l’idée,  1,  356. 
Celte  idée  se  développa  par  l'étude  des 
lois  romaines  et  l'exemple  des  juridic- 
tions ecclésiastiqoes.  I.  359.  L’enquête, 
en  provoquant  l'établissement  des  cas  de 
ressort,  amène  l'appel,  1,  359.  Lonis  IX, 
en  instituant  l’ameodement  du  jugement 
à la  cour  du  roi,  ouvre  de  plus  en  pins 
cette  voie  de  recours , 1 , 360.  Les 
appels  des  justices  inférieures  aux  juges 
royanx  s’établisseol  peu  à peu  dans  la 
pratique,  1,  362.  An  qnatonième  siècle, 
l’appel  est  régulièrement  orgauisé  dans 
toutes  les  juridictions,  1 , 363.  Disposi* 
lions  prescrites  an  qninxième  siècle  pour 
en  modérer  les  abus,  I,  364.  Attribu- 
tions distinctes  des  cours  de  parlement 
et  des  bailliages  en  matière  d’appel,  I, 
365.  Formes  des  appela.  Comparution 
des  jnges  dont  les  jugements  étaient  atta- 
qnés  pour  les  expliquer  et  les  soutenir, 
1,  366.  Cette  contume  tombe  en  dé- 
tnétnde , 1 , 368.  L’appel  demenre  ou- 
vert contre  les  sentences  définitives  on 
interlocntoires  et  contre  les  décrets  du 
juge,  I,  428. 

Compétence  do  juge  d’appel.  Le  juge 
d'appel  ne  peut  statuer  que  sor  les  faits 


on  les  chefs  du  jngement  que  l'appel  loi 
défère,  VI,  805.  Compétence  do  juge 
d'appel  quand  il  est  saisi  par  le  prévenu 
seul , VI , 805.  Si  le  fait  est  reconnu 
avoir  les  caractères  d'on  crime,  le  juge 
d’appel  ne  peut,  sur  l'appel  do  prévenu, 
se  déclarer  in^Hnpélent,  à moins  qne 
celui-ci  ne  le  demande , VI , 806.  Le 
juge  d’appel  peut,  sur  le  seul  appel  du 
prévenu , modifier  la  qualification  du 
faite!  prononcer  la  contrainte  par  corps 
omise,  VI,  807.  Compétence  do  juge 
d'appel  saisi  par  l’appel  de  la  partie  res- 
ponsable, VI,  808.  Compétence  dnjuge 
d'appel  saisi  par  l’appel  de  la  partie 
civile  limitée  aox  intérêts  civils,  VI,  809. 
Quel  est  son  droit  quant  à l'appréciation 
du  fait  dommageable  et  s'il  est  lié  par 
l'appréciation  du  premier  juge  snr  la 
criminalité  du  fait,  VI,  810.  Quel  est 
l'effet  de  l'appel  de  la  partie  civile  sur 
les  exceptions,  VI.  811.  La  règle  qui 
limite  l'appel  de  la  partie  civile  aox  in- 
térêts civils  admet  quelques  exceptions, 
VI,  812.  Compétence  du  juge  d'appel 
saisi  par  l’appel  du  ministère  public,  VI, 
813.  Compétence  dn  juge  saisi  par  les 
appels  de  plosienrs  parties,  VI,  814. 
Compétence  lorsque  les  premiers  juges 
ont  statué  an  fond  par  on  jugement  va- 
lable en  la  forme,  VI,  818.  Compétence 
quand  les  premiers  juges  ont  statué  au 
fond  par  on  jugement  irrégulier  en  la 
forme.  Mesnre  de  l'évocation,  VI,  819. 
Le  juge  d'appel  doit  retenir  l'affaire  et 
statuer  anr  le  fond  lorsque  le  jugement 
est  entaché  d'un  vice  de  forme,  VI,  620. 
Il  en  est  ainsi  lorsque  le  premier  juge 
s'est  arrêté  4 une  question  incidente  et 
D*a  pas  abordé  le  fond,  VI , 821.  Exa- 
men de  la  jurisprodeoce  sar  ce  poinl. 
VI,  821.  La  mesure  de  révocation 
admet  cependant  quelques  reatricUons. 
VI,  822.  Est-il  permis  an  juge  d'app^ 
d'évoquer  le  foud  snr  le  seul  appel  formé 
par  la  partie  civile  contre  un  jugement 
incident?  VI,  826.  L'évocation  D'est 
pas  facultative.  Le  juge  d'appel  est  tenu 
de  la  prononcer  quand  il  y a lieu , VI , 
828. 

— Déla*ê  de  f appel.  Le  délai  pour  appe- 
ler est  de  dix  jours,  qui  courent  da 
jour  du  jugement  ou  de  sa  notification 
(art.  202),  VI,  762.  Lorsque  le  juge- 
ment est  par  défaut,  le  délai  de  dix 
joort  court  do  jour  de  la  notification, 
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MDi  Attendre  l'eipirAlioa  du  délai  de 
Toppoeition,  VI.  763.  Lorsque  l'appel 
contre  le  Jugemeot  par  défaut  est  inter- 
jeté par  la  partie  à la  requête  de  laquelle 
il  a été  rendu,  le  délai  court  du  jour  du 
prononcé,  VI,  766.  Dana  ce  cas,  U n'eit 
procédé  inr  l'appel  que  lorsque  le  dé- 
faillant a laissé  passer  le  délai  de  l'oppo- 
sitioD  sans  réclamer,  VI,  766.  Quel  est 
le  point  de  départ  du  délai  lorsque  l'ap- 
pel frappe  le  jugement  qui  débouté  la 
partie  condamnée  de  son  opposition  an 
premier  jugement  par  défaut,  VI,  768. 
Calcul  des  distances  qui  prolongent  le 
délai.  PractioDsdemjriauiètre,  VI,  768. 
11  J a déchéance  de  l'appel  interjeté  en 
dehors  du  délai  légal,  VI,  768.  La 
partie  qui,  pendant  le  délai,  a pria  des 
réserves  d'appeler  ultérieurement  n’est 
pas  par  cela  relevée  delà  déchéance,  VI, 
769.  Le  prévenu  qui  a laissé  passer  le 
délai  ne  peut  appeler  incidemment  sur 
l'appel  du  ministère  public,  VI,  770. 
La  loi  admet  trois  eiceptionsau  délai  de 
dis  Jours.  La  première  est  en  faveur  du 
procureur  général,  qui  peut  appeler 
pendant  deux  mois,  VI,  771.  Comment 
le  délai  de  deux  mois  doit  se  calculer, 
VI,  772.  Si  l'appel  do  procureur  uné- 
ral  est  admissible  lorsqu'il  n'a  été  mrmé 
qojjicidemment  à l'appel  du  prévenu  on 
après  que  le  juge  d'sppel  a statué,  VI', 
773.  A quel  acte  de  la  procédure  d’appel 
le  procurenr  général  se  trouve  forclos, 
VI,  775.  Délai  de  l'appel  en  matière  de 
contributions  indirectes,  VI,  775.  Délai 
de  l'appel  des  jugements  reodni  sur  ré- 
cusations, VI,  776. 

~ Faits  dont  le  juge  d'appel  est  saisi.  Le 
juge  d’appel  ne  peut  être  saisi  que  des 
faits  qui  ont  déjà  «té  portés  devant  les 
premiers  juges,  VI,  791.  liais  il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  faits  nou- 
veaux les  oouvellee  qualiûcations  données 
aux  mêmes  faits,  VI,  796.  Le  juge 
d'appel  peut-il , sous  le  prétexte  de  rec- 
ti6er  la  qualîBcalioo , relever  une  cir- 
constance aggravante  non  énoncée  dans 
le  jagement?  VI,  797.  Le  juge  d’appel 
n'est  saisi  que  de  l'action  qui  a été 
portée  devant  le  premier  juge,  VI,  798. 
\Iais  il  est  saisi  de  tous  les  faits  dont  a 
été  saisi  le  premier  juge,  VI,  799.  Il 
est  saisi  de  toutes  les  exceptions  et  de 
tous  les  moyens  même  nouveaux  pré- 
sentes par  les  parties,  VI,  bOQ.  Il  est 


saisi , eu  ce  qui  touche  les  dommagei- 
iutêrêts , du  préjudice  soulTert 

depuis  le  jugement,  VI,  801. 

— Formes  de  la  déclaration  d’appel.  II 
sulBt  d'une  déclaration  faite  au  greffe, 

VI,  777.  Dépôt  de  la  requête  produite 
à l'appui  de  l'appel.  VI,  779.  La  dé- 
claration doit  être  faite  et  signée  par 
l’sppelaot  on  par  sou  mandataire  pourvu 
d'un  pouvoir  spécial  ; celle  des  admi- 
nistrations par  leurs  préposés,  VI,  781. 

Le  procureur  général  peut  notifier  son 
appel  au  prévenu,  VI,  783.  Il  peut  le 
communiquer  à l'audience  dans  l'in- 
stance engagée  par  l'appel  de  i'one  des 
parties,  Vl»  784.  En  matière  de  coniri* 
butions  indirectes  l'appel  est  également 
notifié,  VI,  787. 

— Formes.  Remise  de  la  requête  et  envoi 
des  pièces  au  greffe  de  la  cour  impé- 
riale, VI,  829.  Il  appartient  au  minis- 
tère public  de  faire  citer  toutes  les  par- 
ties, soit  appelantes,  soit  intimées,  même 
an  caa  d'appel  de  la  partie  civile,  VI , 

830.  Si  le  ministère  public  ne  donne 
pas  les  assignations,  les  parties  peuvent 
les  donner  elles-mêmes,  VI,  832.  L'in- 
structkm  de  l'appel  se  fait  à l’andienco 
et  publiquement,  à peine  de  nallilé.  Le 
premier  acte  est  le  rapport  que  fait  l'un 
des  juges,  VI,  833.  Le  rapport  est  une 
forme  essentitlle  de  l'inslrnction  et  doit 
avoir  lien  dans  toutes  les  affaires,  VI , 

833.  Le  rapport  fait  oralement  et  publi- 
quement doit  exposer  tous  les  éléments 
du  procès.  Le  juge  peut-iUire  les  notes 
d'audience?  VI,  835.  Le  rapporteur  doit 
nécessairement  siéger  à l'audieuce  où 
l'affaire  est  jugée,  VI,  837.  Le  prévenu 
doit-il  nécessairement  être  soumis  i un 
interrogatoire , VI,  838.  L'audition  des 
témoins  est  facultative  en  cause  d'appel, 
à moins  que  la  preuve  n'ait  pas  été  faite 
en  première  instance,  VI,  839.  Pou- 
voirs du  juge  d'appel  pour  rsodilion 
des  témoios.  VI,  840.  Plaidoiries  et 
coDcInsioos  des  parties,  VI,  8 15.  Ré- 
daction et  formes  des  arrêts,  VI,  846. 
Motifs  des  arrêts  d'appel.  De  l'usage  d'a-  " 
dopter  les  motifs  des  premiers  juges,  VI, 

847.  L'arrêt  doit  nécessairement  con- 
tenir des  motifs  sur  les  cooclusious  nou- 
velles prises  eu  appel , VI , 848.  Toute- 
fois, il  n’est  tenu  de  statuer  que  sur  les 
conclusions  expresses  et  produites  avant 
l'arrêt,  VI,  849.  Cas  dans  lesquels  il 
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n'c«t  pu  nétetmin  de  tttitoer,  VI,  850. 
Condemnelioa  ani  frait.  ^fention  des 
textes  de  la  loi,  VI.  850. 

— fmMitrntiMt  de  tappei.  L'iMlitsittOil  de 
leppci  dsos  notre  législalion  ooavelle 
a’wt  pu  foad^  sur  les  marnes  idées  et 
n*e  pas  les  mêmes  esuses  que  l'onciGn 
appel,  VI,  728.  Son  caractère  est  nni- 
qoement  celoi  d'ane  ^ranlie  plos  effî> 
cace , résolUot  du  dooète  exaineo.d'une 
même  procédure,  il,  780.  La  loi  du 
18  juin  1856,  qui  a porté  tous  les 
appels  au»  cours  iiapériales,  n’a  pas 
modifié  crtie  règle,  VI,  732.  Consé- 
quences de  la  même  régla  en  ce  qui 
tooclie  riostrnetion  et  Iss  formes  de 
l'appel,  VI,  734.  La  voie  de  l'appel  est- 
elle  réellemeDt  utile  en  matière  cmrec- 
tkHinetle  et  doit -die  être  considérée 
comme  nne  indispensable  garantie  t Exa* 
men  de  oeCta  qnesiion  , VI,  735. 

Ju^ewunti  corresdroMsrb.  Tous  les  ju- 
gements rendus  en  matière  correction- 
nelle peuvent  être  altaqnés  par  la  voie 
de  l’appel,  II,  748.  il  esttoutefm  né- 
ceuaiie  que  les  jagements  soient  défi- 
nitib.  Ce  qu'il  bat  entendre  par  jnge- 
menUdéfinitib.  VI,  740.  Les  jugements 
définitifa  <pii  prononceiit  sur  le  fond  de 
la  prèverUioo,  «oit  qn'ili  ^ndamoent  ou 
acqaitleat.  peuveat  être  frappés  d’appel, 
VI,  742.  Lu  jugements  defioitib  qui 
prunonoeat  anrdea  exceptions  sont  éga- 
lement sesoqitiWes  d'appel,  Vi,  743. 
Distinction  des  jugements  interiomtoires 
et  prépamloires.  Lee  premiert  aeala  sont 
anaceptihlrs  d'appel  ^ VI , 7 43.  On 
peut  appeler  d'un  seul  chef  do  juge- 
mmit;  on  ne  peut  appeler  des  motifs 
VI,  745.  Il  f a exception  ponr  le  eu 
on,  le  fait  n'dianl  qa'nne  oontravention, 
le  jugement  est  en  dernier  reasort.  Cas 
dans  lesquels  le  jngemeui  est  sujet  à 
l'appel,  qnoique  etatoant  tnr  une  con- 
Umvenlioo,  VI,  746.  Les  jugements 
rendoa  contre  lu  téoMRBs  défaillants 
sent  sajeU  à l'appel , VI , 74E. 

— Jugerneme  de  potiee.  Les  jagements  de 
police  peaveul  dtw  allaqnés.  dans  cer- 
tains cas,  par  la  voit  de  l'appel,  VI,  420. 
La  faculté  d'appeler  n'appartient  <pi*aux 
préeeoos,  aita  civdemeut  vuspeûables 
et  aux  parties  dvîles,  dans  les*cuoù  ils 
ent  dté  condmmiés.  VI , 420.  Les  juge- 
■»e0ts  ne  tant  anaceptibles  -d’appd  que 
loreqniU  prononcent  un  emprisonne- 


ment on  noe  condamnation  pécnniaire 
de  pins  de  cinq  francs  (art.  172),  VI, 

423.  Les  jugements  qui  ne  portent  pas 
l'nne  de  ces  condamnations  ne  sont  pu 
tntceptiblfs  d'appel , qnri  qne  soit  le 
préjodiee  qo'Ms  peuvent  canser,  VI , 

424.  Kiceptinns  à la  faculté  d'appel 
quand  le  jugement  n'émane  pu  dn  tri- 
banal  de  police,  VI,  425.  Délai  de 
l'appel,  VI.  435.  Formas  de  l'appel,  VI, 
427.  Effets  de  l'appel.  H est  porté  an 
tribunal  correctionnel  : il  est  snspeniif  ; 
il  ne  peut  y être  statué  que  dam  l'in- 
térét  des  parties  qni  ont  appelé,  VI,  428. 

— QuetUi  perêpenfs  pemrent  appefer.  Le 
droit  d'appel  do  prévenu  est  général  et 
ne  peut  être  détruit  parce  qn'il  n*a  pu 
obéi  au  mandat  on  par  son  acqnteace- 
ment  an  jugement,  VI , 750.  Les  par» 
lies  responsablea  ont  le  même  droit, 
ma»  elles  ne  peuvent  l'exercer  ti  elles 
ont  eequietcp,  VI,  752.  Les  parties 
civiles  ont  le  même  droit  quand  elles  ont 
été  parties  an  procès  et  n ont  pu  ac- 
quiescé, VI,  754.  Des  admvoistralions 
pnbliqnes,  quoique  parlim  civiles,  sont 
soumises  4 qnelqou  régi  et  «pédales  en 
ce  qui  tooebe  leur  appel,  VI,  755.  Le 
mbristére  pcddic  pent  ap^»eler  de  tous 
les  jogements,  à moias  qu’ils  ne  stutnent 
que  enr  des  intéréis  civila,  VI,  758. 
L'appel  peut  être  interjeté  soit  par  le 
procureur  impérial , aoK  par  le  procu- 
reur général,  VI,  760. 

— Légiêlatiom  romaine.  Instftotkm  de 
lappd  i l'époque  impériale,  1,  99. 
Molsfa  et  formes  de  cet  appel,  1 , 100  et 
102. 

— Sarsts.  Le  premier  effet  de  Tappei  est 
desttspendre  l'eiécution  du  jugements, 
VI,  788.  Le  sursis  frappe  toutes  les 
partiee  du  jugement , les  diepoaitions 
civilu  et  pénalu,  VI,  789.  Effeto  dîf- 
brenfe  du  sursis  en  ce  qni  eonceme  les 
jagements  de  eotidtvnnstion  et  les  juge- 
uente  d moquittevnent . Vf,  790.  La 
règle  du  sursis  s'applique  à tous  lea 
jugements  définitifs  qui  statuent  sur  dea 
incideats  ou  des  exeeplioos,  VI,  792. 
Tout  acte  d'exécution  provisoire  dea 
jogements  serait  un  excès  de  pouvoir 
pendant  le  délai , VI . 793. 

Aérai,  de  défmu  de  droit , I . $58. 

ArrxL  defâni  jngemenX^  1 , 358.  Voy.  /us- 
tiee$  setpneiiriofes. 

ArraiciaTioa  du  rsiTS.  Dans  quels  eu  l'ap- 
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préciilion  <!ef  fiili  conttcr^t  par  lei 
jagements  el  jrrô(«  est  soaceraine  el  ne 
peut  être  contrôlée  par  U CoQr  de 
caaaation,  V,  220;  VIII,  181. 

AaniaTATio\.  Dmil  «Tarreitalion  daoi  lei 
anciennes  légiclalioni,  1,  43,  110.  Dans 
la  législadon  de  1701 , 1,  1 10  ; IV,  600. 
Dans  le  Code  d*ins(rac(iofi  criminelle, 
, 602  Dan«  qorU  cas  11  est  permis 
de  procéder  à rarresiaiion  dans  les 
cas  de  fla;{raol  délit,  111,  481.  Ilègles 
qai  doivent  être  observées  dans  toutes 
les  arrestations,  III,  185.  Mesures  de 
précaution  qui  peuvent  précéder  l’ar- 
restation, III,  486.  Droit  d’arrestation 
provisoire  considéré  comme  mesure  de 
police  et  conféré  aui  agents  de  la  force 
publique,  HT.  187.  Droit  de  saisir  les 
inculpés  et  de  les  conduire  devant  le 
magistrat.  Dsns  quels  ras  ce  droit  peut 
être  eicrcé,  III,  489.  S’il  j a lieu  de 
distinguer  entre  les  cas  de  flagrant  délit 
et  les  rai  assimilés  au  filmant  délit, 
m,  491.  L’arlirV*  106  snppoae  dans 
ces  deux  cas  la  condition  formelle  que 
le  fait  est  passibl**  iTune  peine  afflictive 
on  infamante,  Ut,  492.  Examen  de 
l'objerlion  tirée  de  la  nécessité  dn  ser- 
vice de  la  police  . III , 493.  Application 
de  l'article  106  d<ins  le  cas  on  le  carac- 
tère du  fait  est  tfouleux , III  , 495. 
L'article  1 06  n'rxige  aucune  réquisition, 
Tn,  496-  Lejogo  doit  ciamioer  en  toute 
matière  si  l'arreaUlion  est  nécessaire  à 
la  sûreté  publique,  i l'exécalion  de  la 
peine  ou  à rin^truciion  , IV,  610.  Elle 
06  peut  avoir  lieu,  même  dans  ces 
trois  cas  , que  s'il  existe  des  Indices  gra- 
ves contre  Viu<nlpé,  IV,  612.  Déli- 
vrance dea  mandats  d’arrestsHon , IV, 
64ft.  Exécution  de  ces  mandats,  IV, 
658.  657.  Voy.  Déieittion  prinlabU , 
XfanJat»  H'nrrfsttiiwn. 

Avbêts  des  cha*nbre4  d'accnsalioo.  Voy. 
Chambres  tt aenuntion. 

AaatTS  de  la  Cour  d’assises.  Voy.  Cour 
<T assises.  Déclaration  àu  jurtf. 

ArsIts  db  la  Cuur  DS  CSSBAT10.V.  Voy. 
Cassation, 

Aiwlrs  DIB)  coi'RS  lur^ant.ES.  Voy.  .^ppel 
et  Tribunaux  corrrctionnels. 

AibIts  Dt  RKUoi  Voy.  Chambrt  if  accusa-^ 
tiifn , Xotifiraiion. 

üanÛTS  inconeiliabtes  Voy.  Ditision. 

AssBUBLia  cuKSTiTi'VNTB.  Ordces  judiclatret 
qu'elle  a fondes , I,  437. 


Assises.  Voy.  Cour  d'assises. 

Assises  KrrnxonmxxiaBs.  Voy.  Cour  rf as- 
sises. 

A8II.B8.  Dn  droit  d’asile  et  son  varaotère 
dans  l’anliqnité,  II.  173.  Asiles  des 
églises,  11,  173.  .Utiles  an  moyen  4ge, 
n,  175.  Lnttes  de  la  josHce  contre  le 
droit  d’asile,  II , 176, 

AtJTOBis^nov  de  mise  en  fusement.  Une 
cause  de  su«pension  de  l’action  publique 
eat  11  qualité  dea  personnea  inenlpéei , 
quand  elle  exige  nne  aotorisalion  préa- 
lable , H , 387.  Drriston  de  crtte  ma- 
tière, M , 387.  Dtspotiliona  de  la  lé- 
gislation romaine  sur  ce  point,  II,  388. 
DitposUinns  de  notre  ancienne  législa- 
tion. Juridictions  privilégiées , II,  391. 
Législation  de  rA<scmb)ée  conititnante, 
Tl  , 396.  Loi  do  5 frurtidor  an  III  et 
dn  22  frimaire  an  VIII.  Il,  397.  Sé- 
nalna-consaltc  dn  28  Aoiral  an  XII  qui 
règle  les  altrihnlinns  de  la  haute  oonr, 
11 , 398.  DispoiitionB  de  la  charte  de 
1814  et  de  la  charre  de  18.10 , 11,  399. 
Dispositions  de  la  constitnlinn  de  1848, 
de  la  constitotion  dn  1 1 janvier  1852 
et  du  aénalnt-consnlie  dn  4 juin  1858, 
Il , 400.  Cette  législation  a va  sanction 
dansl'aflicle  1 24  duCode pénal,  II,  401. 
Elle  a one  autre  sanction  dans  la  sépa- 
ration dn  poumir  judiciaire  et  dn  pou- 
voir administratif , Il , 401.  flestinler- 
dit  aux  jugea  de  citer  devant  enx  les 
admiaiatratcuri  à raison  de  leun  fonc- 
tions, II,  401.  L'article  75  de  la 
constitution  du  22  frimaire  n Vlll  a 
Continué  À être  en  vigneur.  II,  403. 
Aestrictions  apportées  à son  texte  parla 
législation,  II,  405.  Examen  de  la  lé-* 
gislation  don*  les  Textes  viennent  d'être 
cités.  Double  garantie  politiqne  et  admi- 
nistrative, II,  106.  Kiamen  delà  ga- 
rantie politique.  Si  elle  est  nécemrre  el 
quel  est  son  carac  1ère , Il , 407 . Quelles 
sont  les  limites  qni  doivent  renfermer, 
Il , 409.  Examen  de  la  garaatre  admi- 
nistrative, II  . 409.  Motifs  qui  militent 
à Tappai  de  celle  garaniie.  Bétnmé  dea 
diacussiona  élevées  à ce  stqet.  11,  411. 
Qaels  doivent  être  son  caractère  et  aea 
eTfets,  II,  116.  De  qnet  ponvoir  doit- 
elle  émaner?  Si  elle  pent  émaner  do 
pouvoir  judiciaire,  11,  417.  Diacua- 
sion  des  objections  qui  penveot  être  éle- 
vées contre  ceMe  théorie,  11,  419. 
Résumé  des  règles  posées  par  la  légis- 
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Ulion , II,  A21.  L'ftotoriialion  o'ett 
Déccuaira  qae  lor*qvie  le  fait  est  relatif 
aoi  fonction!.  Kxplication  de  cette  ex* 
preciioo,  11,  482.  N'eat  paa  relatif 
aox  fonctions  le  fait  qui  sort  de  la  com* 
péleoceda  fonctiunoaire , 11,  483.  Les 
faits  ne  sont  r^polés  étrangers  aux  fonc- 
tions que  par  cela  seul  qu'ils  sont  com* 
mis  en  dehors  de  leur  exercice.  II,  484. 
Les  faits  ne  sont  paa  relatifs  aux  fonc- 
tions par  cels  seul  qu'ils  ont  été  commis 
dans  leur  exercice,  II,  485.  Il  y a lieu 
À lapplication  de  la  garantie  lors  même 
que  l'agent  a été  révoqué.  Exception  en 
ce  qui  concerne  les  comptables  desti- 
tués, II,  487.  Celte  exception  doit- 
elle  être  étendue  aux  comptables  dé- 
missionnaires et  aux  agents  comptables 
rév'or|ués?  II , 489.  Ce  qu’il  j a lieu  de 
décider  quand  les  faits  se  rattachent  à 
la  fois  à la  police  administrative  et  à la 
police  judiciaire,  II,  491.  Exceptions 
an  principe  de  rappiication  de  la  garan- 
tie, Il  , 493.  L'autorisation  émane  du 
conseil  d'Klat.  Exception  à l’égard  des 
préposésdes  admioislralions  fiscales,  des 
agents  de  l'administration  de  la  guerre, 
des  complices  des  fournisseurs  des  ar- 
mées, II,  494.  L'autorisation  est  inu- 
tile quand  le  délit  est  dénoncé  par  le 
gouvernement.  11,  496.  L’autorité  ju- 
diciaire peut  rechercher  les  traces  et  les 
preuves  du  délit  imputé  à un  agent  du 
gouvernement,  11,  499.  L’information 
peut  continuer  contre  un  percepteur, 
malgré  le  refus  du  préfet  de  l'autoriser, 
s'il  a été  fait  un  recours,  II,  499.  Le 
droit  de  la  justice  s'arrête  en  ce  qui 
touche  la  personne  de  l'agent.  II,  500. 
Etendue  de  ce  droit  dans  les  cas  de  fia- 
grant  délit,  II,  501.  L'autorisation  est 
une  mesure  d'ordre-poblic.  Conséquen- 
ces de  ce  principe,  II,  503.  Obligation 
de  surseoir  dès  que  Ia  qualité  de  I agent 
est  reconnue.  II,  501.  Quid  si  l'agent 
est  acquitté  avant  l'autorisation  ? II,  503. 
A qui  appartient  la  solution  des  ques- 
tions relatives  à la  qualité  d'agent,  II, 
506.  Formes  qui  doivent  être  suiviea 
quand  la  qualité  est  reconnue,  II,  507. 
Droits  du  conseil  d'état  quand  il  statue 
sur  la  demande,  Il  , 509.  Cas  où  il  n'y 
a pas  lien  d'autoriser  la  poursuite,  II , 
510.  Formes  et  effets  des  décisions  du 
conseil  d'État,  II,  511.  Effets  des  dé- 
cisions portant  refus  d’autorisation,  II , 


512.  Voy.  Ministrts,  Corpt  ItgUlali/, 

Sénat. 

Autorités  amu.MSTaaTivBs.  Voy.  PolUe  ju~ 
dieiairc. 

.Autorités  uiutairbs.  Leurs  pouvoirs  de 
police,  111,  178. 

.^utorIté  uumcipalr.  Voy.  Maires,  RègU^ 
menti  de  police , Tribunal  de  police. 

.Autorités  ssxitairks.  Compétence  des  au- 
torités sanitaires  4 raison  des  crimes  et 
délits  commis  dans  les  laiarets,  V,  661. 

Avxrtisssurkts  au  jury.  Objet  et  caractère 
des  avertissements  an  jury,  VIII,  156. 
Avertissement  relatif  au  scrutin  secret  , 
vm,  157.  Constatation,  Vlll,  158. 
Avertissement  relatif  à la  majorité  des 
voix,  VIII,  158.  .Avertissement  relatif 
aaxcirconstaocesatténaantes,  VIII,  159. 
Mode  de  cet  ivertitaement , VIII,  160. 
Constatation,  VIII,  161.  Les  avertis- 
sementa  doivent-ila  être  réitéréa?  VIII, 
162.  Doivent-ils  porter  sur  la  discus- 
lion  qui  doit  précéder  le  vole  dea  jurés? 
VIII,  163.  Le  président  doit  ajouter 
tous  Ica  avertissements  nécessaires  à 
l'exercice  de  ta  fonction,  Vlll,  164. 

Avbrtimbubkts  a l'accusé.  Voy.  Cour  d'at~ 
sises.  Défense,  Interrogatoire,  Procé- 
dure criminelle. 

Avbux.  Le  but  de  l'inlerrogaioire  est  de 
connaître  les  moyens  de  justification  ou 
les  aveax  de  l'inculpé,  IV,  383.  Eflets 
de  l'aveu  dans  la  législation  romaine , 
IV,  583.  Effets  de  l'aveu  dans  la  pro- 
cédure inquisitoriale,  IV,  584.  Carac- 
tère et  effets  de  l'aveu  dans  notre  légis- 
lation aclnelle,  IV,  587.  Il  appartient 
aox  juges  de  l'apprécier  et  d'en  faire, 
s'il  y a lieu,  la  base  de  leurs  jugements. 
Jurispradence  sur  ce  point,  IV,  589. 
L'aveu  est  essentiellement  divisible  en 
matière  criminelle,  IV,  591.  L'aveu  ne 
peut  être  un  élément  de  la  preuve  que 
s'il  te  fait  à l'audience  ; l’aveu  consigné 
dans  la  procédure  écrite  ne  suffît  pas , 
IV,  592.  La  divisibilité  de  l'aveu  cesse 
lorsqu'elle  serait  contraire  aox  priocipes 
du  droit  civil,  quand  le  fait  incriminé 
résulte  de  la  violation  d'un  contrat,  IV, 
592.  Effets  des  aveux  constatés  dans 
les  procès-verbaux,  III,  418. 

Avocat.  Le  juge  d'instruction  peut-il  opé- 
rer des  pe^qui^itiont  et  saisies  de  papiers 
dans  le  cabinet  d'un  avocat  ou  d'un 
avoue?  IV,  413.  Les  avocats  sont  dis- 
pensés de  révéler  aux  juges  les  coofet- 
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tient  det  ptrliet,  IV,  -473.  Voj.  Di- 

ftntt. 

AvocATt  GKviiiAL'x.  Fonctiont  det  tvoctU 
généraux,  I,  580.  Ditcutsion  da  con« 
teil  d'Ktat  tur  leur  inttitulion  et  tur 
leort  attribalioQf,  I,  581.  Cootéqaeocet 


BAiLLit  iT  sé\écBAt*x.  Origine  det  haiU 
liaget  et  ténéchaiittées,  I,  268.  Carac- 
tère de  cet  juiticet,  I,  269.  Grands 
baillit,  I,  269.  UodiScaliont  au  qua- 
torsième  tiède,  I,  273.  279,  280.  284. 
lUxQCBaouTi  PKAt’DULiL'SB.  La  formole  lé- 
gale employée  dans  tei  qoeiliunt  an 
jury  s’applique  i ce  crime  comme  à tout 


de  ccUt*  ditcuttiou.  Caractère  det  aïo- 
caU  généranx,  I,  583.  De  l'uiage  det 
conciusioni  délibérées  dans  rnttcmblée 
det  membres  du  parquet,  I,  584. 
l’oi'Ês.  Sont-ils  Icniit  de  révéler  les  confet- 
tiont  det  parties?  IV,  17  1.  Voy.  :\rocai$. 


les  autret,  et  il  n'y  a pat  lien  de  t'en 
écarter  tous  le  prélexic  qu’il  implique 
la  mauvaise  foi,  VIII,  77.  Comment 
la  question  doit  éire  potée,  VIII,  103. 
Voy.  Plainte,  Pretcriplton. 

Boit  DBS  pvaricuLiBHS.  Les  contraventions 
peuvent  être  poursuivies  d'office,  II, 
247.  Voy.  Forêts. 


Cahibbs  d’information  dans  l'ancienne  pro- 
cédure, 1,  400. 

CvLOUMR.  Voy.  Dénonciation  calomnieuse  t 
Dommages-intérêts , Partie  civile. 

Cas  ralviVraux,  I,  392. 

Cas  rovauv.  Définition  det  cas  royaux  et 
privilégiés,  I,  313. 

Caiisrs  juoicniRBs.  Appréciation  de  cette 
mesure , VIII , 560. 

CvssATiOM  (Coin  oa). 

Appr^iation  des  faits.  Cas  où  la  Cour 
de  cassation  examine  et  contréle  l’appré- 
ciation de  fait  consacrée  par  le  jugement 
on  l’arrêt  attaqué,  V,  220,  et  VIII, 
183. 

— .Irrêts  de  la  chambre  (t accusation. 
Dans  quels  cas  le  pourvoi  est  ouvert 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  d’accu- 
sation, \J,  363.  La  demande  en  nullité 
peut,  en  premier  lieu,  être  fondée  sur 
la  qualification  illégale  des  faits  (art. 
299).  Ce  qn’tl  faut  entendre  par  fausse 
qualification  , V.  365.  Dans  la  première 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
l’examen  de  la  qualification  ne  lui  ap- 
partenait que  dans  les  cas  où  la  lui 
avait  fixé  les  éléments  des  délits,  V, 
367.  Mais  sa  jurisprudence  actuelle  Ini 
reconnaît  le  droit  d'examiner  en  général 
les  qualifications  données  aux  faits,  non- 
obstant les  déclarations  en  fait  des 
arrêts,  V,  370.  Application  de  cette 
jurispradence  aux  délits  de  preste , 
d’outrage.  d'escro<]uerie,  etc.,  V,  372. 
Examen  de  cette  jurisprudence;  motifs 
qui  allribuenl  à la  Cour  de  cassation  le 
VIII. 


droit  de  contrÂler  toute  qualification 
fausse  ou  inexacte  des  faits  |>oursuivis, 
V,  375.  Ce  droit  est  restreint  quand 
l’erreur  n’éte  pas  au  fait  son  caractère 
de  crime , à moins  qu’elle  ne  toit  fon- 
dée sur  un  motif  de  droit,  V.  381.  11 
est  encore  restreint  quand  l’arrél  déclare 
que  les  faits  ont  été  commit  sans  inten- 
tion criminelle,  V,  381.  La  demande 
en  nnliité  peut,  en  second  lieu,  être 
fondée  sur  ce  que  le  ministère  publie 
n’a  pas  été  entendu  et  sur  ce  que  l’arrêt 
n’a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de 
jogei  fixé,  V,  385.  Parmi  les  diffé- 
rents arrêts  que  la  chambre  d’accu- 
sation peut  rendre  , la  voie  de  la 
cassation  n’est  ouverte  que  contre  les 
arrêts  qui  ont  un  caractère  définitif,  V, 
406.  Dans  quels  cas  le  recours  est  ou- 
vert contre  les  arrêts  rendus  sur  des 
faits  qualifiés  crimes,  V,  107.  Dans 
quels  cas  le  recours  est  ouvert  contre 
les  srrêts  rendus  sur  des  faits  qualiHés 
délits  on  contraventions,  V,  110.  Dans 
quels  cas  le  recours  est  ouvert  contre 
les  arrêta  rendus  sur  opposition,  V, 
410.  Le  recours  est-il  ouvert  en  faveur 
du  prévenu?  V.  411.  Dans  quels  cas  les 
arrêts  portant  renvoi  devant  le  tnbanal 
correctionnel  peuvent  être  attaqués,  V, 
413.  Ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  le 
prévenu  pour  fausse  qualification  des 
faits  incriminés,  V.  115.  Mais  la  juris- 
prudeoce  admet,  dans  ce  cas,  le  pour- 
voi du  ministère  public.  Examen  de 
cette  jurisprudence  , V,  418. 

41 
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— Arrét$  (U  la  Cour.  Formel  des  arrrls. 
VIII,  Ü7.  Iis  ne  sont  susceptibles 
d’aucun  recours,  VIH,  -li9.  Xran- 
moios  le  droit  d’opposition  est  réserve 
aux  parties  auxquelles  le  pourvoi  n'a 
pas  été  notifié , \I1I,  450. 

Artielft  iOK  et  il  G.  Kiplication  de 
ces  articles,  VIII,  457. 

— AUributiont  de  la  Cour  en  matière  cri* 
minelle,  correctionnelle  et  de  police, 
VMI,  355.  Ko  ce  qui  touche  l'appré- 
ciation des  faits  et  des  écrits,  V,  220, 
et  VIII,  48 i.  Kn  matière  de  révision, 
VIII,  539.  Fn  matière  de  règlements 
de  juges,  VIII , 544. 

— Cuuation.  ÿUendue  de  la  cassation  en 
matière  criminelle,  VIII,  488.  Elle  est 
reslrcinte  si  le  pourvoi  n'a  été  formé 
qne  par  un  seul  entre  plutieuri  accusés, 
V111 , 490.  Si  le  pourvoi  est  limité  à un 
chef  de  rairél,  VIII,  490.  Si  le  con- 
damné seul  s’est  pourvu,  VIII,  491. 
Si  la  partie  civile  seule  s’est  pourvue, 
VIII,  491.,  Le  pourvoi  du  ministère 
public  ne  rencontre  aucune  restriction 
et  profite  à toutes  les  parties,  VIII,  491. 
L'étendue  de  la  cassation  dépend  de  la 
nature  de  la  nullité  : cas  où  clic  est  res- 
treinte à une  seule  disposition,  VIII, 

492.  Étendue  de  la  cassation  quand  les 
réponses  du  jurj  sont  négatives  sur  des 
chefs  et  affirmaliies  sur  d'autres,  VIII, 

493.  Cas  où  les  différents  chefs  sont 
indivisibles,  VIII,  494.  Quid  quand  les 
réponses  négatives  et  afOrmatives  sc  rap- 
portent à un  même  chef?  VIII,  496. 
Examen  de  cette  question  en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  aggravantes,  les 
faits  modificatifs,  les  qucsliona  d'excuse, 
les  quesiions  résultant  des  débats  et  les 
condamnations  accessoires,  VIII,  496. 
Si  toutes  les  quesiions  ont  été  résolues 
afGrmaliicmenl,  quel  doit  être  l'effet 
de  ta  cassation?  VIII,  V99.  Effets  de  la 
cassation  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  Vlll,  500.  Kn  cette  ma- 
tière, la  cassation  est  totale,  et  ce  n’est 
que  par  exception  que  dans  quelques  cas 
elle  est  parlietfe,  VIII,  500.  Application 
de  cette  règle  dans  la  jurisprudence, 
VIII,  501.  La  cassation  peut  être  res- 
treinte lorsqu’il  y a piuiieuri  chefs  de  pré- 
venti  in,  lorsque  la  nullité  n'alteint  qu’une 
disposition  nécessaire  ou  qu’elle  ne  con- 
cerne que  les  intérêts  civils,  llll, 
502. 


— Caualwn  par  voie  de  rttranchcoient , 
Vm,  512. 

— Cauation  tans  renvoi.  Cas  où  la  cas- 
sation est  prononcée  sans  renvoi,  llll, 
508.  Espèces  où  la  Cour  a admis  cette 
cassation,  Vlll,  509. 

— Chambre  criminelle.  Organisation  de 
la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, VIII,  351.  Coup  d'œil  sur  le 
travail  de  cette  section  et  sur  la  marche 
de  sa  jurisprudence,  Vlll,  352. 

— Chambres  réunies.  L’interprétation 
souveraine  de  la  loi  leur  appartient, 
VIII,  515. 

— Compétence,  de  ta  chambre  criminelle 
en  matière  criniioetie,  correctionnelle 
et  de  police,  Vlll,  355. 

— Droits  des  parties  contre  les  arrêts  de 
la  chambre  d'accusation.  Droit  dn  pro- 
cureur général,  V,  420.  Le  proenrear 
impérial  près  la  cour  d'assises  n’est  pas 
recevable  à se  pourvoir  contre  les  arrêts 
de  11  chambre  d’accusation,  V,  421. 
Droit  des  prévenus,  V,  425.  Droit  de 
1a  partie  civile.  Son  pourvoi  n’est  pas 
recevable  contre  les  arrêts  de  non-lieu, 
V,  426.  Son  pourvoi  n'est  pas  non  pins 
recevable  contre  lus  arrêts  qui  ont  rejeté 
son  opposition,  V,  430.  Est-il  rece- 
vable contre  l’arrêt  qui  rejette  ona 
plainte  en  faux  témoignage  portée  contre 
les  témoins  du  procès?  V,  431.  Est-il 
recevable  contre  l’arrêt  qui  statno  sur 
des  exceptions  préjudicielles?  V,  432. 
Est-il  recevable  contre  les  arrêts  de 
compétence?  l^,  433.  Est-il  recevable 
contre  les  arrêts  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police?  V,  434. 

— Effets  des  arrêts  de  rejet  et  de  cassa- 
tion, Vlll,  487.  Étendue  de  Is  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  Vlll,  488. 
En  matière  corrcclionncUo  et  de  poUre, 
VIII.  500. 

— Erreur  dans  l’application  de  la  loi 

f vénale  n’est  pas  une  canso  de  nullité  si 
a peine  prononcée  est  justifiée  par  une 
autre  loi,  Vlll,  467. 

— Fins  de  non-recevoir  contre  les  ouver- 
tures à cassation,  VUI,.475.  Fins  de 
non-recevoir  contre  les  nullités  de  la 
procédure  écrite,  à moins  que  les  for- 
mes viciées  n'aient  servi  de  base  au 
jugement,  llll,  472.  Contre  les  nul- 
lités commises  en  première  instance  en 
uialii  rc  correctionnelle  et  non  relevées  en 
appel,  llll,  473.  Contre  les  mojeni 


Digilized  by  Google 


C^SÂTION. 

DoaTeani  qui  n’ont  été  produits  ni  en 
première  iostaoce  ni  en  appel,  VIII, 
475.  Contre  la  violation  ou  l'oiDission 
des  formes  non  snbstanlielles  et  non 
prescrites  è peine  de  nullité,  VIII,  47G. 
A raison  du  défaut  d'inlérét  de  la  partie 
qoi  forme  le  pourvoi,  VIII,  477.  Contre 
toutes  les  irré<nQiarités  qui  ne  sc  réfèrent 
qu’aux  motifs  et  n'atta4foent  pas  le  dis* 
positif,  Vlll,  479.  Contre  tonies  les 
appréciations  souveraines  de  faits  con- 
sacrés par  le  jugement  ou  l’arrêt,  VIII, 
480. 

Frai$  des  procédures  à recommencer 
après  annulation , Vlll,  448. 

— JustiMion.  L’Atsemblce  comtitoante 
fonde  et  organise  la  Cour  de  cassation , 
Vlll,  31H.  Attributions  générales  de 
catte  Conr;  définition  de  son  caractère 
et  de  tes  pouvoirs,  Vlll,  850.  Inslilu* 
lion  en  1791,  I,  443. 

lntér<}(  dt  U loi.  Effets  des  cassations 
prononcées  en  vertu  des  articles  441  et 
443,  11,  034, 

Jugemenis  de  police.  Pourvoi  en  cas- 
sation : quel  est  l'officier  du  ministère 
public , quelles  sont  les  personnes  qui 
peovenl  se  pourvoir  (art.  177),  VI, 
439.  Quels  sont  les  jugements  suscep- 
tibles de  pourvoi.  Droit  des  prévenos, 
droit  du  ministère  public , droit  des 
parties  civiles,  VI,  430.  Formes  et 
délais  do  poon'oi,  VI,  433. 

— Matière  eorreetionnelle  et  de  police. 
Application  de  l'article  408,  VIII,  453. 

— XuUitéê  substantielles,  Vlll,  457. 
Voy.  Oucertwes  à eaufUion. 

— Opposition  (Droit  d’)  des  parties  soi- 
quelles  le  pourvoi  n'a  paa  été  notifié, 
VIII,  450. 

— Origines  bisloriqnes  de  la  Cour  do 
caaaation,  Vlll,  343.  Compétence  du 
grand  cooteil  pour  connaître  des  pro- 
positions d'erreur  et  des  contrariétés 
d’arrêt,  VIII,  341.  Attributions  du  con- 
seil des  parties,  VIII,  346. 

— Owprrfurrj  à cassettion.  Sont  sujets  à 
cassation  les  jogerocnis  et  arrêts  rendus 
sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  été  violées  on  qui  contiennent 
une  contravention  expresse  à la  loi, 
Vlll,  453.  Indication  des  principales 
nullités  : nuililé  resultsnt  de  la  consti- 
tution illégale  de  la  juridiction,  VIH, 
453  ; de  l'incompétence,  455  ; du  dé- 
faut de  publicité,  455  ; du  défaut  de 
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motifs , 455  ; de  la  violation  on  de 
l’omission  des  formes  de  Is  procédure, 
456  ; de  romistion  on  du  refus  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  ou  les  réquisi- 
tions, 461  ; de  la  violation  ou  fansse 
application  de  la  toi  pénale,  465;  de  la 
contrariété  des  jugements,  46'J;  de  la 
violation  des  règles  relatives  aux  excep- 
tions , 469;  de  la  violation  des  règles 
relatives  à la  preuve  des  contrais,  47D. 

— Ourertures  à cassation  contre  les  ar- 
rêts de  renvoi.  La  demande  en  nullité 
peut  être  fondée  sur  les  vices  de  la  pro- 
cédure, V,  389.  Motifs  qui  appuient 
cette  ouverture  à cassation.  V,  390.  H 
y a lieu  timtefois  de  distinguer  entre  les 
nullités  qui  seraient  fondées  sur  l'abus 
d'un  droit  et  celles  qui  seraienl  fondées 
sur  la  violation  de  la  loi,  V,  393.  Qnriles 
aoot  les  violations  de  la  loi  qui  sont  de 
nature  k fonder  une  ouverture  à cassa- 
tion. Violation  des  formes  essentielles 
do  droit  d'accusation,  V,  395.  Violation 
des  formes  essentielles  du  droit  de  dé- 
fense, V,  397.  Moyens  de  nuililé  fondés 
surlea  vices  de  larrêt.  Composition  illé- 
gale de  la  eharobre  d’accusation,  V, 
400.  Fausse  interprétation  de  la  loi  re- 
lative à la  qnalilicalKin  des  faits,  V,  401 . 
Admission  ou  rejet  des  exceptions  pro- 
posées devant  celte  chambre.  Dans  quels 
cas  ces  décisions  peuvent  être  attaquées 
par  un  pourvoi,  V,  401.  Omission  de 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  ou  les  conclusions  des  parties,  V, 
405.  Défaut  de  molifs.  Omission  des 
noms  des  juges.  Omission  de  l’ordon- 
nance de  prise  de  corps,  V,  105. 

Pourvoi,  Voj’.  ce  mot. 

— Procédure  devant  la  Conr  de  rassa- 
lion , insIructioD  sur  le  pourvoi,  Vlll, 
420. 

— Renvoi  après  cassation.  Désignation 
de  la  jnridictron  saisie,  Vlll,  504.  Voy. 
Chamlne  criminelle.  Pourvoi  en  cas- 
sation. 

Cntmos  judicatum  solvi  imposée  aux  étran- 
gers parties  civiles,  1 , 657.  Dans  quels 
cas,  1,  558.  Quid  si  le  prévenu  est  lui- 
iiiéme  étranger?  1,  659. 

Cassiov  de  droits.  La  partie  civile  peut 
céder  ses  droits,  II,  57.  Droits  du  ces- 
sionnaire, II,  5K. 

CllAUime  caïuiNRLLR  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Son  organisation  et  ses  tUrihu- 
lioni,  VIH,  351.  Elle  prononce  sur  les 
51. 
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pourvoit  tant  arrêt  préalable  d' admit* 
tioDf  VIII,  427.  Klle  eat  uitie  par  la 
(raotmittion  det  piècet  faite  à tou 
greffe,  VIII,  428.  Délai  du  jugemeol 
delà  chambre  criminelle,  VIII  , i33. 
CompotitioD  de  la  chambre , VIII  , 
431.  Sa  compétence  pour  ilatuer  tur 
les  recourt  formét  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  VIII, 
131.  Cette  compétence  ett  rettreinte 
par  celle  det  chambret  réuniet,  Vlll , 
13ü.  Uuit>ellc  connaître  det  jugeroenli 
et  arréti  rendut  en  matière  criminelle 
par  une  juridiction  civile,  ou  en  matière 
civile  par  une  juridiction  criminelle, 
VIlI,  137,  138. 

ClIAUBRR  D ACCUSATIO.V. 

— Apprèeialion  de*  fait».  Règlet  géné- 
ralet  d’appréciation  det  failt  incriminét, 
V,  220.  La  chambre  d'accutation  a 
rappréciation  tonveraine  det  faitt  rt- 
cueillit  parl'inttruction,  V,220.  Kicep- 
lioii  pour  le  cat  où  rappréciation  re- 
pote tur  une  erreur  de  droit,  V',  222. 
Klle  a le  droit  de  modifier  et  de  réfor- 
mer let  qualifications  donnéet  aux  faitt 
par  le  juge  d'inttruction , V,  223.  Son 
droit  est 'il  souverain  dant  la  pour- 
suite det  délits  commit  par  la  voie  de 
la  preste?  V,  225.  Le  droit  d’apprécier 
let  faitt  et  celui  de  let  qualifier  ne  tont 
pas  identiques,  V,  226.  La  chambre 
saisie  en  vertu  de  l’article  133  est-elle 
compétente  pour  examiner  ti  l'ordon- 
ntoce  est  régulière  et  ti  let  formes 
légales  ont  été  obtervcet?  V,  227. 

— Arrêt»  tU  la  chambre  d'accusation. 
Quelle  est  l'aulorilé  det  arrêts  de  la 
chambre  d’accusation  qui  ordonnent  le 
renvoi  det  procédures  devant  letjuri- 
dicliuni  répressives,  V,  165.  Let  arrêts 
de  renvoi  devant  let  tribunaux  de  police 
et  de  police  correctionnelle  ne  tout  point 
attributifs,  ils  tont  tenleœent  indica* 
lift  de  juridiction  (arL  160,  182  et 
193),  V,  1G5.  Let  arrêts  de  renvoi 
devant  ta  cour  d'atsiseï  tont  altributift 
de  juridiction.  Conséquences  de  celte 
tègle,  V,  408.  Extmen  det  effets  con- 
tradictoires attribués  aux  arrêts  dans  cet 
deux  hjfpolhèses,  V , 171,  Quelle  est  l'au- 
torité des  arrêts  de  renvoi  en  matière 
de  coriipctcncc , V,  472.  Si  let  court 
d’atnise.s  ont  plénitude  de  juridiction, 
et  si  cette  règle  donne  force  attributive 
aux  arrêts  de  renvoi  , V , 176.  Quelle 
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est  l'autorité  det  arrêts  de  renvoi  sur 
let  points  de  fait,  V , 47  9.  Les  juges 
taiiit  par  le  renvoi  ne  sont  pat  lies  ptr 
let  déclarations  en  fait  de  cet  arrêts. 
Application  de  celte  règle  aut  court 
d’attitet,  V,  481.  Mais  ils  ne  aonttaisia 
que  dea  failt  qui  sont  l’objet  du  renvoi 
et  ne  peuvent  étendre  leur  compétence 
k d’autres  faits,  V,  482.  Ht  ne  tont  pat 
liés  par  let  qnalificalioot  donnéet  anx 
failt,  V,  481.  De  l'aulorilé  det  arrêts 
en  ce  qui  concerne  let  exceptions  et  fins 
de  non-recevoir  opposées  à l'action  pu- 
blique , V,  485.  Let  arrêts  qui  admet- 
tent tei  exceptions  proposées  par  la 
défeote  ont  force  de  chose  jugée,  sauf 
le  caa  de  charges  nouvelles,  V,  485. 
Let  arrêts  qui  rejettent  loi  mêmes  ex- 
ceptions produisent  Ici  mêmes  effets , 
V,  487.  Le  prévenn  pent-il  faire  valoir 
devant  let  juges  de  renvoi  let  excep- 
tion! qo’il  n'a  paa  proposées  devant  la 
chambre  d'accusation?  V.  488.  Origine 
et  motifs  de  l’article  235,  1 , 547. 

— Attribution»  générale».  AUribuliont 
générales  det  chambres  d'accnsalion. 
Règles  générales  de  leur  compétence , 
V « 198.  Let  chambret  d’accuMtioo 
n’ont  de  compétence  qu'aulant  que  let 
faits  dont  elles  tont  saisies  ont  le  carac- 
tère d’un  crime , d'un  délit  ou  d’nne 
ronlravenlion , V,  199.  Elles  ne  tont 
instituées  qne  ponr  prononcer  sur  l’état 
de  l’instruction  et  sur  la  compétence, 
V,  200. 

— Attribution»  avant  tU  statuer  au  fond. 
Let  chambres  d'accusalion  ne  peuvent 
procéder  à auenn  acte  d’instruction  par 
elles-mêmes,  V,  202.  Mais  elles  peu- 
vent ordonner  qu'il  sera  procé<lé  à tel 
on  tel  acte  d'inilroclion , V,  203.  Elles 
délèguent  un  juge  pour  raecomplisse- 
menl  de  ces  actes,  V,  205.  Elles  pen- 
venl  ordonner  des  ioformations  non- 
velles,  et  par  conséquent  un  supplément 
d'information  ( art.  228  ) , V , 205. 
Elles  peuvent  ordonner  ce  supplément 
d'office  et  rejeter  la  demande  torniée  à 
cet  égard  par  les  parties,  V,  207.  Elles 
peuvent  l'ordonner  dans  toutes  les  af- 
faires dont  elles  sont  saisies  tant  qu'elles 
n'ont  pas  statue  au  fond  , V . 208. 

— Attributions  guand  V instruction  est 
complète.  La  chambre  d'accusation  peut- 
elle  statuer  au  fond  si  le  procureur 
général  n’a  conclu  qu'à  un  supplément 
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d'inforinalion  ? V,  910.  Règles  relatif 
Tet  à IVxamrn  des  procédiirei , V,  9)0. 
Ce  que  la  ehambre  doit  faire  quand 
elle  eit  taiaie  d'une  préieution  de  faux 
Umnignage  par  le  renvoi  d'une  cour 
d’aiiiiea  qui  a ajourné  le  jagemenl  d'un 
procès,  V,  91).  Quid  quand  le  pré- 
venu est  déjà  condamné  à une  peine 
perpétuelle  et  que  la  nouvelle  poursuite 
ne  peut  influer  sur  ta  litnalion  ? V,  9)9. 
£lle  est  compétente  pour  prononcer 
sur  l'exception  de  chose  jugée,  V,  9)3. 
Elle  est  compétente  pour  prononcer 
sur  l'état  de  démence  du  prévenu , 
V,  915.  Elle  est  compétente  pour  pro- 
oonrer  sur  lee  exceptions  qui  éteraienl 
au  fait  son  caractère  de  crime  ou  de 
délit,  V,  915.  Quels  sont,  quant  à la 
compétence,  les  effets  de  la  transmis- 
sien  prescrite  par  l’article  133?  Droits 
de  la  chambre  d’accusation , V,  916. 
Elle  peut  statuer  sur  tons  les  faits  sur 
lesquels  a porté  l'inalruction,  lors  même 
que  le  juge  d'instruction  n'aurait  pat 
statué  à cet  égard,  V,  918. 

— />é/eese.  La  facnlté  accordée  aux 
parties  de  fournir  des  mémoires  devant 
la  chambre  d'accusation  est  dénuée  de 
toute  sanction  et  de  toute  condition 
d'application , V , 963.  Le  droit  de 
produire  des  mémoires  emporte  • t • il 
celui  d'exiger  la  communication  des 
pièces  de  la  procédure?  Jurisprudence, 
V,  964.  Examen  de  la  jurisprudence  : 
la  communication  des  pièces  n'est  ni 
prescrite  ni  défendue  par  la  loi;  elle 
est  facultative,  V.  966.  Par  qui  peut- 
elle  être  ordonnée  quand  elle  est  possi- 
ble? Peut-elle  l'être  par  la  chambre  si 
le  procureur  général  l’a  refusée?  V,269. 
Le  prévenu  doit-il  être  averti  do  mo- 
ment de  la  transmission  des  pièces  à la 
chambre  d'accusation  pour  qu'il  pnisae 
produire  son  mémoire?  V,  970.  Qoellet 
conclusions  il  peut  prendre  devant  la 
chambre  d'acenaation , V,  971.  Que 
faut-il  décider  si  le  prévenu  se  trouve  , 
au  moment  de  la  transmission  des 
pièces,  dans  nn  état  de  maladie  qui 
rende  impoasihie  la  rédaction  du  mé- 
moire? V,  979.  I«a  faculté  de  produire 
an  mémoire  s’étend  même  aux  prévenus 
fugitifs,  V.  973. 

— Exécution  de$  arrête.  Le  mioistère 
public  est  chargé  de  l'exécution  de 
i'arrêi  de  renvoi , V,  3)6.  Le  premier 
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acte  d'exécution  est  la  transmission  des 
pièces  de  la  procédure  au  gn  ffede  lajuri- 
diction  saisie  (art.  991  et  992),  l . 316. 
Translation  de  l'accusé  dans  U mai- 
son de  justice  (art.  992),  V,  318. 
Avis  de  l’arrcl  de  renvoi  aux  maires  du 
lieu  du  domicile  et  du  lieu  de  la  per- 
pétration, V,  318. 

— Forme*  de*  arrêt*.  L'arrêt  de  la 
chambre  d’acenaation  doit  statuer  sur 
tous  les  chefs  de  prévention  contenus 
dans  l'ordonnaDce,  V.  987.  Il  doit 
statuer  sur  tous  les  chefs  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  V,  988. 
Il  doit  même  statuer  sur  les  différents 
caractères  que  le  réquisitoire  attribue  à 
chacun  dea  chefs  de  prérention  , V,  990. 
Il  doit  également  atatner  inr  lea  chefs 
do  réquisitoire  qui  demandent  an  sup- 
plément d'information  on  un  apport 
des  pièces.  Cas  où  il  est  inutile  de  sta- 
tuer. V,  991.  U doit  statuer  sur  les 
conclnsions  que  le  prévenu  ou  la  partie 
civile  prennent  dans  leurs  mémoires , 
V,  999.  Doit-il  répondre  aux  cnnclo- 
tioDS  tendant  à un  sopplèment  d infor- 
mation? V,  993,  L'arrêt  de  ta  chambre 
d'accnsatloD  doit  être  motivé,  V,  995. 
Les  arrêts  de  non-lien  doivent  déclarer 
ou  que  le  fait  ne  conilitne  aucone  in- 
fraction , ou  qu'il  u'f  a pas  d’indices 
snfBtanta,  V,  995.  Les  arrêts  qui  or- 
donnent le  renvoi  du  prévenu  devant  le 
juge  compétent  doivent  motiver  ce  ren- 
voi, V,  999.  Les  arrêts  doivent  être 
motivés  sur  chaque  chef  des  réquisitions 
du  ministère  public,  V,  999.  Les 
arrêts  qui  rejettent  les  conclurions 
contenues  dans  les  mémoires  des  par- 
ties doiveot  être  motivés  sur  chacun  des 
chefs,  V,  301.  Les  arrêts  de  pure  in- 
•trnetioD  sont  seuls  dispensés  de  motifs. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  arrêts 
d'instruction , V , 301.  Les  arrêts  doi- 
vent qualifier  et  spécifier  les  faits  incri- 
minêi,  V,  309.  L'article  939,  modifié 
par  la  loi  du  17  juillet  1856,  exige  un 
exposé  sommaire  de  ces  faits  et  de  leurs 
circonstances,  V,  303. 

— Information  nouvelle.  Lorsque  la  cham- 
bre ordonne  soit  uu  supplément  d'in- 
slrnclion , soit  une  information  nouvelle, 
elle  n'eat  plus  enefastnée  par  les  délais. 
Elle  désigne  le  magistrat  qui  doit  y 
procéder,  V,  974.  Le  conseiller  in- 
structeur est  investi , pour  procéder  à 
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i’ioitroctioD , det  roèmei  ponroirt  qoe 
le  juge  d'imtruction  , V.  375.  Il  fait 
Je*  mèmeaaclea  e(  e«l  auumia  aiu  mêmea 
régira  que  le  juge  d'instruclion.  S’il  a 
If  droit  de  deleguer  iea  mandata  ^ V , 377. 
ComrounicaliüD  de  la  proccdare,  quand 
clieeit  complète,  au  procureur  groéral. 
Participalion  du  cooaeiller  iaalrucleur 
à l’arrêt , V , 378. 

ImtitutioH  dra  chambrea  du  conseil 
et  d'accusation , V , AR.  Cette  dooble 
juridiclioD  préaenlf-l-dlc  les  garanties 
do  jury  d’accusation  ? V , iLL  Appré- 
ciation de  son  caractère  et  de  lei  elTela, 
V.  53. 

Jonction  des  proccdurea  La  chambre 
d’accusation  peut  ordonner  la  jonction 
ou  la  disjonction,  V,  5.t A. 

Liberté  pforiioire.  Dana  quels  caa  la 
chambre  d’accusation  est  appelée  i.  sta- 
tuer sur  la  liberté  provisoire  des  pré- 
venus, V « 350.  Dans  qnels  cas  elle  peut 
donner  mainlevée  des  saisies  et  ordonner 
Is  restitution  des  objets  saisis,  V,  353. 
La  chambre  d’accusation  est  dessaisie 
par  l’am'l  de  renvoi  ou  de  non-lieu. 
Exception  au  cas  de  surTeiiaoce  de 
charges  nouvelles,  V,  353. 

— Mémoire.  Faculté  de  fournir  un  mé- 
moire, V,  3C3.  Voy.  Dé/t‘n$e, 

— Oppoiition  aux  orJoamancct.  La  cham- 
bre d’accusation  doit  examiner,  en  pre- 
mier lieu , la  régularité  de  l’opposition 
qui  la  saisit,  V',  338.  Elle  est  saisie  par 
l'opposition  des  pouvoirs  de  l’article  ] 33, 
et  peut  relever  toutes  les  iiTégularités  de 
l’ordonnance,  V,  339.  Peut-elle  coo- 
naiti-e  des  ordonnances  de  l'instructioa, 
en  slalnant  sur  la  prévention,  lorsqu’elles 
n'ool  pas  été  (rapides  d’opposition,  V, 
331. 

— > Orçantsation.  Compotilion  de  la  cbam- 
bre  d'arcusalion  (ar|.  318),  V,  183. 
Mode  des  remplaeemesls  en  cas  d em- 
pêchement de  tes  membres,  V,  183. 
Dans  quels  cas  l’empêchement  est  de 
droit  réputé  légitime,  et  dans  quels  cas 
il  y a lieu  de  le  constater,  V,  18A. 
Quand  la  chambre  est  complète,  aucun 
membre  étranger  ne  peut  y aiéger,  V, 
185.  Les  membres  de  la  chambre  aont 
désignés  et  renouvelés  psr  le  roulement, 
V • 1 86.  Al'ultfîcaliuns  apportées  par 
l'ordonnance  du  5 août  18A1.  Appré- 
ciation de  ces  modifications,  V,  187. 
Facolté  de  réunir  à la  chambre  d’accu- 
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sation  la  chambre  det  appels  correction- 
nets.  Dans  quels  cas  celle  mesure  peut 
avoir  lieu,  V,  188.  Causes  d'abstention, 
de  récusation  ou  d'incompalibilité  qui 
sont  relatives  aux  membres  de  la  cbam- 
bie  d’accusation,  l,  191.  .^isistance  du 
greffier.  Formea  de  la  procédure,  V , 
1 93.  Fixation  des  jours  de  réunion,  V, 

1 93.  Elle  ne  statue  que  sur  riosiruction 
écrite,  V,  193.  Elle  délibère  et  juge  à 
huis  clos,  V,  1 9A.  Dans  quel  délai  elle 
doit  statuer,  V,  1 9 1.  Mode  de  sa  déli- 
bératioiJ , 1 95. 

— Pouroirâ  de  la  chambre  d'accofalion. 
Attributions  coufieea  aux  chambres  d'ac- 
cusation par  les  articles  R et  335  du 
Code  d'instruction  criminelle,  63 1 . 
Quels  sont  lee  pouvoirs  dont  les  cham- 
bres d'accusation  sont  investies  par  ces 
dispositions,  1^  633.  Compétence  diffé- 
rente des  cour*  impériales  et  de  la  cham- 
bre d’accusatioo,  et  cas  divers  dans  les- 
quels elles  metteot  l'action  publique  en 
mouvement,  l_|  634.  Cette  mesure  ne 
peut  être  appliquée  que  dans  les  cir- 
constances spécifiées  par  la  loi  et  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  det  délits,  l_^ 
635.  Pouvoirs  de  la  chambre  d’accusa- 
tion pour  ordonner  des  ioformations 
nouvelles  ou  évoqner  les  procédures 
déjà  commencées,  V,  333.  Conditions 
apportées  par  la  loi  à l'exercice  de  ces 
pouvoirs  : il  faut  que  les  faits  soient 
punissables,  qu'elle  eu  soit  saisie  et 
quelle  le  soit  valablement,  V,  334. 
Compétence  de  ta  chambre  d’accusation 
quand  elle  est  MÎsie  par  le  renvoi  de  la 
procédure  ou  par  une  opposition  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1 33  et 
135 . V,  336.  Compétence  quand  elle 
est  saisie  par  les  réquisitions  du  procu- 
reur général  à fin  d’évocation  d’une 
procédure,  V,  338.  Compétence  quand 
elle  est  aaisie  par  un  arrêt  de  la  cour 
impériale  en  vertu  de  l’article  Li  de  1a 
loi  du  211  avTil  1810,1',  S39. 

Jiapport  et  ré^uintiom  du  proenreor 
générai.  Examen  de  la  disposition  qui 
confie  au  procureur  général  le  rapport 
de  l'affaire  (art.  317 1,  V,  356.  Le  pro- 
cureur général  peut  être  remplacé  par 
l'un  de  set  substituts,  V,  357.  Le  rap- 
port peut  être  fait  avant  l'expiration  dües 
dix  jours  fixés  par  l'ariicle  217.  V,  3.57. 
Si  le  prévenu  demande  an  délai  pour 
produire  uo  mémoire,  la  Cour  peut-elle 
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le  loi  iccorder,  V,  259.  Le  procoreor 
général  peu(>tl  retarder  ton  rapport  jus> 
qu'aprt't  TeipiratioD  du  délai  accordé? 
V,  i60.  Obtervatioos  relaliveraeot  i 
renvoi  dea  procédoret  an  parquet  du 
procureur  géoéral,  V,  2G1.  Formel  du 
rapport -et  dea  réquiaitioni , V,  262. 

Hr^Uwent  de  la  compétence.  Le  règle* 
mrot  de  la  compétence  eat  rindicalion 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l’af- 
faiie  et  le  renvoi  devant  ce  tribunal,  V, 
S39.  Quel  eat  le  juge  que  la  chambre 
d‘accutalioD  doit  aaiiir  loriqu’elle  a été 
saisie  par  une  opposition  à une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  V,  24). 
Quel  juge  doit  être  saisi  quand  Toppo- 
silion  a été  formée  contre  une  ordon* 
nance  slaloant  sur  la  mise  en  prévention, 
V,  Ü2.  Que)  juge  doit  être  saisi  quand 
le  fait  ne  présente  que  les  caractères 
d'une  contravention  de  police,  V,  244. 
Le  renvoi  peut-il  avoir  lien  devant  le 
tribunal  correctionnel  auquel  appat  lient 
le  juge  d'instructifin , quand  l'ordon* 
oance  qui  avait  quaiiOé  le  fait  crime  eat 
réformée?  Nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 230,  V,  24-4.  Motifs  à l'appui  de 
la  roodiGcalion  introduite  dans  l'arti- 
cle 230  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
V,  246.  Dn  caa  où  il  y a lieu  à renvoi 
devant  une  cour  d'asaisea,  V,  248. 
Comment  la  compéleoce  doit  être  réglée 
lorsque,  apres  avoir  constaté  les  indices 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  elle  reconnaît 
qne  rinslrnction  a été  faite  par  un  juge 
incompétent,  V,  249. 

— Signature  des  arrêts,  V,  S07.  Men- 
tion de  la  réqnisilion  du  ministère  public 
et  du  nom  des  juges,  V,  309.  Voy.  Ac- 
cuiation , Chnee  jugée. 

CaaifBaKOBS  gouptbs.  Compétence  spéciale, 
I,  393. 

Ciaubiiës  du  covsbiu  Motifs  de  leur  insü- 
tulioo,  V,49.  SnpprewioD  de  1b  cham- 
bre du  conseil  et  traosUtioD  de  ses  st- 
IributioDs  au  juge  d’iosiniction.  Loi  du 
17  juillet  1856,  V,54.  Organisation  de 
la  chambre  do  conseil  dans  le  Code 
d’iustruction  criminelle,  V,  5 4.  Kap- 
port  qne  le  juge  était  tenu  de  faire  à la 
chambre  du  conseil.  Formes  de  ce  rap- 
port, V,  57.  Caractèrea  et  Hmitea  des 
deui  juridictions  du  juge  d'instruction 
et  de  la  chambre  do  conseil  dans  le  sys- 
tème du  Codé,  V,  59.  Motifs  de  la 
suppression  de  la  chambre  do  conseil, 
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V,  60.  Motifs  des  modifleations  acces- 
soires introduites  par  la  loi  du  17  juillet 
1 856.  Ordonnance  de  prise  de  corps. 
Droit  d'opposition  du  procureur  géné- 
ral. V,  62.  F.xamen  de  rorgaiiisalion 
de  U rliamhre  du  conseil , V,  63.  Exa- 
men de  «on  utilité  comme  garantie  de  la 
soliJilé  de  l'instruction  préalable.  .Ap- 
préciation des  critiques  dont  elle  a été 
robjel , V,  66.  Appréciation  de  la 
mesure  qui  transfère  toutes  les  atlribn- 
lions  de  la  chambre  du  conseil  au  juge 
d’iiistriiclion,  V,  68. 

ChAUBRES  lltc.VIES  DR  L.A  CoUR  DB  CASSATIOX. 

Aux  termes  do  la  loi  du  1'^  avril  1837, 
la  Cour  a l’interprélalion  souveraine  de 
la  loi,  et  les  juges  snisis  par  un  second 
renvoi  doivent  se  conformer  à sa  déci- 
sion , V III,  515. 

Cii.VRiiKB  \ouvellbs.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  charges  noutelUs , !I,  625.  Dans 
quel»  cas  elles  mulivent  la  reprise  des 
poursuites,  II,  627.  Compétence  du 
juge  d'instruction  au  cas  de  sunenance 
de  nouvelles  chargea,  V.  116.  Il  est  in- 
compétent si  CCS  charges  ne  se  manifes- 
tent qu'après  un  arrêt  de  non-lieu  do  la 
chauibre  d'accusation , V,  117.  Mais  il 
est  compétent  pour  en  connaître  si  ces 
charges  ne  s'élèvent  qu'après  une  ordon- 
nance de  non-lieu  non  attaquée,  V,  1 18. 
Le  prévenu  ne  peut  être  cité  directe- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  à 
raison  de  sea  nouvelles  charges,  V,  120. 
Ksl-il  nécessaire  qu'avant  toute  ponr- 
inile  nouvelle  l’existence  des  charges 
soit  déclarée  par  une  ordonnance  ou  un 
arrêt?  V,  120.  Quel  est  le  juge  compé- 
tent si  le  juge  d'instruction  n'a  puisé  sa 
première  compétence  que  dans  le  fait 
accidente]  de  rarrestation  de  l'inculpé 
dans  son  ressort , V,  123.  Comment  il 
est  procédé  devant  la  chambre  d’acensa- 
lion  au  cas  des  charges  nouvelles,  V, 
280.  C’est  au  présideut  de  la  chambre 
d'accnsalion  qu'il  appartient  de  dési- 
gner le  juge  instructeur,  V , 281.  Néan- 
moins la  chambre  peut  faire  elle-même 
celle  (K^ignalton , V,  283.  Voy.  Chose 
jugée. 

Cr488k  (Délita  de).  Dans  quels  cas  les  dé- 
lits (le  chasse  et  les  délits  de  pèche  ne 
peuvent  être  poursuivit  sans  plainte.  II, 
320.  Motifs  de  cette  exception.  II,  321. 
Rtle  s'applique  au  fait  de  chavue  dans 
on  terrain  rios  et  attenant  à une  habita- 
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tioo.  11,  322.  Elle  s'applique  encr»re 
•O  fait  de  rbasse  sur  des  lerres  non  dé- 
pouillées de  leurs  récoltes,  II,  323.  Le 
fait  de  chasse  sur  no  terrain  d'autrui 
■ans  permis  peut  être  poursoisi  d'ofGce, 
II,  325.  La  chasse  en  temps  prohibé  ou 
aiec  des  engins  prohibes  peut  être  pour- 
suivie  d'ofRce,  II,  320.  Quelles  per- 
sonnes ont  le  droit  de  porter  plainte,  II , 
327.  De  la  cession  que  le  proprietaire 
fait  de  son  droit  à un  tiers,  Il , 328. 
Celle  cessiou  est-elle  comprise  daos  on 
bail  à terme  fait  sans  aucune  réserre? 
Il , 329.  Règles  relatives  aoi  délits  de 
chasse  commis  dans  les  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  II , 332.  Du 
cas  où  le  droit  de  chasse  dans  ces  bois 
et  forêts  a été  affermé.  11,  333.  Délits 
de  chasse  , VI , 487. 

CnATtLST  ne  Paais.  Juridictiou  do  prérêt 
et  du  Châtelet  de  Paris,  1 , 321. 

Cbosk  jreia. 

— Action  civile.  ElTets  de  la  chose  jugée 
au  civil  sur  le  criminel,  II,  658-G61. 
Effets  de  la  chose  jugée  an  criminel  sur 
lecUil,  11,  734. 

. — Action  publique.  Effets  sur  Taction 
publique  de  la  chose  jngée  au  civil. 
Quels  sont  les  effets  des  réserves  faites 
par  le  ministère  public,  II,  658.  Excep- 
tion qoand  la  question  jugée  au  civil 
est  préjudicielle  à l'action  publique , 11 , 
661. 

~ Arrêt»  et  juqement»  qui  produiieot 
Teiceplion.  Autorité  des  arrêts  des 
chambres  d'accuialioD  en  ce  qui  con- 
cerne la  chose  jugée.  II,  620.  Autorité 
des  ordonnances  du  juge  d'inslruclion, 
II,  621.  Examen  de  lopinion  qui  coo- 
leste  à ces  ordonnances  l'autorilé  de  la 
chose  jugée,  11,623.  Sur  quels  poiots, 
sur  quels  faits  les  arrêts  des  chambres 
d'sccusalion  et  les  ordonnances  dei  juges 
d'iDstruclioo  ont  raotorité  de  choae 
jugée,  II,  625.  Ce  qu'il  faut  enleodre 
par  nouvelle»  charge»  : explication  de 
l’article  247,  II,  625.  Dans  quels  cas 
les  nouvelles  charges  sutoriseut  la  re- 
prise des  poursuites,  II,  627.  Quelle 
est  l'autorité  des  jugements  des  trihu- 
nsux  de  police  et  de  police  correctioo- 
nelle.  II,  629.  Quelle  est  l'autorité  dca 
ordonnances  d'acquittement  et  des  arrêts 
d'absolution  des  cours  d'assises,  11,631. 
Quelle  est  raotorité  des  arrêts  de  con- 
damoalioD,  II,  632.  Quelle  est  l'auto- 


rite des  arrêts  rendus  en  outière  d'ideo- 
tilé  des  jugements  des  conseils  de 
guerre , des  tribooanx  maritimes . des 
conseils  de  discipline,  II,  632. 

— Article  441.  Quelle  est  rantorilê  des 
arrêts  rendus  en  vertu  de  l'article  441 
dn  Coded'inatmetion  criminelle.  Source 
de  cet  article.  II,  634.  Esprit  des  lois 
de  1791  et  du  27  veolêsc  an  VIII,  II , 

635.  Esprit  des  articles  441  et  442,  11, 

636.  Variations  de  la  jnrispmdeDce 

dans  l'iolerprêtation  de  ces  articlea. 
Première  jorisprudence  , Il  , 638. 

Deuxième  jurisprudence.  j\rrêta  qui 
l'ont  appliquée,  II,  640.  Troiaième 
jurisprudence.  Nonvetnx  arrêts,  II, 
642.  Quatrième  jurisprudence.  Derniers 
arrêts,  II,  643.  Examen  de  ces  diffé- 
reoles  interprétations,  II,  645.  Dans 
quels  cas  l'article  441  peut  être  appli- 
qué et  avec  quelles  limites,  II,  646. 
Véritable  sens  de  cet  article  : théorie 
qu'il  a consacrée.  Résomé  de  la  qneation, 
11,  648. 

Caractère  de  la  ehote  jugée.  Caractère 
de  l'exception  dans  le  droit  romain , 
11,  561.  Rcstrictiooa  admises  dans  la 
jarispradence , II,  562.  Caractère  de 
reiceptioD  dans  notre  ancien  droit , 
Il , 564.  Restricliona  dont  son  applica- 
tion était  enlonrée,  II,  565.  Caractère 
de  l'exception  dans  notre  droit  actuel , 
II,  566.  Législation  snr  ce  point.  11, 
567.  Tool  jogement  devenu  définitif 
met  obstacle  k tonte  poursnile  oltérienre, 
Il , 569.  Celte  exception  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  et  prononcée 
même  d’office.  11,  569.  Elle  est  préju- 
diciable à tout  acte  de  poarsnite , 
II,  570. 

— Exception  ( ÉtémenU  constitutifs  de  T). 
L'exception  ne  peut  résulter  que  d'on 
jugement,  II,  571.  II  faut  que  le  Ju- 
gement soit  soaceptible  d'exéenUoo,  II, 
572.  11  faot  que  le  jogement  ait  pro- 
noncé sur  le  fond  de  la  poarsnite  et  soit 
émané  d'une  juridiction  légalement  io- 
sliloée,  II,  573.  Est-il  nécesstire  qne 
le  jugement  ait  été  rendu  légalement  et 
complètement?  II,  575.  Motifs  d'ac- 
corder rantorilê  de  la  chose  jugée  aux 
jugements  irréguliers.  Jnriiprudence  sur 
ce  point,  II,  578.  11  faut  que  le  juge- 
ment intervenu  soit  irrévocable.  Arrêta 
par  contumace,  II,  580.  Chefs  distincts 
dans  une  même  accusation  sur  lesquels 
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H y a acqniltemenl  e(  coodamnalioo , 
II , 581 . Si  Tarrèl  par  contumace  écurte 
qocIquearirconslancetaggravaDtec,  a-Uil 
force  de  choae  jugée  sur  ces  circonsUu- 
ces?  II,  581.  Si  rarrdc  par  contumace 
réduit  le  fait  aut  proportions  d’uo  délit, 
Taccusé peut-il,  en  j acquiei^ant,  maiD- 
tenir  cet  arrêt?  II,  584.  Le  troisième 
élément  de  leiception  est  l'identité  des 
faitsiocriminés,  II , 588.  llpeutyatoir 
chose  jugée  lors  même  que  la  première 
poursuite  a été  intentée  par  une  autre 
personne,  II,  589.  Il  peut  y avoir 
chose  jugée  lors  même  que  la  première 
poursuite  a été  dirigée  contre  un  autre 
prévenu.  II,  589.  Distinction  du  cas 
où  l'accusé  principal  a été  acquitté  pour 
un  fsit  personnel  on  pour  insufBiance 
des  charges,  II,  590.  Si  le  moyen  de 
défense  est  le  meme,  les  coaccusés  et 
les  complices  qui  n'ont  pas  figuré  au 
premier  jugement  peuvent-ils  invoquer 
la  chose  jugée?  II,  591.  Que  faut-il 
entendre  par  U même  fait  dans  l'arlicle 
360?  Il,  594.  Cas  où  plosieurs  faits 
liés  par  un  rapport  commun  sont  dis- 
tincts les  uns  des  autres,  II,  594.  La 
coDueiilé  des  faits  ne  s'oppose  pas  à ce 
qu'ils  soient  indépendants  l'un  de  l'au- 
tre, II,  597.  La  première  poursuite 
fait  obstacle  à toute  poursuile  ultérieure 
lorsque  les  faits  ultérieurs  ne  sont  que 
des  circontUnces  accessoires  du  pre- 
mier, II,  598.  Lorsque  ces  faits  ne 
sont  que  la  répétition  antérieure  à la 
première  poursuite  du  même  délit , 
Il , 600.  Lorsqu'ils  forment  avec  le  pre* 
mier  fait  un  tout  indivisible,  II,  601. 
En  dehors  de  ces  exceptions,  les  faits 
distincts  même  liés  par  une  relation 
quelconque  peuveol  être  poursuivis , 
Il , 603.  Jurispmdeuce  de  la  Cour  de 
cassation  sur  ce  point,  II,  603.  Cssoù 
la  dcaxtème  poursoile  a pour  objet  non 
plus  un  fait  distinct,  mais  une  modifi- 
cation du  même  fait,  II , 605.  Quelle  a 
été  la  législation  antérienre  an  Codeanr 
le  point  de  savoir  ai  le  même  fait  peut 
donner  lieu  i deux  poursniles  aoccea- 
sives,  II,  606.  Interprétation  donnée  à 
l'article  360  par  la  jorisprndence  ; dis- 
tinction entre  le  fait  et  la  qualification 
donnée  à ce  fait,  11,  608.  Syilème  do 
Code  sur  le  pouvoir  de  U cour  d'aasises 
déjuger  toutes  les  modifications  des  faits 
dont  elle  est  saUie,  II,  610.  Si  ces 


faits  o'oot  donné  lien  à aucanes  ques- 
tions subsidiaires,  il  y a lieu  de  pré- 
•nmer  qu'il  n'y  avait  paa  lieu  de  les 
poser,  11,  612.  D*où  il  sait  que  les 
mois  U même  /ail  dans  rarlicle  360  si- 
gnifient non  la  même  incrimination , 
mais  le  même  fait  matériel,  II,  614. 
Celte  interprélalioD  s'appuie  sur  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  drs  décisions  du 
jury.  II,  615.  Elle  s'tppnie  en  même 
temps  sur  les  motifs  qui  ont  fondé  la 
chose  jugée,  II , 617. 

— Ju^fmenlt  élrangen.  Quelle  est  l’au- 
torilé  des  j'igements  rendus  en  pays 
étranger,  II,  650.  Condiliona  qu'ils 
doivent  revêtir  pour  produire  l'exception 
de  chose  jugée,  II,  651.  S'il  est  néces- 
saire que  les  jugements  prononcent  une 
peine  ou  aient  été  exécutés.  11,  652. 
Jurisprudence  qoi  dénie  rautorité  de  la 
chose  jugée  aux  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  II,  652.  Ohservationi 
anr  cette  junsprndence.  Il , 654. 

CiacmtSTAvcKS  aoonAVAKTis.  Mode  de  posi- 
tion des  queitioDs  relatives  à ces  cir- 
constances, VllI,  111.  Voy.  Qatiiiom 
au  Jury. 

CiBcoNSTASCBS  ATTéMUAKTRS.  Distioctioii  des 
eicuses  et  des  circonstances  atténuantes, 
Vlll,  39.  Avertissement  aux  jurés  sur  les 
circonstances,  VIII,  159.  Mode  de  ré- 
daction de  la  déclaration  relative  anx 
circonstances  atténuantes,  Vlll,  185. 
Lorsque  le  fait  recounn  constant  par  le 
jury  n’a  que  le  caractère  d'un  délit , le 
droit  de  déclarer  lea  circonatances  atté- 
nuantes appartient  à la  cour  d*aisises, 
Vlll,  255. 

Citation.  Formes  de  la  ciUlion  devant  le 
tribunal  de  police,  VI,  212.  Devant  le  tri- 
buoal  correctionnel,  Vi,  535.  Lacilalion 
ne  peut  être  donnée  qu'à  la  requête  soit 
du  ministère  public,  soit  des  parties 
léaéM , soit  des  admioisiraltons  publi- 
ques, VI,  535.  La  citation  doit  énoncer 
les  faits  (art.  183).  Il  ne  suffit  pas  de 
les  qualifier,  VI,  537.  Application  de 
cette  règle  dans  la  jurisprudence , VI , 
538.  L'énonciation  des  faits  n'est  sou- 
mise à aucune  forme  et  n'a  d’antre  bat 
que  de  rencüe  la  défense  poesible , VI , 
540.  Elle  n'est  pins  nécessaire  quand  il 
y a en  un  procès-verbal  signifié  ou  une 
instruction  préalable,  VI,  541.  Formes 
spéciales  de  la  ciUlion  en  matière  de  dé- 
lits de  presse,  en  matière  forestière  et 
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iodireclee  et  de  detunee,  VI , ôil.  La 
ciUtion  doit  être  dalce,  VI,  5 i-i.  KMe 
doit  iDdû|aer  lea  noms  H demeures  du 
prévenu  et  des  parties  responiables , 
\1  , 545.  La  notification  de  la  cila- 
Üon  est  faite  soit  par  liuissier,  soit  par 
les  agents  de  la  force  puMiqne  on  des 
administrations.  Fonnes  de  rexpioil, 
VI  , 5ifi.  Si  le  prévenu  est  absent,  quel 
est  le  mode  de  la  notifiralion,  V I,  549. 
Exceptions  à la  règle  qui  veut  que  la 
nutificatioD  soit  faite,  à défaut  de  la  per- 
sonne , à domicile,  11,  550.  Effets 
des  irrégularités  commises  dans  la  noti- 
fication de  la  citation  et  dana  la  citation 
elle-même.  \ I,  551.  Quelles  personnes 
peuvent  relever  ces  irrrgularilés  et  si  le 
prévenu  qui  comparait  peut  en  exciper, 
sauf  en  matière  apéciaic,  VI,  552. 

CiTATio.v  DiRhcre.  En  matière  correction- 
nelle iea  poursuites  doivent  être  faites 
par  citation  directe,  11,  33.  De  la  cita- 
tion directe  et  de  ses  différents  modes 
(aj't,  182),  VI,  512.  Citation  de  la 
partie  civile.  Celle  citation  est  une  pra- 
tique de  notre  ancien  droit,  VI,  512. 
Kxâoien  dea  objcctiont  élevées  contre  le 
droit  de  citation  directe.  Caractère  de  ce 
droit  et  motifs  qui  lappuient,  VI,  313. 
Examen  dea  roodificalioni  propoaées  à 
l'arlicte  183,  VI,  517.  Formes  pres- 
crites à la  partie  civile,  éjection  de  do- 
micile. Assistance  facultative  d'au  avoué, 
I I,  520.  Est-elle  tenue  à la  consignation 
préalable  des  frais?  Vi  , 521.  (>>nsé- 
quences  de  la  citation  : elle  est  respon- 
sable des  frais;  elle  ne  peut  substituer 
an  mode  de  poursuite  à un  autre,  VI, 
532.  Citation  du  ministère  public.  Peut- 
il,  après  avoir  saisi  le  juge  d'instruc- 
tion , prendre  cette  voie?  VI,  523.  Cita- 
tion des  admiuislralioDs  publiques,  VI, 
525. 

CoDU  DK  1791.  Appréciation,  I,  442. 

CoDB  o'iNSTitJCTlON  CAIU1VKU.K.  NéceSsité  dc 
remonter  aux  Icgistaiious  anciennes  ponr 
trouver  les  sonreee  de  notre  Code,  I,  8. 
Travaux  préparatoires , I,  446.  Ses 
sources,  1,  447.  Apprécistion  critique 
de  sa  valeur  scientifique,  I,  449.  Consta- 
tation de  la  filiation  de  notre  Code  avec 
les  législations  anterieoref,  I,  451. 
Principes  que  le  droit  nouveau  a em- 
prunlcfi  à l'ancien  droit,  1 , 452.  Avan- 
tages des  recherches  historiques  pour 


se  rendre  compte  de  l'esprit  de  la  loi, 

I . |.’»i  NootfHpi  bases  assignées  a Ho- 
terprétation  doctrinale.  Xécessité  de  l'é- 
lude de  la  théorie  avaot  d'arriver  à la 
pratique,  I,  455.  La  srience  do  droit  , 
en  matière  pénale  comnie  en  matière 
civile,  est  tnat  entière  dans  l'étade 
des  principes  et  des  origines  . 1 , 456. 
Situation  des  esprits  et  des  choses  au 
moment  oti  la  rédaction  du  Code  a été 
commencée,  I,  458.  Premiers  projets. 
Observttions  des  cours  d'appel , I,  459. 
Tendance  à reprendre  le  système  de 
l’ordonnsnce  de  1670  en  le  modifiant, 
I,  460.  Questions  posées  dans  le  conseil 
d'Elst  sur  rorganisation  do  jury.  I,  162. 
Première  délibération  sur  le  maintien 
de  l'instilulion  du  jary.  I,  463.  Insti- 
tution de  grands  corps  judiciaires  et 
réunion  de  la  justice  criminelle  et  de  la 
justice  civile , 1 , 465.  Deuxième  déli- 
bération sur  le  jury.  Le  jury  d'accusa- 
tion est  écarté.  Les  premiers  éléments 
du  Code  sont  fixés,  1,  466.  Mode  de 
rédarlion  adopté  dans  la  préparation  du 
Code,  1,  467.  Sa  rédaction  définitive 
et  ta  promulgation,  I,  467.  Modifica- 
tions implicitement  apportées  aux  dis- 
positions du  Code  psr  la  créatiou  des 
prisons  d'Élat  et  l'organisaliou  des  juri- 
dictions prévélales , 1,  468.  Suppres- 
sion des  procureurs  criminels.  Nonvelle 
rédaction  de  l'article  351.  Lois  des 
26  mai  1819  et  2 mai  1837,  I,  469. 
Modifications  faites  sous  le  gouverne- 
ment de  1830  : lois  du  4 mars  1831 
et  du  28  avril  1 832 , 9 septembre  1 835, 
13  mai  1836,  I,  470.  Modifications 
apportées  depuis  les  révolutions  de  1848 
et  de  1851  , 1 . 472.  Quels  ont  été  les 
effett  de  ces  modifiestions  sur  l'entem- 
blc  du  Code,  I,  472.  Inconvénients  de 
l'incorporation  successive  dans  le  Code 
de  toutes  ces  lots  , 1 , 473. 

Code  nu  3 BnuMms  ah  IV.  Appréciation , 
1,  4i2. 

CopiFicvTiov.  Inconvénients  de  l'ineorpo- 
ralion  dans  le  Code  de  toutes  les  lois 
qui  l'ont  modifié,  I,  473. 

Couo.vtRS.  Dans  quels  est  la  voie  dn  re- 
coura  en  eanalion  est  ouverte  contre  les 
jugements  et  arrêts  des  colonies  , VIII, 
369. 

CoMUBBcii  BT  MAvorxcTCRvs.  Délits  relatifs 
au  commerce  et  aux  manufactures, 
VI , 490. 
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Couuits.uRU  DE  POUCE.  FoDctîonf  dei  corn* 
mUsairt's  de  police , des  maires  cl  ad- 
joiots  près  les  tribunaux  de  police, 

1 , 592.  Sont-iis,  en  matière  de  police, 
les  suhstiluls  ou  les  délégués  du  procu- 
reur impérial  ? 1 , 59i.  Droit  do  sur- 
veillance du  procureur  impérial  sur  ces 
officiers  , 1 , 59-i.  Orgaoisaliou  des 
commissaires  de  police.  Législalioo  qui 
les  établit,  111,  73.  Leurs  attributions 
comme  officiers  de  police  judiciaire, 
IH,  75.  S'ils  sont  cotnpéteoU  pour  la 
recherche  des  délits  portant  atteinte  aux 
propriétés  rurales  cl  forestières,  loter- 
prétalioQ  de  l'article  1 1 de  notre  Code, 
111,  70.  Dans  quels  sens  ils  ont  concur- 
rence et  même  prétention  à l’égard  des 
gardes  champêtres  et  forestiers,  III,  77. 
Attrihuiioni  spécules  conférées  aux 
commissaires  de  police  dans  quelques 
matières.  Indication  des  lois  qui  les  leur 
ont  conférées,  III,  78.  Compétence  ter- 
ritoriale des  commissaires  de  police,  III, 
80.  Application  aux  procès-verbaux  des 
commissaires  de  police  des  règles  géné- 
rales , 111,  375.  Knoncialiona  qu'ils 
doivent  contenir,  111,  375,  Ils  ne  sont 
soumis  à aucunes  formes  particulières, 

III,  377.  Voy.  Officier»  de  jtoiuejudi^ 
eiaire. 

ComniSrtiRis-piiiaarHa.  Les  commiuaires- 
priscurs  ont  la  police  des  ventes  et  dres- 
sent procès-verbal  des  délita  qui  s’y 
commettent,  111,  184. 

CoMUiSsioxs  BoiuTouEs.  Toos  les  actes  de 
la  procédure  criminelle  doivent  être  faits 
par  le  juge.  La  délegaliou  de  quelques- 
UDi  de  cea  actes  n'est  qu'une  exception, 

IV,  540.  Notre  Code  n'admet  la  déléga- 
tion que  pour  entendre  des  témoins  qui 
réaident  hors  du  canton  (arL  83  et  84), 
et  pour  interroger  un  prévenu  trouvé 
hora  de  l'arrondissement  (art.  103), 
IV,  541.  Néanmoins,  cea  dispositions 
ne  sont  pas  limitatives  : elles  ne  font 
qu’indiquer  une  faculté  dont  le  juge 
peut  user  dans  certains  cas,  IV,  542. 
il  peut  déléguer  l'acle  d'instruction  qui 
ne  peut  être  accompli  qu’en  dehora  du 
ratsorl  où  la  procédure  est  instruite , 
IV,  544.  Mais,  quand  il  s'agit  d’actes 
qui  doivent  t'accomplir  dans  son  res- 
sort , le  juge  ne  peut  déléguer  que  la 
constatation  de  faits  purement  maté- 
riels, IV.  544.  Quels  sont  les  actes  qui 
peuvent  être  délégués  par  le  juge , 


IV , 545.  Caractère  des  commissions  ro- 
gatoires : elles  ne  sont  précédées  d’aucu- 
nes réquisitions,  elles  se  font  par  écrit.  Ce 
qu’elles  doivent  contenir,  IV,  553.  Des 
eoraïuissiont  rogatoires  qui  ont  pour  ob- 
jet soit  l'audition  des  hauts  fonction- 
naires de  l'État,  soit  les  militaires,  soit  les 
témoins  résidant  hors  de  Franco,  IV, 
555.  Quels  sont  lea  officiers  que  le  juge 
peut  déléguer  et  auxquels  il  adresse  les 
commissions,  IV,  556.  Le  juge  peut-il 
di-léguer  directement  un  juge  de  paix 
d'un  autre  arroodiasement?  IV,  556. 
Le  juge  délégué  ne  peut,  a'il  est  com- 
pétent, refuser  la  délégation.  Scs  droits 
et  leurs  limites.  Il  peut  lubdéléguer, 
IV.  557.  Exécution  des  commissions 
rogatoires  adressées  par  des  magistrats 
étrangers,  IV,  559.  Renvoi  des  commis- 
sions exécnlees.  Mode  de  la  tranamii- 
fion,  IV.  560.  Conditions  de  l'audition 
fiar  délégation  des  témoins  résidant  dans 
l'arrondissement  : il  faut  qu'ils  soient 
dans  rimposiibilité  de  comparaître  et 
qu'ils  résident  hors  du  canton,  IV,  546. 
Lors  même  que  les  témoins  résident 
bure  de  rarrondissemeut , ils  peuvent 
être  cités  devant  le  juge,  et  la  déléga- 
tion de  leur  audition  n'est  qu'une  fa- 
culté (art.  83),  IV,  548.  Délégatiuu 
des  perquisitions  et  saisies  de  papiers  et 
effets  hors  de  l'arrondissemenl  (art  90), 
551.  Délégation  de  l’interrogatoire 
des  inculpés  arretés  hors  de  l'arrondis- 
semenl , IV  , 551. 

Coup.^nuTiow  voLosTâiaR  des  parties  à l’au- 
dience. Voy.  Tribunaux  de  police  ^ 7’ri- 
bunaux  eorreelionneU. 

CoVieÉTE-^CK. 

— detioH  cieile.  L'action  civile  ne  peut 
être  portée  devant  la  juridiclion  crimi- 
nelle que  lorsque  oeile-ci  est  déjà  saisie, 
II,  62. 

— Ancienne»  juridiction».  Compétence 
des  prévôts,  baillis  et  aéoécbanx,  et  des 
cours  de  parlement  en  matière  crimi- 
nelle, 1,  307.  Cosipétence  des  justices 
seigneuriales,  I,  308. 

^Caractère  général  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux 
désignés  par  l'article  23.  Ce  principe^ 
est  d’ordre  public,  IV,  231.  L'excep- 
tion d'ioeompélence  peut  être  invoquée 
en  tout  étal  de  cause,  IV,  233.  Elle 
peut  être  élevée  devant  le  juge  d’in- 
slruclion,  qui  a le  droit  d'y  statuer,  IV, 
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234.  Mais  ion  droit  eit  limité  an  cai  où 
il  t'agit  de  rincompéteoce  ratione  loti  ^ 
IV,  235.  Il  peut  tlalner  sur  l'eiceplion 
d'inrompélence  tant  qu'il  o'eit  pas  des* 
saisi,  IV,  236.  Comment  il  doit  être 
procédé  quand  plutienrs  juges  d’instruc* 
tioo  sont  à la  fois  saisis,  IV,  237.  La 
règle  de  la  préfeutioo  est  abrogée.  Le 
règlement  de  juges  est  fait  par  la 
chambre  d'accusatioo  ou  par  la  Cour  de 
cattalion,  IV,  240. 

— Compétence  ralione  loci.  Origine  da 
principe  de  la  compétence  ralione  loci, 
I,  368.  La  compétence  des  juges  do 
domicile  est  aftaqnée  par  les  juges 
rofans,  I,  370.  Lutte  de  la  double 
compétence  du  juge  du  domicile  de 
l'accuté  et  do  juge  du  lieu  do  délit , I , 
370.  Voy.  Lieu  du  délit, 

— Compétence  raüone  roaterie.  La  com- 
pétence ratione  materite  est  générale , 
IV,  187.  Cette  compétence  eiiste-t'clle 
lorsque  tes  délits , i raison  de  leur  na- 
ture spéciale,  appartiennent  à des  juges 
exceptionnels?  IV,  187. 

— Compétence  ratione  persooœ.  Restric- 
tions de  la  compétence  à l'égard  des 
personnes  qui  sont  protégées  par  la 
garantie  politique,  IV,  190.  Restrictions 
à l’égard  des  agents  dont  les  actes  sont 
couverts  ptr  la  garantie  administrative, 
IV,  191.  Restrictions  en  ce  qui  con- 
cerne les  membres  de  Tordre  judiciaire. 
Application  des  articles  479  et  483, 
IV,  192.  Disposition  spéciale  relative 
aux  membres  des  cours  impériales,  IV, 
193.  Du  cas  où  le  fait  incriminé  a les 
caractères  d'an  crime.  Droits  du  jnge 
d'instruction,  IV,  195.  Restrictions  4 
l'égard  des  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  IV.  198. 

— Connexité.  Voy.  Indivisibilité. 

Cour  d'assises.  Distinction  de  la 
double  compétence  des  jurés  et  des 
juges  pour  prononcer  sur  les  faits  et  nu* 
'application  de  la  loi,  VllI,  12. 

— Bxeeptions  aux  règles  de  compétence. 
Cas  où  un  seul  agent  est  4 la  fois  in- 
culpé de  plusieurs  délits,  IV.  224.  Cas 
où  on  même  délit  a été  commis  par 
plusieurs  personnes,  IV,  225.  Cas  où 
plusieurs  délits  connexes  sont  commis 
par  différents  agents , IV,  226.  Renvoi 
d'un  juge  4 un  autre  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  snipicion  légi- 
time, IV,  226.  Reconnaissaace  de 


l'identité  des  condamnés.  Délits  de  la 
presse.  Délits  d'insoumission  des  jeunes 
soldats,  IV.  227.  Renvois  après  casu- 
tion,  IV.  230. 

— Indirmbilaé.  Les  règles  de  ls  com- 
pétence fléchissent  qusod  ls  poursaite 
comprend  pinsieors  ageots  on  quand 
plosieors  ponrsuiles  sont  dirigées  contre 
le  même  agent,  V.  529.  La  règle  qni 
veut  que  tous  les  complices  d’un  même 
défit  soient  enveloppés  dsns  la  même 
procédnre  est  une  règle  de  justice.  Mo- 
tifs de  l’indivisibilité  du  jugement,  V, 
529.  Application  de  cette  règle  dans 
notre  législation,  V,  531.  Elle  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  tous  les  prëvenns 
d'un  même  délit  sont  4 ls  fois  sous  la 
main  de  la  justice,  V,  533.  Le  pouvoir 
de  joindre  ou  de  ne  pas  joindre  les  pro- 
cédures est,  eu  général,  abandonné  4 
la  prudence  des  juges.  Examen  de  cette 
jurisprudence.  V,  534.  Cas  où  pinsieors 
poursniles  sont  exercées  contre  nn  sent 
agent  : faot-il  rénnir  toutes  les  procé» 
dores?  Les  délils  sont-ils  indivisibles? 
V,  535.  Le  fait  le  plus  grave  attire  4 
lui  les  faits  accessoires.  Exception  pour 
le  cas  où  le  tribunal  compétent  ratione 
loci  pour  connalire  dn  fait  accessoire  est 
le  premier  saisi , bien  qu'il  y ait  con- 
nexité, V,  558.  Si  les  délits  indivisibles 
ou  oonneies  ne  sont  pas  justiciables  des 
mêmes  IribuDsnx.  quel  est  le  tribunal 
qui  doit  être  préféré.  Cu  où  les  faits 
sont  justiciables  des  tribananx  ordi- 
naires, V,  560.  La  division  est  de 
droit  lorsqoe  le  lien  de  Tindivisibilité 
on  de  ls  coonexité  n'est  pas  cooitalé, 
V,  562.  La  division  est  encore  de  droit 
lorsque  ls  juridiction  compétente  pour 
juger  le  délit  connexe  plus  grave  n'est 
pas  actuellement  saisie,  V,  564.  Cette 
dernière  règle  est  applicable  même  au 
cas  où  le  délit  connexe  imputé  4 un 
membre  de  Tordre  judiciaire  doit  être 
porté  devant  la  chambre  civile  de  la 
cour,  V,  564.  Faot-il  Tétendre  an  cas 
où  le  tribunal  correctionnel  constaterait 
que  parmi  les  prévenus  se  trouve  un 
membre  de  Tordre  judiciaire?  V,  565. 
Lorsqoe  ptrmi  les  prévenus  d'no  même 
délit  il  se  trouve  des  jusltciebles  d'une 
juridiction  exceptionnelle,  la  procédure 
doit  être  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires, V,  568.  11  en  est  ainsi  lors 
même  que  le  délit  serait  un  délit  pure- 
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ment  spécUi,  et,  par  esempla,  no 
délit  miliUire,  V,  571.  Toutcrois  celte 
•olotion  ne  l’appiiqaa  qu'au  caa  où  lea 
prévcDus  aont  à la  rni»  poortuivia,  V, 
57i.  Le  ju<{e  ordinaire  est  compéteoi 
pour  jaser  le  fait  spécial  dans  le  cas  où 
la  conoesilé  esige  impérieusement  la 
rénoion , V,  576.  Cas  où  le  délit  de 
désertion  est  conoese  à an  délit  com- 
mun , V,  577. 

— Jugement»  et  arrêts.  Les  jagemenis  et 
arrêts  de  compétence  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation,  VllI, 
366. 

— Lieu  de  r arrestation.  Motifs  de  cette 
compétence.  Mans  quelles  limites  elle 
aurait  dû  éire  restreinte,  IV,  215.  Que 
faut-il  entendre  par  le  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  trouvé?  Commentaire 
des  articles  23.  63  et  69,  IV,  216.  Le 
lieu  où  le  prévenu  est  délenn  peut-il 
être  considéré  comme  le  lieu  où  il  est 
trouvé?  IV,  217 

— Lieu  de  la  résidente.  Motifs  de  la 
compétence  du  juge  du  domicile,  IV, 
212.  La  loi  a fait  résulter  la  compé- 
tence non  du  domicile,  mais  de  la  rési- 
dence, IV,  213.  La  résidence  cesse- 
t-elle  par  reffel  d'un  voyage  ? \ quelle 
époque  doit-elle  être  constatée?  IV,  214. 

— Lieu  du  déht.  Caractère  et  aspects 
divers  de  celte  compétence,  IV,  198. 
Commencements  de  la  compétence  rn- 
lione  loci  ^ IV,  199.  Notre  Code  a sub- 
atitué  le  principe  de  la  concurrence  à 
celui  de  la  prévention.  Triple  compé- 
tence du  lien  du  délit , du  lieu  du 
domicile  et  du  lieu  de  capture,  IV,  201. 
Motifs  de  ces  trois  ordres  de  compé- 
tence, IV,  201.  Préférence  accordée  an 
jnge  du  lieu  du  délit,  IV,  202.  Indica- 
tion dea  questions  que  peut  soulever 
celte  compétence,  IV,  204.  Si  le  lieu 
du  délit  n'eil  pas  connu,  le  juge  qui 
n’est  ni  celui  du  domicile,  ni  celui  de 
la  capture,  peul-il  informer?  IV,  204. 
Que  faut-il  décidir  si  Is  délit  a été 
commis  sur  les  confins  de  deux  terri- 
toires ou  sur  une  rivière  qui  sert  de 
limites  à deux  juridictions?  IV,  205. 
Que  faut-il  décider  si  un  coup  de  feu 
tiré  sur  la  rive  d’un  fleuve  a atteint  nne 
personne  sur  l'autre  rive?  IV,  206. 
Que  faut-il  décider  st  les  faits  constilu- 
lifs  du  délit  ont  été  successivement 
commis  dans  plusieurs  juridictions  ? 


IV,  207.  En  matière  de  délit  d'habitude 
d'usure,  le  juge  du  lieu  où  se  consomme 
le  dernier  fait  est  compétent,  IV,  209. 
De  la  compétence  en  matière  d'adultère, 
de  banqueroute  frauduleuse  et  de  faux, 

IV,  210. 

— Poursuite.  De  la  compétence  pour  la 
poursuite  et  rinslructioo.  Triple  condi- 
tion de  celte  compétence'  IV,  186. 

— Territoire.  Division  de  cette  matière , 
11,  76.  L’action  publique  et  l'actiou 
civile  s'appliquent  à toutes  les  personnes 
qui  habitent  le  territoire.  II,  77.  Priu- 
cipes  de  la  compéleoce  des  juges  du 
lieu  où  le  délit  a été  commit,  11,  78. 
Celte  compétence  existe  lors  même  que 
la  personne  lésée  par  le  délit  est  étran- 
gère et  ne  réside  pas  sur  le  territoire, 
II,  79.  Ce  qu'il  f^aut  entendre  par  le 
territoire,  II,  80.  De  la  fiction  qui 
prolonge  le  territoire  au  delà  des  fron- 
tières dans  les  lieux  où  flotte  le  drapeau 
français,  II,  81.  De  la  fiction  qui  a 
pour  objet  les  lieux  où  siègent,  en  pays 
étrangers , les  consulats  français.  Loi 
du  28  mai  1836  sur  les  échelles  du 
Levant,  U,  83.  De  la  fiction  qui  étend 
le  territoire  à une  certaine  distance 
des  côtes  et  des  rivages  de  la  mer, 
11,  84. 

— Territoire.  Les  jnges  ne  peuvent 
étendre  leur  juridiction  au  dt^ià  du  ter- 
ritoire qui  constitue  leur  ressort,  l^, 
507.  Application  à la  compétence  pour 
le  jugement  de  la  règle  qui  déclare 
compétent  pour  l'instruction  le  juge  du 
lieu,  de  la  résidence  et  de  l’arrestation, 

V,  507.  Les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connsltre  que  des  contraven- 
tions commises  sur  leur  territoire , V', 
509.  Les  tribunaoi  correctionnels  ap- 
précient souverainement  les  fxita  consti- 
tnlifs  de  leur  compétence,  V,  510.  Les 
cours  d'assises  ne  peuvent  être  saisies 
qne  des  faits  que  chacune  est  appelée  à 
juger  ratione  loei , V,  510.  Exceptions 
au  principe  de  la  compétence  ratione 
loti  en  ce  qui  concerne  le  jugement, 
V,  511. 

— Territoire  étranger.  Effela  des  juge- 
ments obtenus  par  la  partie  lésée  en 
pays  étranger,  II,  161.  Cas  où  les 
crimes  commencés  sur  un  territoire 
n'ont  été  consommés  que  sur  un  autre 
lerritoire,  U,  162.  Sutfil-il  que  le 
crime  ail  été  commencé  ou  sc  soit  pro- 
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\oo^  tor  on  territoire  poor  que  le  joge 
de  ce  territoire  toit  competent?  Il, 
IGi.  t^onditionc  de  la  compétence  : il 
faut , en  premier  lieu,  que  l'acte  com> 
mia  aor  le  territoire  conttitoe,  par  lai- 
même  et  isolément,  un  délit  qaelconque, 
II,  105.  Il  faot,  en  second  lieu,  que 
les  faits  qui  se  sont  passés  sar  les  deux 
territoires  soient  liés  les  nos  aoi  autres 
et  forment  oo  seul  et  même  fait.  Il, 
1C6.  Jurisprudence  conforme  à ces 
deux  rt-gles , II,  106.  * 

— Tribunaux  criminels.  A la  division  des 
faits  en  crimes,  délits  et  rootraveiitions, 
correspondent  trois  juridictions  r les 
cours  d'uitses  . les  (rihunaoi  correc- 
tionnels et  les  tribunaux  de  police, 
V,  495.  Distinction  des  tribunaux  ordi> 
naires  et  des  tribunaux  d'exception , 
V , 495.  Compétence  générale  des  tri- 
bunaux de  police,  V,  497.  Compéleoce 
générale  des  Inbnnaux  correctionnels, 
V,498.  Compétence  générale  des  cours 
d'asffiiei,  l' , 499.  La  cour  d'assises  . à 
raison  de  ta  juridiciion  générale,  de- 
meure compétente  pour  juger  les  faits 
auxquels  le  drhal  enlève  leur  caraclèic 
de  crime,  V,  499.  Klle  demeure  c'om- 
pétente  lors  même  qu'il  résulte  des 
débats  qu'elle  n'est  pas  le  juge  du  lieu 
ou  du  domicile,  V,  500.  Elle  deiiienre 
encore  compétente  lorsque  les  débats 
révélent  que  racmsé  est  agent  do  gou- 
vernement ou  appartient  à l'ordre  judi- 
ciaire, et  que  sa  mise  en  jugement  n'a 
point  été  précédée  des  formes  légales , 
V,  501.  Demeure-t-elle  compétente  si 
le  fait  est  un  délit  spécial  attribué  par 
la  loi  à des  juges  spéciaux;  si,  par 
exemple,  il  est  purement  militaire? 
V,  501.  Examen  de  la  maxime  qui  ac- 
corde à la  cour  d'assises  plénitude  do 
juridiction.  Les  délits  spéciaux  en  sont 
exclus,  V,  504.  Limites  de  la  joriJic- 
tion  de  la  cour  d'assises,  V,  506. 

— Tribunaux  (i’txeeptwn.  Lorsque , parmi 
les  délils,  il  en  est  tin  Justiciable  d'un 
juge  d'exception,  qoel  est  le  juge  com- 
pélent?  V,  573.  Les  Iribunaux  d'excep- 
tion ne  peuvent  connaître  de  faits  con- 
nexes à cenx  qui  leur  sont  déférés , 
V.  574. 

CoMrtrxrTK.  Voy.  Qur9(ion$  au  jur^. 

CoiiruciTé.  Comment  les  qnexiions  rela- 
tives à la  complicité  doivent  être  posées 
au  jury,  VIH,  85. 


CoxrpTSBLts  ail  OQcés.  \’oy.  Agtnt$  du  ÿoa- 
rrrnrmtnt. 

Co5fin.vr.vnov.  Cas  dans  lesquels  la  confis- 
cation est  astimÜée  aux  répxrationi 
civiles  et  peut  être  prononcée  même  au 
cas  d'acquittement,  llll,  292. 

Covn-iTS  ûr.  /tmioicTios.  ConQiU  de  jüri- 
diction  des  justices  royales  et  seigneo- 
riales , I , .115.  Voy.  Comp^tmct , 
Pfglemrnt  de  juge$. 

CowKXiré.  Motifs  de  la  régie  qai  vent 
qu’il  toit  statué  par  un  même  arrêt  sur 
les  délits  connexes  (art.  226)  , V,  284. 
Cette  règle  ne  s'applique  que  lorsque 
les  pièces  sont  en  même  temps  produi- 
tes, V,  285.  Droit  d'appréciation  des 
faits  élémentaires  des  délits  connexes , 
V,  285.  La  règle  qui  prescrit  la  jonc- 
tion n'est  que  facultative  et  dépend  de 
l'appréciation  des  juges,  V,  286.  Dis- 
tinction entre  riodiritihilité  et  la  con- 
nexité des  faits.  Dé  inition  de  la  con- 
nexité, V,  539.  Motifs  et  textes  des 
articles  226  et  227,  V,  540.  Dans 
q icis  cas  les  délits  sont  réputés  con- 
nexes. Trois  hypothèses  : 1<*  Quand  ils 
ont  été  commis  par  plovieurs  personnes 
en  même  temps,  V,  5i2;  2'^  qoand 
ils  ont  été  commis  par  différentes  per- 
sonnes en  différents  temps  et  lieni, 
mais  par  suite  <fun  concert,  V,  541; 
3^  quand  les  agents  ont  commis  les  nns 
pour  te  donner  les  moyens  de  commet- 
tre les  autres,  V,  5 45.  Kn  dehors  de 
cet  trois  hypothèses,  il  n'y  a pas  de 
connexité  strictement  légale,  V,  546. 
Cependant  la  disposition  de  l'article  227 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  res- 
trictK’e,  548.  La  règle  de  la  con- 
nexité est-elle  applicable  aux  contra- 
ventions de  police?  V,  550.  Est-elle 
applicable  aux  faits  disciplinaires  ? 
V,  552.  La  connexité  a pour  résnllat  la 
jonction  des  procédures  et  la  réunion 
des  prévenus,  msis  cette  jonction  n'est 
qoe  facnltaiire,  V,  55.1.  Néanmoins  il 
y a des  cas  oà  la  jonction  ou  la  dis- 
jonction , demandées  par  le  ministère 
pnblic  oo  la  défense,  peuvent  fonder 
on  moyen  de  nullité,  V,  554.  Mais  ce 
moyen  ne  pent  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  caséation  on  même 
devant  la  cour  d'assises,  V,  555. 
Quelles  sont  les  limites  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire dn  juge  de  prononcer  la 
jonction  ou  la  ^ijooction  pour  con- 
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nexit^ , V,  556.  Voy.  Compétence  (in- 
diiisibililé). 

C0XSEIL8  DR  DiSCiPLtXE  de  la  garde  n/t- 
tionale.  Comprkncc  dei  coofcÜs  de 
discipline  de  la  ^arde  oalionale , l , 062. 
La  voie  de  casaalion  ea(  ouverte  contre 
leurs  jugenienU  y VIII.  369. 

CoxsKiLS  DR  pRSFecTCRa.  Compctencc  des 
conseils  de  préfecture  pour  juger  des 
conlravenlions  de  grande  voirie.  V . 056. 
Limites  de  cette  compétence  en  c«*  qui 
concerne  les  contraventions  de  police, 
V.  658, Distinction  des  contraventions  de 
petite  et  de  grande  voirie,  VI,  160. 
Dans  quels  cas  ils  connaissent  des  dé- 
gradations des  chemins  publics,  VI,  165. 
Eiamen  du  jugement  dn  tribunal  des 
conflits  qui  leur  attribue  ces  contra- 
ventions, VI,  169.  Leur  compétence 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions 
commises  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publies,  \1,  173. 

CoKSRiL  d‘Kt4T.  Si  les  membres  du  conseil 
d'état  sont  protégés  par  la  garantie 
d'une  autorisation  , H,  442.  Quelle  est 
l'étendue  de  cette  garantie,  11  , 4i3. 
A quels  faits  elle  s'applique,  II,  415. 
Qne  faut-il  entendre  par  les  membres 
du  conseil  d'État,  II.  446.  Compétence 
pour  autoriser  les  poursuites  contre  les 
agents  du  gouvernement,  U,  494. 
Droits  du  coosiùl  quand  U statue  sur 
une  demande  en  auiorisalion , 11,  509. 

CoxSBiL  DU  ROI.  Voy.  Grand  conteil. 

CoxsiCN  tTKX\.  Voj.  Fraià, 

CovsK'.vvTiON'  de  l’amende  en  cas  de  pour- 
voi. Voy.  Vourroi  en  cauation, 

CoNST.sTSTiox  jL'otaAiRK.  Ce  qu'est  la  con- 
statation judiciaire  et  de  quels  actes 
elle  se  compose,  IV,  358.  Le  juge  d'in- 
slraction  doit-il  rendre  une  ordonnance 
de  toit  im/ormè?  IV,  359.  Poît-il  con- 
stater avant  tout  autre  acte  le  corps  du 
délit?  IV,  360.  L'inspection  judiciaire 
a pour  objet  principal  de  constater  l'état 
matériel  des  faits,  IV,  377.  Le  juge 
doit  donr  constater  te  corps  du  délit  et 
l'état  des  lieux,  IV,  377.  Comment  doit 
se  faire  celle  constatation  quand  il  s'agit 
d'nn  homicide,  IV,  378.  Comment  elle 
doit  se  faire  s'il  s'agit  d'un  infanticide 
ou  d'un  avortement,  d'un  empoisonne- 
ment ou  de  coups  et  blessures,  IV,  382. 
Dans  quels  cas  il  y a lieu  d'appeler  des 
experts  ou  des  ouvriers,  IV,  384. 

Consuls.  Droit  de  police  des  consuls  à 


l'étranger  sur  les  équipages  des  narires 
de  leur  nation,  II,  96.  Droit  de  police 
des  consuls  étrangers  dans  les  ports  de 
France  sur  les  uaviret  de  leur  nation, 

II,  97.  Pouvoirs  de  police  qni  leur  sont 
conférés  dans  les  échelles  du  Levant, 

III,  175.  Pouvoirs  de  police  dans  les 
autres  pays,  111,  176.  Compétence  des 
consuls  des  échelles  do  Levant  et  de 
Barbarie  à raison  des  délita  et  contra- 
ventions commis  dans  les  échelles . V, 
062.  Voy.  Agentt  diplomattques. 

CoxTaaiNTH.  Ce  fait  juiliflcalifÿ  étant  com- 
pria  dans  la  culpabilité,  n’est  pas  spé- 
cialement posé  au  jury,  l’IIl , 40. 

C0XTR.ATS  (Violation  de^.  Voy.  Preure  lit- 
térale. 

CoNTaAVR.vTioxs  DK  POLicK.  Législation  ac- 
tuelle sur  la  matière.  Définition  des 
matières  de  police  dans  la  loi,  VI,  28. 
Peinea  applicables  aux  contraventions 
de  police,  VI,  29.  Voy.  Réglemente  de 
police,  Tribunaux  de  poUee  , Tribetnaux 
militairet. 

CoxTRBPXçov.  En  matière  de  contrefaçon  à 
la  propriété  artistique  et  littéraire,  la 
poursuite  a lieu  d’office,  II,  339.  En 
noatière  de  propriété  industrielle,  la 
plainte  est  nécesMire,  II,  343.  Easmen 
des  motifs  de  celle  exception,  II,  342. 
Le  désistement  no  suspend  pas  la  pour- 
suite, II,  343.  Délits  de  contrefaçon , 
VI,  491. 

CoxTUauTiONs  iMuiRKCTea.  Attributions  con- 
férées B celte  administration  pour  la 
pourinite  des  délits  qui  la  concernent, 
1,  596.  Énumération  de  ses  agents,  III, 
153.  Organisation  des  employés  du  ser- 
vice actif,  III,  153.  Énumération  des 
diverses  contraventions  qu’ila  ont  mis- 
sion de  rechercher  et  de  constat^'  en 
matière  de  boissons,  tabacs,  sels,  pou- 
dres, cartes  à jouer,  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  tocres  indigènes, 
droits  de  uavigalioa  et  pèche,  voitnres 
publiques  et  octrois,  III,  154.  Pon- 
voirs  et  compétence  des  préposés  des 
octrois,  III,  159.  Pouvoirs  des  employés 
des  boreavx  de  garantie,  111,  160.  Dans 
quels  cas  les  préposés  des  contribu  lions 
indirectes  sont  autorisés  à procéder  à 
des  perquisitions  et  visites,  111,  S55. 
Deux  conditions  imposées  par  U loi  : 
rauiftaoce  d'un  officier  de  police  jadi- 
ciaire  et  l'ordre  spécial  d'on  employé 
supérieur,  III,  256.  C'est  l'ordre  spé- 
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cîal  d’oo  raiplofé  fopérieor  qni  fait  le 
droit  def  prcpoftêf  et  Iror  asfigoe  leur 
miifioa,  iil,  2^7.  Le  defaot  d'oppoei* 
Üoo  do  citoyen  non  eoomit  à l'eiercice 
De  couvre  pai  le  vice  rétuliaol  du  dé- 
ftol  de  l’ordre,  III , 259.  Formes  que 
cet  ordre  doit  revêtir,  III,  259.  L’ordre 
cesse  d'être  orceMsire  en  cas  de  pré- 
leoce  de  remployé  sapenear  ou  en  cas 
de  flagrant  driii,  III,  261.  Les  mêmes 
règles  s'appliquent  soi  octrois,  lit,  261. 
Formes  parficalieres  de  ces  pruces-ver- 
haui,  Iil,  387.  Énonciations  qu’ils  dot- 
tent  reoferoier,  111,  388.  Énonciations 
relatives  sut  saisies,  III,  389.  Notifica- 
tion du  procès-verbal  sla  partie  saisie, 
111,  390.  Quelles  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité,  III,  391.  Formes  des 
procès-verbaus  en  matière  de  poudres 
et  salpêtres,  111,  392.  Formes  des  pro- 
cès-verbaus  en  matière  d’octroi,  III, 

392.  Formes  des  piocès  • verbanx  en 
matière  de  garantie  d'or  et  d'argent,  111, 

393.  Délits  et  contraventions  des  con- 
tributions indirectes  et  octrois,  VI,  i89. 
Voy.  /Idmmiâiraftons  ffubliqufi. 

CovTOUAci.  Ilüde  de  procédure  par  con- 
lumare  dans  la  législation  grecque,  I, 
19.  Dans  la  législation  romaine,  l,  96. 
De  l'autorité  des  arrêts  par  contumace 
en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée,  II, 
580.  Sources  historiques  de  le  procé- 
dure par  conlumsce , VIII,  324.  Dans 
les  dix  jours  qui  snivenl  la  signification 
de  rsrrél  de  renvoi , le  président  rend 
une  ordonnance  qui  prescrit  à l’accusé 
fugitif  de  SC  représenter,  l'ill , 325. 
Publication  et  notification  de  celte  or- 
donnance , VllI  , 326.  Délai  de  dix 
jours,  après  lequel  il  est  procédé  par 
contumace,  Vlll,  326.  .Vucon  conseil 
ne  peut  se  présenter  pour  défendre  le 
conlumsx  ; il  peut  seulement  faire  pré- 
senter l'escnse  prive  de  son  absence, 
V III,  327.  Formes  de  l' arrêt  rendu  par 
conlumsce;  suppression  de  l’exécutioa 
par  effigie,  VUl,  328.  Représentation 
de  l'accusé  contomai  et  ses  effets  quand 
il  y a eu  condamnation,  VIII,  330.  S'il 
y a lieu  de  notifier  de  nouveau  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d’accusation,  VIII, 
331.  Kffels  de  la  représentation  en  ce 
qui  concerne  l’ordonnance  d'acquitte- 
ment ou  l'arrêt  d'absolution,  cl  en  ce 
qui  concerne  les  peines  correctionnelles, 
Vlll,  333.  Foruus  qui  doivent  être 
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suivies  quand  l'acctué  oie  son  identité, 
VIII,  335.  Lorsque  les  témoins  ou  les 
coaccusés  ne  peuvent  être  amenés  aux 
dt  bals,  il  doit  être  donne  lecture  de  leurs 
défUralions  ou  interrogatoires,  Vlll, 
337.  Règles  qui  doivent  être  suivies 
dans  celle  lecture.  Vlll.  338.  Condam- 
nation ds  rsccose  aux  frais,  Vlll,  339. 

Cosrs  DU  DêLTT.  Voj.  ConsUiUUiom  judi~ 
ciaire. 

Conrs  LéGiBUXTtr.  Législation  relative  à 
rautohsstioo  nécessaire  s la  poursuite 
des  membres  du  Corps  legislatif.  II.  437. 
Caractère  de  celle  aolorisalion,  II.  438. 
Est-elle  nécessaire  à l'égard  des  députés 
élus  et  non  encore  admis  ? Il , 439. 
Formes  de  rsulonsation  et  daus  quels 
CSS  elle  est  nécessaire,  II,  441. 

Cores  rr  bubssuilbs.  Voy.  PiatHlt. 

Cours  d’vssisis. 

— App^l  fifà  témoins.  Dans  quel  ordre 
les  témoins  doivent  être  appelés  et  se 
présenter  s l'audience,  VU,  601.  Sont 
dispensés  de  se  présenter  à l’audience  : 

les  princes,  grands  dignitaires  et  mi- 
nistres; comment  sont  reçues  leurs  dé- 
positions, V II,  602.  2°  Certains  fonc- 
tionnaires de  l'Kist  ; comment  sont 
reçues  leurs  dépositions,  VU,  604. 
3'*  Les  militaires  en  activité  de  service  ; 
formes  de  leurs  dépositions,  VU,  606. 
CoDstâtsIion  de  riudividualité  des  té- 
moins, VU  , 607. 

Absolution.  Cas  dani  lesquels  il  y a 
lieu  à rahsololioD , VIII,  247.  C'est  à 
la  cour  d'usises  à prononcer  les  arrêta 
d'absolution,  Vlll,  258.  L'sccusê  doit- 
il  être  mis  en  liberté  comme  su  cas 
d'acquillemeut?  Vlll,  259. 

— .Uquittfmfnt.  Dans  quels  cas  el  sui- 
vant quelles  formes,  Vlll,  247.  Or- 
donnance •racquillemenl,  VIII,  249. 

— Application  des  peines.  Règles  que  la 
cour  d’assises  doit  suivre  pour  l'applica- 
tion des  peines  sur  la  déclaration  do 
jury,  Vlll,  264.  Deliberation  de  la 
cour  d’assises  sur  l'applicalioo  de  la 
peine,  Vlll  ,316. 

— Arrêts.  La  cour  d’assises  prend  pour 
seule  base  deaou  arrêt  la  déclaration  du 
jury  sur  les  faits  qni  ont  été  l'objet  des 
questions;  elle  ne  peut  rien  ajouter  à 
cette  déclaration,  Vlll,  254.  Formes 
Je  la  prononcislion  des  arrêts,  Vlll  , 
316.  l«ec(uredes  lexifs  de  la  loi  pénale 
appliquée,  \lll,  317.  La  redscliou  dë- 
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fmitive  est  foomicc  tux  règlet  applica* 
t>le>  a loua  les  arrêta,  VIII,  319.  lia 
doivent  être  aignéa  par  iea  jugea  et  le 
greffier,  VIII,  319.  Quellea  énoncit- 
liuna  ilé  doivent  conleoir,  VIII,  320. 
Formes  dea  arrêta  incidenta,  VIII,  322. 

— ' Ateriisiements.  .Avertiaaement  au  dé- 
fenaeur.  Vil , 552.  Averliiaement  à 
l'accuié  d’être  attentif  à ce  qu’il  va  en- 
tendre (art.  313),  VII,  552.  Averlia- 
semenl  an  jury,  VIII,  150. 

— Communication  tics  jurés.  .A  partir  de 
la  formation  du  jury,  la  prohibition  de 
tonte  communication  de  la  part  des 
Jurêa  est  une  forme  caacnticlle  do  là  , 
procédure  (art.  353),  l II,  500.  Il  faut 
distinguer  la  manifealalion  d’opinion  et 
la  communication.  La  manifeatalion  d’o* 
pinion  est  assimilée  à la  communication, 
VII.  501.  Dans  quels  cas  un  juré  est 
réputé  avoir  minifesié  son  opinion  de 
manière  qu’il  ne  puisse  plus  siéger, 
Vil,  502.  La  communication  d'uo  juré 
n’est  illicite  que  lorsqu’elle  a pour  objet 
l'affaire  qui  est  soumise  au  débat , V 11 , 
504.  La  communication,  pour  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi,  doit  être  non 
point  accidentelle,  mais  volontaire  do  la 
part  du  juré,  VU,  505.  La  communica- 
tion relative  à l'affaire  faite  pour  in- 
fluencer  l'opinion  du  jure  et  volontaire- 
ment reçue  par  celui-ci  est  une  cause 
de  nullité  (art.  313  et  353  , VII,  506.  . 
Si  la  communication  a eu  lieu  pendant 
la  durée  de  l’audience,  la  cour  d’asaisea 
la  constate,  l'apprécie,  et  statue  suiiant 
les  circonstances,  Vil,  507.  Elle  est 
tenue  d'ouvrir  une  enquête  pour  vérifier 
les  circonstances  du  fait  dans  le  cas  où 
elles  seraient  contestées,  VII,  507.  Si 
la  communication  a eu  lieu  en  dehors  * 
de  l’audience,  la  procédure  ne  peut  en 
être  viciée,  VII,  508.  Cette  règle,  tou- 
tefois, n’est  pas  absolue,  et  il  y a des 
cas  où  la  communication  extérienre  peut 
vicier  la  procédure,  VII,  510.  Dans 
quels  cas  la  conr  d'assises  doit  ou  ne 
doit  pas  donner  acte  des  faits  qui  lui 
sont  dénoncés,  VII,  511.  Lorsque  la 
conr  d'assises  a refusé  de  donner  acte, 
ou  que  le  donné  acte  n'a  pas  été  demandé, 

il  n est  pas  possible  de  relever  le  fait  en 
cassation,  sauf  par  l'inscription  de  faux, 
VU,  513. 

— Comparution  de  t accusé.  L'accusé  doit 
comparaître  libre  de  toute  entrave.  Il 

Vin. 


n'esi  permis  de  faire  aucune  exception 
à celle  règle,  111,  5ii.  L'usage  de  la 
scliette  est  aboli,  \ II,  54^7.  Kn  cas  de 
refus  de  comparallrc , les  articles  8,  0 
el  12  de  la  loi  du  9 seplembrc  1835 
autorisent  une  procédure  spéciale,  VU, 
5 i7.  La  première  forme  de  la  procédure 
ordinaire  est  la  conslaUtion  de  l'identité 
de  l'accnsé,  VU,  550.  L’accusé,  lors- 
qu'il est  interrogé  par  le  président, 
doil-ilétre  debout  ou  doit-il  rester  assis? 
\ll,  550.  La  dénégaiion  de  l’identité, 
si  l'accusé  n'a  pos  été  repris  après  éva- 
siou  , n’csl  qu'un  moyen  de  défense  que 
le  jury  apprécie,  VII,  551.  L'accusé 
qui  ne  réclame  pas  est  réputé  accepter 
le  débat  ; il  ne  doit  pas  être  mis  en 
denieurc  de  déclarer  celle  acceptation  , 
VII,  551. 

— Compétence  générale  des  cours  d'ai- 
sisoi , V,  499.  Elles  ont  plénitude  de 
juridiction,  V,  .501.  Elles  sont  com- 
pétenles  pour  statuer  sur  toutes  les 
demandes  en  dommsgcs-inlrréts  des  par- 
ties, \ I1I,  272.  Mais,  en  cas  d’acquit- 
tement de  l'accnsé,  elles  ne  pcuveol  re- 
mettre en  question  1rs  faits  affirmés  ou 
déniés  par  la  déclaration  du  jury,  VIII, 
284. 

— Composition.  De  quels  éléments  se 
compose  la  cour  d’assises  : il  ne  s'agit 
dans  ce  chapitre  que  de  la  composition 
de  la  cour  d’asiiscs  prise  isolément  du 
jury,  VII,  17.  La  cour  d'assises  est  une 
émanalion  de  la  cour  impériale  charg<  e 
de  tenir  les  assises,  I II,  17. 

— Continuité  de  l'instruction.  Les  débats 
doivent  continuer  sans  interruption.  Mo- 
tifs Me  celle  règle  (art.  343),  VII,  49  4. 
Il  y a lieu  de  disliugucr  rinterrnplitru 
et  la  simple  suspension,  Vil,  495. 
Oueli  sont  les  cas  de  suspension  et 
quels  sont  1er  intervalles  pendant  les- 
quels la  suspension  peut  se  prolonger, 
\ 11,  495.  Quels  sont  les  actes  auxquels 
la  cour  d'âisises  peut  procéder  dans 
i'intervalle  de  la  suspension,  VII,  497. 
Si  la  suspension  peut  être  prononcée 
pour  quelque  cause  accidentelle  autre 
que  le  repos  des  personnes,  Vil , 198. 
Si  la  loi  permet  de  suspendre  les  débats 
d'uoeaffsire  jusqu'à  l'apport  d'une  pièce 
ou  l'arrivée  d'an  témoin,  Vil,  499. 

— Contumace,  Formes  des  arrêts  rendot 
par  contamacc,  VIII,  338.  Au  cas  de 
représentation,  quels  sont  ses  effets  el 
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comment  la  coard’astiic»  doit  procéder, 
VIII,  333.  Lecture  doit  être  donnée  dei 
déclarationi  dea  témoini  et  des  coaccusés 
qui  ne  pensent  être  amenés  on  produits 
B l'audience,  Vlll,  337.  Rèi^les  rela- 
tives à cotte  Ipctnre,  VIII,  337. 

~ Débat».  Discussion  du  procès.  Ordre 
de  cette  discussion,  Vil,  710.  La  partie 
civile  est  entendue  la  première  pour 
prendre  ses  concinsions  (art.  335),  VII, 
710.  Etendue  et  limites  de  ses  droits 
dans  l'eiposé  de  ses  moyens.  VU,  711. 
Le  ministère  public  est  entendu  ensuite 
dans  le  développement  des  moyens  de 
raccusation , VU,  712.  Droits  du  mi- 
nistère public  dans  cet  acte  de  ses  fonc* 
lions,  Tiroîl  de  réplique  de 

la  partie  civile  et  du  ministère  public. 
VU,  71  L 

— Débat  oral  II  est  interdit  de  consta* 
ter  au  procès-verbal  le  contenu  des  dé* 
ciarations  des  témoins  et  des  acepsét, 

\ IU,  310.  L'instruction  qui  se  fait  à 
l'audience  doit  être  exclusivement  orale, 
VU,  -i87.  Mais  celte  règle  ne  fait  pas 
obstacle  à la  production  dans  le  débat 
d'actes  et  d'écrits , pourvu  qu'ils  soient 
soumis  à la  discussion,  V U , 488.  Elle 
ne  fail  pas  obstacle  à la  lecture  des  dé- 
positions écrites  pour  suppléer  les  dé- 
positions orales  devenues  impossibles, 

V II,  489.  Les  témoins  doivent  déposer 
oralement  et  ne  peuvent  en  général  se 
servir  de  notes  pour  aider  leur  mémoire, 
VU,  190.  Cependant  dans  quelques 
affaireN  s|»éciales,  qui  exigent  des  chif- 
fres  ou  des  details  scientifiques,  on  peut 
admettre  l'emploi  de  simples  notes,  V II, 

492.  Le  président  ne  peut  faire  précé- 
der la  déposition  orale  des  témoins  de 
la  lecture  do  Icnr  déposition  écrite,  VU, 

493.  Les  témoins  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  président , lire  des  pièces  et 
lettres,  V U , 494. 

— DécUtration  dr  culpahiiiti , V 111 , 249. 
Réquisitions  du  ministère  public,  Vlll, 
230.  Le  président  demande  i l'accusé 
s'il  n'a  rien  àdire  pour  sa  défense,  Vlll, 
250. 

— Déciamtion  du  jury.  Comment  il  est 
procédé  par  la  cour  d'assises  sur  la  dé- 
claration des  jurés,  VIII,  243.  Elle  est 
la  base  unique  de  l’arrêt.  La  cour  ne 
peut  rien  y ajouter,  VIII,  244.  Excep- 
tions i celte  règle:  l^cn  cas  de  récidive, 
2"  pour  l'application  des  circonstances 


atténoantes  si  le  fait  n'est  qu'un  délit . 
3'  lorsqu'il  s'agit  d'évalner  les  amendes, 
Vm,  255. 

— Déclaration»  écrite»  des  témoins  ne 
doivent  pu  être  remises  au  jury,  Vlll , 
169. 

— Défen»e.  Le  président  doit  demander 
à l’accusé,  après  la  lecture  de  la  décla- 
ration de  culpabilité,  s'il  n'a  rien  à dire 
sur  l'application  de  la  peine,  VIII,  250. 
Les  observations  ne  peuvent  porter  que 
sur  la  qualification  du  fait  et  ses  rap- 
ports avec  la  loi  pénale,  Vlll,  252. 
Elles  peuvent  également  porter  sur  1rs 
exceptions  qui  pourraient  ôter  au  fait 
déclaré  son  caractère  criminel,  Vlll, 
253.  V^oy.  le  mol  Défense. 

— Diri»ion  des  attributions  de  la  cour 
d'assises  et  du  jury,  VIII , 4.  Celle  di- 
vision établie  par  la  loi  , V 111  , C. 
Examen  des  dispositions  du  Code , 

vm , R. 

— Donmaya^intérét».  La  cour  d'assises 
est  libre  et  souveraine  dans  l'apprécia- 
tion quelle  fait  des  dommages-intérêts, 
mais  elle  ne  peut  en  prononcer  l'ap- 
plication à une  cause  quelconque, 
VIII,  274.  Elle  ne  poulies  prononcer 
qu'après  avoir  entendu  les  parties  dans 
leurs  conclusions,  VIII,  274.  Que  faut- 
il  décider  si  les  dommages-intérêts  sont 
prononcés  en  faveur  d'un  accusé  ac- 
quitté contre  une  partie  civile  qui  n'a 
pas  été  entendue?  Vlll.  275.  Mode  de 
liquidation , délai , renvoi  à une  autre 
session,  VIII,  27C.  Pouvoirs  de  la 
cour  d'assises  dans  l'appréciation  des 
intêrtUs  civils , VIII,  278.  Demande  en 
dommages-intérêts  de  l'accusé  acquitté, 
VIII,  279.  De  la  partie  civile  contre 
l’acensé  condamné,  VIII,  282.  Contre 
l’accusé  acquitté,  VIII,  283.  La  cour 
d'assises  ne  peut  fonder  les  dommages- 
intérêts  que  sur  les  faits  de  l'accusation, 
vm,  283.  Elle  doit  constater  la  faute 
ou  le  quasi-detit  qui  résulte  de  ces  faits 
dépouillés  de  leur  criminalité,  Vlll.  283. 
Elle  ne  peut  remettre  en  question  les 
faits  affirmes  ou  déniés  par  le  jury, 

Vm,  284. 

— Exception».  Trois  espèces  d'excep- 
tions. Aucune  exception  d’incompétence 
ne  peut  élre  proposée  devant  la  cour 
d'assises,  Vil,  670.  Les  exceptions  de 
chose  jugée,  de  prescription  et  d'am- 
nistie peuvent  être  proposées , lors- 
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quelles  ne  TonC  pu  été  devint  U 
chimbre  d'iceotilioo , Vil,  671.  Les 
exreptiont  qui  tendent  i rinoulatioD  de 
Il  procédure  tout  couvertes  par  le  dé- 
faut de  pourvoi  coolre  l'arrêt  de  renvoi , 
VII,  672.  Lee  eiceptions  réenltaot  do 
défaut  de  plainte  et  du  défaut  d’auto- 
risation de  mise  en  jugement  sont  éga- 
lement couvertM  par  le  défaut  de 
pourvoi,  Vil  , 672.  Exception  fondre 
sur  la  question  d'état  : il  n'y  a lien  de 
procéder  quant  à présent  lorsqu'elle 
est  soulevée  devant  la  coor  d'assises, 
VU,  673.  Exception  fondée  sur  le 
défaut  d’une  preuve  littérale  dans  les 
cas  où  la  loi  civile  interdit  la  preuve 
testimoniale.  Effets  de  cette  exception 
devant  la  coor  d'assises,  VU,  673. 
Lri  questions  préjndicieiles  qui  n'ont 
pas  été  jugées  par  la  chambre  d'accu- 
sation peuvent  être  portées  à la  cour 
d'assises  et  jugées  par  cette  cour, 
VU,  676.  En  matière  de  banqneronte 
frauduleuse,  le  jury  est  compétent  pour 
décider  si  l'accusé  est  commerçant  failli, 
VU,  677.  Queations  préjndictellet  dans 
les  cas  de  dénégation  d'identité  , de  bi- 
gamie, d'extradition,  VII,  679. 

— KTjmé  du  ininistcre  publie.  Inutilité 
de  l'exposé  du  ministère  public.  Carac- 
tère et  forme  de  cet  exposé  (art.  315), 
VU,  5,55.  Son  omission  o'entratne  au- 
cune nullité,  VU,  557. 

— Faits  nûnteaux.  Comment  il  y a lieu 
de  procéder  quand  l'accusé  est  inculpé 
aux  débats  de  faits  nouveaux  ^art.  361 
et  379),  VU,  701.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  faits  nooveaux,  VU,  701. 
Formes  spéciales  si  le  fait  est  on  crime 
da  faux  (art.  462),  VU,  702. 

— - Fût-mts  gènirales  de  la  procédure. 
Coup  d'œil  snr  la  procédure  de  la  cour 
d'usises,  VU,  3.  Exposé  historique 
des  formes  employées  dans  les  législa- 
liona  antérieuraa  an  gnnd  criminel  , 
VU,  4.  Quelles  sont  les  formes  géné- 
rales de  la  procédure  orale  des  aaitses, 
VU,  473. 

~ IncompaUhiiité.  Cause  d'incompatibi- 
lité fondée  sur  la  participation  à l'arrêt 
de  mise  en  accosation  ( art.  257  ) , 
VU,  66.  Limites  de  l'application  de 
cette  cause  d’incompatibilité,  VU  , 67. 
Une  autre  cause  de  la  participatioo  des 
juges  aux  actes  de  l’iDstraclion.  Juris- 
prudence sur  ce  point,  VU,  68.  Kia- 
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men  de  cette  juriipmdeoce.  Distincllon 
de  la  participation  à on  seul  acte  on  à 
une  térie  d'actes,  VU,  70.  Effets  des 
incompatibilités.  Il  n'y  a pas  de  nullité 
si  le  juge  n'a  participé  qn’â  la  6xation 
dn  Jonr  d'andienee  et  à la  formation  de 
la  liste  dn  jury  de  la  session,  VII , 72. 
Causes  de  récusation  et  leors  effets , 
VU,  74. 

— Inierreyition  des  tiers  relativement  à 
la  propriété  des  effets  saisis  , VIII,  271. 

— Juyet  astessemn.  Motifs  de  la  qnali- 
(ication  d’assesseurs , VU,  42.  Nombre 
des  tssessenrs.  Jaslification  de  la  lui 
du  4 mars  1831  , qui  les  a réduits  à 
deux,  VU,  42.  Mode  de  délégation  des 
assesseurs  dans  le  cheMieu  des  cours 
impériales  , VU  , 46.  Mode  de  leur  délé- 
gation dans  les  autres  départements  sous 
la  loi  du  4 mars  1831 , VII , i7.  Nou- 
veau mode  de  cette  délégation  par  la  loi 
du  ÎI  m«r«  1855,  Vil,  50  Mode  de 
remplacement  des  assesseurs  dans  le 
chef-lien  de  la  coor  impériale  , VU,  51. 
Présomption  légale  de  la  régularité  des 
remplacements  opérés,  VU,  54.  Mode 
de  remplacement  dans  les  autres  dépar- 
tements par  le  premier  président  ou  par 
le  président  des  assises,  VU,  56.  Le 
président  des  assises  peut-il  appeler  un 
avocat,  un  avoué,  nnjage  suppléant? 
\’I1,  58.  Qoelies  sont  les  irrégularités 
qni  dans  ees  nominations  ou  remplace- 
ments peuvent  vicier  la  procédure  , 
VU,  58. 

— Juges  astettevrt  adjoints.  .Adjonction 
déjugés  assesseurs snpplésDts,  \11,  62. 
Le  droit  d'ordonner  l'adjonction  appar- 
tient à la  conr  d'assises  , VU  , 62.  Le 
droit  de  désigner  les  suppléants  appar- 
tient soit  au  premier  président . soit  an 
président  des  aasisea , VII,  63.  Ponc- 
tions des  assesseurs  sappléents  et  de 
leur  intervention  dans  l’examen  des 
affaires,  VU , 64. 

— Lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acie  d'acco- 
sation.  l.ectnre  de  l’arrêt -de  renvoi  et  de 
l’acte  d’acensation  , VU,  553.  Les  té- 
moins doivent-ils  être  présents  à cette 
lecture  (art.  315)?  VII,  554.  Le  pré- 
sident peut  faire  tire  lea-  procès-verbani 
qni  constatent  le  délit,  VU,  554.  Le 
président  résume  et  formnie  le  sujet  de 
l'accusation,  VU,  555. 

— Liste  des  témoins.  Présentation  par  le 
ministère  public  de  la  liste  des  témoins  , 

42. 
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VII,  557.  Quell«i  meiaret  doivent  être 
prises  li  des  tdmoios  ne  compsraiiient 
p4s,  \ll,  558.  Du  renvoi  à un  luIre 
jour  ou  à une  autre  sesiiou  motivé  par 
Tabsence  de  témoins,  VII,  559.  Ce  ren> 
voi  peut  être  ordonné  sur  la  demande 
de  racciisé  et  du  miniilére  public  ou 
dofficc,  VII,  580.  Dans  tous  les  cas  de 
non-comparution  d’un  témoin,  le  prési- 
dent doit  interpeller  les  parties  de  faire 
leurs  observations  , et  la  cour  doit  sta- 
tuer, Vil,  562.  Les  témoins  qui  ont 
comparu  sc  retirent  dans  la  chambre 
qui  leur  est  destinée.  Us  peuvent  être 
isolés  les  uns  des  antres  (art  316), 
Vil,  56  4.  Après  avoir  déposé,  ils  doi- 
vent demeurer  dans  l'auditoire  pendant 
toute  la  durée  des  débats,  V U,  652. 

— Ministère  public.  Voy.  ce  mol. 

— Mise  en  liberté  des  accusés  en  cas 
cHacquitlement , VUI  , 247.  L'accusé 
absous  doil-i!  être  mis  en  liberté?  Vill, 
259. 

— Ordonnance-  d’ cucfuUtemenl.  Formes  et 
efTels  de  l'ordonuance  d'acquittement, 

VIII,  249. 

Organisation.  La  cour  d’assises  n'est 
point  une  juridiction  permanente,  III, 
6.  Les  assises  se  tiennent  au  chrMien 
judiciaire  de  chaque  departement  (art. 
251),  VU,  6.  Elles  peuvent  être  tenues 
dans  une  ville  autre  que  le  cht’f-lien  r 
1°  quand  le  cbeMieu  n’a  pas  les  éta- 
blissements nécessaires;  2^  qnand  des 
circonstances  extraordinaires  exigent 
cetla  trsnsIslioD , Vil , 7.  Quelles  sont 
les  circonstances  qui  peuvent  motiver 
cette  mesure  et  conditions  de  son  ap- 
plication, Vil,  8.  La  tenue  des  assises 
a lieu  tous  les  trois  mois  (art.  259), 
Vil,  10.  Le  jour  de  l’ouiertore  des  ss- 
sises  est  fixé  par  nue  ordountnee  du 
premier  présideot.  Formes  de  celle  or- 
donnance, VU,  11.  Toute!  lea  affaires 
en  état  sont  portées  devant  lea  assises. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  affaires  en 
état,  VU,  12.  Les  assises  ordinaires 
peuvent  être  divisées  en  pluiieors  sec- 
tions. Dans  quels  cas  cette  mesure  est 
•utoriiée,  VU,  13.  Des  assises  extraor- 
dinaires peuvent  être  convoquées  quand 
les  assises  ordinaires  n’ont  pas  suffi  à 
l’expédition  des  affaires,  Vil,  14.  \ qui 
appartient  le  droit  de  convoquer  les  at- 
tises extraordinaires  et  formel  de  ces 
assises,  Vil,  14. 


— Ouverture  de  CaudieHce.  I/oovert«re 
de  rsudience  doit  suivre  immédiatement 
la  formalion  du  jury  de  jugement,  VU, 
542.  Le  jour  de  cette  audience  doit  cire 
fixé  i l'avance,  VII,  513.  Tenue  de 
l'audience.  Place  des  jurés.  Formes  pré- 
liminaires, VU,  543. 

— Partie  citile.  Voy.  ce  mot. 

— Pouroirs  de  la  cour  Rassises.  La  cour 
d’sssises  , c‘est-i  dire  le  président  réuni 
à «es  assesseurs,  est  investie  d'une  jnri- 
diclioQ  générale  pour  statuer  sur  tous 
les  incidents.  Ica  réquisitions  et  les  con- 
clusions, V 11,  359.  Cas  dans  lesquels  la 
cour  d'assises  est  appelée  i statuer  ru 
vertu  d'une  délégation  directe  de  la  loi , 
VU,  360.  Elle  doit  statner  dana  toua 
lex  cas  qui  n'ont  pas  été  directement  et 
exclusivement  attribués  au  president , 
VU,  302.  Elle  peut  ordonner  toutes  lea 
mesures  ordiosires  d'instruction  qui  lui 
paraissent  nécessaires,  VU,  3G3.  Elle 
doit  statuer  sur  tons  les  incidents  coo- 
lentieni  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
débats,  VU,  364.  Elle  statue  encore 
sur  l'oppositioD  aux  ordonnances  du 
président,  k moins  que  ces  ordonnances 
nesoient  des  actes  du  pomoir  discré- 
tionnaire, VU,  366. 

— Procèe-verbal  des  débats.  Règles  rela- 
tives i SB  rédaction,  VIII,  297. 

— Production  de  pièces.  Droit  d’examen 
et  de  discussion  de  toutes  les  pièces  ou 
écrits  produits  aux  débats,  VU,  666. 
Quels  sont  les  pièces  et  écrits  dont  il 
peut  être  donné  lecture  dans  le  cours 
des  débats,  VU,  666.  Il  est  nécessaire 
de  déposer  et  de  joindre  4 la  procédure 
lootea  lea  pièces  produites,  Vil,  668. 

— Qualificcüion.  La  cour  donne  aux  faits 
leur  qualification  légale,  VUI.  258. 

~ Questions  de  propriété  mobilière  rela- 
tivement aux  effela  saisis,  VIII,  231. 

— Remise  des  pièces  au  jury.  Motifs  de 
cette  communication , VUI,  165.  Ex- 
ception relative  anx  déclarations  écrilea 
des  témoins,  V^IU,  165.  Quelles  pièces 
doivent  être  remises  aux  jurés.  VIII, 
166.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins.  VIII, 
169.  Quelles  pièces  ne  doivei..  pas  être 
remises,  VUI,  168.  Conslaiation  de 
cette  remise,  VIU,  170.  La  remise  des 
pièces  prohibées  n'eutralne  pas  nullité, 
mi.  170. 

— Renroi  à une  autre  session  par  le  pré- 
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guknt.  Le  préii'Ient,  loil  «ur  lâ  demande 
des  parlies,  soit  d’office,  peut,  tant  que 
la  cour  d'assises  n’en  est  pas  saisie, 
rearoyer  ooe  affaire  à une  autre  session 
(art.  306),  \11,  4fM.  Dans  quels  cas 
le  président  et  la  cour  d'assises  peuvent 
successivement  ordonner  celle  mesure, 
\ 11,  449.  Les  parties  peuvent  demander 
le  renvoi  soit  au  président  avant  l'au> 
dience,  soit  à la  cour  d’usises  après 
l’ouverlure  des  débats  (art.  354),  VII, 
450.  La  demande  peuLcIle,  lorsque  le 
président  y a déjà  statué,  être  portée 
devant  la  cour  d'aasises?  VU,  453. 
Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  don* 
lier  lieu  su  renvoi,  VU.  453. 

— Htnvoi  à une  autre  seteion  par  ia  cour 
d’aseises.  Dans  quels  cas  le  renvoi  d’une 
affaire  à une  antre  aesaion  peut  être  or- 
donné, Vil,6H7.  Il  peut  y avoir  lieu  à ren- 
voi lorsque  la  déposition  d'un  témoin  pa- 
rait  fausse  (art.  331),  \ll,  687.  Il  y a 
lieu  à renvoi  toutes  les  fois  que,  par  quel- 
que événement,  ce  renvoi  est  jugé  néces« 
aaire  (art.  406),  Vil,  688.  Dans  qnela 
cas  la  jurisprudence  admet  le  renvoi  en 
vertu  de  l'article  40fi,  VU,  690.  S'il  y 
a lieu  à renvoi  pour  entendre  de  nou- 
veaux témoins,  parce  que  l'un  .des  té- 
moins est  inculpé  de  complicité,  ou  en 
cas  de  nullité  qui  entacherait  les  débats, 
VU,  691.  Il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  au 
cas  de  communication  d’un  juré,  au  cas 
d’indisposition  d'no  juré  on  du  défen- 
seur, à moins  qu'il  n'y  ail  impossibilité 
de  jirocéder,  Vil.  093.  Les  cours  d'as- 
sises sont  investies  d un  pouvoir  d’appré- 
ciation de  la  légitimité  des  causes  de 
renvoi.  VU,  695.  Les  renvois  penvent 
être  faits  à un  autre  jour  de  la  même 
session,  VU,  696.  Formes  des  arrêts 
qui  ordonnent  le  renvoi,  VU,  697. 

— Hertvoi  à une  autre  $e$tion  en  ea$  d'er- 
reur SMI'  le  fond.  La  cour  sursoit  et  ren- 
voie l'affaire  si  elle  croit  que  les  jurés 
se  sont  trompés  sur  le  fond,  VUI,  360. 
Ce  renvoi  ne  peut  être  fsit  que  dans 
l’intérêt  de  l'accusé,  VUI,  3G0.  Il  doit 
être  ordonné  d'office,  il  ne  peut  être 
provoqué  et  doit  suivre  immédiatement 
la  déclaration,  V 111,  362.  àlaii  après  la 
déclaration  du  nouveau  jury,  le  renvoi 
De  peut  plus  être  prononcé,  VUI,  363. 

— fiéourerture  det  débati  en  cis  d'un 
fait  nouveau  qui  se  produit  depuis  leur 
déluré,  et  nouvelle  délibéralioo  des  jurés 
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sur  de  nouvelles  questions,  VUI , 346. 

— Bestitution  det  effett  taitit.  Distinction 
des  restitutions  et  des  dommagei-inlé- 
réls,  VIll,  368.  La  reatilution  des  effets 
saisis  ne  peut  être  prononcée  que  par  la 
cour  d'assisrt  snr  la  demande  des  parties 
ou  d’oftice , VIII,  369.  La  cour  statue 
sur  les  questions  de  propriété  mobilière 
re^aliifs  aux  objets  saisis,  \ UI,  370. 
Mais  elle  ne  peut  adjuger  à la  partie  lésée 
des  effets  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
si  ce  n'esl  à titre  de  doffimages-intéréls, 
ni  admettre  riulerveotion  des  tiers,  VIll. 
271. 

— liàfe  de  testion.  l.e  rôle  de  la  session 
doit  comprendre  tontes  les  affaires  eu 
état  lors  de  son  ouverture.  Vil,  436.  I! 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le 
jour  fixé  sur  te  rôle  pour  le  jugement 
d’une  affaire  aurait  été  ultérieurement 
changé,  \ 11,  437.  Que  doit  faire  le  prési- 
dait lorsque  parmi  les  accusés  se  trouve 
une  femme  qui  sc  déclare  enceinte?  VII, 
438.  Que  doit-il  faire  si  l'un  desaccusés  se 
trouve  en  étal  de  démence?  VII,  438.  Les 
accusés  qui  n’ont  été  transférés  dans  la 
maison  du  jnsticc  que  depuis  l’ouverlure 
de  la  aession  ne  peuvent  y être  jugés  , à 
raoins  qu'ils  n'y  consentent,  VII,  438. 
Dans  ce  cas  , les  accusés  doivent  en 
même  temps  renoncer  à la  faculté  de  se 
pourvoir  contre  larrét  de  renvoi  (art. 
3ül).  Vil,  440,  Les  affaires  dans  les- 
quelles un  pourvoi  a été  formé  contre 
l'arrêt  de  renvoi  ne  [«eiivent  être  portées 
su  rê!e,  à moins  que  le  pourvoi  ri'ail.  été 
formé  en  dehors  des  delais  (art.  301), 
VII,  441.  Texte  et  motifs  de  la  loi  du 
10  juin  1853.  Modifications  de  i'ar- 
iiclc30l.  Corollaires  de  celte  modi6ca- 
tion.  Vil,  41).  Ne  sont  point  réputées 
en  étal  les  affaires  dans  lesquelles  le 
délai  de  cinq  jours  donné  aux  accusés 
ponr  le  pourvoi  n'est  pas  expiré.  Vil, 
444.  A quelle  époque  commence  ce 
délai  et  comment  il  doit  êlre  calculé , 
V il,  4 45.  Mode  de  conilajalion  du  coo- 
ecotement  et  de  la  renonciation  de  l'ac- 
cusé, VU.  447.  li  y a lieu  de  snrseoir 
au  jngcTieul  des  affaires  dans  lesquelles 
est  inimenu  un  arrêt  de  toit  eommuni- 
gué  sur  une  demande  en  renvoi  ou  en 
règlement  de  juges  (art.  531),  VU, 
448. 

— Tèmoint.  Voy.  ce  mot. 

— Trantiaiion  de  f accuti  et  det  pikeet. 
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Tr&o«l«tfon  de  laccuté  dânt  U nitifton 
de  jotlice.  Trantport  de»  pièce*  tu  greffe 
de  la  cour  d‘as*i*cs,  \tl,  417. 

— l arioliotu  d€$  UiH9iy9a^tt.  La  loi 
proicril  la  conalalalioo  do  cooleoa  de* 
dépoiilioo*,  mais  elle  permet  celle  de* 
cariationf  ( VU,  650.  Peot'il  être  leou 
noie  d'oD  fait  etranger  à raccotalioo  ? 
\11,  651.  Vü|.  D€£iaratiom  du  jury, 
(jutUions  au  jury. 

Cova  üK  cis*mu\.  Vof.  Castaiiou. 

Cotas  >'Kub4LKS.  Vo)'.  JujttUeM  $tiyM€uriaU*. 

OïDM  ukiiuu.  Voy.  JusiUti  fccUtia** 

lilJUfM. 

Cotas  lurÉBiALis.  laslilulioa,  1,  465.  .-\t> 
(ribuhuns  couGtics  aui  cour*  im|>énali's 
par  l'article  il  de  la  loi  du  fO  atril 
1810,  1,  630.  Leur  coœpéleoce  dans 
l'appréciilioii  des  faiis  cunsiilulifs  drs 
délils,  V,  iiÜ,  et  1111,  481.  i’oavoir» 
des  cours  ifupèrulcs  sur  la  police  judi- 
ciaire, 111,  110.  Voy.  AfypcU  eoirtc>ion~ 
neU , ChtitubKâ  d’ accu$atiou  , Pi  ciiiUnls 
de»  auu€*. 

Ciiiuss  UT  i)sf.rrs  %\  mvs  KTBiaoaa.  La  loi 
pénale  peut  saisir,  dans  une  certaine 
mesure,  les  aclious  commises  par  df'a 
citoyens  français  en  pays  étranger,  II, 

120.  Dispositions  des  lois  romaines  et 
de  notre  ancien  droit  sur  ce  point,  Il , 

121.  Dispositions  de  la  législation  et 
discussion  des  articles  5,  6 et  7 du  Code 
d'instruction  crimincUe,  11,  123.  Kx- 
posé  des  motifs  de  ces  articles,  II, 
120.  Lois  étrangères  sur  celte  matière, 
11,  127.  Diicussioii  à la  Cliaitibre  des 

du  projet  de  loi  présenté  en  1812 
pour  «orh/if  •rliclet  3,  6 cl  7,  II. 
130.  La  loi  ^*1  lerriloriaio  et 

ptrtoiinelh!  • la  for.  ' lerrilorül,-.  parce 
(|u'cUe  satsil  tontes  les  ^ersotitir*  qui 
sofsl  sur  le  territoire;  persowftflte#  ”a*ce 
quelle  peut  seieir  les  rifoyens  btrri  du 
territorro,  U,  >32.  Kismen  de 
jeelion  pmtéa  d'nsre  (foivhie  rrsponta- 
Milé  iH^BBanl  drs  ilmx  lois  pénales,  II. 
133.  Ibxamcn  de  robjeeHnti  prive  de  U 
•ouenraineté  du  pays  nù  le  crime  a été 
comoiis,  II.  135.  if  sis  le  paysd’originen'a 
intérêt  et-  droit  de  poursuivre  le  crime 
eoaiinis  pnr  ses  nationadT  4 rélratiger 
vjue  lorsqu'ils  se  sont  réfugies  sur  »:)n 
•writiiiM^  II,  135.  Il  impoHe  peu  que 

le  crime’ ail  M *'• 

dur.  Kran.;aii  eu  d'un  élraiin»r?  H. 
rX7  K>t-il  nft-crsaii^  riUF- Il  pHire  leil 


modiSée  si  la  peine  du  pays  étranger  est 
plus  dooce?  il,  138.  Hésumé  des  prin- 
cipes de  la  matière.  11,  139.  Si  ces  prin- 
cipes sont  consacres  par  notre  Code,  et 
dans  quelles  limites,  11.  139.  Objet  des 
articles  5 et  6 du  Code  d'inslroction 
criminelle.  Il,  142.  L'article  5 esamiDe 
deux  catégories  de  fait*  : contre  la  su- 
rtlé  de  l'État  et  contrefaçon  des  mon- 
naies,  U,  142.  Caractère  restrictif  de 
cette  disposition,  11,  143.  La  ponrsoite 
ii'esl  soumise  à l'égard  des  Français  à 
aucune  condition  spéciale.  Il,  144.  Mais 
si  le  crime  a été  jugé  et  poni  en  pays 
ciranger,  il  ne  peut  être  l'objet  d'noe 
Diiuvelle  pourioite  en  France,  11.  144. 
Règles  reiatices  à la  poursuite  des  étran- 
gers. Il,  145.  l'na  première  condition 
lie  celle  poursuite  est  qne  les  étrangers 
soient  anleurs  ou  complices  des  crimes 
prc\us  par  l’ariicle  5.  Il,  147.  Une 
deuxièiDC  condition  est  rarrestation  sur 
le  territoire  français  ou  l'extradition  de 
l'étranger,  11,  150.  Objet  de  rarlicla  7 : 
conditions  de  la  poursoite  des  crimes 
roolre  les  particuliers  commis  en  pays 
étranger,  11,  151.  Il  faut  que  l'accasé 
Ail  la  qualité  de  Français,  II,  131.  11 
faut  que  la  partie  lésée  ail  la  même 
qualité.  11,  151.  II  faut  qne  le  fait  im- 
puté soit  qualiBé  crime  par  la  lui  péoale. 
Interprétation  de  l'article  24  rapproché 
de  l'article  7,  11,  153.  Il  faut  que  le 
Frauçais  inculpé  soit  de  retour  en  France 
et  que  son  retour  ait  clé  volontaire,  11, 
136.  Il  faut  que  le  Français  n'ail  pas 
ete  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger, 
11.  J 37.  11  faut  enfin  que  le  Français 
oTéenié  ait  rendu  plaiolc,  Il , I5g.  Son 
dciislrment  ultérieur  ne  fait  pas  obstacle 
à ce  que  la  poursuite  soit  eontinoée,  U, 
139.  Modifications  apportées  » cette 
fégMetion  per  le  loi  dn  97  jtrirr  1866, 
\ . 314.  Les  rrimee  et  délits  conimis  en 
psyf  éiraorger  pir  des  Franeavs  peuvent 
éfre  }>oareoivis  en  France.  Lee  étran- 
ger# euï  méme#  pensent  y être  pour- 
suivi*. trfui*  seulement  dans  le*  eae  pre- 
Oïj#  pw  l'ertiéle  7^  V,  314.  Compétence 
der  téibunaoe  frençaie  pour  ynger  les 
ef'em*9  covnmie  en  pays  étrenger.  Kxa- 
men  des  nmieettes  eondHione  de  cette 
eompéti^ce  éteMies  par  la  loi  dn  97  juin 
)K66.  V,  5T6.  Compétence  dee  mêmes 

fribnnaox  pour  juger  les  délits  commis 
en  pays  étrenger.  Kxtmen  de  cette  dis- 
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potilion  nouvelle  de  la  loi,  V,  518. 
Conditioni  particulière*  de  celte  coin* 
pétence.  Nccesiilè  d'une  plainlc.  Néce*> 
fité  d'une  initruclioD  préalable,  V,  531. 
Condition  de  l'ideQlilé  de  la  légiilation 
françaiie  et  de  la  légiilation  du  paya  où 
le  délit  a été  comini*,  V,  533.  Uéiigna- 
tioo  de  la  juridiction  compétente  pour 
juger  ces  crimes  et  ces  délits,  V,  53C. 
Ucpression  des  contravenlioni  rurales, 
forestières  et  fiscales  commise**  sur  les 
frontières  des  pays  limitrophes,  à charge 
de  réciprocité,  \ , 537.  Voy.  Plaintt. 
Citiuss  PB  Lt&B*u«issTâ.  Xlode  de  procé* 
dure  dans  les  lois  romaines,  1,  76. 
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Criuis  et  délits  POLIT10CE8.  Interprétation 
de  ces  mots  en  matière  d citradition , 
11,  300. 

CamiKBL.  Influence  sur  le  criminel  de  ta 
chose  jugéa  tu  civil,  11,  658.  Voy. 

Ù9H  ciciU. 

CtucL  DES  reixfis.  Si  l'action  publique  est 
éteinte  par  la  condamnation  du  prévenu 
de  plusieurs  délits  à la  peine  la  plus 
forte,  II,  733.  Intérêt  du  prévenu  an 
jugement  de  tous  les  délits  dont  il  est 
inculpé,  U,  733.  La  loi  veut  que  tous 
les  délits  soient  poursuivis,  lors  même 
que  1a  pénalité  est  épuisée,  11,  735. 
Jurisprudence  sur  ce  point,  il,  735. 


• D 

Décès  du  prévbm'.  Cause  d'eatiaction  de 
l'aclioD  publique,  11,  547.  Application 
dans  la  loi  romaine  du  principe  que  le 
décès  du  prévenu  éteint  l'action  pu* 
blique.  11,  548.  Application  du  même 
principe  dans  notre  ancien  droit.  II, 
549.  Application  dans  la  législation  ac- 
tuelle. Ses  effets,  11,  551.  Le  décès  du 
prévenu  éteint  TBction  en  payement  des 
amendes  contre  les  héritiers,  même  en 
matière  fiscale,  11,  553.  Il  éUùnt  Tac- 
lion  publique  même  en  ce  qui  touche  la 
confiscation  des  objets  saisis,  II,  55 i. 
Restriction*  à cette  dernière  règle  rela- 
tivement aua  marebaodises  prohibées  et 
aux  objets  nuisibles.  11,  555.  iofluence 
du  décès  du  prévenu  sur  la  condamna- 
tioo  aux  frais,  Il , 556.  I.e  décès  d'un 
prévenu  ue  fait  uul  obstacle  à la  pour- 
suite des  complices,  U,  558. 

Dlclvbvtion  du  jurv. 

Chef  du  jur^,  Formes  qu'il  doit  suivre 
pour  la  lecture  de  la  dcclaralMHi,  Vlll, 
196. 

— Cour  tVaisisti.  Il  appartient  à la  cour 
d'assises  d'apprécier  si  la  déclaration  est 
régulière,  complète  et  concordante,  et 
s'il  y a lieu  de  renvoyer  les  jurés  i déli- 
bérer de  nouveau,  Vlll,  908. 

— > Déclaration.  Elle  est  la  base  unique 
de  Tarrct  de  la  cour  d'auises , qui  ue 
peut  rieu  y ajouter,  VIH.  954. 

< — Déclaration»  contradictoire».  Elles 
donnent  lieu  au  renvoi  des  jurés,  Vlll, 

3 1 3.  Dans  quels  est  les  réponses  rels- 
tives  à 00  seul  accusé  loot  réputées 
cootradicloires.  Vlll,  913.  Dans  quels 
cas  les  réponses  comprenant  pluiiears 


accusés  sont  réputées  contradictoires , 
nu,  330.  Exemples  de  ces  contradic* 
lions,  1111,  314  et  suiv. 

•—  Déclaration»  iquitoque».  Celles  qui 
laissent  un  doute  sur  leur  sens  donnent 
lien  an  renvoi  des  jurés,  \lll,  307. 
Cas  où  les  réponses  sont  purement  af- 
firmatives ou  négatives,  1111,  907. 
Cas  où  les  réponses  reproduisent  en 
partie  les  faits  énoncés  dans  les  ques* 
lions,  \111,  308.  Cas  où  les  réponses 
modifient  les  termes  des  questions,  l III, 
910.  Cas  où  le*  réponses  ajoutent  aux 
questions  posées,  Vlll,  311. 

— Déclaration»  illégale».  La  conr  d'as- 
sises oc  doit  pas  avoir  égard  aux  ré- 
ponses qui  s'écartent  des  questions  po- 
tées, 1111,  356.  Hait  il  ne  faut  pas 
confondre  les  réponses  illégales  avec 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  d'en 
expliquer  ou  d'en  restreindre  la  portée, 
VIH,  257. 

— Déclaration»  incomplètes.  Quelles  dé- 
cUralions  doivent  être  réputées  iocom* 
plètes , Vlll,  805.  Omissions  qui  ne 
doivent  donner  lieu  à aucune  rectifica- 
tion, 1111,  306. 

Déclaration»  irrégultires.  Quelles  sont 
les  irrégularités  de  forme  qui  peuvent 
motiver  le  renvoi  des  jurés.  1111,  933. 
S'il  est  nécessaire  de  renvoyer  les  jurés 
à délibérer  de  nouveau  lorsque  la  recti- 
fication est  purement  matérielle,  Vlll, 
226. 

-—  Déclaratitm  de  non  culpabilité , Vlll, 
247. 

— DélihcratioH  nouvelle.  Dans  quels  cas 
il  y a lieu  à délibérer  ou  à ne  pas  déli- 
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f»ércp  de  Doaveaa.  VIII.  228.  Si  U i«- 
cooJe  délibéralioD  eft  anoolée,  la  pre- 
mière etl  reprise  et  devient  la  base  de 
Tarrèt»  VIII,  931  ■ Let  jorèa  onl-ili  le 
droit . lonqn'iU  loot  rentrés  dans  l'au- 
ditoire, de  se  retirer  une  seconde  fois 
dans  lenr  chambre  poor  procéder  à nne 
nouvelle  dèlihéralion?  llll,  937.  Les 
jnrés.  renvoyés  dans  leur  chambre,  re- 
prennent tontes  leurs  altribnliont.  l lll. 
9 10.  La  cour  d aisites  ne  peut , après 
la  nouvelle  délibération  , prendre  la 
première  poor  hase  de  rarrét,  VIII.  949. 

— Formei  extrinsèques  de  la  déclaration 
des  jurés,  Ull.  liüL  Klle  doit  être 
signée  par  le  chef  du  jury,  Ull,  L&M. 
Par  le  président  et  le  grefCer,  VIII . 
191.  Approbation  des  ratures,  inter- 
lignes et  surcharges,  VIII , 191.  Effets 
de  l'omission  de  celte  approbation,  l III. 
193.  Il  n'y  a pas  de  nnllilé  si  l'irrégo- 
lirité  porte  sur  des  formes  secondaires 
ou  peut  être  rectifiée  par  le  procès-ver- 
bal. VIII.  1 9A.  Il  luIDl  que  l’approba- 
tion soit  signée  du  chef  du  jury,  VII! . 
1 95.  La  seconde  délibération  est  sou- 
mise aux  rnétiiei  formes  que  la  première, 
Ull,  9ij. 

Irréfrngabilitc  des  déclarations  du 
jury.  VIII.  2âL 

— Lecture.  Formes  de  celte  lecture,  UIIi 
1 05.  Comparution  de  l'accusé  et  seconde 
lecture  faite  par  le  greffier,  VIII,  |98. 

— Pouroht.  Le  jury,  après  sa  déclara- 
tion lue,  reprend  ses  pouvoirs:  1°  en 
cas  d’une  omission  dans  les  queslioni; 
2^  en  cas  d’un  fait  nouveau  produit 
dans  le  procès,  Ull,  9i4. 

— /leeti/cation  des  irrégularités,  VIU, 

20i. 

— lUnroi  des  jurés  i délibérer,  Dans 

quels  cas  une  délibération  nouvelle  est 
irrégulière,  VIN,  998.  Le  renvoi  pro- 
noncé abusivement  peut  entraîner  1 an- 
nulation ; dans  quels  cas,  VIII  « 229. 
Toutefois,  1a  nullité  n’eat  prononcée  que 
s’il  y a eu  préjudice  pourraccusé,  UM, 
230.  Formes  du  renvoi  des  jurés,  UH. 
989.  Il  doit  être  ordonné  par  un  arrêt 
motivé,  un,  Cet  arrêt  peut  être 

rendu  d’office  et  sans  conclusions.  Vlll, 
936.  A quel  moment  le  renvoi  des  jurés 
peut  être  ordonné,  VIII,  939.  Effets 
du  renvoi,  VIH,  9A1L  Voy.  Corn  d’as- 
$ite$,  Jury,  Queitioms  au  jury. 

DécLananoNs  écrites  des  témoins.  Ce  qu  il 
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faut  entendre  par  celle  express-ju,  l lit, 
169. 

Dëmct.  Voy.  Jugement  par  défait 

Dkfxit  DK  rLxixTB  de  la  partie  lésee.  loy. 
Action  publique  et  Plainte. 

DéfEasR  (Droit  de).  Caractère  du  droit  de 
défense,  Vil,  382.  La  défense  est  à la 
fois  un  droit  de  l'accusé , un  moyen 
d'instruction , nue  forme  essentielle  de 
la  procédure,  Vil,  383. 

DirKTvse  (Droit  de)  dans  les  législations  au- 
ciennes.  Droit  de  défense  dans  la  légis- 
lation grecque,  |_i  dans  la  législa- 
tion romaine,  L 50  ; dans  la  législation 
mérovingienne,  1^  I 47  ; sous  les  ordon- 
nances de  1539  et  de  1670.  raccusé 
devait  se  défendre  par  sa  bouche  et 
sans  assistance  d'aucun  conseil,  1^  406. 

DéfRvsR  (Droit  de)  pendant  rinalniclion. 
Examen  des  restrictions  apportées  au 
droit  de  défense  dans  le  cours  de  l’in- 
struction, Ull  148. 

DéraNSB  (Droit  de)  devant  la  chambre  d'ac- 
cosation.  Se  borne  k ta  facullc  de  pré- 
senter un  mémoire,  ^ 963. 

DarsvsR  (Droit  de)  devant  la  mur  d'assises. 
L'accusé  doit  cire  assisté  d'un  conseil, 
Ul.  384.  Cette  assistance  est  nécessaire 
et  l'accusé  ne  peut  y renoncer,  Vil. 
386.  U appartient  à l'accusé  de  choisir 
ion  défenseur.  A défaut  de  choix,  le 
président  le  désigne  d'office,  Vil,  387. 
Que  doit  faire  le  président  l'accusé 
se  borne  à réserver  son  droit  ; 9*^  si  le 
défenseur  choisi  est  empêché;  3"  s'il 
refuse  la  défense?  Vil,  387.  Le  prési- 
dent doit-il  désigner  autant  de  conseils 
qu'il  y a de  coaccusés?  doit-il  eu  dési- 
gner un  en  cas  de  renvoi  a une  antre 
session?  VII,  389.  Comment  cette  dé- 
signation doit  être  consiâtéc,  VII,  389. 
Le  conseil  ne  peut  être  pris  que  parmi 
les  avocats  ou  avoués  (art.  295) , VU, 
390.  Cependant  l'accusé  peut  prendre, 
avec  ranlorisalion  du  président,  un  de 
ses  parents  ou  amis.  Conditions  de  ce 
choix,  VU,  392.  En  cas  d'empêchement 
du  défenseur  désigné  ou  choisi,  un  nou- 
veau défenseur  doit  être  désigné.  Vil, 
394.  Si  le  défenseur  déserte  sa  mission 
au  moment  où  1m  débats  s’ouvreot,  il  y 
a lieu  encore  i une  nouvelle  désignt- 
tion,  VIII,  395.  Mais  l'absence  do  dé- 
fenseur pendant  une  partie  des  débaU , 
ai  elle  a été  volontaire  , n’emporte  pas 
nullité,  VU.  397.  Ce  qu'il  faut  décider 


Digitized  by  Google 


DÉFEXSË. 


DÉFENSE. 


•i  l'âcca»^  refoie  l'atiisUoce  d'on  con- 
teil,  VII,  398.  Le  défeoieur  représente 
l'accusé  et  s'identifie  avec  lui,  \ ll,  399. 
Droit  de  commonication  du  défenseor 
avecrsccosé,  VII,  399.  A quelle  époque 
celte  communication  doil«elle  avoir  lieu  ? 
\1I,  402.  Communication  dea  pièces  de 
rinforroalion  au  liérenseoret  à l'sccosé. 
Mode  de  communication  à l'égard  de 
l'un  et  de  l'autre,  III,  403.  Quelles 
sont  les  pièces  qui  doivent  être  commu- 
niquées et  dont  copie  gratuite  est  laissée 
à l'accuié.  Vil,  404.  Dans  quel  délai 
cette  communication  doit  être  faite, 
III,  406.  Le  défaut  de  cette  commu- 
nication ne  donne  lieu  qu'à  la  réclaoia- 
tion  de  l'accusé,  et  il  n'y  aurait  grief 
qu'aulant  quelle  aurait  été  refusée,  VII, 
406.  II  n’est  dû  qu'une  seule  copie , 
quel  que  soit  le  nombre  des  accusés, 
et  la  loi  n'exige  pas  qu'elles  soient  tra- 
duites s'ils  n'entendent  pas  le  français, 
Vil.  407.  Les  accusés  peuvent  requérir, 
en  payant  les  frais,  les  autres  copies  de 
pièces  nécessaires  à leur  défense,  lil, 
408.  La  défense  a le  droit  du  prendre 
des  conclusions  pendant  tonte  la  durée 
du  débat  et  jusqu'au  jugement  définitif, 
\ II,  409.  Elle  a le  droit  d'être  entendue 
toutes  les  fois  qu'elle  le  demande,  VII, 
410.  Le  défenseur  et  l'accusé  doivent 
avoir  la  parole  les  derniera,  VU,  411. 
La  défense  peut , pendant  Je  cours  des 
débats , produire  tontes  les  preuves 
qu'elle  juge  utiles  à ses  intcréls.  Assi- 
gnation d’office  des  témoins  indiqués 
par  les  accusés  indigents,  VII,  412. 
Écarts  ou  excès  do  la  défense.  Mesures 
disciplinaires,  Vil,  413.  L’accusé  ou 
son  cooieit  ont  la  parole  pour  répondre 
au  réquisitoire  et  aux  conclusions,  lll, 
715.  Droits  de  la  défense.  Vil,  716. 
Le  président  peut-il  fixer  à l'avsnce  la 
durée  des  plaidoiries?  Vil,  716.  Peut- 
il  interdire  de  présenter  la  défense  en 
vers?  717.  Peut-il  interdire  de  citer  les 
décisions  du  jury  dans  des  affaires  ana- 
logues? VU,  717.  Peut-il  interdire  la 
discussion  des  questions  de  droit  qui  se 
rattachent  à l’affaire?  VU,  717.  Pent-il 
interdire  de  faire  connaître  aux  jurés  les 
conséquences  légales  de  la  déclaration 
qu'ils  vont  rendre?  Vil,  718.  Peut-il 
interdire  de  discuter  la  loi  pénale  pour 
•ontenir  qu'elle  ne  a'applique  pas  an 
fait?  VU,  719.  Peut-il  interdire  le  dé- 
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veloppement  des  faits  attéuuinls  qui  ne 
constituent  pas  des  excuses  légales?  VU. 
720.  Dans  quelle  mesure  la  défense 
peot  protlnire  dans  la  plaidoirie  des  do- 
cuments nouveaux,  VU,  721.  L'accusé 
on  sou  conseil  ont  la  parole  les  derniers, 
VII,  722.  Glûlurc  des  débats.  Dans 
quels  cas  ils  peuvent  être  rouverts  si 
l’instroclinn  l'exige,  VU,  723.  Condi- 
tions de  la  réouverture  des  débits  et 
dans  quels  cas,  VU,  724. 

DérEMK  (Droit  de)  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. Le  président  du  tribunal 
correctionnel  pent  ordonner  d'office 
toutes  prodnetions  et  vérifications  de 
pièces,  VI,  556.  Dans  quels  cas  les 
prévenus  de  délits  penveol  être  pourvus 
d'un  défenseur  d'office,  VI,  557.  Us 
doivent  en  faire  1a  demande  en  justifiant 
de  leur  indigence.  Celte  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  parties  civitrs,  VI,  558. 
Les  témoins  sont  cites  à la  requête  des 
parties.  Exception  en  faveur  des  préve- 
nus indigents,  VI,  559.  En  cas  d’in- 
struction préalable,  les  pièces  qni  peu- 
vent ioléresser  la  défense  doivent  être 
communiquées  au  prévenu,  VI,  560. 
Apport  an  greffe  des  pièces  qui  doivent 
servir  à conviction  ou  décharge,  VI, 
562. 

Défbxsb  (Droit  de)  devant  le  tribunil  de 
police.  Quels  sont  les  moyens  de  défense 
que  le  prévenu  peut  faire  valoir  , VI , 
286.  Il  peot  opposer  k la  préventioo 
tons  les  moyens  de  preuve  qui  sont  au- 
torisés par  ta  loi  (art.  153),  VI,  287. 
Quels  sont  les  pouvoirs  du  juge  devant 
ces  demandes.  Les  mots  s'il  y a lieu 
de  l'article  153  ne  s'appliquent  pis  au 
prévenu,  VI,  287.  Si  les  témoins  cités 
ne  se  présentent  pas,  le  jnge  doit-il  ac- 
corder nn  délai  pour  les  citer  de  nou- 
veau ? VI , 288.  Le  prévenu  n'eit  pas 
admis  à prouver  sa  bonne  foi;  mais  il 
peut  prouver  les  faits  justificatifs , VI, 
288.  Il  n'est  pas  recevable  i produire 
des  témoins  s'il  y a un  procès-verbal 
faisant  preuve.  Explication  de  l’ar- 
ticle 154,  VI,  289.  Le  prévenu  peut 
proposer  toutes  les  exceptions  et  défenses 
qui  sont  de  nature  à éteindre  l'action , 
VI,  290.  Il  peut  opposer  que  le  fait  dé- 
battu n’est  pas  celui  qui  a fait  l'objet  de 
la  citation  ou  du  procès-verbal,  \ 1,  290. 
Il  peut  proposer  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  police,  VI,  292.  Il  peutcom- 
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l>aUre  lea  procèa-Terbâux  par  loulei  le« 
voies  de  droit*  Vi,  i9i.  Il  peut  em- 
ployer la  voie  de  riaKriplioo  de  faax* 
même  coolrc  les  procêa>verbaux  qai  font 
foi  jusqu’à  preuve  coolraire*  VI,  29 i. 
Il  |>eut  coolesler  la  légalité  dos  arrêtés  de 
police,  VI,  295.  Peut-il  exercer  une 
action  recouveulionoelle  contre  la  partie 
qui  l'a  cité?  U,  296.  Peut-il  mettre 
en  cause  les  personoes  qui  ont  intérêt  à 
telle  OH  telle  appréciation  du  fait?  Kxa- 
men  de  la  jurisprudence,  Vi , 298. 
Conditions  et  limites  de  la  mise  en  cause 
des  tiers,  VI,  302.  Les  tiers  intéressés 
peuvent-ils  intervenir  lorsqu’ils  ne  sont 
ni  appelés  ni  mis  co  cause?  VI,  304. 
Droit  du  prévenu  do  présenter  des  ob- 
sorvalioDs,  VI,  320.  Droit  du  mioiatêre 
public  et  du  prévenu  de  répliquer,  VI, 
320. 

— Df/ente  (Droit  de).  Voy.  Ckamh-f 
d'accusaiion , Cvar  d'oeitecs , Trihunaur 
• orrfctionmrU^  Tribunaux  dt  police. 

Déiu  de  comparution.  Dans  quel  délai  la 
citation  doit  être  donnée  en  matière  de 
police,  Vt«  218.  Ce  délai  peut  être 
alirégé,  VI,  220.  En  matière  covrecüon- 
nelle,  il  doit  y avoir  nn  délai  de  trois  jours 
au  moins  entre  la  citation  et  le  jugement, 
fnuf  les  cas  de  flagrant  délit,  VI,  553. 
L'inobservaliou  de  ce  délai  ne  donne 
lieu  qu’à  on  sursit;  mais  le  jugement 
prononcé  par  défaut  serait  nul,  VI, 
554.  Le  prévenu  peut  renoncer  au  dé- 
lai. la  citation  doit  indiquer  le  jonr  de 
l'audience,  VI,  555.  Le  délai  est  de 
trois  jours  francs,  VI,  556.  Mais  la  loi 
du  20  mai  1863  a supprimé  ce  délai 
quand  le  délit  est  réputé  flagrant,  et 
la  comparnüon  est  immédiate,  VI,  531. 
Ku  matière  criminelie,  le  délai  enlro 
l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  prési- 
dent et  la  eomparultoo  à l'audience  est 
Je  cinq  jonrs,  VU,  424. 

Dk>.io8R4tiov  dr$  jméê,  Voy.  /my,  Ques~ 
liant  au  jurf.  Déclaration  du  jurf, 

Dk>.iTS  commit  à Tèiranfcr.  Voy*  Crimes 
et  déiiii. 

Dei.its  cuNiraxaa.  Voy.  Comtezité. 

DéviTS  o’scMiKcs.  Pouvoirs  du  juge  de 
police  pour  réprimer  les  délits  commis 
a son  audience,  VI,  226.  Pouvoirs  du 
tribunal  correelionoel,  VI,  C62.  .Ap- 
plication de  la  loi  du  9 septombre  1835, 
sur  la  rébellion  des  acenaés  aux  au- 
diences correelionnelles , VI,  661.  .Ap- 
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plicalion  des  articles  10  et  11  de  la 
loi  du  9 septembre  1835  à la  rébellion 
des  accolés  envers  la  justice,  VU,  697. 
Dans  quel  cas  il  y a lieu  d'appliquer 
l'expulsion  de  l'audieuce  autorisée  par 
cette  loi,  VU,  700.  Troubles  et  tumultes 
causés  à l'audieuce  toit  par  les  accusés , 
soit  par  les  personnes  qui  sont  dans 
l'auditoire  (art.  507  et  508).  Compé- 
tence de  la  cour  d'aasisi-s,  VU,  705. 
Examen  de  cette  compétence,  VU,  707. 
Formes  des  arrêts  sur  les  délits  d'au- 
dienee.  A quelle  msjorilé  ils  sont  ren- 
dus. Constatation  de  cette  majorité,  VII, 
709. 

DéuTs  DB  roLiCB.  Délits  de  police,  VI, 
485. 

Dàtirs  DB  LA  riiBSSB.  Délits  commit  par 
voie  de  publication,  VI,  483.  Délits 
commis  par  les  ageuls  d*^  la  publica- 
tion, VI , 484.  Si  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  doit  s'étendre  à l'apprécia- 
tion des  écrits  faits  en  matière  de  dé- 
lits de  presse  par  les  chambres  d'accu- 
sation,  V.  220.  Si  ce  contrôle  |>eut 
s'étendre  à la  même  appréciation  faite 
par  les  juges  correctionnels,  Vllf,  484. 
Les  arrêts  interloeutoires  rendus  en 
matière  de  délits  de  preste  peuvent-ils 
cire  attaqués  avant  l'arrêt  déBnitif  par 
le  recours  en  cutsalion?  VIII . 368. 

Dkuts  roRKSTiBBS.  Délits  forestiers,  VI, 
487.  Voy.  Adminittrationt  publâ/uet , 
Forétt, 

DàuTS  mon  prétmt  par  le  Code  pénal.  Knu- 
mératioii  des  délits  non  prévus  par  le 
Code  péual  et  qui  aont  l'objet  de  lois 
spéciales , VI , 483. 

Dàurs  roLiTiOL'KS.  Délits  politiques,  VI, 
484.  Voy.  Crimes  rt  délits  politiques. 

Dblits  raiULBOiis.  Dislioclion  des  délits 
communs  et  privilégiés  dans  l'ancien 
droit,  1 , 387. 

DKLrTs  ni'RAtx.  Délits  roraut,  VI,  486. 

DàsmBCB.  La  prescription  est  saspeudue 
ptr  la  démence  du  prévenu,  11,  694. 
La  démence,  étant  un  fait  justificatif,  est 
comprise  dans  U cntpabililc  et  n’est  pas 
soumise  spéeialommit  au  jury,  VTII,  40. 
Il  y a lieu  de  surseoir  an  jugemtat  du 
pourvoi  si  le  demaodtar  est  en  eUt  de 
démence,  VIII,  434. 

DàKO\cinTRCR.  L'accoaé,  s'il  a connu  son 
dénonciateur,  est  tenu  de  formuler  si 
demande  en  dommagea-lnàérêts  avut  le 
jugement,  VUI,  280.  Le  pft>cureur 
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gén^rtl  c»t  leou,  sur  ta  réqoiiition  , de 
le  lui  Taire  connaître,  VIU,  2B1. 

Dê.\03ici.«Tiü\ . Au  douxième  tiède,  la  dé- 
noncitlioo  commeoco  à te  labstituer  à 
l’accuMlion  comme  mode  de  pourtoite, 
1,353.  Elle  prend  d'abord  quelquet-unes 
des  Tormet  de  l'accutalion , 1 , 343. 
Rde  des  déooacialiont  dans  rancieone 
jurisprudence , 1 , 397.  DéBiiilioa  de 
la  dénoDcialion  et  ton  appréciation  dam 
notre  Icgitlalion  aodcrae,  IV,  249. 
Quelles  sont  les  garaoliet  contre  les  abus 
de  la  dénonciation,  11  , 251.  La  dénon- 
ciation est  oTGcieile  ou  privée.  De  la 
dénonciation  officielle,  IV,  252.  De  la 
dénonciation  prescrite  aux  citoyens  des 
délits  dont  ils  ont  été  les  témoins,  IV, 
253.  Effet  des  dénoncialums  relative- 
ment à rcxercice  de  Taclion  publique, 
IV,  299.  De  leur  effet  relativement  à la 
responsabilité  des  dénonciateurs.  Quelle 
était  celte  responsabilité  dans  la  loi 
romaine.  11,  301.  Quelle  était  celte 
responsabilité  dans  notre  ancienne  lé- 
gislation, IV,  302.  Quelle  est  cette 
respORtabililé  dans  notre  législation  ac- 
tuelle? IV,  304.  Voy.  Action  publique , 
In/ovwialion  t Fai  titê  lt$ét$  ^ l'iainte, 

Dkxoxcmtio^i  c.«loumklsi.  Hesponsabilité 
de  la  partie  qni  l'a  faite , Il , 74. 

DâvovcHTioN  civivts.  Caractère  et  organi- 
sation , 111 , 22. 

DiroT  (Violation  de).  Voy.  Preuve littiraU. 

DésLRTioN  (Délit  de).  Connexe  s nn  délit 
commun,  compétence,  V,  577, 

Désistkue.\t.  Le  ministère  public  ne  peut 
se  désister  d'une  poarsniU,  U,  19.  La 
partie  lésée  penl  se  désister  de  sa  de- 
mande, II,  59.  Effets  de  son  désiste- 
ment, 11,  63.  Le  mari  peut  le  désister 
de  sa  plainte  en  adultère.  Il , 279.  Effets 
de  ce  désistement,  It,  282.  üéaisto- 
ment  de  rsctioo  civile  par  les  parties 
civiles,  IV,  291.  Quelles  sont  les  formes 
du  désislemeut,  IV,  293.  Dam  qoel  dé- 
lai il  doit  intervenir,  IV,  294.  Quels 
sont  ses  effets,  IV,  295.  Le  désistement 
permet*  it  à la  partie  de  reproduire  son 
action,  ou  équivanl-il  à l'abandon  de 
son  droit?  U,  296.  Voy.  CeuuUion. 

Dktbntion  pksujisls.  Dam  quels  cas  et 
sous  quelles  conditions  U déÉenlion 
préalable  pouvait  avoir  lieu  daoa  la  lé- 
gislation romaine,  IV,  596.  Dam  quels 
cas  et  BOUS  quelles  conditions  elle  avait 
lieu  dans  noire  ancienne  législation  , I , 


142;  IV,  597.  Législation  de  1791. 
Texte  des  lois  des  19-22  juillet  et  16- 
29  septembre  1791  sur  celte  matière, 
IV,  600.  XlodilicalioDS  apportées  par  le 
Code  do  3 brnmatrean  IV  et  par  la  loi 
du  7 pluvidae  an  l\,  IV,  601.  Système 
dn  Code  d'iostrncüoo  criminelle  (art.  9 1 , 
93  et  94).  Modifications  apportées  par 
lea  lois  des  4 avril  1855  et  14  juillet 
18G5,  IV,  602.  Lacunes  du  Code  en 
cette  matière,  IV.  605.  Caractère  de  ta 
détention  préalable;  elle  est  une  mesure 
de  sûreté,  nne  garantie  de  l'exécution 
du  jugement  et  un  moyen  (l'ioslraciion, 
IV,  606.  Mais  celle  mesure,  établie  par 
la  nécessité,  doit  cesser  dès  que  celte 
nécessité  n'exista  pins,  IV,  G09.  La  dé- 
tention préalable  ne  doit  être  appliquée 
qne  dans  les  cas  où  elle  est  indispensa- 
ble à la  sûreté  publique . s rcxéculion 
de  la  peine  ou  à l'inslruction  du  procès, 
IV,  610.  Devoir  pour  le  juge  d’exa- 
miner si  l’arrestalion  est  nécessaire  s la 
sûreté  publique  on  à la  justice,  IV, 
611.  Dans  le  cas  même  où  l'arrestslion 
est  autorisée,  etie  oe  doit  avoir  lieu  que 
lorsqu'il  existe  des  indices  graves  contre 
l'inculpé,  IV,  612.  L'article  40  contient 
nne  règle  générale  qui  s'applique  non- 
seniemenl  an  flagrant  délit,  mais  i tous 
les  cas,  IV,  616.  Que  faut-il  entendre 
par  indiett  qraeet?  Définition  de  ces  in- 
dices, IV,  617.  Voy.  Arrestation,  Liberté 
protisoire. 

DirrAUXTioN.  L'action  pnhliqne  en  matière 
de  délits  de  diffstnslion  et  d'injures  est 
suspendue  jusqu'à  la  plainte,  11,  300. 
Dispositions  relatives  à roffense  envers 
les  chambres  législatives,  11,  301.  L'au- 
torisation est-elle  nécessaire  si  le  Corps 
législatif  offensé  est  dissous  au  moment 
dn  délit?  Il,  302.  Offense  envers  les 
cbefi  des  gouvemcomals  étrangers  et 
Im  tgenls  diplomstiqucs,  n , 304.  Dif- 
Csmatinns  envers  les  cours,  tribunaux  ou 
antres  corps  conitilnéa.  Définition  des 
corps  comtitttéi?  II,  301.  Les  auloritéi 
ou  administratioBS  publiques  sont^elles 
des  corps  constitoés.  11,  305.  La  plaiotc 
n'est  pas  nécessaire  an  cas  d'ouirage,  II, 
306.  Est-elle  nécesseire  quand  le  délit 
résulte  d*an  coopte  rendu  d'audience? 
Il , 307.  Diffamalioas  envers  les  agents 
de  l'autorité  publique  et  les  particuliers. 
Distinctions  entre  les  diffamations  et  1rs 
outrages,  II,  308.  Examen  de  la  juris- 
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prodeoe<  rrUiive  à celU  di»(iorttoo.  II. 

311.  EiMDen  dct  waoitfê  de  U loi  rar 
la  coodilioo  de  la  plainte  de  la  part  de* 
paiiiea  offmaéea.  Il,  312.  Kullilé  de  la 
p»orfaile  en  ca*  de  plainte  irrpgoU^re. 
II.  314.  Fornef  de  la  plainte.  11.  3IG- 
Kireti  de  la  plainte  et  do  dé«i*teoieDt , 
II.  310. 

Dl*rr>«t,  fit  têmoigmoqt.  Vo]'.  Ttmeint. 

DouiCii.r,  \ oy  l'iêitei  tiomieiiiairf», 

Douxftr.  nt*  fRavivc.  Compétence  (ira  jn^e* 
do  domici'e«  I,  370.  LoUe  de*  jo'jei 
do  domicile  rl  de*  jugea  do  lieu,  I, 
370.  loj.  ComptUtue. 

Douu*GgaH\T^.Mf»T*.  Oimpélence  de  la  coor 
d’aaiiie*  et  motif*  de  l'article  3^K  do 
0>de.  I\,  303.  Commentaire  de  cet 
article.  Kiplicaiion  de*  mots  pour  fait 
de  falommie . Il  , 307.  Jorisprudeoce 
conforme  à la  doctrine.  Il  appartient  sut 
joge*  do  fait  d'sppiécier  le  caractère  de 
la  déoonciation  , IV,  310.  DifHcalté  de 
diâlingoer  la  dénonciation  téméraire  et 
la  dénonciation  juitement  erronée,  IV. 

312.  Cauaea  d'eirose  de*  dénoncialioo* 
fausse*.  Atténuation  de  la  responsabilité 
dans  de*  c*g  déterminés,  IV,  313.  La 
responsabilité  s'étend-elle  ao  fonction- 
naire qui  dénonce  les  faits  dont  il  a ac- 
quit la  connaitcanre  dan*  Teiercice  de 
ses  foDClioDi?  IV,  318.  S'éleod-clle  à 
la  partie  ci*ile  intertenant  dans  l’in- 
atance  introdoile  par  le  minitlère  public  ? 
I\,  310.  Distinction  de*  réparations 
civiles  et  de*  dommages-intérêts.  Dé8- 
oitinn  et  objet  de  ces  dommages,  IV, 
320.  Respontahililé  des  frais  du  procès, 

IV.  321.  Compétence  des  tribunans  de 
police  pour  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts,  quel  que  soit  le  Uui  de  ces 
dommages.  VI,  133.  CompcteDCe  des 
tribunaut  correctionnels,  VI,  723.  Il* 
ne  peuvent  prononcer  rie  dommage*  ao 
profit  de  la  partie  civile  qu’accessoire- 
roeot  à une  condamnation,  VI « 406. 
Dommages -intérêts  eoconrus  par  la 
partie  ciwile  dont  l'opposition  est  rejetée, 

V,  1 77.  Juridiction  compétente  pour  les 
prononcer,  V.  177.  Il  ne  peut  être 
alloué  da  dommages-intérêts  qu'à  la 
partie  qui  en  forme  la  demande,  VIII , 
272.  La  cour  d'assises  est  libre  et  sou- 
veraine dans  l'appréciation  quelle  on 


fait,  Vni,27i.  Uode  de  liquidaüon 
d>^  ers  dommages.  \1I1,  276.  Droitsde 
■ l'accoaé  acquitté  à des  dommagea-iolé- 
réls.  un.  278.  Droit*  de  la  psrtï.' 
citile  contre  l'accusé  coodamné,  VIU. 
282.  Voy.  Opposition  eatx  ordounanett 
du  juge  d inttrueiion  , Partie  eiriU. 

Doi*«t*.  Or;j*nit*tiun  de*  a^eni*  de* 
douane*,  lll.  IGI.  Poucoir*  en  ce  qui 
r';nceme  1a  constalalion  des  contraveo- 
lioDi  en  matière  de  douanes,  lll.  161. 
Dans  quels  cas  les  préposés  des  douane* 
opèrent  des  perqnltilîons , lll.  262. 
Oinditioos  apportée*  par  la  loi  a l’exer- 
cice de  ce  droit  de  perquisition,  III. 
264.  Les  préposés  ne  peuvent  entrer 
dan*  une  r tison  que  dans  le  cas  où  ils 
ont  vu  introduire  des  marchandise*  pro- 
hibée* dan*  relie  maison.  III,  263.  De 
quels  foDctijnnairet  il*  doivent  être 
asiisiéi  : le  refus  d'assiitanre  ne  fait  pas 
obstarle  i la  saisie,  III,  266.  Perqui- 
silions  i l'inlérieur  pour  la  recherche 
des  lisins  prohibés  de  fabrique  étrangère, 
lll,  2G7.  Formes  particulière*  des 
procès-!  ei  bsui . lll.  324.  Formes  spé- 
ciales à la  matière  des  douanes,  et  par- 
ticulièrement aux  saisies,  lll,  395. 
Formes  des  saisies  sur  les  bâtiments  de 
mer,  et  mode  de  constalalion,  lll.  397. 
Délits  et  cuntravenlioni  de  douanes.  VI, 
48S.  Voy.  .idminiMtrationt  puUiqurt. 

Dmoit.  Division  du  fait  et  du  droit  dans 
les  questions  au  jury,  Vill,  3.  EspÜ- 
caiion  des  textes  du  Code  à ce  sujet . 
VIII,  8,  12.  Application  de  celle  dis- 
tinction, VIII,  118.  Elle  n'est  point 
absolue  et  comporte  des  cxcepliont. 

Vm,  126. 

Dbo;t  DBS  GKNS.  Voy.  Agents  dipioma^ 
ligues. 

Dubi.  JUDiCHne.  Son  origine,  tes  formes  et 
son  application,  I,  136.  Déclin  du 
combat  jndictaire  au  Ireitième  siècle,  I . 
325.  Interdiction  du  duel  et  des  guerres 
privées,  I,  327.  Louis  IX  applique  cette 
interdiction  dans  lea  provinces  sonmites 
à l'antorilé  royale,  i,  327.  Obstacles 
que  l'abolition  do  duel  judiciaire  ren- 
contre dan*  les  habitudes  féodales,  1 , 
329.  C'est  surtout  aux  efforli  des  lé- 
gistes et  des  juge*  royaux  qu'est  due  son 
abolition  définitive,  I,  330. 
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Echkllks  du  Livast.  l oy.  Connth. 

KxrASiTs.  Voy.  Xlanu/aefarf» , Tcmoins. 

Kklài^uknt  DK  ui\RiKR.  Lc  Crime  d'onlère- 
ment  d'une  mineure  ne  f eut  èlre  pour- 
luiki  lani  nne  plainte  loriqiie  le  rat  if- 
aeiir  a époufé  la  mioturc  enlevée.  II, 
SQ6.  Double  condition  apportée  àl'cxcr' 
cicc  de  l’action  publique,  IL,  297 . La 
plainte  cat-elle  nécetfaire  lortqiie  le 
mariage  a élé  annulé?  Uj  298.  Distinc- 
tion entre  la  demande  en  nullité  du 
mariage  et  la  plaiute,  U.  209.  L'action 
publique  cal  luapendue  a l'égard  des 
complices  ausii  bien  que  de  l'anlcur 
principal . H,  300. 

RvQCftTKS.  loftitulion  dei  enquêtes. 

.332.  Procédure  par  enquêtes,  L 2f>3. 

ENBKflisTnauKNT.  Quel  eit  l'objet  de  l'enre- 
gistrement des  procès-verbaux,  III.  3C5. 
L'omission  de  cette  formalité  ii'eiitralne 
pas  leur  nullité,  à moins  qae  la  loi  ne 
l'ail  déclaré,  III . 3G6.  Variations  de  la 
jorisprudence  sur  ce  point,  UL  368. 
Matières  spéciales  dans  lesquelles  l'en- 
registrement est  prescrit  à peine  de 
nullité,  Lil,  371.  Délais  pour  l'en- 
registremeot y III,  372.  Formes  de 
renregislrement,  III,  373.  Pouvoirs 
restreints  des  agents  de  l'eoregistrement 
quant  à la  constatation  des  contraven- 
lionset  comment  ils  s’exercent,  UL  16*- 

ÉraruvRi.  Épreuves  par  l'eau  bouillante  et 
le  fer  chaud  usitées  dans  la  Grèce.  LL, 
Coutumes  germaniques  sur  tes  épreuves. 

1.31.  Caractère  et  forme  des  épreuves, 

L L52, 

Éraa^cKis.  La  cautiou  judicatvm  iolci 
s’applique-t-elle  en  matière  criminelle? 

637.  Dans  quels  cas , l_j  658.  Quid 
si  le  prévenu  est  étranger?  Ij  659. 
l'oy.  CrimtM  commis  en  poÿ$  étranger, 
Compittnet  (lerriloire),  Interprètes,  Ui- 
nistres  étrangers. 

ÉiocATioN.  Le  juge  d’appel  peut  évoquer 
le  fond  lors  même  que  les  premiers 
juges  te  sont  arrêtés  à une  question  in- 
cidente et  n'ont  pat  sbordé  le  fond,  VI, 
821.  Vo|.  Appel,  Ckamin  d'accusation, 

KxAu^jf  caiTiQi'K.  De  ta  procédure  grecque, 

1 , IL  De  la  procédure  romaine,  L lUL 
De  la  procédure  usitée  k l'époque  méro- 
vingienne, 1^  1 57.  De  la  procédure  par 
les  épreuves,  L,  157.  De  l'organisation 
judiciaire  du  douitème  siècle , Li  ^18. 


De  ta  preuve  par  gages  de  bataille, 
Lx  ê2i.  De  la  procédure  extraordinaire 
créée  par  les  ordonnances  de  1539  cl 
de  1670,  131.  Du  sy.^tème  des 

prcnvfi  légales,  ^ Al  8.  Do  la  valeur 
scientifique  du  Code  d'instruction  crimi- 
nclle,  AA9-  De  la  théorie  du  Code 
rclstive  :i  la  réserve  du  droit  de  pour- 
suite et  du  droit  de  transaction  fiils  en 
faveur  de  plusieurs  admioistrations  pu- 
bliques, |j_,  250.  De  l’organisatiou  de 
la  police  judiciaire  , ïll_,  3X.  Du  sys- 
tème de  ta  législation  sur  l'aulorité  drs 
différents  procés-verbaox,  IM^  U Ij  5t)7. 
Du  syiicme  du  Code  relatif  à l'inslruc- 
tiun  préalable , VI,  3^  4E,  Des  ri-s- 
Irictions  apportées  à l'exercice  du  droit 
de  défense  pendant  rinilruction , IV, 
1 A8.  Du  jury  d’accusation,  V,  De 
rinslilution  des  chambrea  du  conseil  et 
d’acLuiation  , V,  52,  De  l'iitstilution  du 
tribunal  de  police,  de  sa  compétence  et 
de  son  organisation,  IV,  3L.  Du  sys- 
tème do  Code  sur  l'organiaation  et  la 
compéteuce  de  la  juridiction  correction- 
nelle, VI,  A-i5.  De  la  loi  du  L7  juil- 
let 1856,  qui  transfère  su  juge  d'in- 
struction les  attributions  de  la  chambre 
do  conseil , V,  De  la  composition 
des  listes  du  jury,  VII,  131.  De  la 
composition  de  la  cour  d’assises,  Vil, 
1 7,  33.  De  la  loi  do  mei  1863,  sur 
les  flagrants  délits  , VI , 527.  De  la  loi 
du  IL  juillet  1865,  sur  la  détention 
préalable,  IV^  602.  De  la  loi  du  2L  juin 
1866,  sur  tes  crimes  et  délits  à l'élran- 
ger,  V,  516.  De  la  loi  du  S juillet 
1852,  sur  la  réhabilitation,  VIII,  58 i. 

Ksckptiûms  proposées  in  limine  litis.  Excep- 
tions fondées  sur  les  irrégularités  de  la 
citation,  VI,  589.  Exceptions  fondées 
surit  non  exislencedu  flagrant  délit  dans 
le  cas  derappticalioD  de  la  loi  do  2Û  mai 
1863,  VI , 590.  Exceptions  fondées  sur 
l'incompéteoce,  V1,5^L  Le  tribunal  doit 
statuer  sur  l'exception  avant  de  statuer 
au  fond  ; il  peut  ordonner  un  prépara- 
toire sur  l’exception,  VI,  591.  L'ex- 
ception d’incompétence  peut  être  propo- 
sée non-senlement  in  limine  litis,  mais 
en  tout  état  de  ctuse,  VI,  59  i.  Excep- 
tion en  ce  qui  concerne  le  renvoi  devant 
le  tribunal  de  police,  VI,  59A. 

Exckptions  qui  se  rattachent  au  fond.  Le 
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prérenti  peut  proposer,  daos  rinlérèt 
de  SS  dérense , toutes  les  eiceptioos  et 
6ns  de  Doo-^receroir  qui  s’élèvent  contre 
l'action,  VI,  641.  Il  peut  proposer 
toolen  les  questions  préjodicielles  qui 
peuvent  subordonner  le  jugement  à nne 
decision  préalable , \I,  6ii.  Les  qnes- 
tioDS  préjudicielles  eiclnsirement  rela- 
tives à la  juridiction  correitionnelle  <e 
divisent  en  trois  classes.  Sa  compé- 
tence pour  connaître  des  droits  mobiliers 
et  des  contrats,  11,  C45.  Toutes  les 
fois  que  le  délit  et  U contrat  sont  indi- 
visibles . le  juge  correctionnel  est  com- 
pétent pour  apprécier  l'existence  du 
contrat,  IT  , 647.  Hais  lorsque  le  con- 
trat , quoique  se  rattachant  an  fait  de 
la  prércotioo,  n*eo  est  pas  no  élément 
eueotiel,  la  compétence  cesse,  VI,  649. 
Il  en  est  de  même  de  tous  les  faits  civils 
qui  peuxeut  être  appréciés  par  les  tri- 
bunaux corrcclionnelt  lorsqu'ils  s'iden- 
tifient avec  les  délits  et  forment  une  de 
leurs  conditions.  Ainsi , ils  sont  com- 
pétents pour  connaître  du  fait  de  la 
faillite  dans  une  banqueroute  simple, 
VI,  650.  Enumération  d’antres  faits 
civils  dont  la  jurisprudence  a altribuc 
la  connaissance  à cette  juridiction , VI, 
652.  M en  est  ainsi  des  Dns  de  non- 
recevoir  opposées  par  la  femme  poursuis 
vie  pour  adultère  contre  l'action  de  son 
mari,  VI,  C53.  Kaceplions  qui  doivent 
être  renvoyées  à roaameu  d'noe  autre 
juridiction,  VT,  653.  Exceptions  résul- 
tant d'actes  admioiitratifs , VT,  655. 
Voy.  Corn  tJ'asiiêtê  ( Exceptions  ) , 
QutttioH*  prijudicielUi. 

ExcRpTioNi/crAoir  jugée.  Qucliactes produi- 
sent l'excepUoD  de  eboaejugée,  U,  620. 

Exa.PTio.v  fCùuompétemce.  Les  citoyens  ne 
peuvent  être  distraita  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne.  Ils  ont  le  droit  d’eiciper 
de  l'incompétence  de  lajuridictton  saisie, 
V,  578.  Cette  eaceptioo  est  d'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  être  couverte  par  le 
silence  des  parties,  V,  57U.  Applica- 
tion à riocompétence  ratioM  ««/criVr, 
V , 582.  Applieation  à l'incompétence 
raùone pertumt^  V,  581.  Application  à 
rincompétence  rotioMc /oci,  V,  585.  Le 
juge  doit  tlaliicr  sur  l'exception  immé- 
diatement et  avant  de  procéder  au  fond, 
V , 5 88.  Exception  pour  lecas  où  le  moyen 
d'incompétence  est  indivisible  avec  le 
fond,  V,  589.  Il  y a lieu  de  diitioguer 


l'exception  d'incompétence  des  autres  ex- 
ceptions qui  tendent  à la  suspension  ou 
à l'exlioction  de  l’action , V,  589. 

Evcicenovs  prijmdicitUfs.  Voy.  Queeti^nâ 
prèjudicielUê. 

Excesu.  Les  excuses  comprennent  tons  les 
faits  qui  peuvent  emporter  soit  l'exemp- 
tion , soit  la  mitigation  de  la  peine , 

V 111 , il.  Voy.  Qmetiiomê  ««  jurg. 

Exicoriox  DU  JuoKuivTs  tr  aiaiTs.  Uode 
d'exccotion  quand  les  jogementa  de  po- 
lice portent  peine  d'eoiprisoooemeat , 

\ 1 , 417.  Mode  d'execution  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  VI,  418. 
Mode  d’exécution  des  jugements  correc- 
tiooneli,  V 1, 726.  Dépùt général  delà  no- 
tice des  jogemenU  et  arrêts  , V 111,  57  1 . 
Institution  des  casiers  judiciaires,  V lll, 
572.  Formes  d'exécution  des  jugements 
et  arrêts , - VT  II , 574.  Ils  ne  doivent 
être  exécutés  que  lorsqu'ils  sont  irrévo- 
cables, Vlll,  575.  Les  ulticiers  du  mi- 
oisicre  public  soot  chargés  de  surveiller 
l'application  des  peines,  VTU,  575.  Et 
d'ordonner  les  mesures  pour  l'exécution 
des  jugements  et  arrêts  , Vlll,  576. 
Exputisbs.  De  l'utUilé  des  experts  pour 
éclairer  les  recherches  de  l'iostructioa 
(arl.  43  et  41),  IV,  524.  Quel  est  le 
caraelÎTede  la  mission  des  experts.  Faut- 
il  les  considérer  comme  des  témoins  ou 
comme  des  auxiliaires  du  juge?  IV,  265. 
La  délégation  des  experts  n'appnrlient 
qu'au  Juge  d'instruction,  IV,  528.  Le 
juge  peut-il  appeler  indifféremment , 
pour  une  vérification  médicale,  des  doc- 
teurs en  médecioe  ou  des  officiers  de 
santé?  IV,  25S.  Quelle  est  la  forme  de 
la  convocation  des  experts,  U , 530. 
Sont-ils  tenus  de  se  reodre  aux  réqui- 
lilioni  et  de  procéder  aux  opérations 
qui  leur  sont  demandées?  IV,  531. 
Examen  de  la  jurisprudeuce  qui  appli- 
que à leur  refus  l’article  475,  Qt*  12, 
Code  |>éDa],  IV,  5.32.  Serment  des  ex- 
perts, H,  531.  Formes  de  l'experlise. 
Le  prévenu  peut-il  y aitisler?  Le  juge 
d’instruction  peut-il  y usisler?  IV,  535. 
Formes  et  rédaction  des  rapports  d'ex- 
perts, IV  , 537.  Examen  de  ces  rap- 
porta par  le  juge,  IV,  538.  Dans  quels 
cas  Is  tribunal  de  police  doit  ordonner 
une  expertise,  VT,  270.  Les  expertises 
peuvent  être  ordonnées  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  VI  , 272. 
L'experlise  ne  peut  être  ordonnc'e  ou  re- 
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jel^e  que  par  un  ju^emeol.  Caractères 
de  ce  jugexent,  VI  « S7?.  Les  pArties 
doiseul-elles  ét^e  mises  en  demenre  d’j 
assister?  VI.  i73.  Formes  des  eipcr- 
lises  et  de  U nomination  des  experts, 
Vi|  A7A.  KlTcts  des  expertises;  leur 
caracUTS  de  preures.  11,  ^75.  L'ex- 
pertise est  commune  à toutes  les  juri- 
dictions, et  par  conséquent  aux  tribu- 
naux  correctionnels,  \l,  fi37.  La  cour 
d’assises  peut  ordonner  loules  les  véri- 
Rcatioos  et  expertises  néceseaires  à sa 
mission  , VU  , 66i.  Ces  opérations  peu- 
vent être  ordonnées  soit  par  le  prési- 
dent, luit  par  la  cour;  mais  dans  l’un 
cl  l'autre  cas  l’effet  n’est  pas  le  meme. 
Vil , C(i  Choix  des  experts,  VU,  663. 
Dans  quels  cas  ils  doivent  prêter  ser- 
ment , VII , 66A.  Dans  quels  cas  iis 
peuvent  prêter  le  serment  des  témoins, 
\ II.  ü6  i.  Formes  des  expertises  ordon- 
nées dans  le  court  des  débats,  \ U . 
6C5. 

ExTitaornox.  Défîoiiion  de  rextradilion , 
11,  1 7ü.  Son  origine  dans  les  temps 
antiques,  U,  171.  Du  droit  d'asilo  et 
de  son  caractère  dans  la  Grèce  et  dans 
les  institutions  romaines,  Il  , 172. 
Luttes  de  la  justice  contre  le  droit  d’asile. 
Il , 17b.  Des  ssiifs  réioltaot  de  l’invio- 
labilité  des  territoires,  11,  178.  Pre- 
mièresconventionsd’extradilion.  Il,  179. 
Caractère  généra!  do  cette  mesure  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  qui 
l'a  demandée.  11,  181.  Difficulté  de  la 
matière  en  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
ment À qui  elle  est  demandée.  Ses  droits 
vis-â-vis  du  réfugié.  II,  I H2.  Quelles 
sont  les  obligations  d'un  pays  vii-s-vis 
les  pays  étrangers  qui  réclament  l'ei- 
tradition  des  mslfsileurt  qui  s'y  sont 
réfugiés,  II . 18A.  Véritables  motifs  sur 
lesquels  se  fonde  l'extradition.  11,  J 86. 
Elle  est  facultative  parce  qu’elle  est  un 
acte  de  souveraineté,  11,  187.  L’extra- 
dition ne  s’applique  dans  aucun  csa  aux 
régnicolesdn  pays  qui  l’accorde.  II,  188. 
Législstioo  qui  confirme  cette  première 
règle,  U,  189.  Les  gouveroemenls 
peuvent  demander  l'extradition  oon- 
seulemenl  de  leurs  oationaui,  mais  des 
étrangers  qui  ont  commis  quelque 
crime  snr  leur  territoire.  Il,  190.  Mais 
l’extradition  dans  ce  cas  peut  être  sou- 
mise à certaines  conditions.  II,  191. 
Dd  cas  où  deux  pays  réclament  le  même 


individu  pour  crimes  successivrraent 
commis  sur  leurs  territoires.  II,  1 9.3. 
Quels  sont  les  faits  qui  peoveot  motiver 
cette  mesure , U , lOi.  Cas  d'extradition 
énumérés  par  les  traités.  Texte  do  ces 
traités,  II,  195.  Celle  mesure  n'est 
jamais  accordée  par  la  France  à raison 
de  crimes  politiques.  II,  1 99.  Que 
faut'il  entendre,  dans  l'application  des 
traités  d'extradition . par  crimes  politi- 
ques? Il,  2QÜ.  L'eitrsdiüon  est  res- 
treinte aux  faits  qualifiés  crimes  et  ne 
s'étend  pas  aux  délits,  II,  SOI.  Exa- 
men de  celle  restriclioD , Il , SOS.  L'in- 
dicalion  des  cas  d’eilradltion  dans  les 
traités  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que 
d’autres  cas  soient  consentis  en  dehors. 
Il,  soi.  L’extradition  peut  s’exécuter 
indépendamment  de  toute  convention  . 
11 , S05.  Comment  se  fait  la  demande 
de  1 extradition  , Il , 206.  Fermes  qui 
l’accompagnent  quand  elle  est  accordée. 
Il  . S08.  L’inlerveclion  de  l'aulorité  ju- 
diciaire n’est  pas  exigée.  Réflexions  cri- 
tiques à ce  sujet,  H_.  200.  Xfesnres 
d’exécution  des  ordonnances  d'extradi- 
tion, II,  210.  Cas  où  l'étranger  dont 
l'extradition  est  accordée  a été  con- 
damné en  France,  Il  . SI  I.  Cas  où  il 
est  poursuivi  à raison  d'un  délit  commis 
en  France,  11,  SIS.  Cas  où  il  est 
écroué  on  recommandé  par  ses  créan- 
ciers au  moment  de  l'extradition,  il,  SIS. 
Cas  011  il  eiève  des  exception!  fondées 
soit  sur  l'illégalité  de  l'acte  qui  l'a  livré, 
foit  sur  les  termes  de  cet  acte,  11 , S13. 
C’est  devant  la  cour  d’aseiscs  que  doivent 
être  portées  ces  exceptions,  11.  215. 
Compétence  restreinte  de  la  cour  d’as- 
sises pour  les  juger,  II,  215.  Elle  n’est 
compétente  qu’aulant  que  l’exception 
ne  touche  pas  les  relations  de  la  France 
avec  une  puissance  étrangère  et  n'em- 
porte pas  l’interprétation  d'une  conven- 
tion diplomatique,  II,  217.  Dans  quels 
est  elle  doit  surseoir  et  renvoyer  l'exa- 
men de  l’excepliOD  au  gouvernement . 
ü,  218.  Le  prévenu  extradé  ne  doit 
pas  être  mis  en  jugement  pour  un  autre 
fait  que  celui  qui  a motivé  l’extradition. 
II,  219.  1a  légalité  de  l'extradition 
doit  être  appréciée  sur  le  litre  originaire 
de  la  poursuite.  Il  , 221.  Ce  qui  doit 
être  fait  i l'égard  du  délit  ou  du  crime 
dont  l'extradition  n'a  pas  autorisé  le 
jugement,  II,  211. 
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F^it»  arsrmciTiPS.  Mode  de  preuve  deot 
raucieo  droit,  I,  411.  Vojf.  fjuenioat 
au  jury. 

Fiiüt.  Comment  let  qaetliont  doiveut  dtre 
postfet  eu  jury  en  celle  metière,  VllI, 
89. 

Facx  tkuoigxagrs.  Les  articles  3.40  Pt  331 , 
qui  pernietli'Qt  l'arreslaliun  des  tcmuins 
suspocis  de  faux  témoigna, qo,  s'appli- 
quent à la  matière  correcliooneile  , VI, 
660.  Dans  quels  cas  peut  avoir  lieu  la 
mise  en  Arrestation  de  (èmoins  dont  la 
déposilion  parait  fausse  (ait.  330), 
VII,  679.  Il  appartient  au  président 
d'ordonner  celle  mesure,  VII,  683. 
Mais  le  président  peut-il  ordonner  non 
l'arrestatiou  du  témoin , mais  sa  mise  en 
surveillance?  PeuLil  mettre  non  en  état 
de  prévention , mais  en  état  de  suspi- 
cion? Vil,  683.  Comment  il  est  pos- 
sible de  concilier  avec  les  termes  de  la 
loi  les  mesures  nécessaires  à la  justice, 
VII,  686.  Comment  les  questions  de 
faux  témoignage  et  de  luborualinn  doi- 
vent élreposées  au  jury,  Vlll,  109.  Voy. 
liévision. 

Feuuss  UAméaa.  Voy.  Parties  civiUs^  Tri^ 
bunat  de  police. 

Fuurant  délit.  Définition  du  flagrant  délit 
dans  l’ancien  droit,  111,  460.  Ses  con- 
séquences et  ses  effets  dans  l'ancienne 
procédure,  111,  461.  Dispositions  de 
l’ordonnance  de  1670  et  de  la  jurispru- 
dence sor  les  cas  de  flagrant  délit, 
ni,  463.  Dispositions  sur  les  mêmes 
cas  de  la  loi  du  16*29  septembre  1791 
et  du  Code  do  3 brumaire  an  II  , 
111 , 464.  Molifa  et  discussion  du  Code 
d'instruction  criminelle,  111,  466.  Textes 
de  CO  Code  et  conséquences  qu'on  doit 
en  tirer,  111,  467.  Il  y a flagrant  délit 
quand  le  crime  se  commet  actuellement 
ou  vient  de  ae  commettre,  111,  468.  II 
y a encore  flagrant  délit  lorsque  le  pré- 
venu est  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique ou  est  trouvé  saisi  d'armes  on 
d'effets  dans  un  temps  voisin  du  crime, 
on  enfiu  dans  no  cas  de  réquisition  d’un 
chef  de  maison,  III , 469.  Il  n'y  a fla- 
grant délit  dans  le  sens  de  la  loi  que 
dana  le  cas  où  le  fait  est  de  nature  à 
emporter  une  peioe  afflictive  ou  infa- 
mante, 111,  471.  Pouvoirs  extraordi- 
uaires  des  officiers  de  police  judiciaire  en 


cas  de  délit  flagrant,  III,  459.  Attribu* 
lions  des  procureursimpériaui,  III,  473. 
AUribulions  des  Juges  d'inslruction,  III, 
474.  AUribulioni  desofficicn  auxiliaires 
du  procureur  impérial , 111,  475.  Dans 
quels  cas  cet  aUribiilions  leur  sonl  con* 
férées.  Cas  de  fligrant  délit , III,  475. 
Que  duit  faire  l'officier  de  police  judi- 
ciaire si  des  doulei  a'clèvent  aur  l'état 
flagrant  du  fait  incrimioé?  III,  476. 
Que  doit-il  faire  ai  des  doutes  s'élèvent 
sur  le  icriUble  caractère  du  fait?  111, 
477.  Les  officiers  de  police  judiciaire 
sonl-ils  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  con- 
naissance d'un  crime  flagrant?  III,  478. 
Ils  doivent  cesser  leurs  opérations  auisi- 
lùt  que  le  procureur  impérial  on  lejuge 
d'insiruclioti  se  présente,  III,  479. 
Quels  sont  les  actes  auxquels  ils  peuvent 
procéder,  III  , 479.  Distinction  du 
droit  de  poursuivre  et  du  droit  de  con- 
stater, IV,  112.  Celte  distinction  est 
devenue  l'un  des  principes  do  Code , 
IV,  113.  Ce  principe  admet  une  double 
exception  daus  les  cas  de  flagrant  délit, 
IV,  114.  Droits  du  juge  d'inslruction 
dans  les  ras  de  flagrant  délit,  IV,  1 16. 
Le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi, 
en  vertu  de  la  loi  dn  20  mai  1863,  par 
le  proenrenr  impérial,  traduisant  sur- 
le-champ  les  ioculpés  arrêtés  en  étal  de 
flagrant  délit,  lorsque  le  fait  est  passi- 
ble de  peines  correctionnelles.  Examen 
du  principe  de  cette  loi,  VI,  527. 
Formes  de  la  comparution  immédiate 
édictée  par  la  loi  du  20  mai  1863  : 
droit  d'arreatatioQ  ; information  préala- 
ble du  procureur  impérial  ; suppression 
ou  abréviation  do  délai,  VI  ,531. 

Foaca  pcbliqds.  Voy.  .4gents  de  la  force 
publique. 

PoaÉTS.  Énumération  des  agents  de  l'ad- 
minislration  des  eaux  cl  forêts,  III, 
149.  Pouvoirs  des  agents  forestiers, 
111,  150.  Pouvoirs  des  arpenteurs,  des 
maîtres  et  contre-maîtres  de  la  marine 
et  des  garde-ventes , III,  150.  Pouvoir 
des  gaHe-pêcbe,  III,  151.  Voy.  /2d- 
miniitrations  publiques.  Délits  forestiers, 
Dardes  forestiers,  Procès-rerbaux , Per- 
quisitions. 

Poanss  de  la  procédure.  Formes  snbilan- 
tielles,  Vlll,  459.  En  matière  criminelle, 
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VIII,  461.  En  matière  correctionnelle 
et  de  police,  VIII,  463. 

FoinMisaiRi  (Délita  dea).  Lea  crimea  et 
délita  dea  fonmiaaeura  de  l'armée  ne 
peuvent  être  pourauivia  que  anr  une 
dénonciation  dn  jjoncernement,  II,  318. 
Caractère  de  celte  dénonciation.  II, 
318.  De  quelle  autorité  elle  doit  éma- 
ner, 11,  319. 

Faaia  ar  narasa.  Dana  qnela  caa  la  partie 
civile  encourt  la  condamnation  ani 
fraia.  11,  74.  |,»  partie  civile  doit 
conaigner,  en  matière  correctionnelle  et 
ne  police,  la  aomme  néceaaaire  pour 
lea  fraia,  IV,  283.  Reaponaabilité  dea 
fraia  en  caa  de  fanaae  dénonciation,  IV, 
321.  De  la  condamnation  aui  fraia  en 
matière  de  police,  VI,  408.  Le  prévenn 
acquitté  n'eat  paa  tenu  dea  fraia.  Eicep- 
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•lona,  U,  723.  De  la  condamnation 
ani  fraia  en  matière  correctionnelle, 
VI,  72î.  Le  miniati're  public  ne  peut 
en  aucun  caa  être  condamné  aui  dé- 
pena.  II,  18.  En  matière  criminelle, 
la  reaponaabilité  dea  fraia  ne  doit  peaer 
'**  P"''**  1“'  ®"‘  auccombé, 
VIII,  293.  Dana  quela  caa  un  accuaé 
eit-il  répateavoir  luccombë?  VIII,  ^9  V 
Dana  quela  caa  la  partie  civile  eat-elle 
réputée  avoir  auccombé?  VIII,  296. 
Mode  de  liquidation  dea  fraia,  l III , 
297.  Condamnation  de  l'accnaé  contu- 
mai  qui  ae  repréaente  ani  fraia  de  la 
procédure,  I IM,  339.  Dana  qnela  caa 
la  Cour  de  caaaation  ordonne  que  lea 
fraia  de  la  procédure  i recommencer 
•ont  a la  charge  de  l'of6cier  qui  a 
commia  la  nullité,  VIII,  438 


GiaavTiB  ADui.viiTaaTivB.  Voy.  Agtnlt  du 
gouremement. 

Gimctie  politiqce.  Voy.  Auloriiaiion  de 
mite  en  jugement,  Conteit  d’Étal,  Corps 
Ugiilati/,  Uiniilret . Sénat. 

•itaoia  cuaurèraia.  lia  ne  aont  |ioint  agcnta 
du  gouvernement.  II,  467.  Lea  gardea 
champetrea  dea  communea  et  dea  parti- 
cnliera  ont  le  même  caractère  légal , 
III,  97.  Légialation  relative  ani  gardea 
champétrea  dea  communea,  III,  98. 
I.égialallon  relative  aux  gardea  particu- 
liera,  III,  100.  Qnellea  aont  leura  at- 
trihotiona  de  police  judiciaire,  III,  101. 
Lea  gardea  dea  communea  ont-ila  le 
droit  de  rechercher  lea  déliu  foreatiera 
commia  daoa  lea  boia  aonmia  au  ré,qime 
foreatier?  III,  102.  La  compétence  dea 
ofBciera  de  police  judiciaire  doit  être 
atrictemeot  rvalreinte  dana  lea  termea 
de  la  loi,  III,  104.  Droit  do  conatater 
certaioea  contravenliona  non  rnralea 
III,  105.  Actea  de  leura  fonctiona  de 
police  judiciaire,  III,  106.  Applicaüon 
a leura  procèa-verbani  dea  réglea  géné- 
ralea,  III,  378.  Énonciation  du  procèa 
verbal  ; conalatation  de  la  qualité  du 
garde,  III,  380.  Règlea  particulièrea 
pour  l'affirmation  dea  procèa-verbaoi  de 
cea  gardea,  III,  380.  Dialinction  entre 
lea  gardea  dea  communea  et  ceux  dea 
particniiera  pour  l'enregiatrement  dea 
procèa-verbaux,  III,  382.  Voy.  Police 
Judiciaire, 


G 


Glanas  na  couiigBca.  Lea  gardes  de  com- 
merce et  lea  portcura  de  contraintes  ont 
le  même  droit  de  constater  les  rébellions 
commises  contre  eux,  III,  181. 

Gaansa  roRaaTiaas.  Organiaaliôn  des  gardes 
foreatiera,  III,  88.  Quels  agenta  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  gardes 
foreatiera  III,  89.  Leur  compétence 
lemtonale,  III,  9I.  Elle  s'étend  aux 
délita  commia  dans  les  boia  dea  particu- 
lieia  sur  le  territoire  soumis  à leur  sur- 
veillance, III,  93.  Elle  ,'élcnd  non- 
aeulemenl  au  triage  apécialement  soumis 
à leur  surveillance , mais  à tout  le  ter- 
ritoire de  l'arrondissement,  III  91 
Leura  attribotiona  comme  officiera  de 
police  judiciaire,  III,  94.  Quels  sont 
les  actes  qu'ils  peuvent  faire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  III,  93.  Formes 
particulièrea  de  leura  procès-verbaux 

lit,  383.  Ils  doivent  particolièrement 
énoncer  le  lien  du  délit,  le  jour  et 
■ heure  de  sa  perpétration,  les  faits 
materiels , les  noms  des  délinquants  et 
tontes  les  circonstances,  III,  3g i 
Effets  de  l'omission  dans  le  procèa-verl 
bal  de  la  constatation  de  tel  on  tel  fait 
III . 387.  Voy.  forêt,.  Police  jadi'. 
ctaire.  •' 


Vltr. 


G ardss  paRTicciiaas.  Voy.  Garde,  champêtre, 
GaRpa-amiRB,.  Pouvoirs  dea  garde-ri- 
vièrea  et  des  garde-ports  pour  la  police 
dea  cours  d'eau,  III,  183. 
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GB-VDAnuemi.  AUributionf  de  police  judi- 
ciaire dea  ioui'ofBcier»  el  gendarmes, 
II!,  183.  Énumération  particulière  de 
ces  aUribuiions,  III,  18G.  Fonctions 
de  surveillance  qui  leur  sont  déférées 
par  des  dispositions  spéciales,  111,  189. 
Peuvent-ils  valablement  constater  les 
contraventions  qu'ils  n’ont  pas  mitiion 
spéciale  do  surveiller?  111,  192.  Formes 
spéciales  des  procès-verbaoi  de  la  gen- 
darmerie, 111  , 377.  \ oy.  âgtfiit  de  la 
force  publigue^  Offidtrf  de  geudarmerie, 
Police  judiciaire. 

Gfi.^cs.  Ses  caractères,  Vlll,  586. 

Gr^vd  covsbiu  Compétence  spéciale,  l, 
393.  Pourvois  au  conseil  du  roi , 1 , 
428.  Premier  germe  de  l’institution  de 
la  Cour  de  cassation,  Vlll,  Sii. 

Gb^xds  JOCBi.  Institution  el  caractère  de 


ces  assises  extraordinaires , 1 , 385. 

Gr^ffur.  Le  juge  d’instruction  doit  être 
assisté  par  un  greffier  dans  tontes  ses 
opérations,  1\ , 372.  Peut-il  dans  les 
transports  se  faire  assister  par  le  gref- 
fier dn  juge  de  paix?  IV,  37  3.  Quelle 
est  la  fonction  do  greffier  vis-à-vis  du 
jnge,  IV,  376.  A chaque  juridiction  de 
police  est  attaché  un  greffier.  Ses  fonc- 
tions, VI,  6.  Comment  il  est  remplacé  en 
cas  d’absence  ou  dempécbemenl.  Dis- 
tinction entre  les  greffiers  commis  dans 
l’inslruction  et  ceux  qui  siègent  aux 
audiences,  VI,  118.  Nomination  et 
fonction  du  greffier  de  la  cour  d’assises, 
Vil,  79.  Sa  présence  est  une  forme 
essentielle  de  la  constitution  de  la  cour 
d'assises  , VU  , KO. 

Gubrrcs  PRiviaa.  Interdiction,  1,  327. 


H 

UAlTBCOlBSSTIOÏALfc  llUÜtDlion  CD  1791, 

1,  442. 

Hauts  cour  bb  jubticb.  Origine,  de  celle 
liAute  cour.  InAlilolion  de  la  cour  de, 
pairs  . V,  600.  La  haute  cour  cal  réin- 
atiluee  par  la  constitution  de  184K  el  la 
Contlilulion  du  14  janrier  18Ô2,  V, 
601.  Elle  connaît  des  atlcnUts  et  com- 
plots contre  la  peraonne  de  rKmperenr 
et  la  •ùreli  de  l ÉUl , V,  602.  Droits 
des  ju.gea  ordinaires  quand  ils  sont 
aaiiis  d'un  atlenUI  de  celle  nature,  V, 
603.  L'ciceplion  d'ineompéleuce  pent- 
clle  être  posée  devant  la  haute  cour? 
V,  601. 

Héassn.  Poursuites  relativei  à ce  crime  au 
treiaicme  aiècle,  1,  238. 

HisToiaa  oaa  iBaTiTUtioss  jiDicuiaaa.  Voy. 
Juilice,  Miai.lire  public. 

Houicidb  volottaibs.  Comment  doivent 
être  poaéea  au  jury  Ica  qnealiona  rela- 
tivaa  à ce  crime,  Vlll  ,91. 

Hua  aos.  Loia  qui  antoriaeiit  le  huia  cloa, 
VH,  478.  Celte  meanre  ne  peut  être 
ordonnée  que  par  on  arrêt  de  la  cour 
d'aaaiaea.  Vil,  479.  Cet  arrêt  doit  être 
rendu  publiquement  et  être  motivé.  Il 
peut  être  rendu  d'office.  Vil,  480. 
L’epprécialion  des  cas  dans  lesquels  il 


y a lieu  d'ordonner  le  huis  clos  est 
laissée  à la  prudence  de  la  cour  d'aaaiacs 
CCS  cas  sont  cens  où  la  publicité  serait 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs , 
l ll,  481.  Le  huis  rlos  ne  peut  com- 
mencer qu'au  moment  où  coromeuoent 
les  débats;  mais  la  cour  d'assises  peut 
restreindre  cette  mesure  a une  partie 
des  débats,  à une  seule  déposition,  à 
la  lecture  d'une  seule  pièce,  VII  .481. 
Le  huis  cloe  ne  peut  s'étendre  au  delà 
des  débats.  Il  enveloppe  tous  les  inci- 
dents d'instruction , mais  il  ne  peut 
s’appliquer  ans  accidenta  contenticoi , 
Vil , 483.  Dans  quels  cas  les  arrêts 
intervenni  dans  le  cours  des  débats  doi- 
vent élre  prononcés  publiquement,  \'II, 
484.  Le  huis  clos  doit  cesser  an  mo- 
ment où  SC  terminent  les  débats.  Le 
résumé  du  président  doit  être  fait  publi- 
quement, VII,  486.  Comment  la  me- 
sure du  hnii  cloa  doit  élre  esécutéc,  et 
ai  le  préfident  peut  autoriser  des  eicep- 
tions , VII , 486. 

Huiaaiaaa.  Les  fanissiers  ont  le  droit  de 
dresser  procès-verbal  des  faits  de  rébel- 
lion commis  contre  eus,  111,  183. 
Sersice  et  fonctions  des  huissiers,  VI, 
120.  Voy.  Fruit. 


1 

iDiUTiTà  (Reconnaissance  de  I').  Mode  de 
constatation  de  l’identité  des  condamnés 


évadéa  et  repris,  \'1H,  576.  Compé- 
tence eiclusive  dn  juge  qui  a prononcé 
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U condtmDtlion , VIII , 577.  Ce  juge- 
ment a lien  atnt  auiilaiice  de  jurés, 
VIII,  598. 

luUL'MTé  DI  SCBIDICnOI.  V 0{.  .lÿtuli  diplo- 
mntigvtt. 

luF'nuiRBiK  (Contraveations  à U police  de 
1’}.  Voj.  Pluinle 

IxcBMiiK.  Comtueni  les  queslioiia  rcialires 
à ce  crime  deicent  être  posées  au  jury, 
VIII,  105. 

IxcûUPiATiBiUTé.  Voy.  Tnbuiiaus  correctioH^ 
ncU,  Cour»  d'tiuite». 

Incoupétkn'gk.  Voj.  CauaiioR  (moyens  de 
onllilé),  CampèicRce. 

I.VDJcas.  Ce  qu’il  faot  entendre  pir  iudices 
graves,  IV,  C17. 

I.SDivisiBiUTé.  Voy.  Compitence  f CoHue^ciie. 

laDiSTRtK.  Délits  relatifs  à l'exeicice  de  plu- 
sieurs prufessions , V,  -490. 

Ixp.iNTictuB.  Comment  la  question  doit  cire 
posée  au  jury,  Vlll,  03. 

l\roBUATio\'.  L’iDformatiou  préliminaire  con- 
fiée dans  le  droit  romain  à l’accuMlenr 
en  vertu  d'une  commission  du  juge, 
1,  -43.  L'information  remplace  l’aDcienne 
enquéle,  I,  399.  ElTets salutaires  de  l'in- 
formation, I,  430.  L'information  pré- 
liminaire maintenue  en  1791 , 1,  440. 
Définition  et  importance  de  l'informa* 
lion,  IV,  4i6.  Elle  doit  être  faite  par 
écrit,  IV,  427.  Doit-elle  être  lecrèle? 
Systèmes  de  l'ancienne  législation,  de 
la  législation  de  1791  et  de  notre  Code, 
IV,  428.  Si  la  procédure  s’inalmit  se- 
crètement, la  communication  au  pré- 
venu n’en  est  pas  interdite,  IV,  429. 
Do  l'audition  des  témoins  dans  l’instruc- 
tioQ  écrite,  IV,  432.  Caractère  général 
de  la  preuve  testimoniale.  Utilité  des 
réglas  qui  en  régissent  l'application , 
1\*,  432.  Conditions  aosquelles  étaient 
soumia  las  témoignages  dans  le  droit 
romain,  dans  notre  ancieo  droit  et 
dans  la  législation  de  1791,  IV.  434. 
Système  du  Code.  Caractère  et  effet  des 
dépositions  reçues  par  le  juge  d'instruc- 
tion, IV,  436.  Règles  applicables  i ces 
dépositions,  IV,  438.  Quels  témoins 
le  juge  doit-il  appeler  devant  lui?  Règles 
qu'il  doit  suivre  dans  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  a été  déféré, 
IV,  438.  Cilalioa  des  ténoini.  Com- 
mentaire de  l'article  7 1,  IV,  441.  Toute 
personne  citée  doit  obéir  à la  citation. 
Que  faut-il  enlcodre  par  ces  mots  de 
l'article  80  : • Satisfaire  é la  citation?  t 


IV,  442.  Dans  quels  cas  les  témoins 
peuvent  être  dispensés  de  comparaître , 
IV,  44  4.  Caractère  général  des  excuses 
que  peuvent  présenter  les  témoins , 
IV,  445.  Absence  des  témoins,  IV,  446. 
Maladie  des  témoins.  Est-il  nécessaire, 
pour  être  dispensés,  qu’ils  soient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  transpor- 
ter? 1\,  446.  Cas  où  le  témoin  est  soui 
le  poids  d'nne  condamnalion  emportant 
contrainte  par  corps,  IV,  447.  Gomment 
les  excuses  doivent  être  produites,  IV, 
448.  Le  procès-verbal  doit  être  la  re- 
production textuelle  de  la  déclaration 
du  témoin,  IV,  498.  Conséquence  de 
cette  rè<{le,  IV,  500.  Formes  maté- 
rielles de  la  constatalioQ  des  dépositions, 
IV,  501.  Des  interlignes,  ratures  et 
renvois  dans  le  procès-verbal.  Effets  du 
défaut  d'approbation,  IV,  503.  Voy.  7n- 
itruclioM  préalable  P Témoin», 

IxronuATiov  8crPLkuK.vrAiaa.  Les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  l'ordonDcr,  VI , 
656.  L'instruction  peut  être  continuée 
mémo  après  l'arrêt  de  renvoi  (art.  301), 
Vil,  428.  C'est  an  président  des  assises 
qu'il  appartient  de  procéder  à ce  com- 
plément de  rinslruclion  (art.  30S)  ; il 
peut  déléguer  un  jnge,  VU,  429.  Quel 
est  le  caractère  de  celte  instruction, 
quel  est  son  but  et  quelles  sont  ses 
limites,  VU,  431.  Le  président  peut 
entendre  des  témoins , ordonner  des 
expertises,  dos  levées  de  plans,  des 
transports  sur  Ici  lieux,  VU,  435.  Les 
témoins  qui  refusant  d'obéir  à la  cila- 
tioQ  du  président  ne  peuvent  être  con- 
damnés i l'amende  que  par  la  cour 
d'aaaises,  VU,  436. 

Ixjuna.  Voy.  Dijumatioa. 

Ikscriptiov  i>a  faux.  Caractère  do  T in- 
scription de  faux  contre  Ica  procès-ver- 
baux auxquels  aucune  preuve  ne  peut 
être  opposée,  lU,  441.  Dans  quel  cas 
l’inscription  de  faux  est  admise  contre 
lea  procès-verbaux,  111,  442.  Elle  ne 
peut  être  proposée  qu'aotant  qu’elle  tend 
à justifier  les  prévenus  ou  à frapper  le 
procès-verbal  de  nullité,  III,  443. 
Formes  de  celte  inscripUon.  Formes  de 
la  déclaration , 111 , 444.  Elle  doit  être 
faite  par  écrit,  reçue  par  le  greffier  et 
sigooe  delà  partie,  III,  445.  Dans 
qtaels  dclaii  la  déclaration  doit  être  fisite, 
111 , 447.  La  déclaration  esLeUe  valable 
•i  elle  est  faite  non  à l'aadieuce  iodi- 

43. 
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quée  par  la  citation,  mais  à l'audience 
postérieure  où  la  cause  est  appelée? 
111,  iiS.  Si  le  prévenu  ne  comparait 
pas  k l'audience  indiquée , est'il  rece* 
vable  à déclarer  ultérieurement  ton  in- 
scription? III,  449.  Dépôt  des  moyens 
de  faui.  Dans  quel  délai,  III,  450. 
Lorsqu'une  contravention  a été  com- 
mise par  plnsieors  individus,  rinscrip- 
tion  formée  par  l’un  d'euj  proRte-t-elle 
aux  autres?  III,  451.  Quelles  sont  les 
formes  de  l'iDScription  de  faux  en  ma- 
tière d'octroi,  III,  453.  Comment  doit 
être  formulée  l'inscription  de  faux , 
III,  454.  Comment  doit  procéder  le 
tribunal  sur  l'inscription.  Cas  où  elle 
doit  être  admise  ou  rejetée,  III,  456. 
Conséquences  de  l’admission.  Il  doit  être 
sursis  au  jugement,  III,  456.  De  l'in- 
struction  sur  le  faux  (art.  459  et  460), 

III,  457.  Le  demandeur  en  cassation 
peut  employer  à l'appui  des  moyens  qu’il 
fait  valoir  la  voie  de  l’inscription  de  faux, 
VIII,  431.  Procédure  en  admission  des 
moyens  de  faux  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, Vlll,  432.  Le  demandeur  dont 
l'inscription  est  rejetée  à défaut  de  per- 
tinence des  moyens  doit-il  être  condamné 
à l'amende?  VIII,  433. 

IvSTRCCTiON  pnéauBLK.  Définition  de  l'in- 
struction préalable  et  ses  caractères  prin- 
cipaux, IV,  4.  Celle  procédure  est  pla- 
tout  entière  entre  les  mains  do  juge 
d'instruction , IV,  5.  Nécessité  de  cette 
procédure  préliminaire  pour  éclairer  la 
marche  de  la  justice,  IV,  6.  Les  incon- 
vénients quelle  présente  sont  inhérents 
à sa  nature  et  peuvent  seulement  être 
atténués,  IV,  8.  Division  de  celte  ma- 
tière et  indication  de  ses  principales 
divisions,  IV,  11.  Celte  information 
préliminaire  se  retrouve,  avec  des  formes 
diverses,  dans  tontes  les  législations.  Ce 
qn’elle  était  dans  la  législation  romaine 
an  septième  siècle,  IV,  13.  Son  caractère 
nouveau  sons  l'empire,  IV,  15.  Premiers 
vestiges  de  l’inquisition  faite  d'office  par 
le  juge  et  précédant  l'accusation,  IV, 
17.  Formes  de  l’instruction  préalable  à 
l'époque  mcrovingienne,  IV,  19.  Formes 
de  l'instruction  préalable  an  treixième 
siècle,  IV,  20.  Formes  de  l’instruction 
préalable  an  quinxième  siècle,  IV,  22. 
Système  de  l’ordonnance  de  1539,  IV, 
24.  Institution  des  juges  enquêteurs, 

IV,  25.  Tous  les  juges  étaient  compétents 


pour  dresser  procès-verbal  des  plaintes 
et  dénonciations,  IV,  25.  Formes  de 
l'information  sous  l'ordonnance  de  1 670, 
IV,  27.  Formes  de  l’instruction  préa- 
lable dans  la  législation  de  1791,  IV, 
29.  Formes  de  l’instruction  prcal.ble 
dans  le  Code  du  3 brumaire  an  IV, 
IV,  32.  Formes  de  riostruction  préa- 
lable suivant  la  loi  do  7 pluvidse  an  IX, 
IV,  34.  Formes  de  l'inttraclion  préa- 
lable dans  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, IV,  35.  Examen  des  différents 
systèmes  : deux  formes  principales  : la 
forme  accusatoire  et  la  forme  inquisito- 
riale, IV,  38.  Différencet  qui  séparent 
ces  deux  formes  d'instruction,  IV,  39. 
Leur  impuissance  quand  elles  sont  corn* 
plétemenl  isolées  l’nne  de  l’autre.  .Né- 
cessité d'établir  nue  procédure  mixte, 

IV,  40.  Examen  des  objections  qui  ont 
été  proposées  contre  cette  combinaison 
des  déni  formes,  IV,  42.  La  forme  in- 
quisitoriale est  éminemment  propre  anx 
recherches  et  à la  vérification  des  faits , 
la  forme  accniatoirc  an  débat  de  l'accu- 
sation , IV,  43.  Examen  de  l’objection 
tirée  du  rapport  de  la  procédure  avec 
l'ordre  politique,  IV,  45.  Notre  Code  a 
consacré  le  système  mixte,  IV,  47. 
Examen  des  dispositions  du  Code,  IV, 
48.  Si  le  pouvoir  discrétionnaire  qu’il  a 
conféré  an  juge  d’instruction  peut  &d- 
mellre  quelques  limites,  IV,  50.  Si  la 
liberté  civile  y trouve  tontes  les  garan- 
ties nécessaires,  IV,  51.  Distinction  du 
droit  de  poursuivre  et  du  droit  de  con- 
stater, IV.  112.  Institution  d'une  jori- 
diction  préliminaire  ponr  examiner  lea 
actes  de  i'inslrnction  écrite,  V,  5.  Formes 
de  cette  juridiclion  dans  la  législation 
romaine,  V,  7.  Ses  formes  dans  notre 
ancien  droit,  V,  8.  L’instruction  préa- 
lable est  terminée  par  l’arrêt  de  la 
chambre  d’accusation,  V,  312.  Le  mi- 
nistère public  ne  peut  requérir  dos  actes 
d'instruction  postérienremeDt  à l’arrêt, 

V,  313.  Mais  le  président  des  assises  peut 
procéder  on  faire  procéder  k de  nouveaux 
actes  d'instruction  qu’il  juge  nécessaires 
(art.  301  et  303),  V,  314.  Eiécalion 
des  actes  préliminaires  qui  précèdent  Tou* 
vertnre  des  débats  (art.  272)  , V,  315. 

IxsTtTt'Tiovs  HDiciAiRRs.  Atlaquos  dirigées 
contre  la  procédure  extraordinaire  du 
dix-septième  siècle,  I,  435.  Résolu- 
tions de  l’Assemblée  coostiloante.  Lutte 
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de  l'ancien  et  du  nouveau  tfitème  de 
procédure,  I,  -135.  Système  adopté  par 
l'Assemblée , 1 , 437.  Nouvel  ordre  ju« 
diciaire  composé  de  Iribaoaui  de  police 
municipale  , de  police  correclioonelte 
et  de  tribunaux  criminels,  1 , 438.  Or* 
gauisalioD  de  ces  trois  juridictions  , 
I,  439.  L'information  préliminaire  est 
maintenoe,  I,  440.  luitilulion  do  jurj , 
I,  440.  Application  dn  jury  à la  mise  en 
accusation  des  prévenus,  i,  441.  For- 
mes du  jury  de  jugement,  I,  441.  In- 
slilulion  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
la  haute  cour  nationale,  I,  4i2.  Codes 
de  1791  et  du  3 brumaire  an  IV, 
I,  442.  Uodificalions  apportées  par  la 
loi  du  7 pluviôse  an  I\,  1,  444.  Ré- 
sumé de  tous  les  systèmes  de  procédure 
antérieurs  à notre  Code,  1 , 444.  Tra- 
vaux préparatoires.  Réaction  contre  la 
législation  de  1791,  I,  4(0.  Combi- 
naison dans  le  Code  des  différents  prin* 
cipes  qui  avaient  régi  la  législation  aux 
époques  antérieures.  Ses  sources,  I,  447. 
Appréciation  critique  de  la  valeur  scienti- 
Gque  du  Code,  1,449.  Vo^.  Chambred'ac- 
cusalion  , Cour  d‘a$sisr$ , Juge  d'instruc- 
tioH,  Tribunaux  correclionneU  t ( deftotice. 

IXTBRDICTIOV  DI  COVIUCNIQL'IB.  TcxteS  qUi 

fondent  l’interdiction  de  communiquer 
(art.  613),  IV,  660.  Caractère  de  cette 
mesure  et  motifs  qui,  dans  certaines  limi- 
tes. la  rendent  nécessaire,  IV,  661.  .’^bus 
auxquels  a donné  lien  son  application. 
Modifications  apportées  à l'article  613 
par  la  loi  du  14  juillet  1865,  IV,  663. 

IvTKRLocrToiaas  ( Jugements  et  arrêts  ). 
Voy.  Appel  et  Pourrai, 

I.NTsapnKTVTio\  DS  i.h  LOI.  Voy.  Chambres 
réunies. 

IxTcapnèTis.  L’assistance  des  interprètes 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  est  une 
forme  essentielle  delà  procédure(art.  332 
et  333),  VII,  514.  Il  y a lieu  à la 
nomination  d’un  interprète  quand  an 
accusé  ou  un  témoin  ne  parle  pas  la 
langue  française,  VII , 516.  Il  y a lieu 
à la  nomination  d'un  interprète  quand 
un  acensé  ou  on  témoin  est  sourd- 
muet.  Quid  du  sourd  qui  n'est  pas 
muet  ou  du  muet  qui  sait  écrire? 
VII,  517.  Les  dispositions  des  articles 
332  et  333  ne  sont  pas  limiUtives  et 
doivent  être  étendues  à tous  les  cas  où  , 
par  quelque  infirmité  que  ce  soit,  l'as- 
sistance d'un  interprète  est  utile , 
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VII,  $19.  La  présence  de  l'interprète, 
dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire,  doit 
être  formellement  constatée,  VII,  521. 
Dans  quels  cas  il  y a lien  de  présumer 
que  cette  assistance  a été  jugée  inutile. 
Vil  , 522.  Formes  de  la  nomination 
des  interprètes,  VII,  523.  A quelle 
époque  elle  doit  avoir  lieu,  VII  , 524. 
Quelles  personnes  peuvent  remplir  l'of- 
fice d'interprète,  VII,  526.  Incompa- 
tibilité de  ces  fonctions  avec  celles  des 
juges,  jurés  ou  témoins,  VII,  527. 
Quelles  personnes  peuvent  servir  cTin- 
terprète  aux  sourds-muets.  Règles  diffé- 
rentes en  ce  qui  concerne  l'aptitude  et 
les  incompatibilités,  VII,  529.  L'inter- 
prète peut  être  récusé,  VII,  531. 
L'interprète  doit,  à peine  de  nullité, 
prêter  serment.  Mode  et  constatation  de 
ce  serment,  VII,  532.  Fonctions  des 
interprètes.  Assistance  à tous  les  actes 
de  raffalre.  Vil,  5.35.  Traduction  de 
toutes  le^  paroles  et  de  tons  les  actes 
que  l'accusé  ne  comprend  pas.  II  y a 
nullité  si  l’interprète  n'a  pas  traduit  les 
dépositions  des  témoins  , les  questions 
posées  au  jury  et  la  déclaration  du 
jury,  Vil,  536.  Mais  celte  sanction 
ne  s'applique  pas  aux  actes  et  discours 
qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire, 
VII,  538.  Présomption  établie  parla 
jurisprudence  que  la  présence  de  l'in- 
terprète suppose  l'application  de  ses 
fonctions,  VII,  540. 

I:VTEIUt004T0IRE  DU  SCCCSKS  D.1\t  l'aVCIEWR 

jCKisriiiDBvcR.  Inlcrrogaloire  de  l'accusé 
dans  la  procédure  extraordinaire,  I,  403. 
Sur  la  sellette,  I,  411. 

iNTKnKOGATOlKE  DKS  IXCl'LTXS  PENDANT  l’iV- 

sTRiCTio.v.  Caractères  de  rinlerrogatoire 
dans  notre  ancien  droit,  IV,  561. 
Interrogatoire  de  l'incnlpé  par  le  juge 
d'inairuction  (art.  93),  1V\  564.  Cette 
mesure  est  à la  fois  un  moyen  de  dé- 
fense et  un  moyen  d'instruction,  IV, 
565.  Son  caractère  dana  notre  droit 
actuel , et  comment  elle  doit  être  ap- 
pliquée, IV\  566.  Celte  formalité  est 
essentielle  à la  procédure  préalable,  et 
son  omission  en  enlfatne  la  nnllité , 
IV,  568.  Le  juge  peut  répéter  l'inter- 
rogatoire autant  de  fois  que  cela  lui 
parait  utile,  IV,  569.  Le  prévenn  doit 
être  interrogé  secrètement  par  le  juge 
d'insli  nclioD  assisté  du  greffier  , aaoi 
être  auislé  d'aucun  conaeil,  IV  , 570. 
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S'il  ; • plusieurs  préveDOS,  il«  doivent 
cire  interroges  i^parérocnt , IV,  571. 
Qarlles  questions  doivent  eire  posées  et 
dans  quel  ordre,  Il  , 572.  Le  premier 
ialcrrogatoire  doit  avoir  lien  dans  le 
pins  bref  délai  possible,  IV  , 573.  Le 
prévenu  peut  refuser  de  répondre  jus- 
qu'à te  qu'il  ait  en  cofumuDication  des 
charges  de  la  procedure,  IV,  574.  La 
repr^nlation  des  pièces  de  conviction 
est  une  des  formes  de  l'interrogatoire  , 
IV,  575.  Le  procès-verbal  de  l’iDler- 
rogatoire  doit  être  écrit  par  le  greffier 
sous  la  dictée  du  juge,  IV,  575.  Quelles 
étaient  les  règles  appliquées  dans  tes 
interrogatoires  par  notre  ancienne  juris- 
prudence. Roses  et  surprises  employées 
par  tes  juges,  IV,  576.  L'interrogatoire 
doit  être  fait  avec  une  entière  impar- 
tialité et  une  entière  loyauté.  Les  sur- 
prises et  les  ruies  doivent  en  être  ban- 
nies, IV  , 579.  L’interrogatoire  doit 
être  fait  directement  au  prévenu;  il  ne 
doit  porter  que  sur  les  faits  de  la  pré- 
vention ; il  doit  être  fait  avec  dignilc 
et  modération,  IV,  561. 

IVTBBaOGJtTOiaa  DBVVNT  LR  TBIBCWL  CORBBr- 
TiovKBL.  L'interrogatoire  du  prévenu  est 
un  moyen  de  preuve  que  la  loi  a appli- 
qué aut  délits  , V!  , 638.  L'interroga- 
toire est  ua  moyen  d'instruction  et  un 
moyen  de  défense.  Conséquences  de  ce 
double  caractère,  VI,  639.  Le  prévenu 
peut-il  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  qu'il  n’a  pas  été  interrogé?  VI,  640. 
Peut-il  refuser  de  répondre?  VI,  6 il. 
Caractère  de  l'aveu  comme  moyen  do 
preuve,  VI , 6i2. 

l\Tl.Br.OOATOtBB  DM  ICCl'.ORS  A L*ACDtEXCB  DB 

LA  couB  d'asbisrs.  Objet  de  l'âvertisfe- 
ment  que  le  président  doit  donner  à 
l'accusé  relativement  au  pourvoi.  Ripti- 


catioo  de  l'article  S96 , V , 358.  For- 
mes de  cet  avertissement  et  constatation 
de  sa  date,  V , 359.  Le  président  des 
assises  doit  entendre  l'accusé  à son  arri- 
vée dans  Ib  maison  de  justice  (art.  366). 
Caractère  de  cette  mesure,  VII  , 418. 
Le  président  , s'il  ne  peut  procéder 
lui-niéme  à cet  interrogatoiro , peut 
déléguer  an  juge  pour  le  remplacer 
(art.  293),  VU,  430.  Jurispmdeoce 
relative  à cette  délégation  , VU  , 430. 
Sur  quels  pointa  doit  porter  l'interro- 
gatoire. Avertissements  qui  doivent  être 
donnés  à l'accusé  (art.  294),  VU,  422. 
Dana  quel  délai  il  doit  dire  procédé  à 
celte  formalité , VII,  424.  Porines  de 
rinterrogaloire.  Un  procès-verbal  doit 
être  dressé  pour  le  constater  (art.  396). 
Formes  de  ce  procès-verbal.  Menlton* 
qu'il  doit  contenir,  VU,  434.  Kxunen 
de  la  pratique  qui  place  l'interrogatoire 
des  accusés  au  seoil  des  débats.  Règles 
relatives  à cet  interrogatoire  (art.  319), 
VU,  654.  Si  les  accusés  sont  interrogés 
séparément,  le  président  est  tenu  de  no 
reprendre  les  débats  qu'après  les  avoir 
instruits  de  ce  qui  s'est  passé  en  leur 
absence  (art  327),  VU,  656.  L'accusé, 
ramené  à l'aodience,  peut  être  iotorrogé 
avant  que  ce  compte  lui  soit  rendu  , 
VU,  657. 

iBTBRVBVTioy.  lolervcnlion  des  tiers  en  ma- 
tière correctionnelle,  VI,  660.  En  ma- 
tière de  police,  VI,  232.  La  cour  d'as- 
sises ne  peut  admettre  l'interTention  de 
tiers  au  procès  relativemenl  à la  pro- 
priété des  effets  saisis,  VIII,  271.  Voy. 
Pourvoi  en  easMtion. 

IyilOLABii.iTé  DBS  LKTTiiHS.  Voj.  Jtige  4'in- 
$truction,  Pré/eli, 

IwiOMPiLiTé  DO  DOUiciLR.  Voy.  LVsi/cs  do- 
mieiliairts. 


JovcTioB  DM  paocKocars.  Dans  les  eaa  où 
les  complices  d’un  même  fait  ont  été 
poursuivis  séparcoieut,  il  y a lieu  de 
joindre  lea  procédures,  V,  531.  La 
jonction  des  procédures,  en  cas  de  con. 
nexité,  n'est  que  fardtativc,  V,  533. 
Compétence  du  préssdcnl  des  assises 
pour  ordonner  la  jonction  ou  la  disjonc- 
tkin  des  affairea  de  la  cession  (art.  307 
H 308),  VU,  154.  Celte  menire  peut 
être  ordonnée  suit  d'office,  soit  sur  la 


requête  des  parties.  Elle  peut  l'élre  par 
le  président  du  tribunal  dans  lea  dépar- 
tements où  ne  siège  pat  la  cour  impé- 
riale, VU,  455.  Peut-elle  être  ordonnée 
par  le  président  eeul  après  l'ouverlnre 
de  la  session?  VU,  456.  Dans  qoels 
cas  il  y a lien  d'ordonner  la  jonction , 
Vil,  457.  Dans  quels  cas  il  y a lieu 
d'ordonner  la  disjonction , VU,  460.  La 
jonction  et  la  disjonction  'jienvent  être 
demandées  par  les  accusés  à la  cour 
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d'a»9tse<  meme  après  que  le  président  y 
a statué,  Vil,  460.  Mais  la  décision  de 
la  cour  d’assises  ne  pent  fonder  un  ^ief 
utile  en  cassation,  VII,  462.  Formes 
de  celte  décision,  VII,  463.  Voy. 
CompéUnet,  ConMtxitè. 

JcoES  d'Kguss.  V'oy.  JustUti  eeeUsiastiques. 

Ji'Gis  DE  Pfix.  Leurs  attribntions  comme 
officiers  de  police  jndiciaire,  III,  71. 
Leurs  altribulions  comme  auxiliaires  do 
procureur  impérial,  III,  71.  Leurs 
atirihulions  comme  auxiliaires  du  juge 
d'instruction,  111,  72.  Leurs  attributions 
comme  juges  de  police , VI,  100.  Voy. 
Police  judiciaire , Tribunaux  de  police. 

Ji'GES  d’bxception.  Voy.  Compétance. 

JCQI  D'iVSTia'CTIOV. 

^ JhelentioM.  Le  juge  d’instruction  peut 
s’abstenir,  IV,  K6.  Juridiction  compé* 
tente  pour  apprécier  les  causes  de  son 
abstention,  IV\  87.  Causes  légitimes,  IV, 
88.  Peut-il  continuer  de  suivre  la  pro- 
cédure jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué? 
IV,  89. 

— Commissions  rogatoires.  Il  peut  dé- 
cerner des  commissions  pour  entendre 
les  témoins  empochés,  IV,  165.  Pou- 
voirs do  juge  commis,  IV,  166. 

— Compétence.  Le  juge  peut-il  revendi- 
quer le  renvoi  d’une  pro^dure  instruite 
an  préjudice  de  sa  compétence?  IV,  242. 
Dans  quels  cas  le  juge  d’instruction 
pent-ii  sa  dessaisir?  IV,  243.  Peut-il  se 
dessaisir,  lorsqu’il  est  compétent , au 
profit  do  juge  qui  lui  paraît  le  mieux 
placé  pour  faire  l'instruction?  IV.  243. 
Doit-il,  en  déclarant  son  incompétence, 
désigner  le  jnge  auquel  l'affaire  doit 
être  renvoyée?  IV , 244. 

— Exécution  des  ordonnances  du  juge. 
Les  ordonnances  do  juge  sont  eséentées 
i la  requête  du  procureur  impérial,  IV, 
154.  Kxceptioo  au  cas  de  flagrant  délit, 
IV,  155.  Le  juge  a le  droit  de  corres- 
pondre, de  demander  des  renseigne- 
menU,  d’envoyer  des  commissions  ro- 
gatoires; il  fait  exécuter  les  actes  les 
plus  urgents,  IV,  156.  Il  peut  requérir 
directement  rassistance  dn  mrotslère 
public,  des  officiers  de  police  jndiciaire 
et  de  la  force  publique,  IV,  157. 

— Fonctions.  Pooctioas  générales  du 
juge,  IV,  73.  Il  existe  des  règles  que 
doit  observer  le  juge  d’instruction  dans 
l’exercice  de  ses  fundions,  IV,  171.  De 
sa  qualité  de  juge  résulte  l’obligatioii  de 
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l’impartialité  entre  le  ministère  public 
et  les  parties,  IV,  173.  Son  premier 
devoir  est  la  recherche  con«ciencieQte 
delà  vérité,  IV,  174.  Son  indépendance 
doit  se  manifester  surtout  dans  les  af- 
faires politiques,  IV,  175.  Kxamen  de 
la  maxime  que  le  joge  doit  procéder 
diligemment,  IV,  176.  Il  doit  instruire 
à charge  et  à décharge,  IV,  177.  11  ne 
doit  employer  que  les  mesures  autorisées 
par  la  loi «IV.  182.  Il  ue  doit  les  em- 
ployer que  lorsqu’elles  sont  nécessaires, 
IV,  182. 

— Ineompttlibilité.  Peut-il  siéger  dans  les 
affaires  correctionnelles  qu'il  a instruites  ? 
IV,  73.  Kn  matière  criminelle,  il  lui  est 
interdit  de  siéger  dans  les  affaires  qu’il 
a instruites,  IV,  75.  Cette  prohibition 
s’étend  même  au  cas  où  le  juge  n’anrait 
agi  que  par  délégation , où  il  n'aurait 
fait  qu’un  acte  d’inslmction , IVH  76. 
Que  faut-il  entendre  par  une  partie,  un 
acte  de  l’instruction?  IV.  77.  L’incom- 
patibilité ne  pent  résulter  que  de  la 
participation  à la  première  instruction, 
IV,  78.  Klle  ne  s’applique  qu'à  l'au- 
dience de  la  cour  d’assises  où  l’accusé 
est  mis  en  jugement,  IV,  79.  Le  juge 
d'instruction  qui  a instruit  l’affaire  peut 
être  délégué  par  le  président  des  assises 
pour  l’interrogatoire,  IV,  80. 

— — Institution.  Commencements  du  joge 
d’instruction  au  seixième  siècle,  IV,  54, 
Ktablissement  des  lieutenants  criminels, 
IV,  55.  Séparation  de  ta  justice  civile 
et  de  la  justice  criminelle.  Concentration 
de  la  justice  criminelle  dans  les  mains 
des  liculenauts  criminels,  IV,  57.  Sup- 
pression dea  directeurs  du  jury  et  des 
magistrats  de  sûreté,  IV.  64.  Insljtution 
des  juges  d’instruction.  Conditions  d’ap- 
titude, IV,  65.  Le  juge  d'instruefioo 
est  choisi  dans  chaque  tribunal  par  le 
pouvoir  exécutif.  Observations  sur  celte 
désignation,  IV,  67.  Il  est  désigné  pour 
trois  ans.  Ce  délai  peut-il  être  abrégé? 
IV.  68.  En  cas  d'empêchement,  le  tribu- 
nal peut  désigner  un  de  ses  membres 
pour  le  remplacer,  IV,  69.  Commentée 
remplacement  doit  être  fait,  IV,  70. 

— Législation  antérieure  au  Code.  Decret 
de  l'Assemblée  constituante  du  8 octo- 
bre-.3  novembre  1789,  IV,  59.  Division 
de  rinitruction  par  ta  loi  des  16-29 
septembre  1791  entre  le  juge  de  paix 
et  le  directeur  do  jury,  IV,  60.  Le 


Digitized  by  Google 


C80  JUGE  d’instruction. 


JUGE  d’instruction. 


Code  (lu  3 bramairo  an  IV  accroU  lea 
attributions  du  directeur  du  jury,  IV, 
62.  La  loi  du  7 pluii6ie  au  I\  confère 
l’inalruction  à ce  dernier  magistrat  et 
ne  laisse  an  juge  de  paix  que  la  police 
judiciaire,  IV,  63. 

— Ordonnancf  du  jugr.  Antorilé  des  or- 
donnances du  juge  en  ce  qui  concerne 
la  chose  jugée,  II,  621.  Le  juge  d’in- 
struction exerce  dans  le  cours  de  l'io- 
struction  une  véritable  juridiction.  Il 
rend  des  ordonnances,  IV,  138.  Ces 
ordonnances  peuvent  être  attaquées  par 
voie  d'opposition,  IV,  139.  Objection 
tirée  de  ce  que  les  décisions  du  juge 
sont  des  actes  de  pure  instruction  qui 
ne  préjugent  pas  le  fond,  IV,  142. 
Droit  du  ministère  public  d'appeler  de 
toutes  les  ordonnances  do  juge,  IV, 

1 tl.  La  partie  civile  a-t*elle  le  meme 
droU?  IV,  145.  L'inculpé  peut-il  faire 
appel  des  ordonnances  qui  pronoocent 
sur  ses  exceptions  et  défenses?  IV  , 1 i7. 
Exaiurn  de  rinlerprétalion  consacrée 
sur  le  droit  de  défense  de  I'incnl|ié  par 
la  jurisprudence,  IV,  148.  Formes  du 
recours,  IV.  149.  Dans  quel  délai 
doit-il  être  déclaré?  IV,  150.  Quels  sont 
sesefrefs,  IV',  151.  Le  recours  est  porté 
devantia  chambre  d'accusation,  IV,  153. 

— Police  judiciaire.  Le  juge  d'instruc- 
tion a la  plénitude  des  pouvoirs  de  la 
police  judiciaire , 111,  54.  Quels  pou- 
voirs lui  sont  attribués  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  police.  Sa  préémi- 
nence sur  les  autres  ofGciers,  III,  56. 
Enumération  des  actes  auxquels  il  peut 
procéder,  III , 57. 

— Pouvoirs  du  juge.  Droit  de  coercition 
conféré  par  la  loi  au  juge  d'instruction, 
IV.  157.  Examen  de  l’article  34.  In- 
fractions à l'ordre  de  ne  pas  s'éloigner 
du  lieu  pendant  le  procès-verbal,  IV, 
158.  Cas  d'application  de  la  mesure  de 
contrainte  et  de  la  mesure  répressive 
qu'il  prévoit,  IV,  159.  Audition  des 
témoins.  Réasiignatioo  de  ceux  qui  ne 
comparaissent  pas.  Cas  d'application  de 
l'amende.  Examen  de  l'article  80,  IV, 
161.  Formes  de  la  juridiction  répressive 
du  juge,  IV,  162.  Ses  jugements  dans 
les  cas  des  articles  34  et  80  sont-ils 
sujets  à l'appel  du  ministère  public?  IV, 
164.  Pouvoirs  du  juge  d'instruction 
pour  la  répression  des  troubles  commis 
pendant  ses  opérations,  IV,  167. 


— Prise  à partie.  De  la  prise  à partie 
des  juges  dans  l'ancienne  législation. 
IV,  90.  Dispositions  de  la  législation 
actuelle  sur  cette  matière,  IV,  93.  Dans 
quels  cas  le  juge  d'instruction  peut  être 
pris  i partie,  IV,  95.  Cas  de  responsa- 
bilité en  dehors  des  cas  de  prise  à partie, 
IV,  96.  Doctrine  de  l'ancienne  législa- 
tion sur  cette  responsabilité  des  juges, 
IV , 97.  Application  de  cette  doctrine 
aux  actes  du  juge  d'instruction,  IV, 
99. 

— Rapports  avec  le  ministère  public. 
Rapports  do  juge  d'instruction  et  du 
procureur  impérial,  IV,  119.  Quels 
étaient  ces  rapports  dans  notre  ancienne 
législation,  IV,  119.  Esprit  et  textes 
du  Code  sur  ce  point,  IV,  120.  La 
communication  n'est  expressément  pres- 
crite qu'au  commencement  et  à la  lin  de 
la  procédure,  IV,  123. 

— Récusation,  Règles  de  la  récusation 
dans  l’ancien  droit,  IV,  81.  Règles  ac- 
tuelles applicables  au  juge  d'instruction, 
IV,  K2.  Causes  de  récusation , IV',  81. 

' Formes  de  la  récusation  : demande  en 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  IV,  84. 

— > Règles  que  le  juge  d'instruction  doit 
suivre  dans  ses  fonctions,  IV,  171. 
Voy.  Fonctions. 

— Réquisitions  du  ministère  public.  Quel 
est  l'effet  des  réquisitions  et  quels  sont 
les  droits  du  juge,  IV,  125.  Le  juge 
d'instruction,  saisi  par  un  réquisitoire  à 
6n  d'informer,  peut-il  refuser  de  pro- 
céder i l'information,  IV,  126.  Il  peut 
statuer  sur  l’incompétence  ratione  loci , 
IV,  128.  Le  juge  est-ii  lié  par  le  réqui- 
sitoire? Doit-il  ordonner  nécessairement 
les  actes  qui  loi  sont  indiqués,  IV,  129. 
Quel  est  son  droit  sur  les  actes  de  la 
police  judiciaire  qui  lui  sont  transmis? 
Peut-il  les  refaire  sans  en  être  requis? 
IV,  130.  Est-il  tenu  d'enteudre  tous  les 
témoins  que  lui  désigne  le  réquisitoire? 
IV,  132.  Peut-il,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  se  transporter  sur  les  lieux 
d'oIHce  et  sans  réquisition?  IV,  132. 
Peut-il , dans  le  même  cas , procéder 
régulièrement  en  l'absence  du  procu- 
reur impérial?  IV,  133,  Peut-il  dé- 
cerner des  mandats  d'amener  on  de 
dépôt  contre  des  individus  qui  ne  sont 
pas  désignés  dans  le  réquisitoire?  IV, 
135.  Comment  doit-il  procéder  lorsque 
Tioformation  lui  révèle  des  faits  nou- 
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veaux  autres  que  ceux  qui  font  l'objet  de 
la  poursuite?  IV,  13G. 

— Respontabilité.  Voj.  Priée  à partie. 

— Surreillance.  Surveillaoce  spéciale  qui 
pèse  sur  le  juge  d'iastrnctioD,  IV,  101. 
Quel  est  le  caractère  de  cette  surveil- 
lance. S’étend-elle  jusqu'aux  actes  du 
juge?  IV,  102.  Elle  est  limitée  aux 
actes  de  la  police  judiciaire,  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  de  rinstruction,  IV, 
loi.  Examen  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  sur  ce  point,  IV, 
lOS. 

— Transport  sur  les  lieux.  Caractères  et 
utilité  du  transport  du  juge  d'instruc- 
tion sur  les  lieux,  IV,  362.  Dans  quels 
cas  est-il  autorisé  à se  transporter  sur 
les  lieux?  IV,  361.  S'il  doit  déléguer 
au  juge  de  paix  le  soin  de  visiter  les 
lieux  et  d'apprécier  les  premiers  éléments 
de  rinformalion , IV,  365.  Formes  du 
transport,  IV,  367.  Il  doit  être  accom- 
pagné du  procureur  impérial.  Transport 
d'ortice,  IV,  368.  11  peut  ordonner 
d'office  les  mesures  qu'il  croit  utiles. 
Commentaire  de  l'article  62,  iVs  370. 
L'assistance  du  greffier  est  une  condition 
de  la  régularité  do  transport,  IV,  372. 
Le  juge  peut-il  se  faire  auister  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  lien  où  il 
se  transporte?  IV,  373.  Toutes  les  opé- 
rations du  juge  doivent  être  constatées 
par  un  procès-verbal,  IV,  371.  Ce 
procès-verbal  doit-il  être  rédigé  par  le 
juge  ou  par  le  greffier?  IV,  375.  Quelle 
est  la  fonction  du  greffier  vis-à-vis  du 
juge,  IV,  376. 

— Visite  des  maisons  darrét  et  de  jus^ 
tiee.  Droit  de  visiter  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  et  d’y  donner  les  ordres 
nécessaires  à l’instruction,  IV,  168. 
Examen  des  articles  611  et  613.  Droits 
qui  résultent  de  leurs  textes,  IV,  170. 

JicB  o'i\8TRicTiox  faisant  fonctions  de 
chambre  du  conseil. 

— Attributions  du  juge.  Attributions  gé- 
nérales de  la  juridiction  du  juge  d'in- 
struction, V,  85.  Sons  quels  rapporta 
cev  attributions  diffèrent  de  celles  de  la 
chambre  d'accusation,  V,  86.  Les 
juges  d'instruction  ne  sont  pas  les  délé- 
gués de  la  chambre  d'accusation;  ils 
reçoivent  leur  délégation  de  la  loi,  V, 
88.  Le  juge  d'instrocUon  peut'il  statuer 
an  fond  si  le  ministère  public  n'a  conclu 
qu'à  un  supplément  d'information?  V, 
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90.  Il  doit,  avant  de  commencer  l'exa 
men  de  la  procédure,  vérifier  s'il  a pro- 
cédé dans  les  limites  de  sa  compétence, 
V,  91.  La  déclaration  de  son  incompé- 
tence entratne  l'annulation  des  actes  de 
l'instruction,  V,  92.  Il  ne  peut  se  des- 
saisir au  profit  d’un  autre  juge  placé 
plus  favorablement  pour  instruire,  V, 
92. 

— Communication  de  la  procédure  an 
ministère  public,  V,  76. 

— Dè/ensc  {^Droit  de)  de  V inculpé,  V,  78. 

— Examen  des  faits.  Le  juge  d'instruc- 
tion doit  examiner  le  caractère  des  faits 
et  les  éléments  caractéristiques  des 
crimes  et  délita,  V,  99.  Il  doit  appré- 
cier non  s'il  y a des  preuves , mais  s’il 
y a des  indices  suffisants,  \ , 101.  Il 
doit  examiner  encore  si  le  fait  est  im- 
putable à l'agent,  V,  102.  Il  apprécie 
les  faits  justificatifs,  mais  il  n’a  pas 
l'appréciation  des  faits  d'excuse,  V,  103. 
Motifs  de  l'incompétence  du  juge  pour 
prononcer  sur  les  fusils  d'excuse,  V,  105. 

— Examen  des  charges.  Le  juge  d'in- 
struction examine  s’il  y a charges  suf- 
fisantes, V,  107.  11  faut  entendre  par 
des  charges  suffisantes  la  probabilité 
d’une  culpabilité , V,  108.  Les  termes 
impropres  employés  dans  les  ordon- 
nances ne  les  vicient  pu  s'il  en  résulte 
qu'elles  n’ont  constaté  qne  des  indices 
et  non  des  preuves , V,  110.  Aucune 
prévention  ne  peut  être  admise  ou  re- 
jetée qu'en  constatant  qu'il  existe  ou 
qu'il  n'existe  pas  des  indices  suffisants 
d'un  crime  ou  d'on  délit,  V,  110. 
Quand  les  indices  doivent-ils  être  suffi- 
sants pour  faire  prononcer  la  mise  en 
prévention  ? V,  Il  2. 

— Examen  de  la  recerabilité  de  l'action. 
Le  juge  d'instruction  doit  examiner  si 
l’action  dont  il  est  saisi  est  recevable, 
V,  94.  Dans  quels  cas  l’action  peut  être 
non  recevable,  V,  94.  Les  questions 
préjudicielles  an  jugement  ne  font  pas 
obstacle  à ce  qu'il  soit  statué  sur  la  mise 
en  prévention,  V,  95.  Cas  où  l’action 
est  suspendue  à raison  de  la  qualité  de 
l’inculpé  et  de  la  nécessité  d'une  auto- 
risation , V , 98.  Cas  où  l'action  est 
éteinte  par  le  décès  de  l'inculpé , la  chose 
jugée,  la  prescription  ou  l'amnistie,  V, 
98. 

— Ordonntuices  du  juge,  V,  61. 

— Organisation  de  la  juridiction.  Orga- 
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Dttftlioa  de  la  juridiction  du  junecomme 
remplaçant  la  chambre  dn  rroseil,  V, 
7 1 . Le  ministère  public  ne  pcnt , lorsque 
le  juge  d’instruction  a été  saisi , porter 
la  procédure  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel par  voie  de  citation  directe,  V, 
71.  Dans  quels  cas  rinstniclion  est  ré- 
putée complète  et  apte  à recevoir  une 
solution  dcfînitive.  Cas  où  plusieurs  pré- 
venus y sont  compris,  V,  74.  Commu- 
nication que  te  juge  doit  faire  de  la 
procédure  au  ministère  public  pour 
prendre  ses  réquisitions.  V,  76.  Formes 
et  énonciations  de  ces  réquisitions,  \\ 
76.  Dans  quel  délai  elles  doivent  être 
adressées  an  jnge  d'instruction,  V,  78. 
L'inculpé  a le  droit  de  produire  un  mé- 
moire devant  le  juge  d'instruction,  V, 
78.  Cependant  le  juge  d'instruction 
n'est  pas  teon  de  lui  communiquer  tes 
pièces  de  ta  procedure,  mais  il  doit  lui 
donner  connaissance  des  charges,  79. 
Des  ordonnauces  du  juge  al  de  l'examen 
qui  doit  les  précéder,  V,  81.  Le  juge 
est  dessaisi  par  son  onlonnance,  V,  83. 

— /ifÿiemoit  th  la  cow^ittner.  Le  règle- 
ment consiste  dans  rindicalion  de  la 
juridiction  compétente  pour  juger,  V, 
114.  Devant  quelles  jnridiclions  il  y a 
lieu  au  renvoi  de  la  prévention,  V,  1 14* 
Incompétence  du  juge  pour  prononcer 
sur  d'antres  faits  que  ceux  de  la  mise 
en  prévention,  V,  113. 

— /frtfuisitions  dn  ministère  public,  V, 
76. 

— Juÿe  d'instruction.  Voy.  lUtention 
préalable.  Liberté  prorisoirCy  Interdirtion 
de  communitpser.  Opposition  aux  ordon- 
nances du  Juÿs,  Ordonnances  dm  juge  (C in- 
siruction. 

Juges  exTRaoRuivAiais.  SappmsioD,  V, 

399. 

JcGKs  PKRMaa'isrrs.  Leur  établissement  a été 
le  résaltat  6e  la  procédure  extraordi- 
naire, I,  439. 

JcGES  spécisex.  Voy.  Tribmnats  (tesception. 

Jl'GKMIvKTS  KT  aaaftTS. 

— lètjinitifs.  Qoela  jugements  ont  on  n’ont 
pas  le  caractère  définitif,  VIII,  363. 

•—  Formes  des  jugements  correctionnels. 
Les  jogemeats  doivent  contenir  en  eui- 
mémes  la  preuve  de  leur  régularité  et 
constater  l'acconiplisieiiient  des  formes 
prescrites  par  la  loi  (art  1 90),  VI,  676. 
Ils  doivent  conslirfer  la  composiliou  lé- 
gale des  tribunaux  qui  les  ont  rendus. 
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VI , 677.  Ils  doivent  constater  la  tenue 
et  la  publicité  de  l'audience.  Examen 
des  formules  employées  à cette  constata- 
tion, VI,  678.  Règles  relatives  h la  ré- 
daction des  jugements,  VI,  679.  La 
délibération  est  secrète.  Il  est  interdit 
aux  juges  de  révéler  leur  opinion,  et  par 
conséquent  de  déclarer  un  partage,  VI, 
680.  Les  juges  ont  la  libre  appi^cialion 
du  défit  et  des  preuves,  et  doivent  pniser 
leur  décision  dans  leur  intime  conviction, 
VI , 683.  Les  jagemenls  doivent  être 
motivés.  De  quelle  nature  doivent  être 
tes  motifs,  VI,  683.  Exposé  de  la  jn- 
risprndeuce  relative  à l'obligation  des 
Iribunanx  de  rendre  compte  des  moUfa 
de  leurs  jagemenls,  VI,  685.  Cette 
obligation  s'étend  à chacun  des  chefs  de 
la  prévention , des  réquisitions  ou  con- 
clusions des  parties,  VI,  687.  Excep- 
tion en  ce  qui  concerne  tes  jugements 
d'iostrnctioo , les  incidents  joints  an 
fond  et  les  arguments  de  la  défense. 
Distinction  des  motifs  implicites  et  du 
defaut  de  motifs,  Vf,  6KK,  Du  dispo- 
sitif rt  de  sa  forme,  VI,  690.  Les  jnge- 
mcnls  doivent  être  prononcés  à l'au- 
dience. Dans  quel  délai , V^l,  691.  Les 
jogemenis,  dès  qu'ils  sont  prononcés, 
doivent  être  rédigés.  Règles  relatives  à 
leur  rédaction,  VI,  69i.  Ils  doivent 
être  signés  de  tous  les  juges  qui  les  ont 
rendus.  Signatures  omises.  Jugements 
successifs.  VI,  693.  La  signature  du 
greffier  n'est  pas  exigée  à peine  de  nul- 
lité. l'I,  695.  Formes  des  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires  et  d'in- 
compétence. VI,  731.  Formes  des  juge- 
ments définitifs  d’acquiltoroenl , \T 

721.  L'acquittement  ne  fait  pas  o^tacle 
à la  confiscation  des  ot>jels  saisis,  VI 

722.  Le  prévenu  scqnitté  n’est  pas  tenu 
des  frais;  toutefois,  cette  règle  admet 
quelques  exceptions,  VI,  723.  Pormea 
des  jugements  définitifs  de  condamoa- 
UoD.  Enonciation  des  faits.  Déclaration 
deculpabilité,  VI,  733.  Insertion  du 
texte  de  la  loi  pénale  : condamnation  4 
des  dommsgei-iutéréis  et  liquidation  de 
ces  dommages.  Condamnation  aux  frais 
et  à la  contrainte  par  corps,  VI,  725 
Les  jagemenls  sont  exécutés  à la  requête 
du  ministère  public,  sauf  le  caa  on  cette 
fliécation  soulève  des  questions  oonlen- 
tienses,  VI,  786. 

— Formes  des  jugements  de  police.  Dit-' 
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liDclion  (ici  différenU  jngeroenti  qae 
\t  jü,qe  eit  appelé  à rendre,  VI,  3K3. 
Le  jugement  doit  constater  qoe  l'ao- 
dience  a été  Unae  par  le  juge  de  paix 
ou  son  suppléant,  le  concourt  du  mi"* 
nistère  public  et  l'assistance  du  grefRer, 
li,  384.  Il  doit  constater  U tenue  et  la 
publicité  de  l'audience,  VI,  385.  Mode 
et  formes  de  la  rédaction  des  jugements, 
VI,  386.  lit  doivent  être  motivés.  Let 
molift  doivent  t’appliqaer  à chaque 
chef  de  prétention,  à chaque  clief  drs 
réqiiisitiont  ou  concintiont,  VI,  388. 
Rédaction  du  diapotilif  : il  n’est  point 
entaché  par  let  erreon  des  motifs  , et 
les  motifs  ne  suppléent  pat  à tes  omit- 
siont,  VI,  390.  Formes  extérieures  des 
jugements,  VI,  391. 

— iHcoMp^Unee.  Le  tribunal  de  police 
doit  te  dessaisir  tontes  les  fois  que  le 
fait  n’appartient  pas  à ta  jaridiction 
(art.  160),  VI,  39  Il  doit  se  deisai* 
sir  aussitôt  qu’il  reconnaît  son  tDCom> 
péli’Dce,  VI,  393. 

— Uurlocutoirts.  Le  recours  en  casM- 
liofi  est  ouvert  contre  les  jugements  et 
arrêts  interlocotoires , Vlll,  364. 

— Jugements  d' afqmUtmeiit.  Le  tribunal  de 
police  doit  prononcer  lejogemenl  lorsqne 
l'instruction  est  terminée  (art.  153)  , 
VI,  403.  Le  tribunal , si  le  fait  ne  ren- 
tre pas  dans  bt  termes  de  la  loi  pénale, 
doit  annuler  la  citation  et  renvoyer  le 
prévenu.  VI,  40 i.  L'acquittemeut  doit 
être  pur  et  simple,  VI,  405.  Le  fribn* 
na)  peut,  même  au  cas  d’acquittement , 
apprécier  la  demande  en  dommagea- 
. intérêts  du  prévenu  , VI  , '406.  Mais  il 
ne  penl  prononcer  des  dommages-inlé- 
réts  au  profit  de  la  partie  civile 
qo’accessoirement  à «ne  condamnation 
(art  150),  VI,  406.  De  la  condamna- 
tion aux  frais  , VI , 408. 

— — Jugements  de  condAmmation  du  tribu- 
nal de  police.  Le  tribunal , quand  il  est 
conraiiic*  par  les  preuves  prodailee  que 
l'ageoi  a commis  la  contraventioo,  pro- 
nonce la  peine.  VI,  408.  Lee  jogemenis 
de  condamnation  dotvent  être  motivés  , 
et  comment  ils  doivent  Têlrc  (art.  163), 
VI,  409.  Les  termes  de  la  loi  app!i> 
quée  dotvent  être  insérés  dans  le  juge- 
ment, VI,  410.  Le  jugement  qui  fait 
l'application  d’on  réglement  de  police 
doit'il  en  insérer  les  termes?  VI , 412. 
H doit  faire  menlion  s'il  est  rendu  en 


premier  ou  dernier  ressort , VI  , 412. 
Mode  de  rédaction  du  dispositif  et 
quelles  doivent  être  ses  énonciations  , 
VI,  413.  Comment  le  jugement  statue 
sur  les  reitilolions  et  les  dommages- 
intérêts,  VI,  414.  Lejogement  de  con- 
damnation doit,  dans  tous  les  cas,  sta- 
tuer sur  les  dépens,  VI,  416. 

— - Jugements  étrangers.  Aotorité  de  ces 
jugements,  II,  650.  S'ils  ont  la  force 
de  chose  jugée,  11,  652.  Leurs  effets, 
11,  161. 

— Jugements  interlocutoires,  VI,  402. 

— Jugements  prèparttioires.  Distinction 
des  jugements  préparatoires  et  interlo- 
cutoires, VI,  402. 

— Matière  crimtnelle.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  jugements  et  arrêts  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  VIII,  436.  Doit-on  y comprendre 
les  jngemenli  et  arrêts  rendus  sur  une 
matière  criminelle  par  nne  juridiction 
civile  ou  en  matière  civile  par  nne 
juridiction  criminelle?  VIII . 437. 

— Procédure  extraordinaire  (ord,  1 070). 
Vérification  des  défenses  de  l'accusé. 
Exceptions  déclinatoires,  dilatoires  et 
péremptoires,  1,  425.  CAnmeot  les  juges 
procédaient  au  jugement  délinitif . 1 , 425. 
Formes  des  jugements.  Dn  plus  ample 
informé.  Jugements  définitifs,  1,  426. 

Ji;GKIfK.NT8  Di:fl  PVV8  RTRAVGKnS,  11,  650. 

JUCrUKVTS  PAR  DéPALT  DSSTni8CNACX  DB  POUCE. 
Dans  quels  cas  nn  jugement  est  par  dé- 
faut ou  contradictoire;  dans  quels  eu 
le  prévenu  est  réputé  avoir  compara 
(art.  149),  VI,  393.  Lors  même  qui! 
juge  par  défaut , le  tribonai  doit  exami- 
ner et  ne  prononcer  nne  condamnation 
que  si  elle  lui  parait  fondée , VI,  396. 
La  Dou-comparution  ou  le  désistement 
d«  la  partie  civile  n'empéche  pas  le  Iri- 
boiial  desUtoer,  VI,  397.  Lejogement 
par  défaut  doit  être  notifié , à peine 
d’être  non  aeeou,  VI,  397.  Le  droit 
d’opposition  s'applique  à tons  les  juge- 
ments, soit  qu'ils  soient  reodut  sur  des 
exceptions,  sardes  incidents  ou  sor  le 
fond,  VI,  398.  Formes  de  l'opposition, 
VI , 399.  L'opposition  emporte  citation 
à la  première  andienee  (art.  151),  VI, 
400.  St  le  prévenu , après  avoir  formé 
son  opposition,  ne  comparait  pas,  il  ne 
peut  plus  s’opposer  à l'exécution  du 
jugement  (art.  150),  VI,  401. 

Jl'GBUlATS  PIR  niFVt'T  DRS  TniBl'VArX  COR- 
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lions  du  chef  du  jury,  VII,  308. 
Fonction  du  chef  du  jury,  Vlll,  178. 

— Déclarations  Mode  de  rédaction  et  de 
constatation  des  déclarations,  \ilt,  181. 
Le  Jury  ne  peut  diviser  les  questions  : 
double  exception  i cette  rî'^lc  , Vlll  , 
182. 

— Délibérations.  Les  jurés  se  retirent 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations, 
V)II,  172.  Instructions  affichées  dans 
cette  chambre,  Vlll,  172.  Ils  ne  peu* 
vent  délibérer  dans  un  antre  lien  , Vlll, 
173.  Ils  ne  peuvent  en  sortir  qu'après 
avoir  formé  leur  déclaration,  Vlll,  174. 
L'entrée  en  est  interdite  à toute  personne 
étrangère  au  jury  , VIII,  174.  Excep- 
tion pour  le  cas  où  ils  demandent  des 
explications  an  président,  VIII,  173. 
Ordre  de  faire  garder  les  issues  de  la 
chambre,  VIII,  177.  La  discussion 
avant  le  vote  est  de  droit , Vlll , 178. 
Mode  de  délibération  , VIII,  179. 

— Dispenses  et  exemptions.  Quelles  sont 
les  causes  d’exemption , VII,  187.  Des 
exemptions  applicables  aux  septuagé- 
naires, à ceux  qui  vivent  de  leur  travail, 
aux  membres  du  Sénat  et  du  Corpa  lé- 
gislatif, VII,  187.  Application  de  la 
dispense  aux  jurés  qui  ont  déjà  rempli 
les  fonctions  du  jury,  VII,  189. 

— DirUion  des  aétributions  de  la  cour 
d'assises  et  do  jury,  VIH,  4. 

— Droits  et  attributions.  Attributions 
générales  des  jurés,  VII,  3A8.  Leurs 
droits  pendant  la  dorée  des  débats , 
Vil,  369. 

— Faits.  Le  jnry  n'apprécie  que  le  fait 
et  non  le  droit , VIII , 5.  Cette  distinc- 
tion établie  parla  loi,  VIII,  6.  Exa- 
men des  articles  337  et  suivants  du 
Code,  Vlll,  8. 

— Incapacités.  Causes  d'incapacité.  Con- 
damnation k des  peines  afflictives  on 
infamantes,  VII,  139.  Condamnation 
à des  peines  correctionnelles  soit  pour 
crimes,  soit  à raison  de  certains  délits, 
VII,  160.  Interdiction  de  fonctions. 
État  de  mise  en  prévention  et  de  mise  en 
accusation  on  de  contumace.  VII,  162. 
Notaires  et  officiers  ministériels  desti- 
tués, faillis  non  réhabilités,  interdits, 
VII,  163. 

— Incompatibilités.  Les  incompatibilités 
sont  permanentes  ou  accidentelles.  Quel- 
les sont  les  permaneules,  VII,  172. 
Quels  sont  les  magistrats  compris  dans 


la  qualification  de  juge  qui  fonde  une 
de  ces  incompatibilités.  Cour  des  comp- 
tes , prud’hommes,  maires  et  adjoints  , 
Vil  , 173.  Effet  des  incompatibilités 
permanentes  quand  elles  se  produisent 
parmi  lesjurés,  VII,  177.  Les  incompa- 
tibilités accidentelles  sont  attachées  à 
l'exercice  dans  la  meme  affaire  de  cer- 
taines fondions,  Vil,  179.  La  loi 
écarte  l'officier  de  police  • judiciaire  , 
III,  179.  Elle  écarte  les  témoins,  les 
experts  et  les  interprètes.  Vil,  180. 
Elle  écarte  enfin  les  parties,  VII,  182. 
La  parenté  ou  alliance  des  jurés,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  parties,  les  té- 
moins ou  les  juges,  n'est  pas  une  cause 
d'incompatibilité.  Vil,  IKI. 

— Jnstitvtiofi  en  1791,  I,  440.  Insti- 
tution do  jury  maintenue  dans  notre 
Code,  I,  462.  Première  délibrralion 
de  r.^ssemblée  constituante  sur  ce  sujet, 
Vil,  86.  Délibération  relative  au  mode 
de  son  application.  Choix  des  jurés.  Loi 
du  16-29  septembre  1791,  Vil,  88. 
Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  maintient 
le  système  de  1791  , VII,  90.  Première 
délibération  du  conseil  d'Etat  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jury  sera  con- 
servé, VU,  90,  Deuxième  délibération 
sur  la  même  sujet,  VII,  94.  Troisième 
délibération  sur  le  même  sujet,  Vil,  93. 
Dernière  délibération  et  maintien  du 
jury  , VH,  97. 

— Jugements  populaires  des  Héliastes  à 
Athènes  , 1 , IJ. 

— Juridietions  romaines.  Mode  de  for- 
mation des  judices  dans  les  qutestioncs 
perpetuœ  à Rome , 1 , 46. 

— Jury  de  jugement.  Le  jury  de  juge- 
ment est  composé  de  douxe  jurés.  Il  y 
a nullité  si  moins  ou  plus  de  douxe  jurés 
ont  pris  part  au  jugement,  VU,  259. 
Xfata  des  jurés  suppléants  peuvent  sié- 
ger à cdté  des  jurés  lorsqu'un  procès  est 
de  nature  à entraîner  de  longs  débits , 
VU,  260.  Effets  de  cette  adjonction  sur 
l’exercice  du  droit  de  récusation,  VII , 
261.  Si  l’accusé  peut  contréler  et  discu- 
ter la  nécessité  d’adjoindre  des  jurés 
suppléants,  VU,  262.  Lesjurés  peu- 
vent être  remplacés  dans  les  cas  d'em- 
pêchement résultant  soit  d’une  maladie, 
soit  d’une  communicaboo  on  d’une  ma- 
nifestation d'opinion  qui  les  frappe  d'in- 
capacité, VII,  264.  Formes  du  rem- 
placement, VII,  263.  Tirage  au  sort 


Digilized  by  Google 


JUBY. 


JURY. 


dei  doaic  jurés.  Formes  extrinsèques  de 
celle  opération  ( VII , 267.  Kxaoien  de 
la  jurisprudence  qui  permet  au  prési- 
dent de  procéder  seul  et  sans  l'assiitance 
de  scs  assesseurs  au  tirage  du  jury, 
VII,  260.  Le  tirage  doit  avoir  lieu  en 
préseuce  du  ministère  public  et  de  lac- 
cuié , VU , 273.  L’accusé  peut  être 
assisté  de  son  défenseur;  mais  le  défaut 
de  coBslalatioD  de  cette  assistance  n'em- 
porte pas  nnllité,  VII . 27 i.  Il  doit, 
s'il  n'entend  pas  la  langue  française, 
être  assisté  d'un  interprète.  VU,  270. 
Assislance  de  la  partie  civile  et  du  gref- 
fier, V II . 277.  Le  tirage  a lieu  dans 
la  chambre  du  conseil , Vil , 278.  La 
première  forme  intrinsèque  du  tirage 
est  l’appel  des  jurés  , qui  doivent 
se  Douveler  pour  cbaque  affaire  en 
présence  de  l’aocusé , Vil,  278.  Le 
président,  à mesure  que  chaque  juré 
répond  à l’appel,  dépose  dans  l’urne 
son  nom  inscrit  sur  un  carton,  VII,  280. 
Lorsque  les  noms  des  jurés,  an  nom- 
bre de  trente  au  moins , sont  déposés 
dans  l'urne,  les  douce  jurés  de  juge- 
ment sont  tires  au  sort,  VII , 281 . 
Formaliou  du  tableau  des  douse  jurés 
de  jugement.  Vil . 282.  Ce  tableau, 
dès  qu'il  est  formé  par  le  tirage  au  sort, 
est  irrévocable,  VU,  283.  Celte  irré- 
vocabilitc  admet  ceptodaut  quelques 
exceptions  aux  cas  d'inégularilés  pour 
le  tirage  ou  de  renvoi  à une  autre  ses- 
sion , VII,  28.5.  Li  appartient  a la  cour 
d’assises  de  prononcer  l'annulation  du 
tableau  : le  président  seul  n'a  pas  ce 
pouvoir,  sauf  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats , VU . 288.  Formes  du  procès- 
verbal  du  tirage  au  sort  du  jury, 
VU,  288. 

Jfuiicci  patrimoniaUt.  Dans  les  cm- 
tumes  germaniques , le  droit  de  prendre 
part  aux  jugomeuta  appartenait  aux 
hommes  libres,  I_^  124.  Justices  patri- 
moniales du  neuvième  siècle , I_i  1 77. 
Service  des  hommes  de  fief  aux  plaids 
des  justices  seigneuriales  , 220. 

~ Juiticet  royales.  Jusqu’au  qualorxième 
siècle,  les  hommes  du  pays  siégeaient 
aux  assises  des  juges  royaux , 275. 

— Liste  géitèraU  des  jurés.  Système  de 
la  loi  du  16-29  septembre  1791  sur  la 
composition  du  jury.  Jurés  spéciaux, 
LU , 1 22.  Loi  du  2 nivôse  au  U^  Ué- 
lignaliou  des  jurés,  Vil,  1 23.  Goneti- 


luIioD  du  5 fructidor  an  111.  Code  du 
3 brumaire  an  IV.  VII,  1 23.  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  Vlll  et  sénatus- 
coDSuilc  du  thermidor  an  \,  VII, 
124.  Disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle  sur  le  mode  de  compoeition 
du  jury,  VII,  1 25.  Modificalions  ap- 
portées par  les  lois  des  2 mai  1827  et 
2 juillel  1828,  VU,  127.  Nouvelles 
modifications  apportées  par  la  loi  du 
1 août  1 848  , Vil , 1 28.  Lui  du  4 juin 
1853.  Système  de  celte  loi,  VU , 130. 
Examen  de  la  législation  : nécessité  de 
séparer  le  principe  politique  et  le  prin- 
cipe judiciaire,  les  couditions  des  élec- 
teurs et  celles  des  jurés,  VU,  131. 
Cette  distinction,  longtemps  méconnue, 
est  l'une  des  bases  de  la  loi  du  4 juin 
1853  , VU,  1 34.  Quelles  sont  les  con- 
ditions de  rspitUidc  des  jurés  et  quelle 
es(  la  base  de  leur  participation  aus  juge- 
ments , VU , 1 3.L  S'il  est  nécessaire 
d'instituer  des  jurés  spéciaux  pour  juger 
quelques  matières  spéciales,  VU  . 13^7. 
Appréciation  des  qualités  générales  qui 
doivent  motiver  l’inscription  des  citoyens 
sur  la  liste  générale  du  jury , VU  . 1 39. 
De  la  faculté  du  choix  sur  la  liile  géné- 
rale pour  la  désignation  des  citoyens 
qui  doivent  faire  le  service  du  jury , 
VU,  142.  Examen  du  mode  établi  par 
la  loi  dti  4 juin  1853  pour  le  choix  des 
jurés,  VU,  144.  .Appréciation  critique 
du  système  de  celle  lui , VU  , 1 40. 

Liste  annuelle  thi  Jury.  Après  avoir 
établi  les  conditions  générales  du  jury, 
le  premier  acte  est  la  formation  de  la 
liste  annuelle,  VIb,  1 5Q.  Celle  liste  est 
confiée  à deux  commissions  : la  première 
ne  dresse  qu’une  liste  préparatoire , 
VU,  150.  La  seconde  commission  dresse 
la  liste  déüoitive  et  la  liste  spéciale  de 
jures  suppléants.  Conititulion  de  la  liste 
annuelle,  VU,  151.  La  liste  annuelle 
ne  doit  contenir  que  les  noms  de  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  être 
jurés,  VU,  152.  La  première  condi- 
lioQ  est  la  qualité  de  Français.  Effet  de 
l'inscription  sur  la  liste  d'uu  individu 
qui  n'aurait  pas  cette  qualilé,  VU,  153. 
Ib  ne  suffit  pas,  pour  invalider  les  opé- 
rations d'un  jury,  d'alléguer  qu'un  juré 
n'est  pas  Français,  il  faut  en  faire  U 
preuve,  VU,  15  4.  Compétence  du  pou- 
voir judiciaire  pour  statuer  sur  cette 
qualité,  VU,  155.  La  deuxième  ooodi- 
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lion  pour  l'inKflpUon  fur  la  lifte  eft 
rdge  de  treille  ans  accomplif , Vil,  156. 
Cooféquoncef  du  défaut  de  cet  âge  : il 
faut  ca  faire  la  preuve,  VU,  157.  La 
Iroifièmc  coudition  eft  la  jouiffance  des 
droits  politiques  et  civila,  VU,  159. 
— i.Ute  *le  $ettioH.  Il  appartient  à la 
cour  d'assises  de  procéder  à la  forina> 
tion  défiuitivc  de  la  liste  de  sesaioo  en  sta- 
tuant sur  les  excuses,  les  incapacités  et 
les  dispenses,  VU,  âOâ.  Si  elle  doit 
procéder  à celte  opération  en  audience 
publique,  VU,  203.  Les  parties  ne  peu- 
vent critiquer  les  décisions  qui  admettent 
ou  rejettent  les  excuses,  àmoius  qu'el- 
les ne  soient  fondées  sur  des  motifs  de 
droit,  VU,  20 i.  Attributions  de  la 
cour  d'assises  en  ce  qui  concerne  l’ap- 
préciation des  excuses,  VU,  205.  Son 
appréciation  n'est  susceptible  d'étre  re- 
levée devant  la  Cour  de  cassation  que 
lorsqu'elle  prononce  sur  des  dispenses 
dcfiuii'S  par  la  loi,  VU,  207.  Formes 
des  ariéis  qui  statuent  sur  dis  excuses, 
VU,  209.  Quelle  est  l'autorité  et  quels 
sont  les  efrets  de  ces  arrêts  , VU,  209. 
Les  jurés  cundaninés  à l'amende  ont  la 
faculté  de  présenter  ultérieurement  leurs 
excuses,  VU,  211.  La  cour  d’assises 
n'est  plus  compétente  pour  y statuer 
après  la  clôture  de  la  seasion,  VU.  211. 
Si  le  nombre  des  jurés  est  réduit  à 
moins  de  trente  par  les  absences  et  les 
excuses , il  y a lien  de  compléter  la 
liste  : trente  jurés  suffîsent  s'ils  sont  idoi- 
nes et  capables,  \ M,  212.  Il  j a lien 
de  compléter  la  liste  loales  les  fois  que 
trente  jurés  capables  ne  sont  pas  pré- 
senta, VU,  21i.  Dans  quels  cas  l'accusé 
peut  critiquer  celte  opération,  VU,  215. 
La  liste  ne  doit  être  complétée , s'il  y a 
lieu,  que  jusqu'au  nombre  de  trente.  U 
} a nullité  si  ce  nombre  est  excédé , 
VU,  216.  II  y a nullité  si  l'un  des 
jurés  soppléoMnlaires  participe  au  tirs,qe 
quand  il  y a trente  jurée,  VU,  217. 
La  liste  des  trente  jurés  titulaires  doit 
être  complétée  d'abord  par  les  qua- 
tre juréssupplémentaires,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription,  VU,  219.  En  cas 
d'insuffisance  de  ces  jurés , il  y a lien 
de  recourir  aux  jurés  complémentaires. 
Qneli  sont  ces  jurée  et  comment  ils  sont 
appelés,  VU,  221.  Formes  do  tirage  au 
sortdesjuréscompléneutaires.  VU,  222. 
Il  peut  en  être  tire  un  nombre  pins 


G87 

grand  que  les  jurés  manquants,  sauf  a 
les  admettre  ou  à les  rejeter  nltérienrc- 
ment,  VU,  22 i.  Quelle  est  la  durée 
des  fonctions  des  jurés  complémculaires, 
VU,  226.  Le  juré  complémentaire  qui 
remplace  un  juré  titulaire  doit-il  se  reti- 
rer si  celui-ci  se  présente,  lors  même 
qu'il  u'y  a pas  trente  jorés?  VU , 228. 

— Sfdjorii^.  Les  décisions-  sont  prises  à 
la  simple  majorité,  \UI,  180.  Elles 
doivent  constater  cette  majorité  quand 
elles  sont  prises  contre  l'accusé  ou  sur 
les  circonstances  atténuantes,  llll,  18  t. 

— Oriçincs  du  jury.  Systèmes  divers 
sur  les  origines  du  jury,  \ 11.  82.  dis- 
tinction des  jugea  populaires  et  des 
jurés,  VU,  83.  Véritables  sources  de 
rinstitution  du  jury,  VII,  84. 

— HcciaaiioH.  Le  droit  de  récusation  est 
essentiel  à rinstitution  du  jury,  VU,  290. 
Comment  ce  droit  s’exerce  dans  la  légis- 
lation anglaise  et  dans  celle  des  États- 
rois,  V U , 290.  Splcme  de  notre 
Code  ; il  admet  les  récusalioos  en  pré- 
sence; il  rejette  les  récusations  moti- 
vées; il  en  limite  le  nombre,  V U,  292. 
Examen  de  ce  système,  VU,  294. 
Formes  des  récusations.  Modo  qui  doit 
élre  suivi  par  l'accusé,  VU,  296.  L'ac- 
cusé ou  son  conseil  et  le  ministère  pu- 
blic peuvent  seuls  exercer  le  droit  de 
récusation.  Vil,  299.  Nombre  des  ré- 
cusations ; elles  peuvent  s'élever  pour 
chaque  partie  de  neuf  à douxe,  V II,  300. 
Avertissement  que  le  président  doit 
donner  à l'accusé , V llt  302.  S'il  y a 
plusieurs  accusés , le  nombre  des  récu- 
sations demeure  le  mémo.  (Comment 
elles  s'opèrent  dans  ce  cas,  VU  , 303. 
Que  faut-il  décider  si  le  nombre  des 
accusés  est  supérieur  à celui  des  récu- 
sations ? VU,  305.  Comment  il  est 
statué  sur  les  iocidenti  du  tirage , 
VU,  305. 

— iitmise  det  pièces  au  jury  ^ VllI,  105. 

— Bentiii  i une  autre  leaiion  quand  la 
cour  croit  que  les  jurés  se  sont  trom- 
pés sur  le  fond,  Vlll,  2C0. 

— SéparaiiQtt  du /ait  et  du  droit,  double 
attribution  distincte  du  jury  et  des  juges. 
VIII,  4. 

— Serment  des  jurés.  Le  serment  des 
jurés  est  une  forme  sobstantielle  de  la 
procédure,  VU,  309.  Celte  formalité 
doit  être  cooslalée  par  le  procès-verbal 
dee  débats,  VU,  310.  Formes  du  ser- 
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mcntf  Vfl,  311.  DroiU  dci  jar«f  4 
r»iidi«nce  : l’ili  peaveat  demeorer  coo- 
verts;  tils  penrent  prendre  des  notes, 
VII  , 313.  Ils  ont  le  droit  d'edresser 
des  questions  4 rtccnsê  et  soi  témoins, 
Vil,  314.  Devoirs  et  obligslions  des 
jurés  qui  leur  sont  imposés  ptr  leur 
serment,  Vil,  315.  Ils  ne  doivent 
communiquer  Avec  personne  sur  les 
Affâires  qu’ils  jugent , VII,  316. 

— Sourerainelê.  Ses  déclartlions  sont 
•ouversines,  l lll,  201.  La  cour  d'as* 
sises  ne  peut  remettre  en  question  les 
faits  que  le  jury  a affirmés  ou  déniés, 
même  pour  apprécier  les  dommages- 
intérêts,  VIII,  284. 

— Tirage  dr  la  liite  de  etition.  Tirage 
do  jury  de  chaque  session  par  te  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale  ou 
le  président  do  tribunal  du  cbeMicu 
judiciaire,  VII  , 193.  Cette  opération 
doit  être  faite  en  audience  publique,  et  le 
défaut  de  publicité  peut  fonder  on  grief 
devant  l’autorité  judiciaire , Vil , 194. 
Quelles  sont  les  fonctions  de  la  cour  on 
du  tribunal  qui  procède  au  tirage  de  la 
liste  do  jury  de  session  , Vil . 197.  La 
cour  ou  le  tribunal  peut  - il  écarter 
d'office  les  jurés  qui  ont  rempli  cette 
fonction  l'année  précédente?  VII,  199. 
Comment  il  peut  être  statué  sur  les  in- 
cidents et  les  irrégularités  de  ce  tirage , 
VII  , 199.  Notification  4 chacun  des 
jurés  de  l'eitrait  de  la  liste  qni  le  con- 
cerne, VU,  200.  Quels  doivent  être  les 
effets  des  irrégularités  ou  du  défaut  de 
cette  notification  4 l’égard  d’au  ou  de 
plusieurs  jurés  , VII,  201. 

JuRV  d’accosvtiov.  Institution  en  1791, 
1,  521..  Organisation , I,  521.  Fonc- 
tions de  l’accusateur  public  quand  les 
accusations  avaient  été  admises  par  le 
jury  d’accusation , I,  521.  Source  du 
jury  d’accusation,  V , 10.  Formes  et 
attributions  du  grand  jury  anglais, 
V,  11.  L’Assemblée  constituante  établit 
le  jury  d’accusation.  Motifs  de  cette 
institution,  V,  14.  Ses  formes  et  ses 
attributions  dans  la  loi  du  16-29  sep- 
tembre 1791,  V,  16.  Modifications 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  du 
7 pluviêie  an  IX,  V,  18.  Projet  du 
Code  sur  le  jury  d’accusation  , V , 19. 
Suppression  de  ce  jury,  V,  21.  Pre- 
mière idée  de  rinstitoUon  de  l’informa- 
tion par  le  tribunal  et  de  l'accuMtion 
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par  la  cour  d’appel , V,  23.  Discussion 
du  conseil  d'état  et  adoption  en  prin- 
cipe do  pouvoir  d’accuser  conféré  aux 
cours  impériales,  V,  24.  Premier  pro- 
jet préparé  4 cet  égard  par  la  section 
de  législation  do  conseil  d’état , V,  26. 
Deuxième  projet.  Création  de  la  cham- 
bre du  conseil,  V,  29.  Troisième  pro- 
jet dont  les  dispositions  ont  été  défini- 
tivement adoptées,  V,  32.  Système  de 
mise  en  prévention  et  de  mise  en  accu- 
sation consacré  ptf  le  Code,  V,  32. 
Modifications  apportées  à ce  système 
par  la  loi  du  17  juillet  1856,  V,  35. 
Nécessité  d'une  juridiction  préliminaire 
pour  décider  s’il  y a lieu  4 prévention 
ou  4 accusation,  V,  36.  Cette  juridic- 
tion doit-elle  être  composée  par  des 
jurés?  V,  37.  Examen  des  avantages  et 
des  vices  du  grand  jury  anglais,  V,  38. 
Avantages  et  vices  du  jury  d'accusalioD 
aux  Etats-Unis,  V,  41.  Critiques  anx- 
quellei  a donné  Heu  le  jury  d’accusa- 
tion en  France,  V,  43.  Les  jurés  sont- 
ils  aptes,  d’après  leur  caractère  général. 

4 prononcer  sur  les  mises  en  accusa- 
tion? V , 44.  Apportent-ils  dans  cette 
mission  spéciale  des  garanties  suffisan- 
tes à la  justice?  V,  46.  Appréciation 
des  motifs  de  sa  suppression,  V,  48. 
Jury  d’accusation  écarté,  I,  466. 

JosncBS  BCCLâsMSTiQUKs.  Commencements 
de  ces  juiticei,  f,  167.  Développe- 
ments successifs,  I,  168.  Développe- 
ment des  justices  ecclésiastiques  au 
domième  siècle,  I,  225.  Motif  de  ce 
développement , 1 , 225.  Promulgation 
des  lois  canoniqnee,  1,  226.  Institu- 
tion des  officiaux  ou  juges  ecclésiasti- 
ques, I,  228.  Organisation  des  offi- 
cialités,  1,  228.  Compétence  des  conrs 
d’Eglise,  I,  230.  Privilège  clérical.  Sa 
nature  et  ses  effets,  1,  230.  Cas  dans 
lesquels  les  clercs  perdaient  leur  privi- 
lège par  la  dégradation , 1 , 233.  Lutte 
de  la  justice  ordinaire  et  des  juges 
d’Rglise,  1 , 234.  A quelles  personnes 
le  privilège  de  cléricatnre  élait  étendu, 
1,  235.  ô>nflits  entre  les  deux  juridic- 
tions 4 raison  de  la  qualité  des  incul- 
pés, I , 236.  Conflits  4 raison  de  la 
nature  des  faits.  Définition  des  causes 
spirituelles  et  des  délits  ecclésiastiques, 
1 , 237.  Poursuites  relatives  au  crime 
d'hérésie,  1 , 238.  Poursuitea  relalivet 
au  crime  de  sacrilège,  I , 239.  Pour- 
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suites  relalives  à l'usure,  I,  3i0.  Poor- 
Buiies  relalives  au  parjure,  I,  2i0. 
Poursuites  relalives  aux  délits  de  simo- 
nie, de  rapt,  d'adultère  , de  sortiléife , 
d'inceste,  de  foroication,  I,  211. 
Quelles  étaient  les  peines  temporelles 
que  les  cours  d‘É<]lise  pouvaient  appli- 
quer, l,  212.  Elles  appliquaient  prin- 
cipalement des  peines  spirituelles,  telles 
que  rexcooimunication  et  l'interdit  , 

1 , 243.  Larictère  et  effets  de  l'excom- 
munication. Application  abusive  de  celte 
mesure,  I,  245.  Insuffisance  des  règles 
destinéesàconlenir  les  peines  spirituelles. 
Envahissements  successifs  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  I,  247.  Au  pre- 
mier âge  de  celte  juridiction  , la  procé- 
dure était  publique  et  accusatoire,  et  se 
rapprochait  de  celle  des  cours  seigneu- 
riales, 1,  248.  Ainsi,  les  preuves  étaient 
les  mêmes  que  dans  les  justices  sécu- 
lières, I,  250.  Cependant  la  preuve 
par  témoins  admettait  quelques  règles 
particulières,  I,  251.  Usage  de  faire 
précéder  l'assignation  d'uno  monition 
qui  dénonçait  le  scandale  pour  le  faire 
cesser,  1,  253.  Au  douxième  siècle,  la 
voie  de  la  dénonciation  cooimence  à sc 
substituer  à l'accusation.  Origine  de 
celte  procédure , I,  255.  Développement 
de  cette  nouvelle  forme  de  procéder 
dans  les  poursuites  pour  hérésie,  I,  256. 
Cooséquences  juridiques  de  celte  inno- 
vation : procédure  écrite  et  secrète  , 
I,  258.  Introduction  au  seizième  siècle 
de  l'inslruction  conjointe,  I,  258.  .Ap- 
préciation et  parallèle  des  justices  ecclé- 
siastiques et  des  justices  seigneuriales, 
1 , 259.  Traits  distiuctifs  de  ces  deux 
juridictions,  1,  260.  Règles  quelles 
ont  laissées  après  elles  : application  du 
droit  d'accusation  et  de  la  publicité  des 
débats,  I,  262.  Première  application 
de  la  permanence  des  juges  et  de  la 
procédure  par  enquêtes,  I.  203.  Pre> 
mière  tendance  vers  la  centralisation, 
1,  264. 

JusTiCKS  p.vTRiuoxtvLBS.  Formes  dea  juge- 
ments des  justices  patrimoniales  jus- 
qu'au neuvième  siècle,  1,  178.  Voy.  /.é- 
gislation  féodale. 

Ji’STicas  ROVVLRS.  Effet!  de  (raffermisse- 
ment de  la  royauté  sur  l'organisation 
judiciaire.  loQuenco  de  la  puissance 
royale,  1,  266.  Comment  se  sont  pré* 
parés  les  changements  qui  se  sont  ma- 
vlii. 


nifeslés  plus  lard  dans  les  instilnlioni; 
judiciaires,  I,  267.  Indication  aom- 
maire  des  matières  qui  vont  remplir  la 
période  dea  ireisième,  qualoriième  et 
quinzième  aiècles,  I,  267.  Institution 
des  prévdts,  baillis  et  sém  chaux  royaux, 
1,  268.  Caractère  des  bailüs  à leur 
origine.  Ponctions  des  grands  baillis, 
I,  269.  Ordonnance  de  Louis  IX  sur  l'or- 
gaiiisatiou  de  U justice  : dispositions 
relatives  aux  baillis  et  séncchanx  et  aux 
prévétés,  I,  270.  ModiGcations  intro- 
duitea  dans  cette  organisation  au  qua- 
torzième siècle,  1 , 27.3.  Effets  de  la 
vente  on  mise  en  ferme  des  prévôtés. 
.Abus  résultant  de  ce  régime,  1 , 274. 
Formes  des  assises  des  baillis  et  séné- 
chaux, 1,  275.  Jusqu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  les  hommes  du  pays 
siégeaient  aux  assisea  des  juges  royaux 
et  participaient  au  jugement,  I,  275. 
Obligations  imposées  aux  baillis  et  séné- 
chaux dans  la  tenue  de  leurs  assises , 
1 , 277.  Modifications  de  ce  régime  au 
quioiième  siècle.  Nouveau  mode  de 
nomination  des  prévôts,  1,  279.  .Nou- 
veau mode  de  nomination  dea  baillis  et 
sénéchaux,  1,  280.  Les  baillis  et  séné- 
chaux, qui  étaient,  aux  treizième  et 
quatorzième  sièclea,  des  hommes  d'épée, 
sont  autorisés  à déléguer  leurs  justices 
à des  lieulenanls.  Introduction  des  lé- 
gistes dans  ces  jnridiclions,  1,  281. 
Substitution  des  praticiens  et  des  juges 
permanents  aux  hommes  féodaux  et  aux 
hoiiHcs  gens  qui  venaient  siéger  aux  assi- 
ses des  bailliages,  I,  289.  Nouvelle 
constitution  des  bailliages  et  des  séné- 
chaussées vers  la  Go  du  quinzième 
siècle,  I,  284.  Origines  du  parlement, 

1 , 285.  Attributions  de  celte  cour  au 
douxième  et  au  Ireixième  siècle,  I,  286. 
Sa  compétence  en  matière  criminelle , 
1,  288.  Son  organisation  sous  Philippe 
le  Hel , 1 , 289.  Ordonnances  posté- 
rieures relalives  à la  tenue  des  audiences 
et  a la  discipline  des  membres  du  par- 
lement, I,  290.  lustilulion  de  la  Tour- 
nelle. Organisation  cl  compétence  de 
cette  chambre,  I,  291.  Institution  suc- 
cessive des  cours  de  parlement  dans  les 
provinces,  1,  293.  Inslilutiou,  au  dou- 
zième siècle,  des  .prévois , vicomtes , vi- 
guiers  ou  chilelains  royaux.  Leur  carac- 
tère. 1,  307.  Ils  avaient  la  meme  compé- 
tence que  les  justices  seigneuriales, 
lk% 
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f.  SOS.  Celle  compéleoce  ««l  rctlreinlc 
pir  Tekleneion  rl«  U jaridictioD  dei 
bâitJif  el  senéchaui,  I,  309.  Cofmnen- 
remcntf  de  la  compétence  des  baillis  et 
sénéchaitt I,  310.  Celte  compétence 
•e  déieloppe  aa  milieu  do  treiziéme 
siècle,  et  acquiert,  en  malière  crimi- 
nclle , une  marche  plus  ferme , f , 3 II . 
Les  baiHiagea  on  sénécliausséea  pren- 
' nent,  an  qualortiéme  siècle,  le  carac- 
tère d’ure  juridiction  supérieure,'  I,  31  i. 
Iléfmition  des  cas  royaux  ou  pritilétjiés, 
I,  313.  Quels  sont  les  faits  que  la  ju- 
risprudence rangea  Kuccessivement  parmi 
les  cas  royaux,  I,  31  i.  Conflits  de 
juridiction  des  justices  royales  et  des 
justices  seii^neuriales , I,  315.  A la  Hn 
du  quinzième  siècle,  les  bailliages  nu 
sénéchaussées  connaissaient  en  appel 
des  sentences  portant  peine  afHictiie  . 
et  en  première  instance  des  cas  royaux, 
I,  310.  Ils  connaissaient  encore  des 
crimes  et  délils  par  roie  do  pr'.reHlifm  , 
I,  317.  Origine  et  dércloppemcnl  du 
principe  de  la  prévention , t,  318.  J.i- 
milcs  apportées  à ce  principe  dans 
rordonnance  de  1670,  I,  320.  Obser- 
valioos  spéciales  relstaes  à la  juridic- 
tion du  prévét  et  du  Châtelet  de  Paris, 
I , 321.  Compétence  criminelle  des 
court  de  parlement  aux  quatorzième  rl 
quinzième  siècles,  I,  321.  Limites  ap- 
portées à cette  compétence.  I,  322. 
Elles  connaissaient  en  appel  det  cansis 
donnant  lien  à des  p<ines  affliclives.  rl 
en  preniicre  instance  des  causes  crimi* 
nallet  asæx  graves  pour  être  évoquées  . 

I . 323.  Compétence  psriicvitère  de  la 
chambre  de  la  Tournelle,  1 . 323.  Con- 
statation des  progrès  des  juslirea  royales 
pendant  les  treiiième  et  quatorzième 
siècles,  I,  372.  Divifiion  des  juges 
ordinaires  et  extraordinaires,  I.  377. 
Organisation  des  hautes  justicis  sei- 
gneuriales, I.  37H.  Limites  apportées 
à la  compétence  de  ces  juridictions  , 
I.  379.  La  compétence  des  prevOts 
royaux , placés  sur  la  même  ligne  que 
les  hantes  jiittfces.  reçoit  les  mêmes 
restrictions.  I,  3H0.  Irisliluliun  des 
sièges  présidiaux  d«nt  let  principaux 
bailliages  ou  rén4'cf>aaas«''es.  Caractère 
et  effets  du  siège  présidial,  |.  381. 
lastilutiou  d'un  lieutenant  criminel  dans 
chaque  baillisge  ou  sooécliausst’c,  1,381. 
Compétence  des  lieutenants  criminels  : 
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ils  connaissaient , à rexclnsion  det  antres 
jnges.  des  cas  royaux,  qai  s'rlindentdc 
plus  en  pins,  I,  382.  Ailnbatious  des 
cours  de  parlement  eu  matière  ertmi- 
nelle,  I,  38i.  Institution  des  grands 
jours  : caractère  et  hnt  de  ces  assises 
extraordinaires , I , 385.  Juges  extra- 
ordinaires. Juridiction  des  olficiaittés , 
I.  386.  Distinction  des  délits  communs 
cl  des  délits  privilégiés.  Instruction  con- 
jointe à l’égard  de  ces'drmiera.  Limite 
du  privilège  clérical  , I.  387.  Compé- 
tence des  prévétf , des  sénéchaux  et  des 
lienlenants  criminels  de  robe  comie  , 
I,  389.  Cas  prévélaux.  Procédure  pre- 
vélale,  I,  302.  Compélenee  spéciale  du 
grand  conseil  et  des  chambres  des 
comptes,  [ . 392.  Compétence  de  la 
cour  des  aides  . à laquelle  ressorlis- 
«aicnl  les  jnges  des  éieetions.  greniers 
à Sel  et  traites , et  do  U ronr  des  mon- 
naies , à laquelle  ressortis<alrnt  les  jnges 
des  roonnaies.  I.  393.  Compétence  des 
maîtres  des  rcquclet  de  I bAtcl  et  cham- 
bre des  tables  de  niarbr«‘,  nniqaelles 
reiaortissfticnt  les  jnges  des  eaux  et 
forets,  I.  39i.  Compétence  det  jogei 
des  amirautés,  des  jnges  de  la  connéta- 
hlte,  des  prévôts  des  marchands  , etc.  , 

I , S9r». 

JrsTicss  seicvacaiaiBS.  Désordres  de  la 
justice  au  onzième  sièide,  I.  |83.  Or- 
ganisation de  la  féodalité.  I . 183. 
A la  6n  dii  dont  ème  siècle . deux  juri- 
dictions se  fonstitneoi  : les  justices  sei- 
gtienrisles  et  les  josheea  erdésiastiques, 
I.  185.  Développement  des  justices 
seigneuriales,  I,  18,5.  Kilos  dériveiil 
du  droit  de  propriété  dont  le  droit  de 
justice  n'est  qu’un  démembrement , et 
en  même  temps  d’un  droit  de  suze- 
raineté, I,  lS6.  Les  deux  éléments  de 
la  seigneurie . le  fief  cl  U justice, 
d’abord  réunit,  sont  emtiife  divisés, 

I , 1 87.  Différcnrcfi  qui  séparent  les 
justices  seigneuriales  des  justices  des 
comlcs.  des  centeniers  et  des  onvoyva 
royaux,  1,  189.  Désordre  des  justicea 
seigneuriales.  Leur  dirision  en  hautes  , 
moyennes  et  basses  justices,  1,  190. 
t'omposiiion  de  ces  tnhonsui  et  tenue 
des  audiences,  I,  101 . Les  juges  des  lei- 
grenrt  dirigeaient  l'action  de  la  jnittec  , 
mais  ne  s'immiscaient  pas  dans  les  ju- 
gements, I.  191.  Nul  ne  pouvait  être 
cord-imné  que  par  le  ingcmenl  de  scs 
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pain , c'esl-à'dtre  Hec  vaiMOi  dit  même 
auzerai»,  L 1 93.  Ue  là  les  a<iUes  des 
bour^puis  pour  le  jugement  dca  bonr- 
geuit,  L J 9j.  Appréciation  critique  de 
ce  jugimtnt  par  les  pair#,  1 flfi. 
Aduiisnion  des  récusations  niant  le  ja- 
geeneot,  1 90.  De  l'appel  de  faux 
jugement,  1 87.  Caractère  des  récu- 
sations et  des  appels,  1 07.  Quel 
était  le  nomlire  des  hommes  nécessaires 
pour  constituer  les  cours  seigneuriales  . 
1_2  1 9 S.  Compétence  des  basses  justi- 
ces, Ij  1 99.  Compétence  des  moyennes 
justices,  i , iOl.  Compétence  des 
hautes  justices,  l_i  Formes  de  la 

procédure  criminelle  su  douzième  siècle, 
30.1.  Appi-i  de  défaute  de  droit  . 
I_j  20  i.  La  justice  était  laisio  par  toie 
d'accussliun  et  par  voie  de  dénoncia- 
tion, 205.  Arrestation  préalable  des 
accusés  et  mise  en  liberté  sous  caution. 
Règles  spéciales  sur  ce  point,  |_.  2Ü6. 
La  procédure  à l'audience  des  plaids 
Q était  précédée  d'aucune  instruction  ; 
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elle  était  orale  et  pobliqne,  i . 208. 
On  n'admelUil  coinaM  preuves  ni  les 
coinpurgateurs.  ni  les  épreuves  tom- 
bées en  désuétude,  ni  la  géhenne  ou 
question  , qui  n’était  pas  encore  admise. 
L,  iÛ8.  Aucune  preuve  n'étail  néces- 
saire quand  le  crime  était  flagrant  et 
notoire.  Hors  de  ce  cas,  deux  preoves 
seulement,  les  témoins  et  les  gages  de 
bataille,  L,  209.  Formes  de  la  preuve 
testimoniale,  21 1.  Formes  de  1s 
preuve  par  gages  de  bataille,  L>  ^1^- 
Premières  notions  sur  le  droit  do  dé- 
fense, la  chose  jugée  et  la  responsabi- 
lité ^ujoge,  Li  215..  Formel  des  ju- 
gements, 1_^  2 1 6.  Formes  de  l'appel  de 
faux  jugement,  l_i  217.  Appréciation 
de  l'organisation  judiciaire  du  douiième 
siècle.  Principes  du  jogeioenl  par  les 
pairs,  L 218.  Service  <ùs  hommes  de 
G«r  aux  plaids,  Li  220.  A.iprécUtion 
de  la  preuve  par  gages  de  bataille , 
L 221-  Organisation  des  hautes  justi- 
ces, L iiA 


L 

LéaisuTtoxs  ixcirvms.  Files  sont  l'ana  des 
sources  du  Code,  ^ 

LsGisLSTtox  rÉoDAi.s.  Tableau  de  la  justice 
criminelle  au  huitième  siècle,  1^  1 flO. 
lostdutioQ  des  miiii.  Leur  juridiction  , 

I fi  I ■ Institution  des  tcabini,  |_,  1 63. 
Leurs  fonctions.  Ils  remplacent  les  boni 
komtne4,  161.  Cependant  ceux-ci 
conservaient  la  faculté  de  siéger  aux 
plaids,  Li  CogimoDcemont  de  la 

juridiction  ecclésiastique , 167.  Ses 

développcmentssuccetsifs,  16H.  Hègics 
de  ta  compétence,  !,  170.  Modifleationi 
apportées  à l’ordre  des  juridictions  par 
le  premier  travail  de  la  société  féodale, 

Ij  171.  Cooililion  nouvelle  des  hoDimcs 
libres,  des  vassaux  et  des  serfs,  |j  173. 
Développement  de  la  féodalité  et  du  ser- 
vage, L 175.  Développement  de  la  ju- 
ridiction patrimoniale  des  seigoenrs,  L 

177.  La  justice  criminelle  est  transférée 
aux  justices  palrimooiales , ^ 178. 
Formes  des  jugements.  Publicité  des 
audiences.  Admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale jusqu'au  neuvième  siècle,  ^ 

178.  Mrsure  c>>iilre  les  témoins  par- 
jures, I_i  f Application  générale  du 
duel  judiciaire  au  dixième  siècle , I_j 
ISO. 


Léoislstion  GXauiMoux.  Formes  de  la  pro- 
cédure dans  la  Gaula  au  cinquième 
siècle,  1 15.  Juridictions  criminelles 
cbei  les  Gtrmains,  L,  1 IA-  Procédure, 
L 1 1 6>  Les  épreuves  employées  comme 
preuves  judiciaires,  1,  1 17.  Juridiction 
limitée  des  principe»  et  des  taerrdote» , 
l_i  1 17.  Jundictioo  domestique  des 
maîtres,  1 1 K.  Lutte  après  l'invasion 
des  institutions  barbares  et  des  instUn- 
Uons  romaines,  {_,  1 1 9.  lufluencc  pré- 
pondcraole  des  coutumes  germaniques, 
I_t  I 20.  Coup  d'œil  sur  les  institutions 
judiciaires  après  l'invaiioD,  Ij  1 22.  Sé- 
paration du  droit  de  justice  et  dn  droit 
de  participer  au  jugement,  £j  1 23.  La 
fuuclion  de  prendre  part  au  jugement 
appartenait  aux  hommes  libres,  boni 
hamint»  idunei , 1 2 i.  Quel  était  le 

nombre  ds  cee  juges  dans  le  malhtm 
des  comtes  ou  des  centeniers,  J2.i. 
Organisation  de  celle  juridiction.  Fooc- 
limis  des  sagibarons,  126.  Organi- 
sation des  juridiclinus  inférieures, 

1 29.  Commencements  dvs  justices  pri- 
vées, I_j  1 29.  Juridiction  roysie.  placi- 
tumpalatii,i^  131.  Juridiction del’assem* 
blée  generale  de  la  nation , placilum 
gtatraU,  Ij,  132.  Compétence  du placitum 
4V. 
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generale  Francot'um,  I,  133.  Compé- 
tence da /’/anfMN  If  133.  Com- 

pétence àn  mallum  des  comtes  , des 
centeniers  et  des  vicaires^  I,  135.  Com- 
pétence des  Justices  palrimonitles , 1, 
136.  Formes  de  la  citation  devant  le 
mallum,  1.  139.  Arrestation  de  l’ac- 
cusé, I,  110.  La  poursuite  pouvait  avoir 
lieu  d'ofllce  par  l'ordre  du  ju^e.l.  110. 
Comparution  en  justice,  I,  112.  Ap- 
plication de  la  mise  en  liberté  sous  cau- 
tion , 1,  112.  Publicité  de  l'audience, 
I,  1 11.  Application  de  la  preuve  testi- 
moniale, I.  115.  Mode  de  justification 
par  le  serroenldes  conjurateurs.  I,  1 17. 
Caractère  des  conjurateurs,  I,  119. 
Mode  de  justification  par  les  épreuves, 
I,  151.  Caractère  et  formes  des  épreu- 
ves ,1.  152.  Le  combat  judiciaire  admis 
parmi  les  épreuves,  I,  151.  Origine  du 
duel  judiciaire.  Ses  formes,  1,  156. 
Appréciation  de  ces  différentes  formes 
de  procédure,  1,  157. 

Lkoislvtion  GREcuL’r.  Lo  procédure  grecque 
offre  À la  science  une  étude  très-impor- 
tante, 1,11.  Juridictions  d'.Atbènes  : 
r. Assemblée  do  peuple,  T.^réopage,  les 
Épbètes,  les  Héliasles,  I,  1 1.  Droit  d'ac- 
cusation déféré  aus  citoyens,  I,  13. 
Actes  de  la  procédure  antérieurs  au 
jugement,  I,  11.  Formes  des  juge- 
ments; preuves  et  défenses,  I,  16.  La 
torture  était  employée  comme  moyen  de 
preuve  n l'égard  des  esclaves  e(  même 
des  hommes  libres,  I,  17.  Ou  trouve 
aussi  dans  les  anciens  usages  de  la  Grèce 
les  épreuves  par  l'eau  bouillante  et  le 
fer  chaud,  1,  19.  Mode  suivant  le<|uel 
les  juges  allaient  aux  suffrages.  Kgalité 
des  suffrages.  Responsabilité  de  l'accn- 
satenr.  Procédure  par  contumace,  I,  19. 
Appréciation  de  celle  procédure.  Ses 
vices  et  ses  avantages.  Principes  qu’elle 
a laissés  après  elle,  1,  21. 

Lbgislvtiom  rouvin'r.  Kléments  du  droit 
criminel  dans  la  législation  romaine.  1. 
23.  Juridictions  pénales  dans  les  pre- 
miers temps  de  Rome,  1,  21.  Dans 
quels  cas  il  y avait  appel  an  peuple  des 
jugements  des  dcccmviri  ou  des  rois. 
I.  25.  Quel  fut  le  pouvoir  judiciaire  des 
consuls  après  l'expulsion  des  rois.  1, 
S6.  Nouvelle  organisation  opérée  par 
les  lois  Valeritp.  La  Juridiction  Iraiis- 
poitée  au  peuple.  1.  27.  L'assemblée 
du  peuple  formée  par  curies,  par  tribus 
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et  par  centuries.  Compétence  limitée 
des  comices  curies  et  des  comices  tri- 
bus. I,  29.  Juridiction  criminelle  des 
comices  cenlnries.  Formes  des  juge- 
ments, 1,  30.  Compétence  de  celle 
juridiction  ratione  materiœ , I,  32.  Ju- 
gements publics  : origine  de  celle  dé- 
nomination et  à quels  faits  ils  s'appii- 
quaienl.  Capitaux  ou  non  rapitaui . I . 

32.  Compétence  ratione  penonarum,  I, 

33.  Juridiction  criminelle  du  sénat , I, 

34.  Juridiction  extraordinaire  du  sénat 
dans  les  cas  de  délégation  ou  de  péril 
public.  I,  35.  Juridiction  des  questeurs, 
des  décemvirs,  des  censeurs,  1,  36. 
Juges  délégués  pour  le  jugement  des 
procès  criminels.  Origine  des 

ne$ , I,  37.  Les  guœêiiones  devenues 
des  juridictions  permanentes,  I,  38. 
Composition  de  cet  juridictions.  Fonc- 
tions àet  judiees  qv/rtiioni» , 1,  39.  Les 
jndices  étaient  de  simples  citoyens  qui 
participaient  aux  jugements  criminels , 
I . 10.  Formes  de  la  procédnre.  Droit 
d’accusation , 1 , 40.  Formalités  impo- 
sées à l’accusateur  : nominit  delatio,  I. 
11.  Fixation  du  jour  du  jugement  ; diei 
df'rtio,  I,  42.  Situation  de  l'acenié.  Dans 
quels  cas  il  y avait  lieu  soit  à raccusa- 
lion , soit  à la  liberté  sont  caution,  I . 
43.  L’information  préliminaire  confiée 
à l’accnsateur  en  vertu  d’une  commis- 
sion du  juge,  I,  45.  Comparution  à 
l'audience.  Formation  dn  tableau  des 
judici't,  I.  46.  Cette  composition  se  fai- 
sait de  deux  manières,  soit  per  editto- 
nem,  90\l  per  sortitionem,  1,46.  Excuses 
des judicei;  quel  était  leur  nombre,  I, 
48.  Description  dn  mode  suivant  lequel 
ils  siégeaient,  ainsi  que  les  parties  et 
les  témoins.  I,  49.  Attitude  de  l’accusé 
à l'audience,  I,  49.  Formes  dn  débat 
oral,  I,  50.  Production  des  preuves. 
Trois  especes  de  preuves  : les  preuves 
écrites,  les  témoins,  la  torture,  I,  52. 
Production  des  preuves  écrites , 1 , 53. 
Production  des  témoignages,  I,  51. 
Application  de  la  torlnre.  Comment  les 
Romains  appréciaient  ce  moyen  de 
preuve,  I,  56.  Comment,  appliquée 
d’abord  aux  esclaves,  elle  fut  étendue 
aux  citoyens,  et  devint  un  moyen  or- 
dinaire d'inilruction.  I,  58.  Cas,  con- 
ditions et  mode  d'application  de  cc  sup- 
plice. 1.  60.  Comparution  à l'aiidrence 
des  patrons,  parents  et  amis  de  l'accuse. 
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1,  62.  Formet  du  jugement,  I.  62. 
Procédure  de  Vampiiatio  et  de  la  com- 
pererulinatio , I,  6t.  Heiponiabililé  de 
raccDSâtenr  ; de  la  prévarication,  de  la 
tergivertatioD  et  de  la  calomnie,  1,6t. 
Appréciation  critique  de  cette  procé- 
dure, I,  66.  Principea  qu’elle  appli> 
quait.  Vice  que  recelait  celle  application 
CD  ce  qui  concerne  la  publicité,  1 , 68. 
En  ce  qui  concerne  l’organiiation  des 
juridictions,  I,  70.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  d'accuaation,  1,  71.  Résume 
de  ce  chapitre,  1.73.  Qnelles  sont  les 
modifications  successives  que  le  système 
impérial  apporta  à la  procédure  crimi- 
nelle,  I,  7 i.  Dispositions  et  efrets  de 
la  loi  Julia  majfstatii  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  de  lèse-msjesté,  1,  76.  L'ac- 
cusation publique  livrée  ans  délateurs , 
I,  77.  Réaction  contre  les  excès  de  la 
délation.  Détention  appliquée  aux  acen- 
sateurs  pendant  le  procès,  I,  77.  Ori- 
gine et  commencement  des  poursuites 
d'office,  I,  78.  Le  jugement  des  crimes 
politiques  enlevé  aux  quasiionei  perp€-~ 
iva  et  déféré  au  sénat,  1 , 80.  Évocation 
par  le  prince  des  affaires  importantes. 
Institution  et  organisation  de  la  juridic- 
tion impériale,  I,  81.  .Affaiblissement 
de  la  juridiction  des  quœtlionet  perpttutt. 
Phases  diverses  de  la  composition  des 
ju(itct$  I,  82.  Origine  et  déve- 

loppement des  €0(jniùont4  exlraordina- 
rite,  1 , 84.  Origine  et  développement 
de  la  juridiction  du  prœ/ectu*  urbi^  I, 
8i.  Suppression  des  judiett  juraii  sous 
Dioclétien.  La  juridiction  extraordinaire 
devient  la  juridiction  ordinaii'e,  1,  85. 
Juridictions  permanentes  à Rome  du 
pra/frlus  ttrbi  et  du  præ/<(tut  ri^<7tim, 
I,  86.  Compétence  et  formes  du  tribu- 
nal du  prtpftctus  urbi , 1 , 86.  Compé- 
tence et  formes  du  tribunal  du  prtr/ectui 
i-ipiYum,  I,  87.  Juridictions  criminelles 
dans  les  provinces,  I,  89.  Juridiction 
des  prteiidet,  1,  91.  Institution  des  de- 
fcHiorts  cititatum , I,  92.  Institution 
des  agml^t  im  rebus,  et  notamment 
des  curioti  et  des  tlationarii , I,  9.3. 
Droits  de  surveillance  conférés  aux  évê- 
ques an  sixième  siècle,  I,  93.  Modifi- 
cations de  la  procédure  sous  l'empire,  I, 
94.  Introduction  de  l'écrilui'e  dans  lea 
actes  de  la  procédure,  I,  94.  loirodoc- 
lion  de  la  procédure  par  contumace,  I, 
96.  Formes  de  celte  procédure  à l'épo- 


que impériale,  I,  97.  Institntion  de 
l'appel  dans  toutes  les  causes  criminelles, 
I,  99.  Motif  de  l'appel.  Droit  reconnu 
anx  clercf  d'appeler  au  nom  des  con- 
damnes, I,  100.  Formes  de  l'appel,  I, 
102.  Quels  juges  connaissaient  de  l'appel, 
I,  102.  Privilèges  accordés  aux  accusés 
d’un  certain  rang,  I,  103.  On  peut  dis- 
cerner sous  le  régime  impérial  les  dou- 
bles conséquences  do  despotisme  des 
empereurs  et  de  la  doctrine  stoïcienne , 
I,  105.  On  trouve  les  traces  de  cei  deux 
tendances  dans  le  droit  d'accusation , 
rorganisation  judiciaire  et  la  publicité 
de  la  procédure,  I.  106.  Esprit  de  la 
procédure  par  contumace  et  des  appels, 
I,  108.  Tempéraments  équitables  ap- 
portés par  les  juriscouiultes , I,  110. 
Influence  du  christianisme  sur  les  initi- 
liitions  pénales,  1,111.  Droit  d'inspection 
sur  les  procedures  conféré  aux  évéques. 
Objet  de  celle  disposition,  1,  113.  Règles 
relatives  à la  poursuite  des  délits  privés 
dans  le  droit  romain.  Distinction  des 
délits  privés  et  publics  , II , 228.  Dans 
quels  cas  la  poursnite  des  délits  publics 
était  suspendue.  Oimes  de  supposition 
de  part,  II,  231.  Délit  d'adultère.  For- 
mes de  la  poursuite  ex  jure  muriti  ce! 
patris.  II,  233.  Formes  de  la  poursuite 
du  même  délit  ex  jure  exiranei,  II, 
235. 

LtciTiuE  DKFBKSB.  Il  n'j  a pas  lieu  de  poser 
au  jury  la  question  de  légitime  défense  : 
elle  est  comprise  dans  la  culpabilité, 
VllI,  40. 

Lbttrxs.  Principe  de  l'inviolabilité  dn  se- 
cret des  lettres,  IV,  414. 

LiBsnTt  CIVILE.  Si  le  système  de  l'instruc- 
tion lui  donne  les  garanties  nécessaires, 
IV,  51.  Voy.  Iiutructiott  préalable. 

LiBEaTÉ  PROVISOIRE.  Dîsposilions  du  droit 
romain  et  de  notre  ancien  droit  sur  cettq 
matière,  IV,  666.  Jurisprudence  du 
dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle, 
IV,  667.  Disposition  de  la  législation 
de  1 7 9 1 , du  Code  du  3 brumaire  an  1 V 
et  de  ta  loi  du  20  thermidor  an  tV,  IV, 
670.  Dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  des  lois  postérieures,  IV, 
672.  Loi  du  14  juillet  1865.  Modifica- 
tions introduites  dans  le  régime  de  la 
liberté  provisoire,  IV,  575.  La  liberté 
provisoire  est,  dans  le  système  de  la 
loi,  une  faculté  conférée  au  jage  et  non 
un  droit  conféré  aux  inculpés.  Eximeri 
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de  celle  IV,  676.  OUe  ftcnlié 

•’ftppliqoe  en  nelière  criminelle  ansii 
bien  qa>b  matière  correctionnelle. 
Gomment  dmi  t’entendre  cette  apfdira> 
lion.  II,  6S0.  Ko  tnaiière  criminelle, 
la  Kbrrté  ceate  à rarrét  de  renroi  de- 
Tant  la  conr  d’uriert.  Eaplicalion  de 
l'artifle  126^  IV,  683.  {>e  la  mite  en 
liberté  tant  caolion.  Carartère  de  reüc 
metore.  Biplicalion  de  l’artirle  113, 
IV,  685  Condiiiont  et  garanttet  de 
l’élargitiemcnt  pnr  et  eimple.  Engage- 
ment de  l'incolpé , IV,  687.  De  la 
liberté  de  droit  accordée  par  le  2 de 
rarltclc  1 13  aui  préTemie  de  débit  pat- 
eiblot  d'un  empriaommnent  de  mmni 
de  deoi  atit,  IV,  688.  De  la  mite  en 
liherlé  a\ec  caolion.  Caractère  de  cette 
metore.  Eaplicatitm  det  articlet  1 M et 
120,  IV,  690.  Suppreetion  do  mini> 
mom  et  du  maximum  do  caotionne- 
meol,  IV,  602.  Modo  do  caolionne- 
menl.  Caotion  d'une  tierce  prrionne 
(art.  120),  IV,  603.  Objet  du  caotiun- 
nement.  Affectatton  qui  Ini  a été  don- 
née (art.  ll-i),  IV,  696.  Détignation 
dei  joridiclioDt  compélenlet  pour  ila- 
tiier  en  tout  état  de  caote.  Comroen- 
tarre  de  l'article  1 16,  IV,  696.  Cat  où 
le  prévenu  demande  ta  liberté  pour 
rendre  ton  pourvoi  admittible , confor- 
mément à l'arlicle  421  , IV,  697.  For- 
mel de  la  demande  en  liberté,  IV, 
698.  Droit  d'op|K>iitjon  ou  d’appel 
coolre  l'ordonnance  ou  le  jugement  qui 
a ilatué.  Explicalion  de  l'arlicle  119, 
IV,  699.  Quand  la  libefté  etl  pronon- 
cée, comment  t'opère  l'élargitteraenl 
{art.  121),  IV,  700.  Quollci  ctutei 
mellent  5n  à la  liberté  provitotre,  IV, 
701.  Application  de  la  loi  au  caution- 
ncftenl  dans  lei  cat  d'acquittement  ou 
de  condamnation,  tV,  702.  Voy.  Di- 
tenlion  préalable.  Instruction  préalable. 

Libitkn.ut  caiiiivi:i..  Ineiitulion  dant  let 
baiiliaget  et  ténéchaotiéei,  I,  381. 


1.01  pKNALB.  Elle  ett  pertonnelle  et  terri- 
toriale à la  fnit.  11,  132. 

Loi  dc  7 pldvi6*i  as  I\,  I,  44 i,  et  ÎII, 
27.  Ibepoeition  de  la  loi  du  7 ploTtôte 
au  l\.  Caractère  de  cette  loi . |,  525. 
Kiamen  du  tytlème  de  la  loi  do  7 plu- 
viétean  1\,  I , .S29. 

Loi  du  9 stPTiUBaK  1835,  relative  à la 
rébellioQ  det  prévenoi  i l'audience,  VI, 
661. 

Loi  tJü  27  jnuiT  1849,  tii.  10.  V, 
337. 

1.01  DU  2 JAWICN  1830.  Snppreatinn  det 
exéculiont  par  efftpie,  VIII,  380. 

I.oi  Di:  3 iivtLKT  1852  tur  la  réhabilüa- 
lioii,  Vm,  583. 

Loi  ot  10  jcik  1853  rur  l'effet  tntpensif 
des  pourvoie,  V,  461,  et  Vllf,  425. 

Loi  du  4 avril  1855  qui  permet  la  main- 
levée det  mandait.  IV,  602. 

Loi  dc:  13  jm  1856  tur  let  notes  d'au- 
dience, VI,  6if. 

Lot  DL  17  JUiLLKT  1856  qni  tupprime  lea 
chambret  do  conseil , V.  54,  68;  et 
qni  roodiSe  fduvieurt  ditpotiliont  rela- 
litet  aax  chambres  d’acentntion  , V , 
246. 

Loi  DD  4 sorv  1857  (Code  de  l'armée  de 
terre).  Voy.  Tribunanr  militnim. 

Loi  dc  18  iuik  1856,  relative  à ratlrihu» 
lion  aux  court  impériales  des  appela 
correctionnels,  VI.  732.  Sur  Jet  notes 
d'audience,  VII,  612. 

Loi  dii  4 1 858  (Code  de  l'armée  de 

mer),  Voy.  Tribunaux  mat  itime». 

Loi  Di:  20  uar  1863  sur  let  ntgranit  dé- 
lits, VI,  527. 

Loi  du  14  juillet  1865  sur  la  détention 
préalable  et  la  liberté  provisoire  det 
inculpés,  IV,  602,  675,  et  sur  l'in- 
terdiction de  communiquer,  IV,  663. 

Loi  DU  27  juiK  1866  sur  let  crimes  et  dé- 
lits commit  à l'étranger  et  portant  mo- 
dilicatiou  det  arliHos  5.  6 et  7,  V,  510. 

Loi  du  29  juin  1867  tnr  la  révision  det 
procès  criminels,  VIII,  522. 


M 

Miiaas  rr  tDJOivrs.  Leurs  fonctiDM  en  ce 
qui  concerne  l'eiercice  de  l’action  pu- 
blique . 1 , 592.  Dans  quels  ras  ils  peu- 
vent être  réputés  agents  du  gouverne- 
ment, II,  460.  Ils  ont,  en  matière  de 
police  judiciaire,  let  mêmes  foocliont 
que  les  eommitsairrt  de  police,  III, 


82.  lit  n'agiteent  en  qualité  d'officiert 
de  police  qu'à  défaut  du  commissaire 
de  police,  III,  83.  Ils  ne  peuvent 
constater  nne  roitravention  qu'en  cas 
d'absence  ou  d'empérhement  du  com- 
mittaire  de  police,  III , 83.  Leur  corn* 
pélcnce lerritoriale,  III,  85.  Du  pouvoir 
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r^lemeotaire.  L’AuenblM  coatlitnaole 
l'avait  délégué  aui  corpa  muoicipanz; 
il  n'appariicntaujourd'haiqn’aoz  maires, 
VI,  61.  La  dél^lioD  de  ce  poaroir  i 
raalorilé  mooicipale  ne  fait  qne  recon- 
naître UM  des  attribuliona  nalnrcllea  de 
celle  aulorité,  VI,  62.  Quelles  aonl  la 
nature  et  rétendue  de  ce  pouvoir  régle- 
mentaire. Droit  de  prendre  des  arrêtes 
sur  Ici  objets  de  la  police,  VI,  63. 
Droit  de  publier  les  lois  et  réglements 
de  police  et  de  rappeler  les  ciloyent  i 
leur  observation,  VI,  6ô.  Formes 
auiquelles  les  arrêtes  sont  assujettis , 
VT , 67.  Distinction  des  arrêtés  en 
temporaires  et  permanents,  tes  uns 
exécutoires  snr-le*champ , les  autres 
après  l'aiiprobaliun  du  préfet,  VI,  67. 
Us  ne  sont  obligatoires  qu’après  leur 
pnblicatim) , VI,  69.  Voy.  0/Jicirr$  de 
police  judUeiaire . PoUec  judiciaire , //è- 
gUmeni*  de  police,  Tribunaux  de  police, 

Maisosb  n'^asAr  it  m jcsnci.  Mesures  de 
surveillance,  VIII,  573.  Surveillance 
des  arreaUtioos  illégales,  Vlll,  573. 

VIaKOATS  D’aRlKSTATtOX. 

— ElèeuUon  det  manduU.  Les  mandats 
•ont  exécoloires  dans  toute  l éleodae  du 
territoire  (art.  98),  IV,  646.  Mode 
d’exécution  do  mandat  de  comparution 
(art.  97),  IV.  646.  Mode  d'etéculion 
du  mandat  d’amener  (art.  99),  IV, 
647.  Si  l’interntgaloire  n'a  pas  lieu 
sur-le-champ,  oti  doit  être  dépoté  Tin- 
colpé  jusqu'à  ce  qu'il  y soit  procédé 
(art.  93;,  IV,  647.  Cas  où  iTaculpé 
est  treiive  hors  de  t'arrondissement  pAus 
de  deux  jours  depuis  la  date  de  mandat 
(art.  100),  IV,  640.  La  demande  de 
rincel|>é  iuf6t*e)le  peur  qu'il  ne  soit 
pas  contraint  de  sc  rendre  au  mandat , 
on  ea  translation  dépend-elle  de  pro- 
cureur impérial?  IV,  650.  Formes  de 
riostruclion  qui  doit  cire  faite  ae  lieu 
où  il  a été  trouvé,  IV,  652  Si  l'inculpé 
contre  lequel  un  mandat  d'amener  a été 
décerné  ne  peut  être  trouvé,  quelles 
formes  le  porteur  du  mandat  doit  suivre, 
IV , 653.  L'omiss'on  des  formes  pres- 
crites pour  la  notification  du  mandat 
d'amener  n'einpoiie  pas  la  nollilé  du 
mandat  et  de  la  prorédure,  IV,  655. 
Mode  d'exécution  du  mandat  de  dépôt, 
IV,  656.  Mode  d'exécution  du  roaudal 
d'arrêt,  IV.  657. 

— Formée  formes  générales.  Énon- 


ciations générales  que  tous  les  man- 
dais doivent  contenir,  IV,  638.  For- 
mes spéciales  de  chaque  mandat,  IV. 
639.  Nécessité  d'étendre  au  mandat 
de  dépôt  les  énonciations  prescrites  pour 
le  mandat  d'arrêt,  IV,  639.  Quel  est 
relTcC  de  rinobservalioo  dans  ica  man- 
dats des  formes  prescrites  par  la  loi? 
IV,  642.  Conditions  essentielles  des 
mandats  et  dont  la  violation  peut  em- 
porter la  nullité,  IV',  643. 

— Mandat»  de  eompantUon  et  d'amener. 
Caractèroa  distiacts  du  oiandat  de  com- 
parution et  du  mandat  d'amenw,  IV, 
619.  Le  juge  ne  doit  décerner  qu'un 
mandat  de  comparution  si  le  fait  n’est 
passible  que  d'une  amende,  IV,  620. 
Il  ne  doit  décerner  qu’un  mandat  de 
cUmpanition  si  le  délit  est  passible  d'un 
emprisonnenient  n’eicêdent  pas  deux 
ans  et  ai  l’iDculpé  est  domicilié,  IV, 
621.  Il  peut  et  dort,  en  général,  ne  dé- 
cerner qu'un  mandat  de  comparution 
quand  le  fait  est  qualifié  délit  et  que 
l'ineulpé  est  domicilie,  IV,  622.  Il 
peut  enfin  ne  décerner  encore  qu'un 
mandat  de  comparution,  même  quand 
le  fait  est  quaKfié  crime , si  l'inculpé 
présente  des  garanties  à la  justice,  IV  , 
G23.  Le  mandai  d'amener  doit  être 
décerné  si  l'iuculpé  a fait  défaut,  si 
l'on  présume  qu’ii  prendra  la  fuite  ou 
s'il  ne  présente  aucune  garantie,  IV, 
624.  Le  pouvoir  de  décerner  no  mandat 
de  comparution  ou  d'amener  peut-il  être 
délégué?  IV,  626. 

— - Mandat»  de  et  d'airét.  Délivrance 

des  mandats  de  dépôt  et  d'arrét.  Règle 
que  doit  suivre  le  juge,  IV,  627.  Ces 
mandats  ne  peuvent  être  décernés  qu’a- 
près l'interrogatoire  , IV  , 629.  Ils 
doivent  en  outre  être  précédés  d'un 
commencement  d'infomration , IV.  630. 
Distinction  entre  le  mandat  de  dépôt  et 
le  mandat  d'arrêt  Caractères  de  ces  deuz 
mandais,  IV,  631.  Rtameo  de  l’nsagc 
qui  emploie  habituellempnt  le  mandat 
de  dépôt,  IV,  633.  Voy.  Arrestation, 
Détention  priahbie.  Liberté  provisoire, 

MANueACTt'aM.  Poueoira  des  inspeoleurs 
an  trareil  des  enfants  : ik  peuvent  être 
suppléés  par  les  officiera  de  police  judi- 
cnire  , III , 181 . 

MAurcivs  BT  Cfliainir.rxKS.  Dsns  quels  cas 
ils  sont  dispensés  de  témoigner  en  jus- 
tice, IV,  458.  Voy.  Expertisss. 
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nag,  VIII  ,571. 

Mineurs.  V oy.  Parties  civiies. 

lll.MST&RB  riBLIC. 

— Action  publique  (Exercice  de  )*).  Droits 
du  mioistère  public  sur  l'acUon  publi- 
que, II,  5.  Soo  indépendance  dans 
l'exercice  de  celle  aclioii,  11,  C.  Dans 
quels  cas  il  est  tenu  de  saisir  le  ju^e, 
Il , 7.  Ses  rapports  avec  les  juges  dans 
l'ancien  droit.  11,  8.  Ligne  de  sépara- 
tion entre  les  deux  foncUons  tracée  par 
la  nonvelie  législation,  II,  10.  Juris- 
prudence sur  ce  point,  11,  12.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  en- 
traver la  mise  en  mouvement  de  l'action 
publique.  11,  14.  Le  ministère  public 
n’est  soumis  pour  former  son  action  i 
aucune  autorisation  préalable,  II,  11. 
S'il  découvre  un  nouveau  délit  dans 
l’exercice  d'une  poursuite,  il  n'a  pas 
besoin  que  des  réserves  lui  soient  ac- 
cordées par  le  juge.  11,  14.  Il  exerce 
seul  l'action  en  vertu  de  la  délégation 
de  la  loi.  II,  15.  Il  ne  peut  transiger 
soit  avant,  soit  après  les  pouriuites 
commencées.  Abrogation  snr  ce  point 
du  droit  ancien.  11,  16.  Exception  à 
celte  règle  en  matière  fiscale.  11,  18. 
Il  ne  peut  se  désister  d'une  poursuite 
qu'il  a formée,  11,  19.  11  ne  peut 
renoncer  par  acquiescement  formel  ou 
tacite  à l'exercice  de  son  droit,  11,  21. 
Jurisprudence  sur  ce  point,  II,  23. 
Le  procureur  général  peut  appeler  d'un 
Jugement  auquel  le  procureur  impérial 
aurait  acquiescé,  11,  24.  En  cas  de 
règlement  de  juges,  le  ministère  public 
peut  renoncer  à l’appel , 11 , 25. 

— Conditions  d’aptitude  des  membres  du 
ministère  public,  I,  574. 

— Cours  d'assises.  La  présence  d'un 
membre  du  ministère  public  est  néces- 
saire pour  constituer  la  cour  d'assises, 
VII,  76.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
même  membre  siège  dans  toute  la  suite 
du  débat,  Vil,  76.  Par  quels  magis- 
trats celte  fonction  est  remplie  dans  les 
cours  d’assises,  VU,  77.  Le  miniitère 
public  ne  peut  porter  à la  cour  d'assises 
aucune  autre  accusation  que  celles  qui 
ont  été  ordonnées  par  les  arrêts  de 
renvoi  , Vil  , 375.  Il  est  chargé  de 
procéder  aux  actes  préliminaires  et  de 
préparer  les  éléments  du  débat,  VII, 
376.  11  ne  peut  procéder  à aucun  acte 


d’instruction,  mais  il  peut  faire  prendre 
par  ses  auxiliaires  des  renseignements 
qui  lui  semblent  nécessaires  aux  dé- 
bats, VU,  377.  Peut-il  faire  assigner 
des  témoins  après  l'ouverture  des  dé- 
bats? VII , 378.  Ses  droits  dans  le  cours 
des  débats  sont  de  prendre  toutes  les 
réquisitions  qu’il  juge  convenables. 
Formes  de  ces  réquisitions,  VU,  379. 

Il  doit  être  entendu  sur  tous  les  inci- 
dents qui  s'élèvent  dans  le  débat.  Con- 
statation de  ses  conclusions , VU,  380. 

Il  a le  droit  d'adresser  des  questions 
aux  accusés  et  anx  témoins,  VU,  382 

— DèsisUment.  Il  ne  peut  se  désister, 
U,  19. 

— Exécution  des  Jugements  et  arrêts,  VIII, 
575. 

— Fonctions.  Règles  qui  régissent  les 
rapports  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic avec  le  procureur  général  do  res- 
sort. Conséquences  du  principede  l'unité, 
II , 28.  Règles  qui  régissent  les  rapports 
avec  le  ministre  de  la  justice,  Il , 30. 
Fonctions  do  procureur  général  et  règles 
relatives  à l’exercice  des  fonctions  du 
ministère  public.  II,  31.  Les  procu- 
reurs impériaux  ne  doivent  poursuit  re 
d'ol^ce  que  sur  les  plaintes  qui  inté- 
ressent essentiellement  l’ordre  public, 
II , 32.  Dans  les  affaires  correction- 
nelles , ils  doivent  agir  par  voie  de 
citation  directe  et  ne  pas  provoqmr 
d'instruction  , Il , 33.  Conséquences  du 
principe  de  l’indivisibilité  du  ministère 
public.  Remplacement  des  membres  du 

• parquet  les  uns  par  les  autres,  11,  34. 
Responsabilité  des  officiers  du  mioistère 
public.  Peovent-ils  être  récusés?  Ques- 
tion controversée  dans  l’ancien  droit , 
II,  35.  Ils  ne  peuvent  être  récusés 
quand  ils  agissent  comme  parties  prin- 
cipales. Observations  sur  celle  règle  de 
notre  législation^  11,  37.  S'ils  sont 
responsables  des  fautes  qu'ils  commet- 
tent dans  i'excrcice  de  leurs  fonctions  , 
II,  40.  Ils  peuvent  être  pris  k partie 
dans  les  mêmes  cas  que  les  juges,  Il , 
41.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  fait 
ait  le  caractère  d’un  délit  pour  donner 
lieu  à la  prise  à partie,  11 , 42.  Juris- 
prudence sur  ce  point,  II,  43.  Les 
membres  du  ministère  public  no  sont 
pas  responsables  des  fautes  légères  qu'ils 
coromellcut  dans  leurs  fonctions  en 
dehors  de  cas  de  prise  à partie,  II,  44. 
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lU  ne  peuvent  daoi  aucun  cai  être  con- 
damnée aux  dépeoi,  11,  48. 

— • Indiriiibililt  dn  ministère  public , II, 
26.  Ko  quel  leos  il  peut  être  coofidéré 
comme  indiviaihle,  11 , 37. 

- — Institution  du  ministère  public.  Le 
progrès  de  Tinstitution  du  ministère 
public  a été  un  progrès  de  la  justice, 
I,  495.  Longue  conrusion  des  attribu- 
tions de  la  partie  publique  et  de  la 
partie  civile,  I,  495.  Les  juges  main- 
tiennent , au  seitième  siècle , leur  pou- 
voir de  poursuivre  d’office,  1,  498.  Ce 
pouvoir  est  considéié  par  les  légistes 
comme  une  maxime  de  droit  public, 

1 , 498.  L'sction  publique  était  encore 
exercée , au  seiiième  siècle , par  la 
partie  publique,  par  le  juge  et  par  la 
partie  civile,  1,  500.  Dispositions  de 

. l'ordonnance  de  1670  sur  ce  point.  La 
partie  civile  perd  du  terrain , 1 , 500. 
Les  droits  de  la  partie  publique  devien- 
nent plus  fermes  et  plus  étendus , I , 
501.  Les  juges  ne  peuvent  plus  com- 
mencer la  poursuite  que  dans  les  crimes 
publics  et  notoires , et  à la  charge  de 
prendre  les  conclusions  de  la  partie 
publique,  I,  502.  Kxplication  de  l'an- 
cienne maxime  : « Tout  juge  est  pro* 
cureur  général  •,  1 , 503.  Pourquoi 
les  juges  d'appel  pouvaient  aggraver  la 
peine  quoique  le  ministère  public  n'eut 
point  appelé  à minimâ^  1 , 505.  Dispo- 
sitions ultérieures  de  la  législation  sur 
l'action  publique  jusqu’au  Code , I , 
531.  Ktat  de  la  question  au  moment  de 
la  rédaction  du  Code,  I,  533.  L'insti- 
tution du  ministère  public  adoptée  par 
ses  rédacteurs.  Discussion  relative  à ses 
attribolions , 1 , 53.3.  Discussion  à 
l'Assemblée  constituante  de  la  question 
de  savoir  si  les  officiers  du  ministère 
public  seront  nommés  par  le  roi  ou  par 
le  peuple , 1 , 508.  Proposition  de  divi- 
ser les  fonctions  dn  ministère  public 
entre  deux  agents  : un  commisaire  du 
roi  et  un  accusateur  public,  I,  509. 
Objections  opposées  à cette  proposition, 
1,  510.  Discussion  et  réfutation  de  ces 
objections,  I,  512.  Proposition  de 
laisser  aux  cilojeos  la  liberté  des  accu- 
sations, I,  513.  Proposition  d’établir 
un  censeur  public  dans  chaque  tribunal 
de  district,  I,  514.  Proposition  d’insti- 
tuer deux  accusateurs,  l'un  par  le  roi, 
l’autre  par  le  peuple,  et  concourant  au 


même  but,  I,  515.  Résumé  de  tous 
les  éléments  de  l’institntion  du  ministère 
public , 1 , 641. 

— Orr^ines  du  ministère  publie.  Intro- 
duction de  ta  poursuite  d’office  quand 
l'accusation  faisait  défaut  au  troisième 
siècle,  1,  29*i.  Introduction  des  sur- 
veillants de  la  police  judiciaire  au  qua- 
trième siècle,  I,  295.  Si  ces  institutions 
existaient  encore  au  treixième  siècle,  I, 
295.  Fonctions  i cette  époque  des 
baillis  et  sénéchaux,  1,  290.  Origine 
des  procuratores  commis  pour  représen- 
ter les  parties  en  justice,  I,  296.  Les 
rois  constituaient  des  procuratores  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  amendes 
et  de  tons  les  droite  royaux,  1,  298. 
Au  commencement  dnquatorxième  siècle, 
ces  procureurs  sont  maintenus  dans  les 
pays  de  droit  écrit  et  remplacés  par  les 
baillis  dans  les  pays  coutumiers,  I,  298. 
Actes  qui  constatent  l'existence  do  mi- 
nistère public  vers  le  milieu  du  quator- 
lième  siècle,  I,  299.  Systèmes  proposés 
par  les  publicistes  pour  expliquer  celte 
première  iostilution,  I,  .101.  On  doit 
en  chercher  l'origine  dans  l’institnlion 
des  procuratores  chargés  de  représenter 
le  roi  dans  toutes  tes  affaires,  I,  302. 
Les  transformations  du  caractère  de  ces 
agents  sont  la  conséquence  de  la  trans- 
formation qni  s’opéra  à cette  époque 
dans  le  caractère  de  la  royauté,  i,  302. 
L'usage  de  la  procédure  par  enquête  et 
de  la  poursuite  d’office  rendsit  celte 
institution  necessaire,  I,  303.  Le  mi- 
nistère public  attaqué  par  le  chancelier 
de  l'Hospital  et  par  Ayranlt,  I,  304. 
Premières  diipositions  de  la  législation 
pour  en  régler  les  fonctions,  I,  304. 
Ses  premiers  développements  an  quin- 
xième  siècle  , 1 , 305. 

— Pourvoi  en  eauaticn.  Dans  qnels  cas 
et  contre  quels  jugements  et  arrêts  le 
ministère  public  peut  former  un  pour- 
voi, VIII , 372.  Il  ne  peut  se  pourvoir, 
si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  ordonnances  d'acquittement , VIII, 
374;  et  contre  les  arrêts  d'absolution  , 
Vm,  376. 

— Prise  à partie ^ II,  il. 

— Hemplacement.  Comment  les  membres 
du  ministère  public  sont  suppléés  ou 
remplacés  dans  leurs  fooctioos , I , 
571. 

— liesponsabilitc , H,  35. 
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MINISTRES. 


UIMSTEES  DES  CULTES. 


CHS 

— Témcim.  Lc«  officiers  do  minislcrc 
pnhlic  pcu\cDl*ils  ^Ire  entendus  comme 
témoins  dsns  les  affsires  qu'ils  pour* 
suiieul?  VI  , 852. 

— Tramacdon.  Il  ne  peut  transiger  sur 
rariion  publique,  11^  UL 

— J'nhtinawx  eorrfctiânnth.  Cette  juri- 
diction u'eit  eonstitoce  que  par  le  con- 
court du  ministère  public,  VJ_j  i75. 
Vof.  Tribtinmtx  cürreeti<mneU. 

• — l'ribnnoHX  </<*  jtolier.  Le  ministère 
public  est  un  élément  esscntirl  du  tri- 
bunal de  police,  VI,  Itiô.  Ces  fonc- 
lions  sont  coufiées  aux  commissaii'es  de 
police,  VI,  105.  Mode  de  désignation 
ou  de  remplnceinenl  an  ras  où  il  ; a 
plusieurs  commissaires  , et  au  caa  d'em- 
pécbement,  VI,  107.  Lea  muires  et 
adjoints  ne  sont  appelée  que  pour  sup- 
pléer les  commissaires  empêches  ou 
absents,  VI , 1 08.  Si  le  maire  et  l'ad- 
joint sont  l'on  et  l'aulre  empêchés,  par 
qnfclle  personne  les  fonctions  do  minis- 
tère public  doirenl-elict  être  remplies? 
VI , lOP.  En  rabsetice  d'un  nflicier  du 
ninistèm  public,  le  juge  de  police  ne 
peut  procéder  à aucun  acte  de  la  juri- 
dicliou  ; comment  il  doit  être  procédé 
dans  ce  cas,  V!,  1 12.  Les  juges  de 
police  ne  peuvent  exercer  aoenne  cen- 
sure sur  les  membres  du  ministère  pu- 
blic ni  aucune  critique  de  leurs  actes, 
VI,  1 1 3.  Le  ministère  public  doit  résu- 
mer raffaire  et  donner  acs  conclutioDS, 
V 1 , 307.  Le  droit  de  prendre  des  con- 
clusions s'applique  à tous  les  incidents, 
VI , 308.  liais  il  snlBt  que  le  ministère 
pubi  ic  soit  mis  on  demeure  de  les  don- 
ner, VI , 309.  Ce  que  U loi  a enirudu 
par  le  résumé  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  VI,  310.  Dans  quels 
cas  il  peut  demander  l'admission  d une 
preuve,  \1,  312.  Dans  quels  cas  )o 
juge  peut  refuser  la  preuve  proposée, 
\ I,  3IA.  Obligation  du  juge  de  statuer 
dans  tons  les  cas  inr  les  conclustons, 
\ l,  3 1 8.  Formes  des  réqttiaüions,  \1. 
319. 

— Ij'mité  dv  miniâtrre  jntblie , Uj  2.*i. 
Voy.  .-icciitatioH  ^ Chambre  d'areusAlion^ 
Cour  tfat$iteë,  Jn^t  , 7'ri- 

bunaux  rorreelionneU , Tribtenmux  de 
pohcct  Of$p<*ttUon  aux  ordonnanees  du 
Juge  d'imtirwiitm. 

Mi.mstrks.  Les  ministres  ne  peuvent  être 
ponrsni\is  pour  crimes  polkiqoes  sans 


une  decision  du  Sénat,  ll_,  42i.  Quel 
est  le  caractère  de  cette  déciaion,  11, 425. 
Dette  disposition  s’applique  aux  délits 
aussi  bieo  qu'aux  crimes,  IL  426.  Que 
faut-il  décider  relativement  aux  rrimes 
et  délita  privés  Citinmis^pir  lea  mi- 
nistrcf  en  dehors  de  leurs  foocliooi? 
IL  427! 

Mi\iBTai  DB  LA  lorncB.  Droit  de  aurveii- 
lanoedn  ministre  de  U Juslicesur  Fexer- 
cice  de  l’action  publique,  L,  638.  St 
celte  autorité  s'étend  jusqu’à  la  direc- 
tion de  cette  action  cotre  Ice  maint  des 
officiers  du  ministère  public,  |_j  639. 
Droit  du  ministre,  en  vertu  de  rarticle 
A t I , de  dénoncer  à la  chambre  crimi- 
nelle lea  actes  judiciaires , arrêts  et  juge- 
menta  conlrairca  à la  loi,  Vlll,  380. 
Neceaaité  d'énoncer  les  moyens  np|>oiiés 
à l'appoi  du  pourvoi,  Vlll,  380.  Le 
droit  do  ministre  s’appliqnc  à toutes  les 
juridictions,  Vlll,  38 1 . 

MiKiBTaiJ  DKa  fli'LTBs.  L'artfcle  IA  de  la 
conatitulioa  do  iÀ  ftimairc  an  Vlll  ne 
leur  est  point  applicable,  II,  514.  lia 
aont  aoumia  au  droit  commun  quant  aux 
délits  commis  hors  de  leurs  funclions , 
11,  515.  Législation  apéciale  l'elalive 
aux  caa  d'abus,  II,  515.  (Jue  faut-il 
décider  si  le  fait  conslitne  à la  fon  un 
cas  d’abus  et  un  délit  y Première  iater- 
prélation,  II , 517.  I^cuitcme  inlerpré- 
latioa  résultant  de  la  jiirisprndetice , 
Il  , 519.  Restiiclions  admiaea  par 
celle  juneprndence,  fj_,  522.  Kiamen 
de  là  question.  Caractère  spécial  dn 
reconrt  en  cas  d abas,  LL  524.  Il  ne 
faut  paa  confondre  ce  recours  avec  la 
mise  en  jugement  des  agents  du  gou- 
V'eroement.  Distinction  de  ces  deux  me- 
sures, LL,  525.  De  l'appel  comme 
d'abus  dans  l'anrienne  légitiation , U , 
525.  Rapports  directs  de  celte  législa- 
tioB  avec  U législation  aclurile.  LL  530. 
Solution  de  la  qaesitnn  dans  l'ancien 
droit.  II,  531.  La  solution  doit  être  la 
méaic  dans  le  droit  nouveau , LL  532. 
Knutnéralion  et  définition  des  cas  d'abus. 
L’abvs est  absorbe  par  le  délit . Il,  532. 
Est  il  néceasaire  d'apprécier  labits  si  le 
fart  conetifiie  en  même  temps  on  délit  ? 
(L  533.  Droite  de  4a  justice  dans  ce 
cas,  LLAAA.  — Ils  ne  sont  point  agents 
du  gonveroemeiit , U,  466.  Dans  quels 
cas  lia  sont  dtspenaéa  4e  témoigner  eu 
joalîce.  LL.  462. 
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NOTIFICATION. 

MlHirrni’S  <t«»vce»s.  Pritil#gM  *1  iniitia- 
DÎIÊs  Ac-s  rotntslrrs  c(i'ani[ert,  et  invio- 
Ubililé  de  l'hâtel  qu'ils  habKenl , II, 
98.  116. 

MiU  BN  KT^T  df«  ileniBBdeurf  on  cissation 
condamnas  à rempriaonnement , Vlll, 
414.  Voy.  PoHrroi  en  eatsariott. 

Xirsi  RN  UT.KUBVT  DBS  PONCTIOKVittRBS.  \'oy. 
Autcrhotion  tiemiêe  en  Jugement. 


NOTIFICATION.  (*99 

Xtiai:  AU  SBcniCT.  Voy.  Interdiction  de  eowi’ 
muniquer. 

XfoKiTOiRK.  Ltaagc  de  faire  précéder  l'aiii- 
«{nation  d'un  monitoire,  I,  S53.  -Pu- 
biicatioir  dea  moniioires.  Objet  et  pra- 
tique de  celle  meiure,  I , 401. 

X1oM\Ai8s  ( Commiafaires  dea).  Leura  pou- 
voirs pour  conataler  lea  délits  commis 
dans  les  ateliers  monétaires,  111 , 179. 


X 

Naucation.  Délita  rclatift  à la  DAvigation, 
VI,  490. 

Navisks.  Oc  la  Hclion  qui  considère  cha- 
que navire  comme  une  portion  du  terri- 
toire de  la  nation  à laquelle  H appartient, 

Il , 86.  Celle  fiction  doit-elle  être  appli- 
quée aui  navires  de  commerce?  Distinc- 
tion en  ce  qui  concerne  les  lois  de  police 
du  lieu  où  ils  ae  trouvent.  II,  88.  Ap- 
plication de  celte  diatinction  dans  la 
légisialioD  et  dans  la  joriaprudence  , 11, 
89.  Dana  quels  termes  elle  peut  invo- 
quer, (I,  92.  Il  n'y  a plus  lieu  de 
l'appliquer  lorsque  le  navire  commet 
dea  actes  hoililea  dans  les  eaos  d'un 
autre  ^Üat,  11,  93.  De  l'eiception  do 
la  reldrhc  forcée.  11.  95. 

Xio\  nrs  IX  lOKU.  Voy.  Ckoet  jugée. 

Notairks.  Le  juge  d'instruction  peut-il 
opérer  dea  saisies  dans  l'ctadc  d'an  no- 
taire? IV,  409.  Les  notaires  sont-iU 
dispensés  de  témoigner  des  choses  qui 
liür  ont  été  confiées?  IV,  473. 

Notificvtiov  de  la  litle  de*  jurée  et  des 
témoins.  La  nolifiralion  de  la  liste  de  la 
session  doit,  à peine  de  nullité,  être 
faite  à chaque  acensé.  Vit,  229.  La 
notification  ott  régulière,  soit  qu'elle 
donne  copte  de  la  liste  primitvre  des 
quarante,  soit  de  U liste  rectifiée  par 
les  excuses  admises  et  les  absences , 
Vn,  380.  Toutefois,  au  cas  de  notifi- 
cation de  la  liste  rectifiée,  il  cet  ucccs- 
saire  qu’elle  constate  tontes  les  rectifi- 
cations opérées,  Vil  , 236.  Il  y a nul- 
lité lorsqu'un  on  plusieurs  jurés  ont  élé 
omis  sur  la  liste  notifiée  ou  ont  été  rayés 
et  ont  pris  part  au  tirage,  VII,  237. 
La  notification  doit  être  faite  la  veille  du 
jour  du  tirage.  Il  n’y  a pas  de  nullité  si 
elle  est  faite  plut  l6l  , VII,  239.  Mais 
il  y a nullité  si  elle  est  faite  plus  tard  ; 
daoa  quel  cas  elle  est  réputée  tardive, 
et  commeut  le  retard  ae  constate,  Vil , 


241.  Formes  de  l'exploit  de  notification, 
V’Il , 243.  Nécessité  de  constater  la 
remise  de  la  copie.  Nullité  si  le  pnrlanl 
à a été  laissé  en  blanc , ou  si  la  remise 
D'est  pas  constatée  4 l'égard  de  chacun 
des  accusés,  VII,  243.  La  date  de  l'ex- 
ploit est  une  de  ses  formes  essentiellrs , 
et  il  n'est  pas  permis  de  tnppléer  à son 
omission  par  des  énoneiations  exlérii  u- 
res  4 l'acte.  Vil.  246.  La  nolifiralion 
peut  être  faite  un  jour  fcnéel  dans  tous 
lea  lienx  de  la  priaon.  Les  surcharges 
non  approuvées  sont  réputées  non  écri- 
tes, VII,  247.  Quelles  tout  les  pré- 
somptions qui  peuvent  dans  certains  cas 
suppléer  à la  preuve  directe  de  Tac- 
complisscmeot  de  la  formalité,  VII,  248. 
Formes  de  la  copie  notifiée  à Taccusé  , 
Vit , 249.  Il  appsrlieiit  b la  Cour  de 
cassation  d'examiner  la  régiilartlé  de 
celle  copie  et  si  ses  tnexaciiludet  ont 
pu  nuire  au  droit  de  récusation,  VII  , 
250.  Régies  établies  par  la  jurispru- 
dence pour  diriger  cette  appiécialinn , 
l’Il , 252.  Rédaction  do  la  liste  des 
témoins.  Quels  témoins  peuvent  être 
portés  sur  ia  liste  (art.  315),  VU,  464. 
Notification  de  la  liste  des  témoins  à 
l'accusé.  Formes  de  cette  notification , 
Vil , 465.  La  nolifiralion  doit  être  faite 
vingt-qusire  beurea  iiu  moins  avant  l'exa- 
men des  témoins,  c'est  à-^e  avant  l'ou- 
vertore  du  débat,  VII,  466  Kffel  des 
irrégularités  relc  ées  soit  dam  l'exploit 
de  notification,  soit  daniledéiai,  V'II , 470. 

NoTirrcATtOK  des  jugement»  juir  dè/auf.  La 
nolificalion  doit  être  fevte  à la  personne 
du  prévenu,  et  ce  n'est  qn'env^s  d'im- 
possibilité qu'elle  doit  être  faite  an  do- 
micile (ai*t.  187),  VI,  706.  Le  domi- 
cile evi  ce  qui  touche  cette  significatioD 
est  la  dernière  hahflatkm  do  prévenu  , 
VI  , 706.  Ce  n'est  que  quand  le  dernier 
domicile  B est  pas  eounu  que  la  signifi- 
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Câtioo  peut  être  faite  au  domicile  d*ort'> 
gine,  VI,  707.  (Ii«  où  elle  peut  être 
faite  au  parquet  du  procureur  impérial, 
11,  708.  Ueiponsabilité  dei  buiuiert 
qui  o*ob»erreot  pat  let  formet  tpécialet 
de  chaque  mode  de  notincation,  V I,  700. 
La  notificalioo  doit  être  faite  à la  re- 
quête du  procureur  impérial  ou  de  la 
partie  civile  et  cooleoir  copie  du  juge- 
ment par  défaut,  VT,  710. 

XoTiriCATios  d«  t'arrét  Jf  renvoi  et  de  Caete 
d'accutation.  La  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accutalion  à l'accuté 
ett  un  acte  tubttanliel  de  la  procédure 
{art.  212),  V,  330.  Mail  celte  notiC- 
calion  ue  doit  être  faite  qu'à  l'accuté 
qui  ett  l'objet  de  raccutalioo , et  non  à 
ton  coaccuté.  Elle  ne  s'étend  pat  aux 
ordonoancei  de  jonction,  V,  3 il.  A 
quelle  c|M)que  la  notification  doit  être 
faite,  V,  3ii.  Elle  doit  comprendre 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'aclc  d’accusation , 
V,  3-13.  Si  la  signification  partielle  suf- 
fit lorsqu'il  y a plusieurs  accusés  et  que 
chacun  d'eux  a reçu  la  partie  qui  le  con- 
cerne , V,  313.  Formes  de  la  notifica- 
tion. Elle  ne  peut  être  remplacée  par  la 
lecture  des  actes  qui  serait  faite  à l'ac- 
cusé, V,  317.  Ces  formes  sont  celles 
qui  s'appliquent  à la  notification  de  tous 
les  exploits  et  qui  sont  prescrites  par 
les  articles  G 8 et  60  C.  proc.  ciir.  , 
V,  317.  Elle  doit  être  faite  à personne 
ou  domicile  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 61  C.  pr.  civ,  ; mais  les  omissions 


OmciAUTSs.  Juridiction,  I,  3$6.  Les  prê- 
tres sont-ils  dispensés  de  déposer  des 
faits  constatés  dans  les  officialilés?  IV, 
168. 

Orpicuas  juixiuAiKis  du  pkocurkur  iupskial. 
Enumération  des  officiers  auxiliaires  du 
procureur  impérial  et  leurs  attributions , 
III,  61.  Penvenl-ils,  au  cas  de  délit  non 
fltgrant,  exercer  les  attributions  que  U 
loi  leur  confère  au  cas  de  délit  flagrant? 
lit,  65.  Observations  critiques  sur  les 
usages  de  la  pratique  co  cette  matière , 
III,  68.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  il 
n'y  a pas  nécesiilê  d'étendre  les  attribu- 
tions de  ces  agents  en  dehors  des  termes 
de  la  loi,  111,  60. 

Ofpicikiis  DsoKiMUAiiubHiK.  Législation  relative 
à CCS  officiers,  tll,  86.  Leurs  attributions 


peuvent  être  suppléées  par  les  éuoBcia- 
lioDS  de  l’exploit,  V,  318.  L'omission 
do  Dom  de  la  personne  à laquelle  l'ex- 
ploit a été  laissé  entraîne  sa  nullité, 
V,  210.  Il  y a également  nullité  si  la 
notification  a été  faite  en  parlant  à un 
autre  détefln  que  l'accusé,  et  s’il  n'est 
pas  coDStaté  qu'une  copie  a été  laissée  à 
chacun  des  accusés,  V,  310.  Formes  de 
It  notification  lorsque  l'accusé  est  fugi- 
tif. Cas  où  il  a un  domicile  en  France 
(art.  68  C.  pr.  civ.),  V.  350.  Le 
domicile  auquel  la  signification  doit  être 
faite  est  le  lieu  de  la  deroière  résidence. 
Formes  qui  doivent  être  suivies  dans  ce 
cas,  V,  352.  Si  l’accusé  fugitif  n'a  au- 
cun domicile  connu  en  France,  il  y a 
lieu  de  recourir  aux  formes  prescrites 
par  l'article  60  C.  pr.  civ.,  V,  353. 
Affiche  de  l'exploit  à la  porte  de  l'audi- 
toire de  la  cour  d'assises  saisie  par  le 
renvoi , V,  351.  Si  les  vices  de  la  sigrn- 
ficalioD  peuvent  être  réparés , et  s'il  y a 
lieu  de  renonveler  l'exploit  lorsque  l'ac- 
cusé se  constitue , V,  355.  S'il  peut 
être  suppléé  à la  production  de  l'origi- 
hal  de  l'exploit  de  notification  par  des 
preuves  supplétives  , et  quelles  peuvent 
être  ces  preuves,  V,  355. 

Nullités.  Définition  des  nullités  substan- 
tielles, quoique  noo  prononcées  par  la 
loi.  Vin,  157.  Explication  de  l'arti- 
cle 1U6 , Vlll,157.  Application  aux 
malièrea  correctionnelle  cl  de  police, 
\III,  163.  Voy.  Cttualion. 


comme  officiers  de  police  judiciaire,  III, 
86.  Leurs  attributions  spéciales.  S’ils 
peuvent  procéder  an  cas  où  les  simples 
gendarmes  ont  attribution,  III,  88. 

Oppicixhs  de  paix.  Voy,  Agent*  de  police. 

OPPICIIRS  DK  rOUCB  Jl'DICIAIRK.  DispOtt- 
lions  de  la  législation  sur  la  discipline 
des  officiers  de  police'jodiciaire , III, 
502.  A quelles  personnei  elles  s'appli- 
quent, III,  503.  Caractère  et  effets  de 
la  surveillance  édictée  par  la  loi,  III, 
501.  Dans  quels  cas  doivent-ils  requérir 
la  force  armée?  III,  201.  Voy.  Police 
Judiciaire. 

Opposition  aux  oRooNNAscea  du  jici:  d'i.n- 
sTRUCTio.v.  La  juridiction  du  juge  d'in- 
struction u'rst  qu'on  premier  degré.  Ses 
ordonnances  sont  soumise.';  à un  second 
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degré  de  juridiction,  V,  13fi.  Lt  cham- 
bre d'accuialion  constitue  ce  second  de- 
gré do  juridiction.  V,  1 37.  Ce  n’est 
que  devant  cette  chambre  qne  peut  être 
portée  l'opposition  à toutes  les  ordon* 
nances  rendues  dans  le  court  d'une  in« 
slruction,  quel  que  soit  leur  objet,  V, 
1 3R_  I.es  ordonnances  ne  sont , dans 
aucun  cas,  susceptibles  d’un  recours  en 
cassation.  V,  1 .19.  Quelles  étaient,  sous 
le  Code  de  1810.  les  ordonnances  qui 
pouvaient  èlr>*  attaquées  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  I iO.  Jurispru- 
dence qui  étendait  le  droit  d'opposition 
à toutes  les  ordonnances  rendues  par  la 
chambre  du  conseil,  V.  1 i3.  Consécra- 
tion de  ce  droit  d'opposition  par  la  loi 
du  LI  juillet  185f>.  Uolifs  et  teite  du 
nouvel  article  1 3 .*) . \_^  l.i8.  Droit  du 
ministère  public  de  former  opposition  à 
toutes  les  ordonnances.  Droit  du  procu- 
reur général,  V,  1 iO.  Droit  de  la  partie 
civile.  Effets  de  son  opposition  sur  l'ac- 
tion publique,  Li  1 3^-  Appréciation 
des  eflels  attachés  à cette  opposilion  et 
de  son  influence  sur  l'action  publique, 
L>  1 5A.  Effets  du  désistement  de  la 
partie  civile.  Le  plaignant  ne  peut  former 
opposition;  il  faut  qu’il  se  conslilue, 
K 1 55.  Le  prévenu  ne  peut  former 
opposition  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1 1 A cl  539  , \ , 157.  Exa- 
men,des  motifs  qui  ont  fait  refuser  an 
prévenu  le  droit  d'opposition  k toutes 
les  ordonnances,  V,  160.  Délai  de  l'op- 
position en  ce  qui  concerne  le  ministère 
public  (srI.  135) . V,  1 63.  Le  délai 
cessc-t-il  de  courir  lorsque  le  lendemain 
du  jour  de  l’opposition  est  on  jour 
férié?  IL  165.  Ce  délai  court  du  jour 
de  l’ordonnance  tant  ponr  le  procureur 
impérial  que  pour  le’procureur  général, 
V.  166.  Délai  en  ce  qui  concerne  la 
partie  civile.  Signification  de  l'ordon- 
nance, V,  167.  Que  fant'il  décider  si 
la  partie  civile  ne  réside  pas  dans  l'ar- 
rondissement et  si  elle  a négligé  d'j 
élire  domicile?  V,  16H.  Le  délai  court 
contre  le  prévenu  à compter  de  la  signi- 
fication on  de  la  communication  qui  lui 
est  faite  de  l’ordonnance.  Dans  quels  cas 
il  y a lieu  à celle  mesure,  V,  170. 
Formes  de  l'opposition  du  ministère  pu- 
blic, V,  17^.  Formes  de  l'opposition 
de  la  partie  civile,  V.  1 7i.  Formes  de 
l'opposition  du  prévenu,  V,  1 76.  Motifs 


des  dommages-intérêts  encourus  par  la 
partie  civile  dont  roppofition  est  rejetée 
(art.  1 36) . V,  1 77.  Quelle  est  la  juri- 
diction compétente  pour  prononcer  ces 
dommages-intérêts,  V,  177.  L'article 
1 36  s'applique-t-il  au  cas  où  l'ordou- 
nance  u'avait  pas  prescrit  la  mise  en 
liberté?  V.  178.  Ces  dommages-intérêts 
doivent-ils  être  prononcés  de  plein  droit 
ou  seulement  si  l'inculpé  le  requiert?  V, 
179.  L'arrél  qui  les  prononce  n'est  sus- 
rcplible  d'aucun  recours,  V.  181.  Voy. 
Juge  ei'intlruetion. 

UâD0\N4Xcr8  p'ACoi/iTTiuuirr.  Voy.  Cour 
tf  oiMÎte* , Pourrot  en  eatsatîOH. 

Ordonvincks  DL’  ICGR  o'i.vsTRGCTiov.  Formes 
générales  des  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction. Énonciations  qu'elles  doivent 
contenir,  V,  13 A.  Formes  des  ordon- 
nances de  non-lieu.  V,  135.  Mise  en 
liberté  do  rinciilpé  au  eu  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  V,  126.  Xlise  en 
liberté  au  cas  où  le  fait  ne  conslilue 
qu'une  contravention  de  police,  V,  1 28. 
Formes  des  ordonnances  de  renvoi  en 
police  correctionnelle , V,  1 28.  Ces  or- 
donnances n'ont  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  quali- 
fication des  faits  et  la  compétence,  V. 
1 29.  Délai  pour  la  transmission  des 
pièces  dans  les  cas  de  renvoi  aux  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police,  V, 
1 .12.  L'ordonnance  de  renvoi  doit-elle 
être  signifiée  au  prévenu?  V,  1 33.  For- 
mes de  l'ordonnance  an  cas  où  le  fait 
est  qualifié  crime.  Suppression  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  V,  1.3i- 
\'oy.  Juge  d'inUruclion , Oppotùion. 

ÜHDoxNtxcES  DE  ivoM-Liiv.  Voy.  Action  ci- 
viie , Chote  jugée. 

Ordo\%'vvck  DR  PRISE  DE  CORPS.  La  chambre 
d'accusation  décerne  seule  l'ordounaDce 
de  prise  de  corps.  Eoonciatioot  que 
cette  ordonoauce  doit  contenir,  V,  30.5. 
Ces  règles  s'appliquent  aux  eu  d'évoca- 
tion , V,  306. 

Ordre  jloiciairi.  Organisation  d'une  juri- 
diction spéciale  pour  juger  les  délits  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  VI,  400. 
Exception  relative  aux  magistrats  et  fonc- 
tionnaires qui  sont  l'objet  des  articles 
479  et  483.  Quels  sont  ceux  à qui 
s'applique  l'article  483,  VI,  496.  Ceux 
compris  dans  l'article  483  ne  sont  jns- 
ticiihles  de  cette  juridiction  exception- 
nelle qu'à  raison  des  faits  commis  dans 
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Tei^rcice  de  leort  foocüooe,  \_L  m^me  à raison  d^s  «i«iits  commis  en  de- 

Si  ces  faiU  sont  qoalifiéa  cootraveolioof,  hors  de  leurs  Coocüuns.  KooœératioD 

la  jvridmioa  exceptioooelle  o'esi  plus  de  ces  personnes,  Vi,  503.  Celte  jori- 

compélenle , VI.  500.  Les  persooDei  dicüoo  eiceplionoeUe  est  une  garantie 

comprises  dans  l’arlicie  179  sont  j asti-  et  non  du  prisitêge.  Conséqaences  de 

ciables  de  la  juridictioa  eiceplioDAcHe , celle  règle.  \_^  ôiliL 

P 


PmtsTS  ou  «LUSKCa.  Vof.  Jur^,  Polirt  jn^ 
dietairt,  Tewionu  , Tribunaux  rwreeO’oa- 
ntl». 

PiHiausNTB.  Origines  du  parlement,  I| 
i85.  AHribuiioes  au  Ireixiême  siècle, 
j8fi.  Oinipelcoee  eu  matière  crimi- 
nelle, l_^  2H8.  OrganisalioD  sons  Phi- 
lippe le  B«^l,  L ^89.  [nstilulioa  de  la 
Tournelle,  L ^91-  Institution  sncce^- 
site  des  parlements  dans  les  provinces, 
99.1.  Ailributioas  des  cours  de  par- 
lement en  matière  criminelle,  l_i  38  t. 

PaRJCHS.  Punrsuiles  relatites  au  parjure  au 
Ircisièiite  siècle,  1^  3iQ. 

P.sBRicii  K.  Comment  doit  être  posée  au  jury 
la  (|ueslioo  relative  à ce  crime,  VIII,  2J^ 

PaBTAOK  o'oeiMoss.  L'égalité  des  suffrage} 
entraîne  l'absolution,  VI,  168. 

PSSTIR  ClilLt. 

— Ji'CHsè  atffuiui.  Demande  en  dom- 
mages intèiéls  contre  la  partie  civile, 
VIII,  iüL 

— .IftioH pmblitfue.  Participation  des  par* 
lies  lesres  et  des  citoyens  à l'eserctco  de 
Tsclion  puMiifue,  l_i  ^ I D*n*  quelles 
mesures  elles  iulervieoneiit  dans  l'eaer- 
cice  de  l'sction  publiijue,  Ij  5i9,  61Q. 
Elles  meUeut  l'action  publique  en  muu- 
vemeoi  en  s^  consliluaut,  L fii3. 

Conâûtution.  Définiliun  de  la  plainte. 
Scs  effets,  IV . 25fi.  Cunstilution  de  la 
partie  civile.  Ses  effets,  IV,  957.  Le 
plaignant  peut , sans  se  constituer,  de- 
mauder  la  restilution  des  cffels  qui  lui 
ont  été  pris,  IV,  958.  Peut>on  se  con- 
stituer partie  civile  dans  le  cours  d'une 
instruction  sans  avoir  rcudu  d'abord  une 
plainte?  IV,  959.  Peut-ou  se  rendre 
psrtie  civile  contre  un  dus  accusés  et 
non  contre  ses  complices?  IVj  961.  Le 
prévenu  est-il  recevable  à se  porter  par- 
tie civile  contre  le  plaignant?  IV,  961. 
La  pariie  léaée  est  elle  rrccvaJ)le  à se 
porter  partie  civile  i raison  d'un  délit, 
lorsqu'elle  a dijà  saisi  la  juridiction  ci- 
vile? IV,  963.  Application  de  la  maxime 
MNd  rôi  cUclA  à la  poursuite  de  l’action 


civile.  Il  faut  qne  la  plainte  ait  le  même 
objet  et  soit  portée  par  la  même  partie. 
IV,  iiLL 

— Coun  d'ouiara.  La  partie  civile  est 
partie  au  procès  devant  la  cour  d'aseises. 
Cooséqueocea  de  cette  règle.  VII,  371. 
De  rinlcrveulioD  de  U partie  civile  dans 
le  cours  des  débats,  VH,  373.  Droits  de 
défense  de  cette  fmrlie.  VII,  374. 

— ÛiitumeistioH.  Différences  qui  séparent 
le  dénoocialeur,  le  plaignant  et  la  partie 
civile,  IV,  2iS. 

— Dommaÿti-initn^t.  La  partie  civile 
peut  demander  à la  cour  d'assicea  des 
dommages  intérêts  contre  l'accusé  con- 
damné, VIU,  982.  El  contre  l’accusé 
absous,  Vlli,  9H9.  Et  contre  l'accusé 
acquitté,  LUI,  983.  Mais  celte  de- 
mande ne  peut  avoir  d'autre  bâte  que 
les  faits  de  l'accusation , VIII , 983.  Il 
fsul  que  CCS  faits,  même  dé  pouillés  de 
leur  criminalité,  constituent  un  quasi 
délit  on  une  faute,  VIII,  983.  La  de- 
mande peut  être  dirigée  contre  les  per- 
sonnes responsables,  VHl,  989.  Elle 
doit  former  sa  demande  avant  le  juge- 
ment, Vin,  991. 

— ■ Formfs  deâ  plainte$.  Formes  des  dé- 
noncialionsel  des  plaintes  dans  les  législa- 
tions antérieures.  IV,  273.  Leurs  formes 
d'sprèf  notre  Code.  IV,  97  i.  Ce  qu'elles 
doivent  contenir,  IV . 975.  Formes  de 
leur  rédaction.  l’rocuralion  spéciale,  IV', 

976.  Elles  peuvent  prendre  la  forme 
d'un  procès-verbal  on  d’une  requête.  IV', 

977.  Signature  des  dénonciateurs  ou  des 
plaignants,  !_V_i  978.  Quels  sont  les  effets 
du  refus  do  signer.  IV,  978  Doit-il  être 
donné  lecture  de  l'acte  à la  partie?  doit- 
elle  arUrmer  la  sincérité  des  faits?  IV', 
979.  Les  formes  de  la  plainte  sont  elles 
modifiées  lorsque  le  plaignant  se  porte 
partie  civile?  98».  L’uflicier  public 
qui  reçoit  la  plainte  doil-i)  provoquer  le 
plaignant  à se  porter  partie  civile?  IV^ . 
981.  I.a  partie  civile  doit  signifier  sa 
requête  d iolervention  et  faire  élection 
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de  domicile,  IV,  S82.  Elle  doit  consi- 
gner,  eo  matière  de  police  et  correc- 
oelii! , la  fomme  présumée  nécessaire 
pour  les  frais,  IV.  i83.  Hègles  applica- 
bles àcelleconsi«{nalion,  IV,  2S-4.  Kffets 
de  romissioD  des  furmalilés  prescrites  par 
la  loi  sur  la  validité  des  déooncialions 
et  des  plaintes,  IV,  387.  Kffels  de  celle 
omission  relativement  à la  respoiisahililc 
des  dénonriaieiirs  et  des  plaignants. 
IV.  i88.  Les  formalités  légales  doivent 
être  plus  rigoureusement  eîigées  des  par- 
ties civilfs,  IV,  i90- 

— Frai».  Dans  quels  cas  la  partie  civile 
est  réputée  avoir  succombé,  Vlll,  ^96. 

— Pourrai  tn  ea$MÛon.  Dans  quels  rsi 
elle  peut  former  un  pourvoi,  VIII,  .177. 
Formes  particulières  prescrites  à la  par- 
tie civile.  VIII,  397. 

— Pourroi.  Indemnités  et  frais  qu'elle  peut 
encourir  sur  son  pourvoi,  VIII,  AIj. 

— Pr»pon$abilitè.  Responsabilité  de  la 
partie  en  ess  de  dénonciation  calom- 
nieuse, II,  7X  Responsabilité  eu  cas  de 
plainte  téméraire  et  mal  fondée,  II,  7 V 
Dans  quels  cas  elle  peut  encourir  la 
condamnation  aux  frais,  LL,  LL 

— Trihunaur  eorrectionueit.  Droit  d’in- 
terveiiliun  des  parties  lésées  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  Formes  de 
cette  interienljon  , VI,  587.  La  partie 
qui  pmid  des  conclusiuos  contre  un 
mineur  ou  une  femme  mariée  prévenus 
«le  délits  ii’esl  pas  tenue  de  mettre  en 
cause  leur  tuteur  ou  mari,  VI,  586. 
Droit  du  prévenu  de  s'opposer  à l'inter- 
veniinn  de  la  partie  civile,  VI,  589. 

— Tribunal  de  police.  Conclusions  que 
|>eul  prendre  le  plaignant  devant  le  tri- 
bunal de  police,  VI,  28-i.  Le  juge  est 
tenu  d'y  statuer  soit  pour  tes  admettre, 
soit  pour  les  rejeter,  VI , 285. 

— Viui  riâ  elecià.  Application  de  cette 
maxime  à la  poursuite  de  la  partie  civile, 
IV,  363.  Voy.  /lelion  civile  ^ Plainte^ 
OpihHÙiou  aux  ordonnancée  du  juge 
d'instruction. 

F4Y8  âTSAvr.BRs.  .Autorité  des  jugements 
qui  y sont  rendus.  Il  , 65Q.  Voy.  Com- 
pétence^ Crimes  et  délits  commis  en  page 
étranger^  Jugements. 

Pkchs  ri4;ifAi.R  (Délits  de).  Application 
aux  délits  de  pé<  he  des  règles  qui  régis- 
sent la  poursuite  des  ilélili  de  chasse, 
II,  3 .1.1.  Dans  quels  ess  la  poursuite 
peut  être  faite  d'office , ILi  3.18.  Délits 


de  pêche  fluviale  et  de  chasse,  VI,  187. 
V<»y.  Admini^rotions  publiques.  Forêts. 

P^cHR  u.ARtTiuB.  Délüs  de  pêche  maritime  , 
VI,  i88. 

Pbines.  Règles  qui  doivent  être  observées 
par  la  cour  d'assises  dans  l'application 
des  peines  aux  déclarations  du  jur^ , 
\lll,  36A. 

Pbrqi  isitiüvb  nouiciLi  urrs.  Textes  des  lois 
qui  allribuent  aux  gardes  foreiliers  et 
champêtres  le  droit  de  perquisition, 
III , 2 i2.  Le  droit  de  suivre  les  ob- 
jets enlevêt  s'arrête  pour  chaque  garde 
aux  limites  de  son  territoire,  III.  343. 
Les  formes  spéciales  des  perquisitions 
ne  s'appliquent  qu’aux  maisons , ate- 
liers, bâtiments,  cours  et  enclos  qui 
constituent  le  domicile  des  citoyens , 
Ml,  3A3.  Quelles  sont  ces  formes  spé- 
ciales, 111,  iii.  Responsabilité  pénale 
des  agents  qui  enfreignent  ces  formes  , 
III,  3 iâ.  Quels  sont  les  effets  d'une 
visite  illégalement  opérée  sur  la  vaiiililé 
des  proeèa-verhaui.  Visite  faite  â l insu 
ou  malgré  le  mxlire  do' la  maison.  Nul- 
lité, III,  345.  Si  le  maître  de  la  mai- 
son a donné  son  consentement  à la  per- 
qut.silion  , l'irrégalarité  est  couverte  . 
III,  3 16.  r.riliques  auxquelles  a dunoc 
lien  celte  dernière  solution,  III,  347. 
.Appréciation  de  ces  critiques.  Le  prin- 
cipe do  l’inviolabilité  de  domicile  n'csl 
point  absolu  et  peut  fléchir  par  la  volonté 
des  citoyens , III,  348.  Mais  il  faut, 
pour  que  la  visite  ne  soit  pas  une  voie 
(le  fait,  la  volonté  formellement  expri- 
mée : le  seul  defaut  d'opposition  ne  suf- 
firait pas,  III  , 351 . Kiilin,  il  faut  que 
le  consentement  soit  libre  et  émane  de 
la  partie  capable  de  le  donner,'  111,  353. 
Si  les  fonctionnaires  qui  doivent  assisier 
tes  sgents  refusent  cette  assistance  , 
quels  eont  les  effets  de  ce  refus,  III,  351. 
Les  perqnisilious  ne  peuTent  avoir  lieu 
qne  pendant  le  jour,  III , 354.  Cas  et 
formes  des  per«|uisilions  en  inalière 
d'octroi,  III,  367.  Eu  matière  de 
postes,  lit,  368.  Kn  matière  de  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent , III  , 
3fi8.  Rn  matière  de  poudres  et  salpê- 
tres, IM,  370.  Rn  matière  de  ser- 
vitudes miiitaires,  IM.  370.  Rn  matière 
de  poids  et  mesures,  Ml,  371.  Rn  ma- 
tière d inspection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  Ml,  37 1 . Kri 
matière  de  police  de  la  pharmacie,  Ml, 
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273.  Les  commitssires  de  et  les 

officiers  roonicipâot  peacent  eolrer  dsns 
]ft  derneure  des  citoyens  daos  cerUios 
cas  déterminés  par  les  lois,  III,  273. 
Les  tODs-ol^ciers  de  jeodariDerie  et  les 
gendarmes  pcoceot  aussi  y entrer  pour 
resrcution  des  mandats  de  justice,  HI, 
37  i.  Hégle  générale  applicable  à ton- 
tes les  perquisitions  domiciliaires,  111, 
27  J-  \ oy.  CoMtribuJtonM  indirtcU»  et 
ihuanes , (iardrs  fortttiert , Vtailes  do’ 
muilinirtt. 

Pièces  DK  covvicTiox.  Ce  qa'il  fiot  eoten* 
dre  par  les  pièces  relalises  an  délit  et 
pouvant  servira  conticlion.  Vil,  658. 
t^omment  il  doit  être  procédé  à reiameo 
de  ces  pièces.  LU.  659.  Voy.  Saine. 

Plsivti.  .Appréciation  dans  notre  ancien 
droit  de  la  règle  qui  suspend  l'action 
publique  jusqu’à  la  plainte  des  parties 
lésées,  II,  236.  Quels  étaient  les  délita 
qni  ne  pouvaient  être  poursuivis  sans 
cetlr  plainte.  II,  2.38.  Application 
de  celle  règle  dans  les  lois  interme- 
diaires , Il , 2iiL  Théorie  de  notre  Code 
à ce  sujcl  : deos  classes  d'infractions 
soumises  à la  condition  d'une  plainte, 
Il«  2il.  Énumération  des  délits  com- 
pris dans  ces  deui  exceptions,  11,  2i2. 
La  binqueronle  simple  ou  frauduleuse 
peut  être  poursuivie  sans  qu'il  y ait 
plainte,  11,  2A3.  La  meme  solution 
s'applique  aux  coups  et  blessures  portés 
par  on  mari  ou  un  père  à sa  femme  ou 
à sus  enfants.  II,  2 15.  Les  contraven- 
tions à la  police  de  riroprimerie  un  de 
lêlibrairie  peuveut  être  poursuivies  sans 
qu'il  y ait  dénonciation  officielle,  11,  2UL 
Les  délits  commis  dans  les  bois  des  par- 
ticulier# peuvent  être  poarsuivis  d'oflice, 
li,  2 17.  La  même  solution  s'applique 
aux  délits  et  contraventions  comuiis 
cunlre  les  propriétés  rurales,  II  , 2 i8. 
Distinction  du  droit  de  ponriuile  et  du 
droit  de  transaction  i l'égard  des  délita 
relatifs  aux  cooiribulioos  indirectes,  aux 
douanes  et  aux  forêts.  II,  250.  Kiamen 
critique  de  la  théorie  du  Code,  II,  250. 
Quelle  duil  être  la  cause  de  la  restric- 
tion du  droit  de  poursuite  à l'égard  de 
certains  dclils . Il,  252.  Indication  des 
cas  auxquels  cette  limite  devrait  être 
appliquée  et  des  cas  dans  lesquels  elle 
n'est  pas  fondée.  Délits  des  fournisseurs. 
Crimes  commis  à l'étranger.  Il  , 25 i. 
Formes  dans  lesquelles  la  plainte  , 
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quand  elle  est  nécessaire,  doit  se  pro- 
duire, II,  256.  L'omissiun  de  ces  for- 
mes entraîne-t-elle  la  nullité  de  li  pro- 
cédure? Il,  357.  Celte  nullité  est-elle 
encourue  ipédalemeal  en  matière  de 
diffaroatioD?  Il,  258.  La  plainte  doit 
être  formelle  et  ne  peut  résulter  de  pré- 
soroplioni  et  même  d’une  action  portée 
au  civil.  11,  2CQ.  Mais  elle  peut  être 
remplacée  par  la  citation  devant  le  tri- 
bunal correctionnel , II,  262.  Quels 
sont  les  effets  de  la  plainte.  Il,  262. 
Quels  sont  les  droits  du  ministère  po- 
blic  régolièrement  provoqué  par  la 
plainte?  Peut-il  appeler?  Il,  363.  Quels 
sont  les  effets  du  désistement  du  plai- 
gnant, 11,  264.  Officiers  compétents 
pour  recevoir  les  plaintes,  IV,  367. 
Sont-elles  nulies  par  cela  seul  quelles 
ont  été  adressées  à des  officiers  incom- 
pétents? IV,  3G8.  Les  plaintes  et  dé- 
nonciations des  vagabonds,  gens  sans 
aveu  et  insolvables,  doivent-elles  être 
reçues?  IV,  369.  Doivent-elles  être 
reçues  si  elles  blessent  certaines  conve- 
nances et  soulèvent  quelque  scandale? 
IV,  371.  Quel  est  le  recours  du  plai- 
gnant contre  l'officier  qui  refuse  de  re- 
cevoir sa  pliiote,  IV,  271.  Formes  de 
la  transmission  des  plaintes  et  dénoncia- 
tions, IV,  27  2.  \ oy.  .detioH  driie , 
Dénonciation  , Partie  eieiU. 

PoLict;  niDici.vina. 

— :)gent$.  Trois  classes  d'agents  : les 
agents  spéciaux  qui  ont  pouvoir  de  con- 
stater certaines  infractions,  les  agents 
de  police  et  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, III  , I il.  Éimmération  de  ces 
fonctionnaires,  III,  5JL  Concoure  acci- 
denicl  apporté  par  les  autoriléi  judiciaire 
et  administrative  dans  certains  actes  de 
celle  police , III , 111. 

— Conditiom  de  capacité  des  agents.  La 
première  condition  de  la  capacité  des 
agents  est  la  compétence,  111 , 308.  La 
compétence  de  chacun  d'eux  doit  être 
renfermée  dans  les  limites  fixées  par  ta 
loi,  IM  , 208.  L'agent  doit  avant  tout 
justifier  que  sa  qualité  lui  donne  pouvoir 
d’agir,  III,  209.  Les  gardes  champê- 
tres n'oDt  aucun  pouvoir  pour  constater 
les  contraventions  : iü  à la  loi  sur  les 
fêles  et  dimanches;  aux  poids  et 
mesures;  3»  à la  voirie  urbaine;  iüaui 
bois  soumis  au  régime  forestier;  5^  à la 
police  municipale,  III,  309.  Les  com- 
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miliaires  de  police  iodI  iDCompétenls 
poar  constater  1rs  contrarenlions  en 
matière  de  garantie,  et  lei  ' agents 
Toyers  pour  constater  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  nrbaine,  lU.  211. 

U ne  suf6t  pas  que  Kagent  ait  qualité 
pour  procéder;  il  faut  qu'il  procède 
dans  retendue  du  territoire  qui  lui  est 
assigné.  III , 212.  Exception  à celte 
règle  en  ce  qui  concerne  les  empIo]fés 
des  contributions  indirectes,  III , 21. A. 
Une  troisième  condition  de  la  capacité 
des  agents  est  qu'ils  aient  prêté  serment, 
111,  2 lé.  Cette  prestation  du  serment 
est  la  condition  indispensable  de  tout 
acte  de  la  fonction.  Législation  spéciale 
sur  ce  point  et  ses  motifs . III , 215. 
Tous  les  actes  faits  par  un  ofSeier  non 
assermenté  sont  nuis  et  ne  peuvent  pro* 
duire  aucun  effet , 111 . 216.  L'agent 
assermenté  n'est  pas  tenu  de  renouveler 
son  serment  quand  il  change  de  rest-,, 
dcnce,  H£,  21 8.  La  prestation  de  ser- 
ment est  suppléée  par  l’enregistrement 
au  greffe  du  tribunal  de  l’acte  du  pre- 
mier serment,  III . 219.  Juriiprodenco 
relative  au  serment  des  employés  des 
contributious  indirectes , LU  , 220. 
Mode  de  prestation  du  serment,  lljj  221 . 
Les  agents  de  la  police  judiciaire  sont 
tenus  de  faire  enregistrer  au  greffe  do 
tribunal  civil  la  commission  qui  leur 
confère  Icnri  fonctions,  III . 222.  Ap- 
plication de  celte  règle  aux  gardes  fores- 
tiers , aux  préposés  d’octroi,  aux  gardes 
du  génie,  aux  employés  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes,  11! . 223. 
Une  dernière  condition  de  espseité  est 
Tige  des  agents.  Législation  spéciale  sur 
ce  point,  III , 225.  Effet  du  défaut  de 
l'âge  légal  sur  la  validité  de  leurs  actes  , 
III . 226.  Les  sgents  peuvent-ils  être 
écsrtés  et  leurs  actes  rejelés  de  la  pro- 
cédure par  voie  de  récusation?  III,  228. 
Sont  quels  rapports  et  dans  quelle  me- 
sure la  récusation  peut  être  appliquée 
aux  agents  de  la  police  judiciaire,  111,228. 
énumération  des  conditions  de  capacité 
des  agents , 237. 

— Dé/iHition.  Distinction  de  la  police 
judiciaire  elderaclion  publique,  I^  568. 
La  procédure  criminelle  sc  divise  en 
trois  parties  distinctes  : la  police  judi- 
ciaire, l'instruction  et  le  jugement,  III, 
Définition  de  la  police  judiciaire , UI,  ^ 
Caractères  distincts  de  cette  information 
Vlll. 


préliminaire  , III , û.  Quels  doivent  être 
les  moyens  d'action  nécessaires  â sa  mis- 
sion et  les  garanties  qui  la  préservent 
des  empiétements , III_,  L Matières 
qui  rentrent  dans  le  cercle  de  la  potiçe 
judiciaire.  Division  de  ces  matières, 
111,  S. 

— CoMtume,  UI , 235.  Le  port  du  cos- 
tume n’est  pas  essentiel  à la  validité  des 
actes , III , 2.36. 

— Examen  de  V organisation  de  la  police. 
Examen  critique  de  celte  organisation. 
Conditions  que  doit  présenter  la  police 
judiciaire,  UI , 3L  Si  les  attributions 
que  lui  a conservées  notre  Code  sont 

'suffisantes  à son  action,  Il]_,  ü.  Pro- 
position d’étendre  les  attributions  des 
juges  de  paix  en  celte  matière , HI^  îiL 
Si  lea  attributions  plus  étendues  de  cette 
police  au  cas  de  flagrant  délit  doivent 
être  exercées  par  tous  les  officiers  de 
police.  Motifs  de  les  restreindre  aux 
juges,  UIj  ai*  Examen  de  l’aplilude  a 
ces  fonctions  de  chacun  des  officiers  de 
police  judiciaire,  lU^  ai.  S’il  y a lieu 
d'attrihuer  aoi  sous-officiers  de  gendar- 
merie l’exercice  de  la  police  judiciaire  , 
III  » 3 9.  Motifs  de  repousser  cette  ex- 
tension, 1^  IIL  Insuffisance  de  la  sur- 
veillance conférée  aux  cours  impériales, 
III.  Ü Insuffisance  de  Tautorilé  dii 
procureur  général  sur  les  officiers  do 
police,  lllj  Ü,  Cominenl  la  surveil- 
lance des  cours  pourrait  devenir  plus 
efficace  y 111,  45.  Proposition  de  placer 
cette  surveillance  entre  les  maint  du 
juge  d'inslroclioD,  sauf  l’appel,  UI^ 

S il  y a lieu  de  donner  une  nouvelle  or- 
ganisation aux  gardes  champêtres,  et 
quelle  elle  devrait  être,  I^  4^  Néces- 
sité de  soumettre  tous  les  agents  de  b 
police  judiciaire  à l’autorité  du  pouvoir 
judiciaire  , III , .50. 

— Organisation.  Objet  et  division  de  ce 
chapitre,  lUj  UL  De  la  police  judi- 
ciaire dans  la  législation  romaine,  III  , 
LL  De  la  police  judiciaire  dans  notre 
ancienne  législation  jusqu’au  douxiènic 
siècle,  III , 1 3.  Au  douzième  siècle 
droits  des  parties  lésées  et  poursuite 
d'office  du  juge,  UT,  LL  La  dénoncia- 
tion donnait  au  juge  le  droit  de  procé- 
der à une  information  préparatoire, 
inrormalion  d'abord  abandonnée  aux 
sergents  et  huissiers,  111^  Lfi*  Effets  de 
la  création  du  ministère  public  sur  celte 
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prfnji^rt  or^aBÎtAtjon , III,  LÂ.  Fooc» 
tiunf  drt  liriilénAtiU  crimiDeU  de  robe 
courte,  in,  liL  L'ordounaoce  de  1670 
ne  I er>i.cl  qu'aux  jugea  aeola  de  proce« 
der  aux  acUs  de  la  premitrc  inforuja> 
lion,  lauf  lea  cas  de  flagrant  délit. 
111,  Conrnors  des  jugta  i|*éciaui  . 
ni , ^IL  LègisUlioB  de  1791  aur  la  po- 
lice judiciaire,  III,  2_L  Orgaoiaaittoo 
de  la  dénonciation  cuiqne,  III, 
Quels  ëiaieot  les  aclea  de  cette  police 
dans  celle  légialalioo,  III , i3.  Orgaxii- 
aalion  de  la  pol'ce  judiciaire  daoa  le 
Code  do  brumaire  au  IV,  lli,  3 A. 
Ilodilicat'ooa  apporléei  par  la  loi  du 
I pluxi'Wan  IX,  111,  21^  SjslèoK  du 
Code  d iiiilruciion  crioiiDellr,  111,  2Z. 
Qui-la  font  les  agcnla  auxquels  notre 
Gode  corifle  la  pulice,  III,  2iL  Adjonc- 
tion dea  prèfila,  des  oiUdera  de  police 
spéciaux  H des  agents  du  la  force  pu- 
blique, III . 29.  Foociiona  de  cea  olti- 
ciera  el  agents , III . 39.  Surveillance  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  111, 

— itècfnulioH.  l,eê  reproches  qui  écar- 
tent les  témoins  s’appliquent  aux  agents 
de  la  police  judiciaire , 111,  23Q.  Con- 
dilior>s  et  limites  du  droit  de  récusation. 
Ml,  3.13.  Kffrts  de  la  recusaiiou  sur 
Ut  prncét'Verbaui , III,  23j.  lo|. 
Jugt  iV instruction , i/i/oi/érc  pubiic  ^ 
Ujjicitrs  de  police  jutlutairt  ^ /'roccx- 
verbauj,  l'.ntUê  domiciliaires. 

Pui.icR  UAhtTiuK.  Agents  speciaux  de  la 
jutlite  militaire,  III , 1 fi9.  Agents  de 
la  police  judiciaire  maiiliuic,  III,  170. 
pouvoirs  des  officiers  et  uiallrei  des 
ports  lie  cummerce,  111,  1 70.  Pou- 
voirs des  capitaines  des  navires  roar- 
chaiids,  111,  171.  Pouvoirs  dess^uJics 
des  gens  de  mer,  des  capitaines  piu- 
d'iinriimes , lU  , 171.  Pouvoirs  des 
ijtidics  de  la  péclie,  des  prud'homises 
périieurs  et  des  geodarutes  de  la  ma- 
rine, III,  LIX 

PoLicK  uM.tTxinB.  Quels  sont  les  agents  de 
la  police  militaire,  III,  1 65.  Pouvoirs 
dea  coinmandanU  d'armes,  dis  gardes 
du  génie  et  dii  portiers-concierges, 
III,  IM. 

Pujck  viu.MctrAia^  Exameu  du  ijslèiue  du 
Code  sur  la  matière  de  la  police, 
VI,  ilX  Quel  cil  le  cercle  dus  matières 
qui  doiient  appartenir  à la  police  , 
VI , XL  Quelica  doivent  être  les  puiiies 
de  police,  IX,  41.  Quels  doiicnl  être 


les  juges  de  p^dice , 1 1 . 43.  Quels 
doivent  cire  les  olûciers  qui  remplissent 
les  fonctions  du  ministère  public . 
Il,  4i.  Quelles  doiieot  être  Jet  voies 
de  recourt  ouvtfies  contre  leurs  juge- 
ments, VI,  4Ô.  Voj.  SJaires  et  «//- 
Joints  t HegltvuM's  de  poltce  ^ Tnlmnal 
de  police. 

Police  acriaiA  Poursoite  d'office  des  délits. 

II,  21X 

Poxvs  LT  chxlsjcks  (Agent!  des;.  Énamé- 
ration  de  ces  agents,  111,  1 43.  Peu- 
xûirs  des  commissaires  et  sous  coqamié- 
saires  préposés  à la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  111 . 1 43.  Pouvoirs 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chsosaées, 

III,  1 43.  Pouvoirs  des  ingénieurs  des 
mines,  111,  14G.  Pouvoirs  des  condnc* 
leurs  des  pouls  et  chauui'es,  III . 146. 
Pouvoirs  des  piqueurs,  des  cantonmers, 
des  garde-mines,  des  gardes  d'écluse 
et  de  halage , des  gardes  des  chaussées 
et  des  chemins  de  fer  . III  , 1 17.  Pou- 
voirs des  préposes  des  ponts  à bascule  , 
III,  UX 

PoBTKL'âS  OS  covTRSiLTxa  Voÿ.  Gardts  du 
commrrse. 

PosTts  (Administration  dts).  Quelles  con- 
traventions ses  agents  ont  pouvoir  de 
constater,  III,  163.  Quels  sont  les 
scies  de  recherche  auxquels  ils  peuvent 
procéder,  111,  1 63.  Purquisrlious  et 
saisies  de  lettres  dans  les  bureaux  de  la 
poste , I V , 418. 

PocasLiTss  o'orricx  ou  jlcs.  La  poursuite 
d'oflice  du  joge  remplace  la  dénoncia- 
tion des  partùs  daus  l’ancien  droit  , 
39S.  L'a:  cicn  principe  du  droit  de 
poursuite  d'office  du  juge  est  repris 
par  le  conseil  d'Klal , L,  3 i3.  Disens- 
sjou  de  ce  coim’il  s'ir  celte  altribution 
et  sur  le  mode  de  son  organisalion  , 
l_,  .544.  Application  de  l'ancicone 
maxime  que  tout  juge  est  procureur 
général , t_i  373.  Les  cours  impériales 
et  la  chambre  d'arrusaiion  ont  en  partie 
hérité  de  cette  ancienne  allrihuüon  des 
juflcs  , 63Q  ; V , 303.  Vu}.  :Uûon 

publique. 

PuULVOI  CXSSXTIOX. 

^ Absolution.  Le  ministère  public  ne 
peut  se  pourvoir,  si  ce  n'est  dans  l'in- 
iérél  de  la  loi,  contra  les  arrêts  d'ab- 
solution, sauf  le  cas  de  violation  de  la 
loi  pénale,  Vlll,  376. 

— ,‘icciMi‘s  el  prèreitus.  Leur  droit  de 
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former  ao  pourvoi  coolre  les  jiigemeuls 
elarrèU  qui  leur  font  grief,  Vlll,  377. 

— - AeUt  Jiulrt-iaire»  autres  que  les  juge- 
ments «t  arrêts  ne  peuvent  être  atti- 
qncs  par  le  pourvoi,  Vlll,  357.  Excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  actes  qui 
•ont  altaqiiés  en  terlu  de  l'article  441  , 
Vlll,  359. 

— Amniêiie.  Ses  effets  , Vlll , 446. 

— Arrêts  arant  faire  droit.  La  chambre 
criminelle  peut  ordonner  des  avant  faire 
droit,  Vlll,  441.  Dans  quels  cas  elio 
prescrit  cette  mesure  interlocutoire, 
Vlll  , 44i. 

•—  iirertiisement  du  président  relatif  à 
la  faculté  du  pourvoi  contre  l'arrél  de 
la  conr  d'assises,  Vlll  , 319. 

— C(MHpéi«ner.  Le  recours  est  onvert 
contre  les  jugements  et  arrêts  de  corn- 
pêlenM,  Vlll  ( 366. 

— Consignation  de  Vamendr.  Celle  eon- 

signation  est  une  condition  du  pourvoi. 
Origine  de  celle  formalité,  Vlll , 399. 
Motifs  de  cette  consignation  , Vlll,  401. 
Quels  sont  les  demandeurs  en  cassation 
qui  sont  assujettis  devant  la  chambre  cri- 
miNelle à cclteconslgoaliou , VUE,  40i. 
Les  condamnés  en  matière  criminelle 
en  sont  dispensés.  Ce  qu’il  faut  enten- 
dre par  ces  condamnés,  Vlll  , 403. 
Eoumération  des  condamnés  qui  n'en 
sont  pas  dispensés,  Vlll,  404.  Le  mi- 
nisièro  public  et  les  agents  des  admi- 
nistrations 6scalea  en  sont  exempts , 
Vlll  , 406.  Taux  de  l'amende  , 

Vlll  , 407.  Lorsqu'un  seul  deman- 
deur se  pourvoit  contre  plusieurs 
jugements,  doit  • il  consigner  plu- 
sieurs amendes?  VIII  , 40S.  Lorsque 
plusieurs  demiodeurs  se  pourvoient 
contre  un  seul  jugement,  doiveot-ils 
consigner  plusieurs  amendes?  Vlll,  409. 
Amende  en  matière  de  garde  uolionale, 
VIII,  410.  Sont  dispensés  de  la  con- 
signation les  indigents,  VIH,  410. 
L'indigence  est  établie  par  la  produc- 
tion des  pièces  prescrites  par  l’arti- 
cle 4i0,  Vlll,  41 L Les  ccrlifîcats 
doivent  éiro  personnels  et  délivrés  en 
vue  du  pourvoi,  VIII,  4M.  Le  deman- 
deur doit  produire  un  extrait  do  rôle 
constatant  qu'il  n'est  point  imposé , 
un,  4M.  Kl  un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  maire,  Vlll,  4 12.  Ce  cer- 
tificat doit  être  visé  par  te  sous- préfet  et 
oppronvé  par  le  préfet,  Vlll,  413. 
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— Décès  du  damandeur.  Ses  effets  , 
un,  4 46. 

— Délais.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois 
jours  francs.  Comment  co  délai  doit 
être  calculé,  UH,  385.  Le  pourvoi 
est  recevable,  même  formé  en  dehors 
du  delai , lorsque  le  retard  vient  d'un 
fait  indépendant  de  la  volonté  du  con- 
damné, UK,  386.  Le  délai  de  trois 
jours  s'applique  au  ministère  public  et 
à la  partie  civile,  Vlll,  386.  Il  s'ap- 
plique aux  matières  correctionnelle  et 
de  police , VIII,  387.  Le  délai  court, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du 
jour  de  la  pronoociation , et  pour  les 
jugemenis  par  défaut,  du  jour  de  la 
signiRcation , Vlll,  388.  De  quel  jour 
court  le  délai  pour  les  jugements  inler-  ' 
locutoires  et  préparatoires  , Vlll,  390. 
Délais  spéciaux  pour  les  pourvois  contre 
les  Jugemeuts  des  conseils  de  diaetpiine 

de  la  garde  nationale  et  des  C Duteils 
de  guerre  militaires  et  maritimes , 
Vlll  , 390.  Effet  des  pourvois  formés 
après  l'expiration  des  délais,  VIII,  391. 

— Délai  dû  pourvoi  (arrols  des  ebaoibres 
d'accirsation).  Le  delai  do  peurvoi  con- 
tre les  arrêts  de  la  chambre  d’accusa- 
tion, sauf  contre  les  arrêts  de  renvoi, 
est  celui  fixé  par  l’article  373,  V,  439. 

Le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  de 
renvoi  devant  les  assis«’s  est  6xé  par 
l'article  296,  V,  4i0.  Ce  dernier  délai 
u'est  qu'uno  exception  qui  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes,  V,  441. 

Il  n'y  a lion  dans  aucun  cas  d'appli- 
quer le  délai  de  vingt-quatre  heures 
porté  par  l’article  374,  V,  442.  Quel 
eU  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq 
jours,  V,  443.  Que!  est  le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  jmirs,  V,  445. 
Comment  le  calcalenl  ces  deux  délais  , 

V,  449.  Les  pourvois  formés  en  de- 
hors. de  ces  délais  sont  frappés  de  dé- 
chéance, à moins  que  l'accasé  a ail  pas 
été  averti  ou  que  l'arrêt  n ait  pas  été 
□oliBé,  V , 450. 

— Dénonciation.  Incidents  des  crimes 
commis  au  préjudice  du  demandeur  par 
nn  magistrat  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  Vlll,  430. 

— Dèsistemont.  Le  demandeur  peut  se 
désister  de  son  pourvoi,  VIII,  443. 
Poriiiet  du  désistement,  VHI  , 443. 
Délai  dans  lequel  il  doit  intervenir , 
Vlll,  444.  Ses  effets,  Vlll,  446. 

45. 
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— EffeU  du  pourtoi.  Il  est  dévotulif  et 
iutpenfir«  VIII,  iil. 

— Formet.  Lei  formes  du  pourvoi  tout 
de  rigueur  et  oe  peuvent  être  rempla- 
cées par  aucune  autre  forme , VIII,  392. 
l.e  pourvoi  doit  être  déclaré  au  greffe 
de  la  juridiction  dont  le  jugemeot  est 
attaqué,  Vlll|  393.  Le  pourvoi  doit 
être  fait  par  la  partie , son  avoué , son 
défenseur  on  son  fondé  de  pouvoir  , 
Vlli  , 394.  La  déclaration  doit  cire 
lignée  : la  constalalion  du  greffier  sup- 
pléé à la  signature,  VllI,  396.  Le 
pourvoi  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile  doit  cire  notifié , VUI,  39G. 
Kuvoi  des  pièces  an  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  Formes  imposées  à la 
partie  civile,  VIII  , 397.  Formes  du 
pourvoi,  V , 454.  Consigoation  de 
ramende,  V,  436.  Mise  en  état.  Si  cette 
mesure  est  applicable  aua  individus  qui 
se  pourvoient  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation , V,  450. 

— Ifutruction.  Mode  d'instruction  des 
pourvois,  VIII,  434. 

— lHlerlo4^loirt$.  Le  recours  est  ouvert 
cobtre  les  arrêts  et  jugements  interlo«> 
cutoires,  Vlli,  364. 

— interrention.  Les  personnes  qui  ont 
été  parties  dans  le  procès  et  qui  ont 
intérêt  peuvent  intervenir  sur  le  pour- 
voi. Condilioni  de  celte  iulervention , 
VIII,  429. 

— Jugements  et  arrêts.  Le  pourvoi  n'est 
admis  que  contre  les  jugements  et  arrêts 
en  deniier  ressort  et  déGnitifs,  VIII,  356. 
Il  faut  que  les  actes  aient  le  caractère 
4e  jugements  ou  arrêts , VIII,  357.  II 
faut  que  les  jugements  et  arrêts  soient 
en  dernier  ressort,  VIII,  358.  Appli- 
cation de  cette  règle  aui  ordonnances 
du  juge  d'instruction , aux  jugements  de 
police,  aux  jugements  correctionnels, 
VIII,  358.  Anx  jugements  par  défaut, 
VIII,  360.  Il  faut  que  les  jugements 
et  arrêts  soient  dérioitifs,  VIII,  362. 
Quels  jugements  sont  définitifs,  Vlli, 
302.  Il  faut  enfin  qu'ils  soient  rendus 
en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  VIII,  368.  Le  recours 
n'est  ouvert  contre  les  arrêts  incidents 
de  la  cour  d'assises  qu'après  l'arrêt 
définitif,  VIII , 366. 

— .Wnistère  public.  Droit  de  se  pour- 
voir, VIII,  372. 

— Ministre  de  la  ^NS/ice.  ^ Droit  du  mi- 


nistre, en  vertu  de  l'article  441  , de 
dénoncer  les  actes  judiciaires,  jogements 
ou  arrêts  contraires  à la  loi , 1111,380. 

— Mise  en  état  du  demandeur  condamne 
à l'emprisonnement.  Origine  et  motifs 
de  cette  mesure,  Vlli,  414.  Elle  s'ap- 
plique à Ions  les  condamoés  à une  peine 
emportaol  privation  de  la  liberté  et  aux 
accusés  conlumax  ou  frappés  d'un  arrêt 
d'accusation,  Vlll,  415.  Sont  dispen- 
sés les  demaudenrs  qui  ont  subi  leur 
peine , on  qui  ont  été  illégalement  privés 
de  la  liberté  sous  caution,  VIII,  416. 
*lli  sont  dispensés  encore  quand  ils  ont 
obtenu  la  mise  en  liberté  avec  ou  sans 
caulioD,  Vlll,  417.  Sont  encore  dis- 
pensées les  personnes  qui  ne  peuvent  être 
arrêtées  sans  autorisation,  Vlll  , 418. 
Formes  de  la  mite  en  étât.  Dans  quelles 
prisons  le  demandeur  peut  se  consti- 
tuer, Vlll,  419.  Déchéance  du  pour- 
voi faute  de  mise  en  éUt  et  mise  en 
liberté  eu  cas  de  cassatioo,  VIII  , 420. 

— Ordounancet  d'acquittement.  Elles  ne 
peuvent  être  attaquées  par  le  ministère 
public  que  dans  l'inlérêt  de  la  lof, 
Vlll,  374. 

— Ottcertures  à cassation.  Voy.  Cassa- 
tion. 

— Partie  eirile.  Droit  de  se  pourvoir 
et  dans  quels  cas,  VIII,  377.  En  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  en 
matière  criminelle,  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation,  Vlll,  379.  In- 
demnité k laquelle  elle  peut  être  con- 
damnée, Vlll,  413. 

— - Procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation.  Droit  de  déférer  dans  l'intérêt 
de  la  loi  les  jogements  et  arrêts  en 
dernier  ressort  sujets  à cassation, 
Vm,  381. 

— Quelles  personnes  peurent  se  pour- 
t-oir.  En  règle  générale,  tes  jugements 
et  arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  ceux  qui  y ont  été  parties, 
VItl , 370.  Le  droit  de  se  pourvoir 
appartient  aux  prévenus  ou  accusés, 
Vlll,  371.  Lo  même  droit  appartient 
au  ministère  public,  VIII  , 372.  Quel 
est  le  droit  de  la  partie  civile  , 
Vlll,  377. 

— Sursis.  L'effet  suspensif  du  pourvoi 
s’applique  à toutes  les  juridictions  ré- 
pressives et  à toutes  les  parties , 
VIII,  421.  Le  sursis  a pour  effet  de 
suspendre  les  actes  d'exécution  et  do 
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lurfeoir  aoi  jugfmenis  ullérieari , 
VIII,  -423.  Le  lurüis  admet  cependant 
quelques  limites  en  ce  qui  louche  les 
jugements  préparatoires  et  les  pourrois 
tardifs , VIII.  -12-i. 

— Sursit  contre  Ut  arrêts  des  chambres 
d'accusation.  Dans  quels  cas  il  y a lieu 
de  surseoir.  Le  sursis  est  l'effet  de  tout 
pourvoi  régulièremeut  formé  , V , 460. 
Il  n’y  a pas  lieu  de  surseoir  si  le  pour- 
voi a été  formé  hors  du  délai  légal.  Loi 
du  10  juin  1853,  V,  ML 

— 7'ra»Mr/ioii  de  la  jtartie  civile.  Ses 
effets,  VIII . 4-47.  Voy.  Catsaiiou. 

PoL'uiin  DiscftiTio.VNAiEK  Voy.  Président  des 
attises. 

Poi'voiR  Bxéci'Tir.  La  loi  délègue  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments sur  des  matières  de  police  générale 
et  pour  leur  exécution , VI,  88.  Cette 
délégation  s'étend^elie  aux  objets  attri- 
bués à l’autorité  municipale  par  la  loi 
du  16  2i  août  1700?  VI,  âfL  En  ma- 
tière de  boulangerie,  le  pouvoir  exécutif 
a reçu  la  délégation  de  faire  des  règle- 
ments pour  en  régler  le  commerce,  VI , 
M.  Il  y a lieu  de  distinguer,  pour 
l'cxorcice  de  ce  pouvoir  réglementaire, 
entre  les  matières  qui  rentrent  dans  les 
termes  de  la  loi  du  16-2A  août  1790 
et  celles  qui  n'y  rentrent  pas,  VI, 
Application  de  cette  distinction , en  ce 
qui  touche  la  sanction  des  règlements, 
à la  police  des  théâtres,  VI,  fiL  Dis- 
tinction du  ponvoirréglementairedelégué 
aux  maires  cl  do  pouvoir  réglemenUire 
délégué  au  pouvoir  exécutif  et  aux  pré- 
fets, VI,  ^ Les  ministres  ne  sont  pas 
investis  do  pouvoir  réglementaire,  VI, 
08.  Voy.  Action  publique. 

PorvOIR  Ré0LEUK.VTAIRK  DS  LA  POLICB.  Voy. 

Contraventions  de  police,  Maires,  Police 
municipale,  Pouvoir  exécutif,  Préfets^ 
Bèqlements  de  police. 

PnxFSTS.  Première  idée  de  l’immixtion  des 
préfets  dans  les  affaires  qui  intéressent  la 
sûreté  publique.  Source  de  l’article 
Ij  535.  I,cs  préfets  sont  investis  des 
droits  des  officiers  de  police  judiciaire, 
III,  1 LL  Origine  et  motifs  de  l'article  10^ 
III,  1 1 5.  Discussion  de  cet  article  au 
conseil  d'État.  Première  délibération  en 
l’an  Xlll,  III,  1 15.  Deuxième  délibéra- 
tion en  1808,  III . 119.  Analyse  et 
résumé  de  cette  discussion,  III , 122. 
Les  préfets  ont  les  attributions  de  la 
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police  judiciaire  et  n’ont  pas  d’autres 
pouvoirs,  III,  121.  Ce  n’est  qu'au  cas 
de  flagrant  délit  qu'ils  peuvent  procéder 
aux  actes  préliminaires  de  l'instruction, 
III,  125.  Examen  du  texte  de  l'article  10, 
llï , 126.  Application  de  cet  article. 
Conséquences  du  principe  que  les  pré- 
fets n'ont  d’autres  pouvoirs  que  ceux  de 
la  police  judiciaire,  l!l.  1 27.  Rapports 
des  préfets  et  de  l'aolorité  judiciaire 
dans  l’application  de  cet  article,  II! , 

1 28.  L’altrihution  conférée  aux  préfets 
leur  est  personnelle,  lUj  129.  Appré- 
ciation critique  de  l'article  lû  et  des 
droits  qu'il  confère  aux  préfets,  III, 
129.  Nouvelle  jurisprudence  sur  ce 
point,  III , 131.  Obiervalioni  sur  celte 
jurisprudence,  111,  1 33.  Le  pouvoir 
réglementaire  de  la  police  a été  étendu, 
dans  ccrlaius  cas,  aux  préfets.  Les 
sous-préfets  n'y  participent  pas,  VI, 
70.  'Translation  aux  préfets  d'une  partie 
do  cc  pouvoir  à Paris,  à Lyon  et  dans 
les  villes  dont  la  population  excède  qua- 
rante mille  âmes.  Limites  de  cette 
attribution  extraordinaire,  VI,  LL  Les 
préfets  ont,  en  second  lien,  une  délé- 
gation expresse  de  la  loi  pour  faire  des 
règlements  dans  quelques  cas  particu- 
liers, VI,  IL  En  dehors  des  lieux  et 
des  cas  où  les  préfets  ont  reçu  une  dé- 
légation spéciale,  ils  ne  peuvent  prendre 
aucun  arreté  de  police,  VI,  ü La 
jurisprudence  qui  avait  admis  quelques 
exceptions  â celte  règle  proscrite  par 
l'article  IJ  de  la  loi  du  L8  juillet  1 837, 
VI,  IL  Les  préfets  peuvent-ils,  hors 
des  cas  où  ils  ont  une  délégation  spé- 
ciale, prendre,  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, des  arretés  de  police  sur  des 
matières  qui  intéressent  la  sûreté  on  la 
salubrité  générales?  VI,  IL  Formes 
des  arrêtés  préfectoraux,  \1,  86. 

PnarxT  de  polici.  Altributioni  du  préfet  de 
police  À Paris  par  l'arrcté  du  II  messi- 
dor an  VIII,  VI,  IL.  Voy.  Préfets. 

PRâPARAToiRES  (Jogements  et  arrèU).  Voy. 
Appel  et  Pourvoi. 

Prescription  de  l’aciiox.  Distinction  de  la 
prescription  de  l’action  et  de  la  prescrip- 
tion des  peines.  Division  de  ce  chapitre. 
Il , 66i.  Motifs  de  la  prescription  de 
l'action,  IL  66t.  Caractère  de  cette 
prescription  dans  le  droit  romain,  11, 
605.  Son  caractère  dans  le  droit  ancien, 
Il , 666.  Son  caractère  dans  le  droit 
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moderne,  II,  €67.  Il  n’y  • plus  de 
crimes  impreteripUblcs,  11,  668.  La 
prescription  conslilue  une  eiceptioo  de 
droit  public.  Conséquences  de  celle 
régie,  II,  668.  La  prescription  court 
du  jour  où  le  fait  a été  commis,  II, 
€8i.  Le  difs  à çno  doiUil  être  compris 
dans  le  délai?  Il,  683.  Cette  règle  ne 
s'applique  pas  aui  délits  successifs. 
O'iels  délits  sont  successifs,  II,  685. 
Délits  qu’on  ne  doit  pas  considérer 
comme  snccessirs,  quoique  ce  caractère 
leur  ail  été  quelquefois  atsigm*.  II, 
685.  Point  do  départ  de  la  preseription 
à l'égard  de  quelques  délits  spéciaux , 
II,  69i.  Les  délais  fixés  par  les  srti* 
des  637,  638  et  G-iO  s'appliquent  à 
loqi  les  crimes,  délits  et  contraventions 
prévDS  par  le  Code  pénal,  II,  669.  Ils 
s’appliquent  aux  crimes,  délita  et  con- 
traventions préius  p^r  des  lois  qni  n'oiit 
pas  édicté  de  prescription  spéciale,  II, 
671.  Quelle  est  la  prescription  quand  le 
fait  est  qualifié  délit  et  puni  d’une  peine 
de  police.  11,  671.  Le  délai  ne  dépend 
ai  de  la  nature  de  la  juridiction  ni  de 
la  qualification  du  fait.  II,  674.  C’est 
la  peine  seule  qui  doit  servir  de  hase  à 
la  duree  de  la  prescription,  U,  675. 
La  jorispradeiica  a fait  une  exce|>tM)n 
pour  le  cas  où  un  fait  qoaliHé  crime  est 
pont  d'nne  peine  correclionaselle  par 
l'effrl  dtf  circonstances  alléouantea,  II , 

' 675,  Quelle  est  la  prescription  sppii- 
cable  quand  plusieurs  luis  en  ont  snc- 
cetsii entent  réglé  les  conditions,  11, 
676.  Prescriptions  particulières  relatives 
à certains  délits;  prescription  des  délits 
Cttrestiers,  II,  677.  Prescription  des 
délits  de  f>«'che  flnvialo,  Il , €70.  Pres- 
cription des  délits  rusaua,  11,  67  9. 
Prescription  des  dcliis  de  chsise.  Il, 
679.  Prescription  des  délits  de  U presse, 
11,  680.  De  la  |M-esrriptiou  de  la  saisie 
en  matière  de  délits  de  la  preuc.  II, 
681.  Prescription  des  autres  délits  spe- 
riaux,  11,  681.  Quelles  sont  les  causes 
d'interruplion  de  la  prescription , II, 
603.  La  prescription  eslHlIe  suspendue 
par  la  démence  de  laccuié?  U,  694. 
La  prescription  (Sl-(-lle  tusqicnduc  par 
le  jugemeiil  d'une  question  pt  éjudiciellc? 
Il,  698.  Par  is  demande  en  autorisation 
de  poursuivre  les  sgents  du  gouverne* 
ment?  Il,  608.  La  poursuite  exercée 
contre  un  agent  pour  crime  suspcrul-clle 
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la  prescription  d'un  délit  non  couvert? 
II , 700.  Quel  est  l’effet  des  uctes  d’in- 
struction ou  de  poursnite,  11,  701.  On 
ne  doit  pas  ranger  dans  cette  catégorie 
les  dénonciations  et  les  plaintes,  les 
réserves  du  ministère  public , le  dépèl 
de  pièces  fausses  tu  greffe  et  l’action 
de  la  partie  lésée  devant  les  Irihamauz 
civils,  11,  701.  On  doit  au  conlrtnre 
ranger  parmi  les  actes  d'instruction  ou 
do  poursoile  tes  procès-verbaux , tes 
mandais,  tes  citslions,  les  réquisitions 
du  tuinislète  public  et  les  actes  du  juge, 
11,  701.  lui  prescription  n’est  inter- 
rompue qu'ialant  que  l’atito  émane  d’un 
fonctionnaire  compclent.  11,  704.  La 
citation  donnée  devant  un  tribunal  in- 
compétent produit  l’inlerTuplion , 11. 

705.  L’acte  fTinslruction  interrompt  la 
prescription;  même  à l’égard  des  préve- 
nus qui  n'y  sont  pas  dénommés.  H, 

706.  Règles  particulières  rulahres  aux 
contraventions  de  police.  11,  707.  Ef- 
fets de  llinterruplion  de  la  prescription , 
II,  708.  Application  aux  matières  spé- 
ciales des  dispositions  relatives  aux  caoacs 
d'interruplion.  II.  710.  La  prescription 
de  l'action  cesoe  au  OMmenl  où  com- 
mence la  prescription  de  la  peine,  II, 
711.  Voy.  AftioH  tiriU. 

PasscmpTiuv  nas  pbixss.  Ancienne  légida- 
lion  sur  la  prescription  des  peines, 
VIII,  598.  Législalion  de  1701  , VIII, 
398.  Ilülifs  dM  articles  635  et  suit.  : 
délais  de  la  pretcripiion , VIII,  599. 
Caractère  général  do  la  prescription 
pérwie,  VIII,  600.  Que  faul-il  en- 
tendre par  les  peines  portées  en  mstière 
criminelle  ou  correctionnelle  ? l III  , 
601.  Quid  si  l’arcusé  d'un  crime  n’en- 
eourt  qu’une  peine  correctionnelle?  VIII, 
603.  De  quel  jour  court  Is  prescription, 
Vlll,  603.  Calcul  des  délais  en  cas 
d’évasion  , Vlll . 604.  En  cm  de  eon- 
tumace,  Vlll,  604.  Qmid  si  la  proce- 
dure par  ceoturuace  est  entachée  d’irré- 
gularité? VJII,  605.  Calcul  du  point  de 
départ  dana  le  caa  de  jugement  par  dé- 
faut, Vlll.  606.  Delai  de  prescription 
des  condaaoatioDi  civiles,  Vlll,  606. 
Effets  de  la  pretcriplion , VIII,  607. 
Lieu  do  résidenee,  \ II1,  008.  Inter- 
mplion  et  preacriplion  spéciales,  Vlll, 
609. 

pRÉSJUBKT  nu  ssaisiu. 

— Auri^tiouê.  AtlribatioDS  porsnimcilos 
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du  préiident  d«t  lasisfs  : pouvoir  d*in- 
rtruclion  lupplémentaire,  pouioir  de 
{K>lice,  pouvi'ir  do  direction  des  débats 
el  pouvoir  discrétionnaire,  \ ll,  319. 

— .drerrisamirn/s  aui  jures,  1111,  15G. 

— Dirfction  Hei  tUbalt.  Allribulions  con- 
férées ao  président  pour  ia  direction 
des  débats  (art.  267  et  270),  VII,  32G. 
Énumération  des  actes  qu'il  peut  faire 
faire  en  vertu  dcce  pouvoir  de  direction, 
Vn , 327.  Applications  faites  par  la 
jurisprudence  de  ce  pouvoir  et  limites 
qu'il  doit  recevoir,  VII,  328. 

— * Eihortationê  que  le  prhident  peut 
adreuer  à f'accMsé  roadomné  , VIII  , 
319. 

— ~ /fiJormatiûM  npplt-mntfaire,  VU,  421. 

— > SoMtmUon.  La  présidence  des  assises 
est  une  fonction  temporaire  déléguée  à 
l'un  des  conseillers  de  la  cour  impériale 
(art  252),  VM,  18.  A qui  il  appartient 
de  désigner  les  conseillers  chargés  de 
présider  les  assises.  Droit  du  premier 
président  ; droit  do  ministre  de  la  jus- 
tice (art.  253),  Vil,  19.  Dans  quels 
cas  le  itiinislre  et  le  premier  président 
exercent  leurs  pouvorrt,  VU,  21.  Kii- 
men  de  la  législation  sor  ce  point,  VU, 
23.  Le  premier  président  a seul  le  droit 
de  nomnier  quand  le  ministre  n'a  pas 
osé  de  son  droit  pendant  le  délai  fixe 
par  la  loi,  VU,  24.  Le  premier  prési- 
dent peut  dans  tons  les  cas  présider  lui- 
méme  les  assises,  VU,  27.  Comment 
il  est  pourvu  au  remplacement  du  pré- 
sident quand  il  ne  peut  remplir  scs 
fonctions,  VU.  28.  Le  premier  prési- 
dent procède  seul  k ce  reoplncemeat 
dans  le  cas  d'une  assise  extraordinaire, 
VU,  30.  Comment  il  est  pourvu  au 
remplacement  lorsque  rempéchemeot  ne 
eurvienl  qu’après  la  noliflcation  faite  aux 
jurés  (art  26.3),  VU,  31.  Dans  les 
déparlemeiils  où  ne  siège  pas  une  cour 
impériale,  la  cour  d'sa^fses  peut  être 
présidée,  à défaut  du  président  du  (ri- 
LiinKl,  par  le  «ice>préfident  ou  l'un  des 
juges,  \ll,  33.  Comment  s’opéne  le 
remplacement  du  président  en  cas  d*em> 
prchemcal  dans  une  seule  affaire,  III, 
34.  Formes  de  la  nomitialion  des  pré- 
sidents des  assises.  Piiblicatioo  de  l'or- 
dormance,  VU,  34.  La  régularité  de  la 
nomination  du  pré»idenl  peut  être  dc> 
baltoe  par  les  parties,  VU,  36.  Les 
pouvoirs  de. la  coor  et  du  président  des 


assises  sont  renfermés  dans  la  durée  du 
iiimeslre,  VU,  38.  Ils  peuvent  cepen- 
dant, dans  certains  cas,  s’exercer  scil 
avant,  soit  après  le  trimestre,  VU,  iO. 

Policé  de  rauJifnce.  Quelles  sont  les 
mesures  que  le  président  peut  prendre 
}K)ur  maintenir  l'ordre  dans  l'audience, 
VU,  320.  Peut-il  diilnbuer  des  hillcli 
pour  les  places  de  la  salle  d'audience? 
VU,  321.  Mesures  qu’il  (>eut  prendre 
en  cas  de  fronble  et  de  tumnlle  dans 
raodiloire,  VII,  323.  Il  est  néceHaîrc, 
nn  cas  d’eipulsinii  des  perturbateurs  ou 
d'évaciialioD  de  la  salle,  de  inaiiilenir  la 
poblicité  de  l'audience,  VU,  32i.  Ca- 
ractère du  pouvoir  de  police  du  prési- 
dent , VU , 323. 

— ' Pouroir  diérrélioitnttire.  InstÜaliou  du 
pouvoir  discrétionnaire  dans  les  lois  de 
1791  el  de  l'an  IV^,  et  dans  noire  Code, 
VU,  331.  Cafsetère  général  de  ce  pou- 
voir, VU,  332,  Son  but  principal  est 
de  compléter  les  mojent  de  preuve  pré- 
parés par  la  procédure  écrite,  VU,  33t. 
Indicalion  des  cas  où  ce  pouvoir  doit 
s'appliquer,  VU,  335.  Quelles  mesures 
rentrent  dans  son  exercice,  VU,  3.35. 
Application  faite  par  là  jurisprudence 
à l'appel  de  nouveaux  témoins,  aux  ex- 
pertises , aux  apports  et  lecture  de 
pièces,  aux  vériGcatinns  de  faits  et  de 
IfêDi,  VU,  337.  Le  poovoir  discrétion- 
naire ne  peut  autoriser  des  mesures  qui 
sont  défendues  par  la  loi.  Kxcmpics  de 
mesures  illégales,  VU.  3i0.  Le  prési- 
dent pent  il  faire  entendre  les  témoins 
qui  ont  déposé  dans  i'instruclinn  écrite 
et  qni  n'ont  pas  été  cités?  VU,  3il. 
Pcol«>il  faire  entendre  des  témoins  qni 
ont  clé  cités,  mais  dont  les  noms  n’ont 
pas  été  noliÔés?  VU,  342.  Peut-il 
faire  entendre  des  témoins  dont  le  Ic- 
ranigntge  est  prohibé  par  la  loi?  VU  , 
343.  Peut-il  faire  entendre  le  juge  d’in- 
slruclion  qni  a instruit  et  l'offlcier  du 
ministère  publie  qni  a requis  ia  pour- 
suite? VII,  345.  Peut-il  dimner  lecture 
des  dépositions  écrites  des  témoins?  VU, 
345.  Peut-il  faire  dislnhner  aux  jurés 
pendant  la  durée  des  débats  des  docii- 
roenls  relatifs  à rinstniction?  VU,  349. 
Le  pouvoir diicréiionnsire est  personnri  : 
il  n’appsrlient  qu’au  président  seul,  VU, 
351.  Mode  d’application  de  cette  règU* 
dans  la  pratique,  VII,  352.  Le  pouvoir 
diaerétionnaire  est  purement  facultatif 


Digitized  by  Googic 


712 


PREL'l’ES. 


PRELVE  LITTÉRALE. 


dans  ton  eicrcice,  Vil,  353.  Le  pré* 
sident  n Ml  pw  teoo  de  molieer  let  dé> 
ciiioni  ; il  peat  les  modîBer  et  les  révo- 
qaer.  VII,  35i.  Il  ne  peot  apporter 
dans  le  débat,  par  lef  meiuree  qu'il 
prend,  que  de  limplee  renteignemenU, 
\1I,  35  i.  Appréciation  de  ladiilinction 
faite  entre  les  tcnioini  entendus  à titre  de 
renteigneinenta  et  les  témoins  assermeo* 
tés.  Jurisprudence  sur  ce  point,  VII, 
355.  Le  pouroir  discrétionnaire  ne  peut 
s'exercer  que  dans  le  coursées  débats, 
VII,  358.  Il  J a présomption  que  les 
actes  d'instruction  interrenus  dans  les 
débats  sont  émanés  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, Vil,  359. 

— Proftê-rerbal  des  débats.  En  cas  de 
dissentiment  avec  le  greffier  sur  la  coc- 
slatalion  des  formes  de  la  procédure, 
son  opinion  doit  prévaloir,  VIII,  394. 

— fléinmé.  Résumé  du  président  (arti- 
cle 336),  VII,  726.  Caractère  de  ce 
résumé.  Règles  générales  qui  doivent  s'j 
appliquer,  VII , 726.  Formes  dans  les- 
quelles il  doit  être  fait.  Dans  quels  cas 
il  peut  donner  lien  à des  conclusions  de 
la  part  de  la  défense.  Vil , 728.  Con- 
statation du  résumé  dans  le  procès-ver- 
bal des  débats,  Vil,  729.  Voy.  Cour 
d'assisfi , Inttrucdo/i  complémentaire , 
Jonction  des  procédures. 

PaisiDiAUX.  Institution  des  sièges  présidiaux, 
I,  381. 

Piii:TKis.  Voy.  Ministres  des  cultes. 

Paitvr.s.  Formes  des  preuves  dans  les  jus- 
tices seigneuriales  au  dousième  siècle,  I. 
211.  Système  des  preuves  dans  la  loi 
romaine,  IV,  331.  Système  des  preuves 
dans  notre  ancienne  législation  jusqu'au 
seixième  siècle , IV,  332.  Système  des 
preuves  dans  la  procédure  extraordinaire 
établie  au  seixième  siècle,  IV,  334.  Ca- 
ractères généraux  des  preuves  légales 
dans  cette  procedure,  IV,  335.  Système 
de  la  législation  de  1791,  IV,  336. 
Système  de  notre  Gode,  IV,  340.  Règles 
qui  régissent  l'application  des  preuves, 
l\  , 323.  Notions  préliminaires.  Lacer- 
liliide  qui  sert  de  base  aux  jugements 
est  purement  relative,  IV,  323.  Plusieurs 
sortes  de  certitude.  La  certitude  logique 
fonde  la  certitude  judiciaire , IV,  325. 
C.ondilions  essentielles  à l'existence  de 
la  certitude,  IV,  327.  Distinction  de  la 
certitude  et  des  probabilités,  IV,  328. 
Détinition  de  la  preuve  juridique,  IV, 


329.  L'intime  conviction  du  juge  doit 
être  le  seul  fondement  de  la  justice 
bnmaioe,  IV,  341.  La  loi  morale  pro- 
mulguée par  la  conscieoce  est  la  garantie 
la  plus  sûre  dans  la  recherche  de  la 
vérité,  IV,  342.  Deux  causes  des  dé- 
terminalious  du  juge  : l'amour  de  la 
vérité  et  le  devoir  de  la  constater,  IV. 
344.  Celle  preuve  morale  eat-elle  une 
base  suffisante  des  jugements?  Objec- 
tions contre  son  application,  IV,  344. 
Réfutation  des  objections.  Motifs  à 
l'appui  de  la  preuve  morale.  Elle  est  la 
seule  méthode  qui  conduise  à la  vérité, 
IV,  346.  Celle  méthode  est-elle  en  oppo- 
sition avec  le  progrès  scientifique?  |V, 
348.  Application  de  la  preuve  morale  à 
toutes  les  juridictions,  IV,  349.  Appli- 
cation anx  Iribunaux  correctionnels  et  de 
police,  IV,  351.  Conditions  apportées  à 
rapplication  de  la  preuve  morale,  et 
limites  établies  par  la  loi , IV,  352.  Ob- 
servations sur  ces  conditions  et  ces 
limites,  iV,  354.  Moyens  de  preuve  mis 
par  le  Code  à la  disposition  des  juges, 
IV,  355. 

pRKivKS  Ugalis  dans  l'ancien  droit.  Visite 
du  procès  par  lesjoges  après  la  clôture 
de  la  procédure,  I,  418.  Caractère  gé- 
néral de  la  théorie  des  preuves  légales, 
I,  4 18.  Division  des  preuves.  Définition 
des  preuves  pleines  ou  manifestes,  semi- 
pleines  ou  demi-preuves,  imparfaites  ou 
légères,!,  420.  Règles  spéciales  appli- 
cables à la  preuve  vocale  ou  à la  preuve 
littérale,  I,  421.  Règles  spéciales  appli- 
cables à la  preuve  testimoniale  et  à la 
preuve  conjecturale,  1 , 422.  Opération 
des  juges  dans  la  vérification  des  preuves, 
I,  424. 

Pkkuvb  LiTTiaALB,  La  ssisie  des  papiers  qui 
peuvent  servir  à conviction  ou  à décharge 
est  un  moyen  de  preuve,  IV,  505.  Em- 
ploi de  la  preuve  littérale  dans  le  droit 
romain  et  dans  notre  ancien  droit,  l\, 
506.  Dans  notre  droit  actuel,  les  écrits 
sont  uo  moyen  de  preuve  que  le  juge 
apprécie  sans  être  lié  par  eux,  IV,  507. 
Application  de  celle  règle  aux  cas  où  if 
s'agit  d'établir  l'ège  ou  la  qualité  d'un 
accusé,  on  son  état  de  récidive,  IV. 
508.  Tons  les  papiers  et  écrits  produits 
dans  une  procédure  doivent- ils  indis- 
tinctement servir  de  moyens  de  preuve? 
Les  lettres  missives  peuveut-elles  être 
saisies  ?IV\  510.  Les  leltres  ne  peuvent 
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devenir  un  élément  de  preuve  qoe  lort^ 
qu’ellet  ont  élé  lé^tlement  oiiiei  ions  U 
main  deiajatUce,  IV.  511.  L’irrégu- 
larité d'une  production  ou  d'une  atisie 
fait  rejeter  U pièce,  maii  n anéantit  pu 
la  pounuite,  IV,  513.  Exception!  au 
principe  qui  loumet  toute!  le!  preuve! 
écrite!  à la  libre  appréciation  do  Juge, 
IV,  513.  Les  délits  qui  admettent  une 
preuve  littérale  sont  : 1^  les  infraction! 
aux  lois  6!cales;  2'^  le!  délit!  résnltanl 
de  la  violation  dea  contrats;  3*>  le  délit 
de  complicité  d'adultère,  IV,  514. 
Quelle  est  l'autorité  des  actes  produits 
dans  une  procédure  criminelle  et  de 
quels  faits  ils  font  foi , IV,  516.  Les 
écrits  peuvent  être  produits  à litre  de 
preuve  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, mais  ils  sont  soumis  à l'apprécia- 
tion du  juge,  VI,  617.  La  règle  qui 
soumet  les  écrits  à l'appréciation  du 
juge  reçoit  une  première  exception  rela- 
tivement aux  procès-verbaux,  VI,  618. 
l'ne  deuxième  exception  est  relative  au 
délit  d'adultère,  VI,  619.  Une  troisième 
exception  a lien,  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  contrats,  dans  la  poursuite 
des  délits  qui  consistent  dans  la  viola- 
tion des  contrats,  VI.  620.  Application 
de  cette  règle  aux  délits  de  violation  de 
dép6t,  d'abos  de  mandat,  de  louage,  de 
nantissement,  de  blanc  seing,  VI,  623. 
.Mais  la  preuve  testimoniale  n'est  plus 
prohibée  quand  le  délit  consiste  non 
dans  \\  violation  du  contrat , mais  dans 
le  contrat  on  l'acte  lui-méme , VI , 625. 
Lors  même  qoe  le  délit  consiste  dans  la 
violation  d'un  contrat,  la  preuve  est  per- 
mise, 1"  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Caractère  de 
ce  commencement  de  preuve.  VI,  627. 
2*^  Lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  an  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'obligation  contractée  envers  loi , VI. 
629.  3“  Dans  les  matières  commer- 
ciales , dans  les  cas  où  le  tribunal  croit 
devoir  admettre  la  preuve  testimoniale, 
VI,  632.  La  juridiction  correctionnelle 
peut  apprécier  s'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve,  et  elle  a l'appréciation 
souveraine  des  éléments  de  cette  preuve, 
VI,  633.  Quels  sont  les  eiïets  d'une 
preuve  testimoniale  irrégnlièrement  ad- 
mise, VI,  634.  L’interdiction  de  la 
preuve  s'applique  an  ministère  public 
aussi  bien  qu'aux  parties  lésées.  VI, 


636.  Voy.  Tribunaux  eorrectionntU , 
Témoint. 

Pairvg  paa  caobs  ne  bataillb.  Voy.  Jus- 
ticei  seigneuriaiti. 

Pbbcvb  testiuomali.  Formes  de  cette 
preuve  aux  douxième  et  Ircitième  siècles , 
I,  211.  Cette  preuve  admettait  quelques 
règles  particulières  dans  les  justices  ecclé- 
siastiques, I,  251.  La  preuve  par  té- 
moins substituée  k la  preuve  par  gages 
de  bataille,  I,  331.  Cette  preuve  prend 
la  forme  de  l'enquête,  I,  332.  L'en- 
quête dérive  du  droit  canonique.  Déve- 
loppements de  cette  forme  de  procédure, 
1,  332.  Formes  suivant  lesquelles  les 
enquêtes  étaient  reçues,  I,  333.  Com- 
ment il  était  procédé  après  les  enquêtes 
faites,  I,  334.  L'enqurte  devenue  une 
forme  ordinaire  de  la  procédure,  I,  336. 
Serment  des  témoins  entendus  dans  les 
enquêtes,  I,  337.  Voy.  Témoins. 

Paéi'RMTiüx.  Principe  de  compétence,  I , 
317.  La  règle  de  la  prévention  dans  les 
conflits  de  juridiction  est  abrogée,  IV, 
240. 

PaévÙTés.  Inslitntion  des  prévélés,  I,  268. 
Mise  en  forme  de  ces  justices.  1,  274. 
Compétence  desprévéts  rojfsux,  I,  380. 
Voy.  Justices  royates,  1 , 268. 

pMSB  A PABTts.  Voy.  Juge  ttinsiruetion , 
Alinislère  public,  Tribunaux  correction- 
nels. 

pRocÉocaECBiuiNBLLB.  DéÜnilion  et  caractère 
général  de  la  procédure  en  matière  cri- 
minelle, 1,  3.  Utilité  des  formes  de  la 
procédure  ,1,4.  Quel  est  le  bol  qu'elles 
doivent  atteindre,  I,  5.  Leur  relation 
avec  les  institutions  politiques,  I,  6. 
Idée  fondamentale  qui  domine  celte  ma- 
tière ,1,7.  Constatation  des  chaoge- 
tnenls  de  la  procédure  criminelle  aux 
treisièmeet  quatorxième  siècles,  I,  373. 
Principes  de  la  procédure  des  justices 
seigneuriales  jusqu'au  quinsième  siècle. 
Caractèie  de  la  révolution  judiciaire  qui 
se  produisit  k celle  époque,  I,  374. 
Voy.  Action  publigue.  Chambre  d'accusa- 
tion , Instruction  préalable. 

Paocéoi'RB  BXTRAORoiNAiRB.  (Ord.  1670). 
Premiers  vestiges  de  celte  procédure,  I, 
345.  Le  premier  acte  de  cette  procédure 
était  la  dénonciation  on  la  plainte , 1 , 
397.  La  poursuite  d'ofCce  du  juge  peut 
remplacer  celte  dénonciation  ou  plainte. 
1 , 398.  L'information  remplace  l'an- 
cienne enquête.  Caractère  de  cette  pro- 
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cédore  pcéparaleire , 399.  C<mi- 

monl  Icf  depositiorii  dcc  lémoint  é<a^ot 
recueiltiet , 400.  PublicatioD  des 

moniloiret.  Objrt  de  celle  mesere  H 
comment  elle  élait  pratiquée,  I,  401. 
(«ommunicalron  de  l'iuforintlioD  aux 
gens  du  roi.  Orcreli  d'asaigné  pour  dire 
oui,  d ajournement  personnel  et  de  prise 
de  corps.  Règles  relaUvcs  à ces  décrets, 
1,  4Üi.  Interrogatoire  de  l’accuaé.  Ca- 
ractère de  cet  acte,  I,  403.  Règles 
appl'cables  à rinleiTogatuire  : raccuté 
priait  rermeot  de  dire  vérité  , 1 , 404. 
L'accüté  devait  répondre  sans  l'asais- 
lance  d'aucun  conseil,  1,  406.  Com- 
munication de  l'interrogatoire.  Conver- 
sion du  procès  en  procès  ordinaire  ou 
règlement  à I extraordinaire  , 1 , 408. 
Le  règlement  à reilraardiiiairc  empor- 
tait le  reeniement  et  la  confrontation,  1, 
■409  Le  récolement  était  la  réitération 
devant  le  juge  des  dépositions  des  té- 
moins , 1 , 409.  La  confrontation  de 
raeciisé  ati'C  les  témoins  suivait  le  réco- 
lement. Korrm-s  de  celle  epreuse,  I, 

410.  Conclosioos  dcfiiiilites  des  proen- 
retirs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Conclu- 
sions civiles  dra  parties  J I,  411.  Inter- 
rogatoire sor  la  aellelte  devant  tous  les 
juges  Preuve  des  faits  justificatifs,  1, 

411.  Dans  quels  cas  raccuté  pouvait 
éire  spfdiqiié  à la  torture  , 1 , 412.  Deux 
furies  de  questions  : la  question  prépa- 
ratoire et  lu  qoestioD  préalable.  Deux 
sortes  de  questions  preparutoiree  : avec 
ou  aana  réserve  de  preoves,  1,  4M. 
Conditions  exigées  peur  l’appUcation  de 
la  quesltuu  prq>araloire , 1,  415.  Coti- 
ditiona  de  rappiicalioa  de  la  q'vcstion 
prcaUhle,  I,  415.  Porraei  de  la  ques- 
tion, I,  410.  L'institution  des  jugos 
légistes  et  permaneols  a été  la  consé- 
quence de  la  procédure  extraordinaire, 
I,  4^9.  Celte  procndnre  était  appliquée 
par  les  jugr  s sxtraoréiaairei  nuMi  bien 
que  par  les  juges  ordinaires  Les  pre- 
miers n’avaient  point  le  caractère  de 
juges  d'exception,  1 , 430.  KITels  salu- 
taires de  r>nforrontioo , 1,  430.  Vices 
de  la  procédure  de  règlement  a l'extra- 
ordiasiro,  I.  431.  Cette  procédure  n'a- 
vait do  garanties  ni  pour  l’accusé  ni 
pour  la  josiiee,  I,  4.11.  Le  pouvoir  du 
juge  élait  arbitraire  et  sans  limites.  T, 
432.  Cette  procédure  fut  l'eenvre  des 
circonstances  et  nne  nécessité  des  temps 


I,  43.1.  Klle  a laissé  des  règles  ailles 
qui  dominent  la  procédure  écrite,  1, 
434.  Attaques  dirigées  contre  ceilepro- 
cédure , 1 , 435.  Elle  est  abolie,  I,  436. 

PaocdDcas  cbcoqcb.  Voy.  grcc^ 

maine. 

Paocéouai  iNonsfToaisLR.  Voy.  Irnttruaion 
préalmble. 

Pitor^éocRR  noxiviNK.  Voy.  LtgiiUrtion  ro- 
qme. 

PaocÉDCBS  stcoirs.  Son  origine,  I,  25 S. 
L'enquête  devient  la  source  de  la  pro- 
cédure secrète.  I,  338.  Les  juges  pro- 
noncent anr  les  procès-verbaux  d'en- 
qoéte  sans  faire  citer  devant  eut  les 
térnoina  enleodos  par  commission , I , 
333.  L’enqnéle  faite  d'office  et  sant  le 
concours  de  l'accusé  par  le  juge  prend 
le  nom  â'opriu,  1,  339.  L’aprise  de- 
vient rinslrumeiit  des  ponniuitcs  faites 
sans  concours  des  parties  et  secrètement 
inslrnltes,  1,  339.  La  poursuite  snr  dé* 
nonciation  est  snhstituée  à la  poorsaile 
sur  accusation,  I,  341.  Conséquences 
de  celte  modification  de  la  procédore. 
L'action  publique  passe,  avec  l’enqaéte, 
entre  les  maina  du  juge,  I,  349.  La 
dénonciation  soumise  d'abord  à quelques- 
nn«s  dea  formes  de  l’accDiation,  I,  343. 
La  publicité  des  aadieoces  est  de  plus 
on  pins  reitrelnta,  I,  344.  Premiers 
vestiges  de  la  procédure  extraordinaire 
qui  snhslUuaà l’audience  publique  l’exa- 
men secret  des  éléments  de  l’enquête, 
I,  343.  Comment  s'instruisaient  les 
procès  à l'extraordinaire,  I,  345.  Excep- 
tion transitoire  à l’applicaüoa  de  celle 
procédure  , 1 , 347.  La  procédure 

préalable  doit -elle  être  secrète?  IV, 
428. 

Psor.’Ks-VESRvnv. 

— AJSnmitioH  dea  proeès-serbaoa , t!l , 
347.  V'oy. 

— AnUftité,  Definilion  des  prorès-ver- 
hatix.  Lear  bot  est  de  taira  preuve,  III, 
292.  Ea  matière  criminello  ordinaire, 
le  procès-verbal  n'est  qu'un  reneeigne- 
roenl;  en  matière  spéciale,  il  est  la  baie 
de  l’action,  III,  293.  Division  de  la 
matière  des  procès-verbaux , III,  293. 
Prtmières  traces  da  l'usage  des  procès- 
vcrbscit  dans  la  législalion  romaine  , llf, 
294.  La  procédure  par  inq'iéle  rend  ces 
actes  nécessaires  ; rapports  de  vive  voix, 
fil,  205.  Commencements  de  l'érritore 
dans  les  prooès-verbaux.  Motifs  de  leur 
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autorité,  III  296.  Sjitème  de  notre 
âocirniie  Icgiklaiion  kur  celle  matière. 
Distinctioo  des  procès>verbaux  d'infor- 
malioa  et  des  procès-verhaux  de  conila- 
tation,  III,  298.  Formes  des  procès* 
verbaux  des  agents  forestiers  dans  l'an- 
deone  législation,  III,  299.  Formes 
des  procès'verbaijx  des  commis  des 
fermes  dans  l'ancienne  législation,  III, 
301.  Ces  formes  ont  été  maintenues  et 
reproduites  par  notre  législation  mo- 
derne , *111  , 303.  Système  de  la  légiila* 
tiou  aeluelle  sur  celle  matière.  Kn  ma- 
tière iriminelle , ii  n’est  pas  nécessaire 
que  le  corps  du  délit  soit  constaté  par 
on  procès-verbal,  III,  304.  Kn  matière 
correctionnelle  et  de  police,  les  procès* 
verbaux  sont  l’une  des  preuves,  mais 
non  la  preuve  nécessaju  des  délits  et 
contraventions,  111,  3^.  Kn  matière 
fiscale,  ils  sont  la  base  nécessaire  de  la 
poursuite,  III,  307.  Observations  sur 
la  rédaction  des  procès*vcrbauz  et  sur 
les  règles  diverses  auxquelles  elle  est 
assujettie,  III,  307.  Observations  sur 
les  dilféients  degrés  d'autorité  qui  y sont 
attaches.  111 , .'109.  Obaervationa  sur  la 
foi  allachée  à certains  procès*vevbaux 
jusqu'à  inscription  de  faux,  III,  311. 
Modifications  qu’il  serait  possible  d'in- 
troduire dans  la  législalion  de  cette  ma- 
tière, 111, 3 1 .3.  Motifs  de  l'arlicle  145  du 
Code  d'inftiruclion  rriminelle,  III,  405. 
Foudeiiicnt  de  la  distinction  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  con- 
traire ou  jusqu'à  inscripliou  de  faux,  III, 
407.  De  l’auloriié  des  procès-verbaux 
en  matière  de  délit  commun,  en  matière 
de  police  et  eu  matière  fiscale,  III , 407. 
Ils  ue  font  fui  que  des  faits  qui  se  rsp- 
porlent  à la  matière  même  dans  laquelle 
ils  sont  intervenus,  III,  408.  lit  n’ont 
que  l'autorité  qne  comporte  la  matière 
daoa  laquelle  ils  interviennent,  qncit 
que  soient  les  agents  qui  les  ont  rédigés, 
LU,  4t0.  Mais  ils  font  foi,  même  jus- 
qu'à inscriptioD  de  faux  en  matière  fis- 
cale, quoique  dresses  par  des  agents 
étrangers  à ce  service,  s’ils  sont  régu- 
liers, III,  410.  Dans  quels  cas  les 
procès-verbaux  ne  vsleot  qne  comme 
•impies  renseignements  • III,  422. 

— Dutt.  Les  procès-verbaux  doivent 
étredalés,  III,  345.  Dans  les  matrères 
spéciales,  la  date  est  doc  (orme  essen- 
tielle, III,  345.  Ko  matière  ordinaire, 
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ion  omission  u'entralne  pas  de  nuliilc , 
111,  346. 

— Dflai.  (jucl  I®  délai  dans  noire 
ancienne  législation,  III , 322.  La  légis- 
lation actuelle  preKrit  la  rédaction  en 
général  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
au  plus  lard  dans  les  trois  jours,  III, 
322.  Ce  délai  doit -il  être  convidérc 
comme  une  forme  eskcotielle  du  procès- 
verbal?  III,  321.  Il  est  admis  par  la 
jnrispmdence  qu’en  matière  forestière 
les  procès-verbaux  sont  valables  quelle 
que  soit  leur  dite,  III,  325.  Examen 
de  celte  jurisprudence,  111,  326.  Il  est 
également  admis  que  les  procès-verbaux 
dea  gardes  champêtres  et  des  commis- 
saires de  police  sont  valibles,  quoique 
rédigés  en  dehors  do  délai  fixe  par  la 
lui.  III,  32K. 

— Kcritmrt.  Les  procès-verbaux  doivent 
être  écrits  de  la  main  des  oflicicrs  qui 
les  ont  rédigés,  111,  329.  Comment  il 
doit  être  procédé  en  matièie  forestière 
si  les  gardes,  par  un  empêchement  quel- 
conque, ne  peuvent  les  écrire  eux- 
inêoiM,  III,  331.  11  n’est  pas  nécessaire 
que  le  pmeès-verbal  mentionne  lo  nature 
de  l’empêchement  ni  qu'il  soit  écrit  par 
le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  III  , 
331.  Le  procès-verbal  écrit  par  un  offi- 
cier public  sous  la  dictée  du  garde  est-il 
valable  lorsqu'il  est  écrit  sous  la  forme 
d’une  déclaration  re^ue  par  ce  tiers? 
111,  332.  Application  de  ces  règles  aux 
gardes  champêtres  des  communes  et  des 
particuliers,  III,  333.  Quels  sont  les 
officiers  publics  qui  doivent  écrire  leurs 
rapports  en  cas  d’erapéchement , III, 
333.  Ces  officiers  peuvent-ils  faire  écrire 
le  rapport  00  leur  présence  par  une  main 
étrangère,  en  le  signant?  111,  335. 
Application  aux  procès-verbaux  des  com- 
misaairea  du  police,  maire#  et  adjoints, 
111 , 338.  Règles  ralativea  à récriture 
des  procèu-verboDx,  aua  renvois,  inter- 
lignes et  surcbvges,  III,  337, 

— RnoneiatioHê.  Quelles  énonciations  doit 
contenir  le  proces-verbal,  III,  338.  Il 
doit  énoncer  eu  premier  lieu  la  qualité 
de  rofficier  qoi  le  rédige  , 111 , 338  II 
doiténoocereu  tucond  lieu  lous  les  faits 
■Mtcriels  coistHulifs  do  délit  oo  de  la 
contnvuntioiii  LégitlOlioo  relative  à cctlo 
règle.  Bffels  de  aon  inobservalMn , III, 
339.  Il  doit,  en  troisième  lieu,  énoncer 
lea  ooms,  qualilés  et  demeures  des  dr- 
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lioquanls,  a*i]  est  posiible  de  les  con» 
natire,  III,  341.  Il  doit  enfin  énooccr 
la  nature  et  la  quantité  des  objets  saisis, 
III,  342. 

— Fattt  dont  ih  /ont  foi.  Les  procès- 
verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  maté- 
riels constitutifs  des  délits  et  contra- 
ventions qu'ils  constatent,  III,  411. 
Application  de  cette  rè,qle  dans  la  juris- 
prudence, III , 113.  Ils  ne  font  foi  que 
des  faits  que  les  officiers  ont  personnel- 
lement reconnus,  III,  415.  Ce  qu’il 
faut  entendre  par  faits  matériels,  III , 
415.  Les  aveux  et  déclarations  sont 
considérés  par  Ia  jurisprudence  comme 
des  faits  matériels  dont  les  procès-ver- 
baux font  foi,  III,  418.  Kxamen  de 
cette  jurisprudence,  III,  419.  Distinc- 
tion entre  le  fait  des  déclarations  et 
aveux  et  la  vérité  de  ces  déclarations  et 
aveui.  Les  procès-verbaux  ne  font  pas 
foi  de  leur  sincérité,  III,  420.  La  con- 
statation de  l'aveu  ne  suffit  pas  quand 
le  fait  matériel  n’est  pas  établi  ou  est 
contestable  , 111 , 421. 

— FonMi.  Objet  des  formes  des  procès* 
verbaux  ; ils  doivent  constater  leur  ac- 
complissement, III , 315.  L'omission  de 
cette  constatation  entraîne  leur  nullité, 
III,  316.  Il  y a lieu  toutefois  de  dis- 
tinguer entre  les  formes  sobstanlielles 
et  ceilrs  qui  ne  le  sont  pas,  III,  318. 
Les  formes  ne  sont  pas  réputées  omises 
si  l'omission  est  le  résultat  d'un  cas 
de  force  majeure,  III,  319.  L'omis- 
sion des  formes  substantielles  peut  être 
proposée  soit  en  appel , suit  en  cassa- 
tion, et  n’est  pas  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond,  III,  32ü.  Distinction 
des  formes  générales  et  des  formes  spé- 
ciales. Kxamen  des  premières,  III, 
321. 

» InuripUon  de  faux.  Quels  sont  les 
officiers  qui  dressent  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
III,  433.  Dans  quels  cas  les  procès- 
verbaux  de  cea  officiers  font  foi  jnsqu’à 
inscription  de  faux,  III,  434.  De  l'au- 
lorilé  des  procès-verbaux  faisant  foi  jus 
qu'à  inscription  de  faux  et  de  leurs 
effets,  fil,  435.  Dans  quels  cas  les  ré- 
dacteurs de  ces  procès-verbaux  peuvent 
être  entendus  à l’audience  à lenr  appui, 
lu,  436.  Le  tribonal  peut  ordonner  la 
preuve  des  faits  qui  sont  en  dehors  du 
procès-verbal  et  qu'il  n'a  pas  constatés, 


III,  438.  Il  peut  également  ordonner  la 
preuve  des  faits  justificatifs  qui  ne  se- 
raient pas  contraires  aux  énonciations 
du  procès-verbal,  111,  438. 

— Preuve  contraire.  Enumération  des 
officiers  publics  dont  les  procès-verbaux 
fout  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  III, 
424.  Xlotifs  qoi  fondent  celle  autorité 
des  procès-verbaux,  III,  425.  Ils  ne 
peuvent  être  débattus  que  par  des  preuves 
soit  écrites,  soit  testimoniales,^  III,  426. 
Le  qu'il  faut  entendre  par  preuves 
écrites  ou  testimoniales,  111,  427,  Expli- 
cation de  ces  mots  de  l'article  154  : 

■ Si  le  tribunal  juge  à propos  de  les 
admettre.  ■ Dans  quels  cas  le  juge  peut 
ne  pas  les  admettre,  III,  427.  Les 
preuves  contraires  peuvent  être  provo- 
quées et  or^nnées  d’office  par  le  juge, 
III,  428.  Le  juge  peut  également  or- 
donner que  les  rédacteurs  des  procès- 
verbaux  seront  entendus  à l'audience, 
lit , 429.  Les  commissaires  de  police 
qui  ont  rédigé  les  procès-verbaux  et  qui 
remplissent  à l'audience  les  fonctions  du 
ministère  public  ne  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins  à l'appni  ou  contre 
cet  actes,  III , 430.  Les  procès-verbaux 
nuis  ou  irréguliers  peuvent  être  suppléés 
par  une  autre  preuve,  111,  431.  Dana 
quels  cas  les  juges  doivent  admettre  la 
preuve  offerte  à defaut  ou  à l'appui  d'on 
procès-verbal,  III,  432. 

— Procèi-rerbtmx  étrangers  au  terrice 
de  V agent.  Les  agents  qui  conslaleot  des 
contraventions  en  dehors  de  leur  lervice 
habituel  doivent-ils  suivre  les  formes  de 
leur  service  ou  celles  du  serviceétranger? 
III , 399.  Jurisprudence  à cet  égard  en 
matière  de  contributions  indirectes,  de 
douanes,  de  délits  de  chasse,  de  contra- 
vcQtiona  à la  poste,  Itl , 400.  La  règle 
générale  est  que  l'officier  qui  constate 
des  contraventions  étrangères  à son  ser- 
vice doit  suivre  les  formes  de  ses  propres 
fonctions,  III,  402.  Exceptions  pour  les 
cas  où  le  procès-verbal  rie  la  contraven- 
tion étrangère  au  service  a une  autorité 
différente,  111,  402. 

— - Signature.  La  sigualure  est  une  forme 
essentielle  des  procès-verbaox.  Législa- 
tion sur  ce  point,  111,  342.  Celte  règle 
admet  une  exception  à l'égard  des  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres,  III,  343. 
Si  la  aigoalure  mise  à la  tuile  de  l’acte 
d'affirmation  dispense  de  signer  le  pro* 
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cci'Verbtl  et  se  réfère  à loat  le  conleite 
de  l'acte,  lit,  313. 

PnOciS-lBRBAL  DBS  oéSATS  OB  l.\  COCft  d'aS- 

siSBS.  Motifs  de  U tenue  de  ce  procès- 
verbal  , VIII,  298.  Il  est  dressé  par  le 
greffier,  VIII,  298.  Il  est,  à peine  de 
nullité,  sigué  du  président  et  dugref6er, 
VIII,  299.  Il  est  date;  il  peut  être 
suppléé  à l'irrégularité  de  la  date,  VIII, 

300.  Il  ne  peut  être  imprimé  à l'avance, 
VIII,  301.  Mode  d'approbation  des 
surcharges,  ratures  et  interlignes,  VIII, 

301.  Le  greffier  constate  la  régularité 
de  la  procédure,  VIII,  302.  Le  prooés- 
verbal  doit  cire  rédigé  séance  tenante,  à 
mesurequelesformalilés  s'accomplissent, 
VIII,  302.  Aucune  forme  particulière. 
Droit  de  snrveillance  du  président.  Dis- 
sentiment avec  le  greffier,  VIII,  30  i. 
Quelles  formalisés  il  doit  constater,  Vill, 
305.  11  doit  constater  en  outre  tous  les 
incidents  de  randience,  VIII,  308,  Kit- 
il  nécessaire  que  les  formalités  soient 
détaillées  dans  le  procès-verbal?  VIII , 
309,  Il  ne  doit  y être  fait  mention  ni 
des  réponses  des  témoins  ni  du  contenu 
aux  dépositions,  VIII,  310.  Application 
de  cette  règle  aux  réponses  des  accusés, 
VIII,  310.  Autorité  do  procès-verbal 
des  débats,  Vlll,  312.  11  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  Vlll,  313.  Toutefois  ses  énon- 
ciations peuvent  être  contredites  ou  rec- 
tifiées par  les  arrêts  de  la  coor  d'assises, 
Vlll,  314. 

PaOCURBl  H GévéRAL  A Goca  DB  CASSATION. 

Droit  do  surveillance  du  procureur  gé- 
néral près  la  Gourde  cassation  sur  l’exer- 
cice de  l'action  publique,  I,  636.  Droit 
du  procureur  général  de  déférer  à la 
Cour  dans  l'intérêt  de  la  loi  les  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort  sujets  à 
cusalion,  VIII , 381. 

raocuaBURs  criui.vbls.  Suppression , I , 
469. 

PnoGUBECRS  GÉNéRACX.  Attributioos  des  pro- 
cureurs généraox  en  matière  criminelle  : 
ils  ont  l'exercice  et  la  direction  de  l'ac- 


Qi.B8Tio.vBS PBRPBTCB  ( JoKdiction  des), 
I,  38,  82. 

Qcbstiovs  au  jurv. 

— AcUs  aiithenliquti.  11  y a lien  de 
poser  au  jury  tous  les  fiits  de  l'accusa- 


tion publique  dans  leur  ressort,  I,  373. 
De  là  deux  caractères  distincts  : ils  sont 
les  représentants  du  gouvernement  et 
les  dépositaires  de  l'action  publicpte, 
I,  577.  Le  procureur  général  est-il  lié 
par  l’ordre  qu'il  a reçu  d'entamer  les 
poursuites,  et  tenu  de  conclure  à l'au- 
dience, dans  l'intérét  de  la  poursuite? 
1,  378.  Le  procureur  général  surveille 
et  n’exerce  pas  la  police  judiciaire , 
III,  107.  Exception  à cette  règle  dani 
les  cas  de  ponrsuite  contre  les  membres 
de  l'ordre  jadiciaire,  III,  109.  Voy.  .1//- 
niilère  public. 

PnoccRBuns  iupbriacx.  Fonctions  des  pro- 
cureurs impériaux,  I,  586.  Ils  tien- 
nent de  la  loi  la  délégation  directe  de 
l'action  publique;  ils  l'exercent  en  lenr 
nom  et  en  sont  personnellement  investis, 
1 , 587.  Altribntioos  dn  procureur  im- 
périal et  de  ses  substituts,  III , 39.  En 
cas  de  délit  flagrant  on  non  flagrant , 
III,  59.  Du  droit  de  recherche  et  pou- 
voirs qui  en  dérivent,  III,  60.  Droit  de 
recevoir  les  plaintes,  les  dénonciations 
et  procès-verbaux,  111,  61.  Transmis- 
sion des  actes  avec  les  réquisilioni. 
Actes  de  la  compétence  du  ministère 
public,  III,  62.  V^oy.  Ministère  public. 

PaoROGATiON  DB  JUSioicTiov.  Voy.  Compi^ 
tencc. 

PauD'aouuBS.  Compétence  des  conseils  de 
prud'hommes  en  matière  de  contraven- 
tion aux  réglementa  sur  les  manufac- 
tures, V,  660. 

Prud'houuks  rÉCBBURS.  Compétence  des 
prud'hommes  pêcheurs  sur  la  police  de 
la  pêche,  V,  661. 

PüOLfciTé  DBS  AüDiaxcBS.  Ls  publicité  de 
l'audience  est  une  forme  essentielle  de 
la  procédure  criminelle,  VII,  471. 
L'audience  est  publique  quand  les  por- 
tes de  l'auditoire  sont  ouvertes  et  que 
tonte  personne  peut  y entrer,  VU,  475. 
Il  faut  que  la  publicité  soit  constatée. 
Mode  de  celte  constatation,  VII,  47C. 
Voy.  Huis  clos,  Court  d’assises , Tribu- 
naujc  eorreèiionncls , Tribunaux  de  police. 


tion , même  ceux  qui  seraient  établis 
par  des  actes  anlhentiqnes,  Vlll,  2.3. 

— Acte  ^accusation.  Les  questions  doi- 
vent être  posées,  non  d'après  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  mais  d'après  le 
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diipotitifde  r«rrét  de  reavoi,  VIII,  LSx 
l/errét  de  renvoi  est  la  seule  base  de 
l'accutaboo,  VllI,  Ü 

— /Irrét  de  renroi.  Les  qoeatioos  doi» 
vent  <îlre  posées  coDrormémeot  au  dis* 
posiiif  de  l'arrêt  de  renvoi,  Vlll  « 1 8. 
Elles  dois^Dl  comprendre  tous  les  faits 
et  toutes  les  circuostances  qui  son! 
énooréf  daos  l’am'l,  Vlll,  20.  L’arrêt 
de  renvoi  est  la  seule  base  de  l'accusa- 
tion, Vlll,  n. 

— AilemUtt  à la  pudeur.  Comment  les 
qoestiuos  doiveot  être  posées,  Vlll,  Si 

— Arorifment.  Commeot  la  question 
doit  être  posée,  Vlll,  91» 

— Banqueroute  franduleuse.  Position  do 
la  qiiesliun,  Vlll,  11  et  1Û3. 

— (^ircofts/ae^es  aggravante*.  U y a lieu 
de  poser  toutes  celles  qui  résultent-de 
rarrêl  de  renvoi,  Vlll,  22 . Les  ques- 
tions doivent  contenir  tons  les  élé' 
ments  constitutifs  de  ces  circonstances  , 
1 111 , 111.  Position  des  circonstances 
d'escalade  , d'effraction  , de  corrélation 
de  deux  crimes,  Vlll,  1 12.  Position 
des  circonstances  aggrafanles  vis-à-vis 
des  complices,  Vlll,  1 1&.  Néeetsilé 
d’énoncer  les  circonstances  qni , en  cas 
de  répouM  négative  sur  quelqu’une,  ser- 
vent à maintenir  les  àulres,  Vlll,  117. 
Didinclion  des  circonstances  aggravsn- 
tes  et  constitutives,  Vlll,  1 35. 

— Cireonttamee*  aggravante*  réiulian! 
de*  débat*.  Ksamen  de  l'article  338,  qui 
permet  la  position  de  ces  faits  d’aggra- 
vation, Vlll,  ^ Kllrs  peuvent  être 
posées  lors  même  que  l'arrêt  de  renvoi 
les  aurait  écartées,  Vlll,  3A.  Kllrs 
peuvent  être  potées  lors  même  qn’elles 
constitueraient  par  elles -mêmes  des 
crimes  ou  délita,  Vlll,  ilL 

— Comp/exiU.  Théorie  de  l’arlicle  337 
sur  la  division  des  questions,  VIII,  127. 
Lois  des  ft  seplembre  1833  et  L3  mai 
1836  qui  prubibent  les  questions  com- 
plexes, Vlll,  128.  Une  question  est 
complexe  quand  elle  léund  deux  chefs 
d'accusatjoD , Vlll,  1 30.  Exceptions 
quand  plusieurs  faits  de  meme  nature 
ont  été  commis  sur  la  meme  personne , 
ou  le  même  fait  sur  plusieurs  personnes 
à la  fois  , VIII  , 131.  Lue  question  cit 
complexe  quand  elle  s’applique  à plu- 
sieurs accusés;  exception  relative  aux 
circonstances  aggravantes,  Vlll  , 1 32. 
tne  question  est  complexe  quand  elle 
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réunit  avec  le  fait  principal  une  ou 
plusieurs  circonstances  aggravantes  , 
Vlll,  13à.  Distinction  des  circon- 
stances aggravantes  et  consiitutives , 
Vlll,  135.  Dans  quels  cas  leur  réunion 
n’entralne  pat  nullité,  Vlll,  137.  Loe 
question  est  complexe  quand  elle  réuoit 
deux  circonstances  aggravantes , mais 
non  deux  éléments  d'une  même  aggra- 
vation , VIII  , 1 37.  Réunion  du  fait 
d'excuse  avec  le  fait  princifial  ou  aggra- 
vant, Vlll,  1 3P.  Nuliiiê  dvs  questions 
complexes,  Vlll,  1 iO. 

— C'omp/ieiU.  Les  questions  doivent 
comprendre  les  faits  conitilotifi  du 
crime  et  de  1a  compltctlé  légale, 
Vlll,  85.  Comment  les  questions  doi- 
vent être  posées  à l'égard  des  complices 
lorsque  les  auteurs  principaux  sont  in- 
connus ou  absents , Vlll  , 86^  Les 
questions  de  complicité  doivent  spécifier 
le  mode  de  complicité  et  énoncer  les 
faits  élémentaires  de  chaque  mode , 
Vlll,  RL  Comment  doit  être  posée  la 
question  de  complicité  par  aide  et  as- 
sistance, Vlll,  8'J. 

— Contenti’eujf.  Droit  de  l'accusé  et  du 
ministère  public  de  faire  des  observa- 
tions sur  la  position  des  questions , 
Vlll,  153.  Il  o'appartienl  qu’à  la  cour 
d’aasises  de  statuer  sur  les  réclamations, 
VHI,  lü 

— Coup*  et  blt*»ure*.  Comment  les 
questions  doivent  être  posées.  Vlll,  RL 

— DHiti  connexes.  Les  questions  peu- 
vent porter  non-seulement  sur  les  faits 
qualifiés  crimes,  mais  sur^  les  délits 
connexes,  Vlll,  2L 

— EUments  eonâtituti/s  du  crime.  La 
question  principale  doit  contenir  les 
éléments  constitutifs  du  crime,  Vlll,  82. 

— Enonciation*.  BMts  doivent  compren- 
dre tous  les  faits  et  cireoostanees  énon- 
cés dans  l'arrêt  de  renvoi,  Vlll,  21L 
Les  questions  doivent  contenir  : l*’  la 
moralilé  du  fait,  22  sa  spécification, 
32  les  éléments  de  la  qualification  lé- 
gale, Vlll,  ü La  moralité  du  fait  est 
comprisedant  le  mol  coupable.  Vlll,  7 fi. 
l.a  spécification  du  fait  do  l’acciisalion 
doit  y être  relatée,  Vlll,  2JL  U suffit  tou- 
tefois que  le  fait  soit  iiidiqoé  de  manière 
que  toute  confusion  suit  impossible , 
VIII,  IL  Désignation  de  la  date,  da 
lieu  et  de  la  victime,  Vlll,  81L  Indi- 
cations spéciales  à certains  crimes  , 
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Vlll,  81.  Kléaientf  coattilutifs  du 
crime , VIII , 8â. 

— - Kicuitê.  Le*  f«ils  d’eicnse  ré*altan( 
siùl  de  la  dfLnie.  toil  det  dêbals,  doi- 
feitt  être  posés,  VIII , 3G.  Il  jf  a niillilé 
si  le  fait  d'ei<  tue  proposé  par  raecusé 
D‘est  pas  soumis  au  jury,  VIII,  37.  Si 
la  fait  d’eiciue  est  proposé  par  la  mi- 
nistère public  seuleoieol,  la  cour  peut 
l’écarter  ; elle  psat  aussi  l’admeUrs 
d’oflice,  Vlll,  38.  Il  faut  dans  tous  les 
cas  que  le  lait  proposé  pour  escuse  soit 
admis  comme  Ul  par  la  loi , VIII , 39. 
Disliiiclioa  des  escuses  et  des  circoo- 
•larM'ea  atlénoautes,  VIII,  39.  La  cour 
d’assises  doit  écarter  la  position  des 
faits  qui  n'auraieat  pas  pour  effet  de 
modifier  la  peine,  Vlll,  4L  Ou  qui 
ne  seraient  pas  applicables,  quoique 
qualifiés  excuses  , aux  faits  iDcrimiocs  , 
Vlll,  i5.  Ou  qui  ne  présenteraient  pas 
les  caractères  constilulifs  des  excuses 
légales,  Vlll  , 47,  Ou  qui  ne  consli- 
tueraient  qu’une  modification  du  fait 
principal  ou  ne  donneraient  lien  qu’à 
une  atténuation  facullalivc,  Vlll, 49.  50. 

— Faits  conmtxeê  à tacmsatiofi.  Dans 
quels  cas  ils  peuvent  être  posés  , 
Vlll,  62. 

— Faitt  justi^ati/i.  Ces  faits,  tels  que 
la  déoieoce,  la  contrainte,  la  légitime 
défense,  étent  contenus  daus  la  ques- 
tion de  culpabilité,  ne  sont  point  sou- 
mis an  jury,  Vlll  , 40.  Kxaawn  de  la 
jurisprudence  qui  interdit  la  position 
des  faits  juslificatifi,  Vlll,  41.  La  po- 
sition de  ces  faits  n'entratoe  cependaut 
aucune  nullité,  Vlll,  43. 

— - Faits  modificatifs  dt  t accusation. 
Ces  faits,  lorsqu’ils  résultent  des  dé- 
bats, peuvent  être  l'objet  de  queetions 
subsidiaires,  Vlll,  50.  Pourvu  qu’ils 
ne  changeât  pas  la  nature  de  l’accusa- 
lion,  Vlll,  32.  Distinctioa  des  Csits 
modificatifs  et  des  fsils  noubeeux , 
VIU,  53.  Il  y a lieu  de  poser  les  faits 
qui  ne  fout  que  compléter  ou  rectifier 
l'accusalion,  Vlll,  53.  Ou  qui  ne 
font  qu'atténuer  son  caractère,  Vlll,  55. 

— Faits  MoNvraux.  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  cesmota,  Vlll,  53.  Il  n’y  a pas 
lieu  de  poser  les  faits  nouveaux  non 
compris  dans  I sccusatioii,  à moins 
qu'ils  n’en  soient  l’accessoire  et  qu’ils 
ne  s’y  rstiecbent  étroitement,  Vlll,  56. 
Les  faits  nouveaux  qui  ne  sont  ni  une 
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modification  ni  nue  dépendance  des 
faits  incriminés  coDsliiuenI  une  accii- 
sation  nouvelle  , Vlll  , 50.  Éiamen  de 
la  jurisprudeoce  sur  l'applicstion  de 
celle  règle,  Vlll,  61.  Faits  connexes  à 
rsccutation,  Vlll,  62. 

— Faits  risuUant  des  débats.  Le  jury 
doit  être  iuterrogé  sur  tous  lue  faits 
que  le  débat  fait  surgir,  lorsqu'ils  ne 
sont  que  bs  dèveloppemeut  des  faits  de 
l’accusation,  Vlll,  30.  Quels  sont  les 
faits  qui  peuvent  être  poses  comme  ré- 
sulUnt  des  débats,  Vlll,  31. 

— Faussé  monnaie.  Comnient  la  question 
doit  être  posée,  Vlll.  103. 

— - Faux.  Comment  les  questions  doi- 
vent être  posées,  Vlll,  89. 

— Faux  Umoignogt.  Mode  de  position 
des  questions,  Vlll,  109. 

— Homicide  votontaire.  Comment  dot- 
veni  être  posées  les  questions  d'homi- 
cido , d’empoisonnement,  Vlll,  91. 

— luctndie.  Comment  les  questions 
doivent  être  posées,  Vlll,  105. 

— In/atuicidf.  Mode  de  poser  la  ques- 
lion,  Vlll  , 93. 

•—  Moralité  du  fait.  Le  caractère  moral  du 
faitet  i’intenlion  de  l'agent  sont  exprimés 
par  cette  formule  ; l'accusé  est-il  coupa- 
ble? Vlll,  76.  Tout*  fuis  celle  formuic 
n'exprime  qae  la  morsliié  générale  du 
fait , et  non  la  moralité  sp«'cia]e  qui 
caractérise  quelques  dt‘bts«  Vlll.  78. 

— Omission  dans  les  questions  de  quel^ 
ywes  - uns  des  faits  ds  l'accusation  ; 
Effets,  Vlll,  27.  Le  jury,  môme  après 
sa  déclaration  termiuée,  peut  reprendre 
ses  pouvoirs,  en  cas  d'omission  cLtiis 
les  questions  potées,  Vlll,  244. 

— Parricide.  Comment  doit  être  posée 
la  question  relative  à ce  crime,  Vlll. 
91. 

— Position  des  ifuestioms.  Le  droit  d’ap- 
précier si  telle  circonstance  résultant 
do  débat  appartient  au  president,  et . 
en  cas  de  contestation , à la  conr . 
VIII , 33.  C'est  an  président  qn’il  ap- 
partient de  les  ptxser,  Vlll,  67.  11  peut 
s'écarter  des  formules  legales,  pourvu 
qu'il  accomplisee  les  règles  qu’elles 
cooliennenl,  Vlll,  69.  il  peut  poser 
les  questions  dans  d'autres  termes  que 
l'arrcl  de  renvoi,  s'ils  sont  équivalents  , 
Vlll,  70.  Il  peut  substituer  la  défini- 
tion légale  du  crime  au  fati  difini  ou 
le  fait  à la  définition , llll , 72.  Il  peut 
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emploj<r  det  (ermct  éqaivalenti  à ceai 
dont  It  loi  l'ett  servie,  VIII,  TA.  Le 
prétidenl  pote  let  quettioni  dam  Tordre 
indiqué  par  la  loi,  VllI,  1 47.  Kitei 
doivent  être  puéet  par  écrit  et  signéci 
du  prétidenl  et  du  greffier,  VIH  , I-48. 
Elles  doivent  être  lues  publiquement, 
VHI,  1 49.  Elles  ne  peuvent  être  mudi> 
fiées  qu'en  présence  de  Taccnsé  et  après 
avoir  entendu  ses  observations,  VHI, 150. 
Formes  relatives  aux  questions  résultant 
des  débats,  Vlll,  151. 

— Préiident.  11  pose  les  questions  en  se 
conformant  i la  formule  légale  et  à 
Tarrél  de  renvoi , VIII,  fifij 

— ~ Queilions  allematives.  Dans  quels  cas 
les  questions  doivent  être  pos^s  sous 
une  forme  allertistive,  Vlli,  1 Ai  Con- 
ditions nécessaires  à la  régularité  de 
ces  queilions,  Vlli,  1 43.  Observations 
critiques  sur  ce  mode  de  position  , 
Vlli,  tlA 

— ~ Quettiont  de  droit.  Les  questions  ne 
doivent  préscolcr  aucun  point  de  droit 
à résoudre,  Vlll  , 1 18.  Lorsque  let 
faits  donnent  lieu  à une  appréciation  du 
droit , il  jf  a lieu  de  séparer  l'élément 
du  fait  et  Télémeiitdu  droit,  Vlll,  liJL 
Gomment  doivent  être  posées  les  qnes^ 
lions  d'autorité  de  Tageut  sur  la  vic- 
time, VHI , 120.  Les  questions  relati- 
ves à la  qualité  de  Tun  ou  de  Taotre  , 
VIH,  122.  L'élément  de  droit  doit  être 
réservé  à la  cour  d'assises,  VHI,  123. 
Mais  si  la  séparation  du  fait  et  du  droit 
n'est  pas  possible,  ou  si  la  loi  ne  les 
sépare  pas,  il  appartient  an  jur;  de 
statuer,  Vlll,  124. 

— Questions  subsidiaires.  Dans  quels  cas 
il  y a lieu  de  les  poser,  VHI,  40.  Les 
faits  nouveaux,  qui  ne  sont  ni  une  mo- 
dification , ni  une  dépendance  des  faits 
incriminés , ne  peuvent  faire  Tobjet 
d'une  question  subsidiaire,  VHI,  59. 

— liécidire.  Le  fait  de  la  récidive  n'ett 
pas  soumis  au  jury,  VHI,  25. 

^ lîédtictioH.  DiffiCDités  de  la  rédaction 
des  questions  , VHI , 65.  Système  du 
Code,  VHI,  ûA  Celte  formule  : -L’ac- 
cusé est -il  coupable?  - est  sacramen- 
' telle  cl  ne  peut  être  suppléée  par  au- 
cune autre,  Vlll,  76.  U n’est  pas  inter- 
dit de  diviser  les  questions  meme  non 
complexes,  VIH,  1 40. 

— Séquestration.  Comment  la  question 
doit  être  posée,  Vlll,  96. 


QUESTION  d'état. 

— Spécification  des  faits  incriminés , 
Vlll  , lâ. 

— Suppression  S enfant.  Comment  la 
question  doit  être  posée,  VIH, 

— Tmtatite.  Position  de  la  question  , 
VIH,  AA 

— loi  Comment  les  qneslions  doivent 
être  posées,  Vlll,  91.  Vny.  Cour 
d’assises,  Déclaration  du  jury , Jury. 

Questions  db  droit.  En  général  les  ques- 
tions an  jury  ne  doivent  renfermer  au- 
cun point  de  droit,  VHI,  1 1 K.  Le 
prétidenl  doit  séparer  l'élément  du  fait 
et  Télément  dn  droit  et  réserver  ce  der- 
nier à la  cour  d'assises , VIH,  123.  Mais 
il  y a des  cas  où,  la  distinction  n'étant 
pas  possible,  il  y a lieu  de  soumettre  la 
queitioQ  an  jury',  VHI,  1 24.  La  régie 
qui  divise  le  fait  et  le  droit  n'est  pas 
absolue;  elle  admet  des  exceptions.  Dé- 
finition de  ces  exceptions,  VHI,  1 26. 

Qosstion  d'ktat.  Examen  de  ses  motifs.  La 
question  d'étal  est  préjudicielle  à toute 
poursuite,  H^  354.  Arrêts  qui  ont 
sppliqué  celte  règle,  Hj  355.  Comment 
il  est  procédé  quand  la  question  d'état 
est  soulevée,  Hj  357.  La  cour  d’assises, 
si  Teiceplion  n’est  présentée  que  devant 
celle  juridiction , doit  se  dessaisir  en 

. déclarant  son  incompétence,  IA  358. 
Celte  cour  peut-elle,  en  se  déclarant 
incompétente,  ordonner  la  mise  en  liberté 
de  l'accusé?  H_j  361.  Lorsque  la  ques- 
tion d'état  est  pendante  devant  les  tri- 
bunaux civils,  la  plainte  n'est  pas  re- 
cevable, Hj  362.  L'action  publique 
peut-elle  être  exercée  quand  il  n'y  a pas 
encore  de  contestation  liée  devant  1rs 
tribunaux  civils?  Opinion  de  Merlin , 
H , 363.  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  IA  364.  Examen  de  cette 
question  et  solution  en  cc  sens  que  la 
ponrvuile  est  prohibé  dans  tous  les  cas, 
H,  365.  Cette  prohibition  a lieu  lors 
même  qu’il  y aurait  uu  eommencementde 
preuve  par  écrit,  Il , 368.  Limites  dans 
lesquelles  Teiceplion  doit  être  renfer- 
mée, IA  369.  Le  jugement  préalable  de 
la  question  d'état  n'est  prescrit  qu’en  ma- 
tièredefilialioo.  II,  369.  La  question  pré- 
judicielle s'applique-t-elle  À la  filialioii 
naturelle?  H^  370.  Elle  ne  s'applique  pas 
aux  crimea  qui  ont  pour  objet  la  sup- 
pression ou  la  supposition  de  Télat 
d'époux,  n_i  371.  Reatriction  à celle 
décision  proposée  par  Merlin.  Examen 
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de  celte  opinioa  et  de  l'irticle  198  da 
Code  Napoléon,  II,  374.  La  quetlioo 
préjadicielle  ne  l'élèie  paa  à l'égard  dei 
faux  cominif  dani  Ici  actes  de  mariage 
ou  de  décèi,  II,  376.  Le  jogemeot 
préalable  de  la  qaeilion  d'état  n'eit  pas 
néceaiaire  quand  le  crime  n'eit  pas  né- 
cessairement lié  à cette  question,  II,. 
378.  C’est  ce  qui  a lien  dans  les  délits 
d'exposition  et  de  suppression  d'enfant, 
U,  378.  La  question  doit-elle  être 
élevée,  dans  la  |K>ursuite  du  crime  de 
supposition  d'enfant,  à une  femme  qui 
n'est  point  accouchée?  II,  380.  Cas 
dans  lesquels  les  faux  commis  dans  un 
acte  de  naissance  ne  donnent  pas  lien  à 
la  question  préjudicielle,  II,  381. 

QuISTIO.VS  PRiirOICIFLLSS. 

— Conditions  de  l’exeeption.  Énonciation 
des  conditions  exigées  par  ta  loi , VI , 
351.  Il  Tant,  en  premier  lieu,  que  le 
droit , vivant  et  actuel , donne  la  faculté 
de  faire  les  actes  qui  sont  incriminés, 
VT,  351.  Si  le  droit  n’ôte  pas  au  fait 
tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention , l'exception  est  inutile  et  ne 
doit  pas  être  accueillie,  VI,  353.  Elle 
doit  également  être  écartée  s'il  s'est  pro- 
duit une  voie  de  fait  et  un  trouble  quel- 
conque en  vertu  du  droit  invoqué,  VI  . 
356.  Le  droit  ne  peut  fonder  l'exception 
que  s'il  s'appuie  sur  un  titre  apparent 
ou  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, VI,  357.  Pouvoirs  du  juge  de 
police  pour  apprécier  si  les  titres  allégués 
sont  suffisants,  VI,  358.  Il  faut  que  le 
droitsoit  personnel  au  prévenu,  VI,  360. 
Mais  il  y a des  cas  où  le  prévenu  peut 
invoquer  le  droit  de  propriété  d’un  tiers, 
VI,  360.  Il  faut  enfin  que  les  faits  soient 
articulés  avec  précision,  VI,  363. 

— Droits  eiciU.  Les  questions  résultant 
d'un  droit  de  propriété  mobilière  peuvent 
être  appréciées  par  la  juridiction  répres- 
sive, VI,  3tl.  Mais  il  y a lieu  à sursis 
lorsqu’il  y a contestation  sur  le  taux  du 
péage  dù  pour  le  passage  sur  les  bacs, 
bateaux  et  ponts.  Cas  où  le  juge  de 
police  est  compétent,  VI,  374.  En  ma- 
tière d'octroi , les  questions  civiles  qui 
s'élèvent  sur  l’applicaliou  du  tarif  ou 
sur  la  quotité  des  droits  sont  préjudi- 
cielles, VI,  375. 

— Personnes  qui peucent  éleeer  V exception. 
Ce  droit  apparlieot-il  non-seulement  au 
propriétaire,  mais  encore  tu  tiers,  et 

VIII. 
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dans  quels  cas?  VI,  345.  Le  possesseur 
animo  domini  d'un  terrain  peut  pour- 
suivre les  dégradations  qui  y sont  com- 
mises, VI,  346.  Le  fermier  qui  excipe 
do  droit  que  lui  donne  son  bail  élève 
une  qoeaiion  préjudicielle  qui  doit  être 
renvoyée  au  juge  civil,  VI,  347.  Les 
adjudicataires  de  coupes  de  bois  qui 
excipent  des  clauses  de  leur  cahier  des 
charges  n'élèvent  pas  une  question  préju- 
dicielle donnant  lieu  au  sursii,  VI , 349. 

— Propriété.  Celle  exception  peut  être 
proposée  dans  tous  les  cas  où  le  fait 
qualifié  d'usurpation  n'est,  lorsqu'il  est 
commis  par  1e  propriétaire,  que  l'excr- 
cice  d'un  droit,  VI,  337.  L'exception 
peut  être  proposée  en  vertu  d'un  droit 
de  servitude,  par  exemple,  d'un  droit 
de  passage,  VI,  339.  Quels  sont  les 
droits  du  juge  de  police  dans  les  cas  de 
passage  nécessité  soit  par  suite  de  i'en- 
clave  d'un  fonds , soit  par  suite  de  l'im- 
praticabilité  d'un  chemin?  VI,  340. 
Ilroils  du  juge  dans  les  cas  de  scrviluclc 
de  prise  d'eau  , d'ébranchigc  des  arbres 
des  fonds  voisins , etc. , VT,  340.  Un 
droit  d’usage  peut  fonder  une  question 
préjudicielle  et  donner  lieu  au  renvoi, 
\T,  311.  I!  suffit  que  la  possession  au- 
oate  anioto  domini  soit  invoquée  par  le 
prévenu  pour  qu'il  y ail  lieu  de  surseoir, 
pourvu  d’ailleurs  quelle  ail  tous  les  ca- 
ractères de  la  possession  légale,  VI,  343. 

— Questions  préjudieieUes  à V action.  Défi- 
nition des  questions  préjudicielles,  II, 

46.  Distinction  des  questions  préala- 
les  et  des  questions  préjudicielles,  II, 
3i6.  Distinction  des  questions  préjudi- 
cielles à l'action  ou  au  jugement,  II, 
347.  Renvoi  à un  examen  ultérieur  des 
questions  préjudicielles  au  jugement, 
II,  347.  Des  questions  d'état  et  de  leur 
intluence  sur  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, II,  348.  Etat  de  la  législation 
romaine  sur  ce  point,  II,  348.  Etal  de 
la  législation  ancienne,  II,  351.  Motifs 
des  articles  336  et  337  du  Code  Napo- 
léon, 11,  353.  Distincti'oo  entre  les 
questions  préjudicielles  principales  et 
incideotes  : celles-ci  ne  donnent  pas  lieu 
au  sursis,  II,  383.  Jurisprudence  con- 
forme de  la  Gonr  de  cassation  sur  ce 
point,  II , 38i. 

— QueMions  prijudieielUs  au  jugement. 
Distinction  des  qnesUons  qoi  appartien- 
nent à la  compétence  civile  et  de  celles 
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qoi  tppirtifnn«nt  à la  compétence  ad* 
oaioistratiiet  VI,  323.  Dana  quels  cas 
il  peut  y avoir  eiception  préjudicielle  et 
ohli,qation  pour  le  juge  criminel  de  sur- 
seoir, VI , 323.  Le  juge  criminel  peut 
connaître  accessoirement  d'exceptions 
dont  il  ne  pourrait  connaître  an  princi- 
pal  ; c'est  la  nécessité  des  choses  qui 
étend  sa  compétence  à tous  les  moyens 
de  défense,  VI,  326.  Mais  il  n'est  pas 
juge  de  toutes  les  exceptions.  Kxamen 
des  motifs  qoi  tendent  à étendre  sa 
compétence  à tous  les  incidents , VI , 
329.  Il  peut  conoattre  de  tontes  les 


R.vpt.  Voy.  Enlhvement  de  mineure. 

Rati'rks,  interlignes  et  surcharges  doirent 
être  approuvées,  VIII,  191.  Kffels  de 
l'omission  de  cette  approbation,  VIII, 
193. 

Uécioivs.  En  matière  de  grand  criminel,  il 
appartient  à la  cour  d’assises  et  non  aux 
jurés  d’apprécier  le  fait  de  la  récidive, 
VIII,  2^  Comment  se  fait  la  preuve  de 
la  récidive  en  matière  criminelle,  VIII, 

iUasATiQS.  Hécusation  des  ofhciers  de  po- 
lice judiciaire  et  effets  sur  leurs  actes, 
III,  230.  Causes  et  règles  de  récusa- 
tion des  juges  correctionuelf,  VI,  i6 i. 
Voy.  Jury. 

RÈGLEuniT  a L*r\mvoRotNAiHS.  Voy.  Procé- 
dure fJlraordinaire. 

RàoLRucNT  DM  iMésftTS  CIVILS.  Voy.  AcUon 
cirite , Cour  ifattiies,  Dommage$MiUé^ 
rétif  l*nrtie  ehite. 

UicLsus^tT  DR  JL'GES.  Le  ministère  public 
peut,  en  cas  de  règlement  de  juges, 
renoncer  à l'appel,  II,  9Â  .■Aperçu  gé- 
nérai sur  les  règlements  de  juges  et  les 
conflits  de  juridiction,  Vlll,  5i9.  At- 
tributions extraordinaires  de  la  Cour  do 
cassation  pour  statuer  sur  les  conflits, 
VIII  » 5ii.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  i 
règlement  de  juges  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  poNce,  Vlll, 
5i.5.  Il  faut  qu’il  y ait  conflit,  c'est- 
à-dire  interruption  du  cours  de  la  jus- 
tice par  suite  d'une  question  de  com- 
pétence, VIII,  5i6.  I)  n'y  a lieu  à 
règieroent  de  juges  que  lorsque  deux 
juges  sont  saisis  du  même  fait  ou  de 
faits  connexes,  Vlll,  5A9.  Le  conflit  est 
positif  ou  négatif  : comment  il  y a lieu  de 


exceptions  qui  trouvent  devant  la  jori- 
dictioD  les  conditions  nécessaires  à leur 
examen;  il  ne  peut  connaître  de  celles 
qui  exigent  des  conditions  spéciales, 
VI,  331.  Jurisprudeucc  sur  le  juge- 
ment des  questions  préjudicielles  de 
propriété  sous  la  lui  du  15-29  septem- 
bre 1791,  VI,  333.  Textes  de  l’article 
1 Ri  du  Code  forestier  et  de  t’arlicle  Ü 
de  ta  loi  do  L3  avril  1K29,  VI,  33A. 
Règles  générales  déduites  de  ces  textes 
et  appliquées  à toutes  les  matières  cor- 
rectionnelles et  de  police,  335. 
Voy.  (Jueition  d'état. 


procéder  dans  Von  et  l’autre  cas,  Vlll, 
551.  Règlement  en  cas  de  conflit  néga- 
tif, VIII,  553.  Il  est  nécessaire  que  les 
deux  juridictions  soient  dessaisies  par 
des  décisions  passées  en  force  de  chose 
jugée,  VIII,  557.  Formes  de  la  procé- 
dure en  règlement  de  juges,  VIII,  558. 
Pourvoi  de  U cour  de  cassation  en  celte 
matière,  VIII,  560.  Elle  peut  convertir 
un  pourvoi  pour  incompétence  en  règle- 
ment déjugés  et  renvoyer  au  juge  compé- 
tent, Vlll,  561.  Elle  peut  apprécier,  pour 
lever  le  conflit,  le  caractère  des  faits  in- 
criminés. VIII,  561.  Effets  différenls  du 
renvoi  solvant  que  le  conflit  est  positif  on 
négatif,  VIII,  569.  Questions  diverses 
que  le  renvoi  peut  soulever,  Vlll , 563. 

RÈGLmrNTS  DE  rOLICB. 

— Aneient  riglementt.  De  l'autorité  des 
anciens  règlements,  antérieurs  aux  lois 
des  l6-9i  août  1790  et  19-ii  juillet 
1791,  VI,  ^ Les  anciens  réglementa 
ne  peuvent  être  invoqués  que  lorsque 
aucun  nouveau  règlement  n'est  inter- 
venu sur  la  même  matière  et  snr  le  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  avaient  été  faits, 
VI,  5J_.  Quelle  est  la  pénalité  applicable 
anx  contraventions  anx  anciens  règle- 
ments, VI,  52^ 

— Lois  et  règiementt  de  fulice.  La  police 
est  réglée  par  des  lois  et  par  des  règle- 
ments, VI,  Quelles  sont  les  lois  qui 
prévoient  les  contraventions,  VI,  ifl. 

— Poucoir  réglementaire.  Ordonnances  et 
règlements  de  police  anx  dix-septième 
et  dix-hnitième  siècles,  VI,  IX  Législa- 
tion de  l’Assemblée  conititnaole  sur  la 
police.  Loi  du  16-ii  août  1790,  VI, 
il.  Pouvoir  réglementaire  attribué  anx 
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corpi  uuniciptai.  Lois  du  19-Ü2  juillet 
1791  et  du  28  ieptembre-6  octobre  1791, 
VI, 

fiiÿlanenU  spéciaux.  De  i'âulorité  des 
règlements  s|>éciâui  sur  les  matières  qui 
n'unt  pas  été  réglées  par  le  Code  péuat, 
\ 1 . ôV  Quelles  sont  les  matières  qui 
doivent  être  considérées  cûriime  réglées, 
VI , ^ Quelle  est  la  pénalité  applicable 
aui  coutraveotioDS  à cette  classe  de  rè* 
glemenis,  VI,  ^ Il  y a lieu  de  distin- 
guer entre  les  règlements  de  police  locale 
et  les  règlements  de  police  générale,  les 
matiircs  de  police  proprement  dite  et 
les  matières  spéciales,  VI , 

— Tribunal  de  jyolice.  Pouvoirs  du  tri- 
bunal de  police  sur  les  règlements  qu'il 
est  chargé  de  faire  appliquer,  VI,  181. 
Le  juge  est  investi  du  droit  de  vérifier 
la  léjtalilé  dea  arretés,  s’ils  ont  Clé  pris 
par  une  autorité  compéteote  et  dans  le 
cercle  de  aes  pouvoirs,  VI,  183.  Il  doit, 
en  premier  lieu  , examiner  ai  Isa  règle- 
ments émanent  d'nne  autorité  compé- 
tente, VI . 1 85.  II  doit  examiner,  en 
second  lieu,  si  l'arrélé  a été  prit  dans  le 
cercle  des  attributions  de  cette  autorité. 
Exemples  d’arrétés  pris  en  dehors  des 
attributions  des  maires  et  des  préfets, 
VI , 1 87,  Du  cas  où  l'arrclé  contient  à 
à la  fois  dea  dispositions  obligaloires  et 
des  dispositions  excessives,  VI , 189.  Le 
juge  doit  rechercher,  en  troisième  lieu , 
si  les  arrêtés,  même  compétemmeot  ren- 
dus, ne  sont  pas  contraires  aux  lois,  VI, 

190.  Le  juge  doit  examiner  encore,  au 
caa  de  publication  nouvelle  des  lois  on 
règlements,  si  cette  publication  rentre 
dans  les  attributions  municipales,  VI, 

191 . Le  juge  doit  vérifier  enfin  si  l'arrêté 
est  revêtu  des  formes  prescrites,  s'il  a 
été  publié  ou  notifié,  a’il  est  régulier  et 
appliceble,  ^ 19i.  Le  juge  a le  droit 
d'interpréter  les  arrêtés  cl  de  leur  donner 
leur  véritable  sens,  VI,  19C-  Toutefois, 
ce  droit  d'interprétation  n'emporte  pas 
celui  de  lea  modifier  et  d'eu  changer  les 
dispositions , VI , 197.  Voy.  Maires  et 
adjoints,  Pouvoir  règlementaire.  Police 
municipale,  Prè/ets,  Tribunaux  de  police, 

RiBABiLiTSTiov.  Le  principe  de  la  réhabi- 
litation se  trouve  dans  le  droit  romain  , 
VUI , 580.  Dispositions  de  l'ancien 
droit  sur  ce  sujet,  VUI,  580.  Disposi- 
tions de  la  loi  du  3^  septembre»  6 octo- 
bre 1791,  VIU,  581.  Syslème  dn 


RÉQUISITIONS.  72.3 

Code,  VUI,  j83.  Lois  dos  18  avril 
1818  et  1 juillet  1852,  VIII,  583. 
Caractère  théorique  delà  réhabilitalion : 
examen  critique  de  la  législation,  VIU  , 
58  i.  Distinction  de  la  réhabilitation  et 
de  la  grâce,  Vlll , 586.  La  réhabilita- 
tion est  un  recourt  de  droit  sur  lequel 
le  pouvoir  judiciaire  doit  statuer,  VIU, 
5 S 8.  La  première  condamnation  doit- 
elle  , après  la  réhabilitation  , servir 
d'élément  à la  récidive?  VIII,  589. 
Quels  condamnés  peuvent  en  profiter, 
VIU,  591.  Conditions  de  son  applica- 
tion, VUI,  593.  Formes  de  la  procé- 
dure, VIU,  50i.  Ses  effets,  VUI,  59.5. 

Relâche  roneix.  Voy.  Xavires. 

Rawois  d'un  Iribuiisl  à un  autre  pour  sû- 
reté publique  ou  suspicion  légitime. 
Motifs  de  l'article  2 13  qui  autorise  les 
renvois  d'un  tribunal  à un  autre,  VUI , 
5G5.  Caractères  de  cette  attribation  de 
la  Cour  de  cassation,  VIU,  5fiG.  Cau- 
ses de  renvoi  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique, VIU  , 567.  Causes  de  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  VUI, 

567.  Comment  la  Cour  de  cassation  est 
saisie  d’une  demande  en  renvoi,  VIII, 

568.  Formes  des  requêtes  en  renvoi, 
VUI  , 569.  Formes  des  arrêts  rendos 
en  cette  matière,  VIU,  570. 

Rewoi  APRÈS  C-USATION.  La  Cour  de  cassa- 
tion, api'ès  avoir  annulé,  ordonne  le 
renvoi  du  fond  du  procès  aux  juges 
qu'elle  désigne,  VUI,  501.  La  dési- 
gnation de  la  juridiction  siisie  par  te 
renvoi  doit  être  faite  par  une  delibera- 
tion spéciale,  VUI  , 50.4.  Le  renvoi 
doit  être  fait  à d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugement  annulé , 
VIU  , 505.  Devant  un  juge  du  même 
degré,  \III,  506.  Exceptions  au  cas 
d'incompétence  ou  pour  éviter  un  cir- 
cuit de  procédure,  VUI,  507.  Pouvoirs 
des  juges  saisis  par  le  renvoi,  VUI,  51 2. 
Cas  uû  leur  mission  a été  réglée  par 
l'arrél  de  cassation,  VIU,  513.  ])$  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  premiers 
juges,  VIII,  51-4.  Leurs  pouvoirs  après 
une  deuxième  cassation,  VUI,  .5 1 .'i 

Rawoi  à une  autre  session  au  cas  d'er- 
reur des  jurés  sur  le  fond  , VIU  , 260 

Rbi'aratiom  cil  tus.  Distinction  de  cesrépa» 
raUonsetdeidomn»agea-inIéfcts,rv,3i0. 

RÈQUismo.vs  d'un  chef  de  maison.  Condi- 
tions  nécessaires  de  la  compétence  des 
officiers  de  police  judiciaire  au  cas  de  ré» 
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qoiiitioo  d’ao  chef  de  maiion,  III,  500. 

R^quisitioxs  do  ministère  pnblic.  Vojf.  Mi~ 
niitèrt  public. 

RUIHVF4  da  ministère  public  ; leur  effet  , 
II,  058. 

Respo\SABiLiTi  des  dêooncitlears  et  des 
plaignants,  IV,  300. 

RispoMSABti.[Ti.  Uinitthe  public  , 

Partie  civiU. 

Riscui  DU  paésiDrKT.  Voy,  Prétident  des 

assises. 

Révision.  Ceractère  générai  de  la  révision. 
Des  recours  dans  la  législation  antérieure, 
1111,518.  SplèmeduCode,  llll,  519. 
Caractère  de  ce  recours,  Vlll,520.  La 
loi  do  29  juin  1 867  a maintenu  les  trois 
cas  établis  par  le  Code,  VIH,  522.  Elle 
les  a seulement  étendus  i la  matière 
correclionnelie , V'III,  52 i.  La  révision 
a lieu,  quelle  que  soit  la  juridiction , 
même  spéciale,  qui  a statué,  VIH,  526. 
Premier  cas  de  révision  : eiistence  de 
la  personne  prétendue  homicidée,  VIII, 
526.  Deniième  cas  de  révision  : arrêta 


inconciliables,  VIII,  527.  Cas  où  p!u« 
sieurs  arrêts  ont  cundamné  pour  le 
même  fait,.  VIII,  527.  Nécessité  de 
constater  la  contradiction  , VIII,  i29. 
Cas  où  l'un  des  arrêts  a été  rendu  par 
contumace,  VIII,  520.  Troisième  cas  : 
faut  témoignage,  VIII,  531.  Condi- 
tions de  la  î^visiou  , Vlll,  531.  Cu  où 
le  témoin  est  décédé,  VIII,  532.  Ap- 
plication de  la  révision  après  te  décès 
du  coodaroné  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  Vlll,  533.  Formes  de  la  révi- 
sion , quelles  personnes  peuvent  la  de- 
mander, VIII,  535.  Dans  quel  délai, 
VHI,  537.  Transmission  de  la  demande  ; 
sursis,  Vlll  , 538.  Attributions  de  la 
Cour  de  cassation,  VIII,  538.  Cas 
dans  lesquels  elle  doit  renvoyer  ou  sta- 
tuer sans  renvoi , VIII,  539.  Effets  de 
la  révision  ; s'il  y a lieu  d'ordonner  la 
publicité  de  l'arrêt,  de  prescrire  la  res- 
titution de  l’ameude  et  des  frais,  et 
d'allouer  une  indemnité  au  condamné 
reconnu  innocent,  Vlll,  540. 


S^catuétiB.  Poursuites  relatives  à ce  crime 
au  treixième  siècle,  I,  239. 

Saisiüs.  Caractère  distinct  des  saisies  en 
matière  ordinaire  et  en  matière  spéciale, 
III,  277.  Règles  des  saisies  en  matière 
ordinaire,  111  , 278.  Si  la  règle  que  la 
saisie  n’est  pas  une  condition  de  la  pour- 
suite s'applique  aux  matières  spéciales  , 
III,  279.  Elle  s'applique  aux  matières 
où  elle  ne  rencontre  pas  une  exception, 
à la  matière  forestière , de  la  pêche  flu- 
viale , des  octrois  et  des  poudres  et 
salpêtres,  III,  280.  .Application  delà 
règle  ; point  de  saisie,  point  d’action, 
en  matière  de  douanes,  de  contribu- 
tions indirectes  et  de  garantie,  III,  281. 
Distinction  en  ces  matières  de  la  con- 
6acation  des  choses  saisies  et  des  autres 
coodamnatioDs.  La  saisie  n'est  oécet- 
saire  que  pour  la  poursuite  de  la  con- 
Bscation,  III,  282.  LacouGscalion  peut 
être  prononcée  même  au  cas  de  nnliitc 
ou  d'insuffisance  du  procès-verbal,  III, 
283.  L’amende  peut  être  prononcée  à 
défaut  de  saisie  et  quand  il  o’y  a pas 
lien  à la  confiscation,  III,  284.  Formea 
de  la  saisie.  Quelles  sont  ces  formes  en 
matière  forestière,  III  , 266.  En  ma- 
tière de  pêche  fluviale,  III,  287,  En 


matière  de  contributions  indirectes  , 
III,  288.  En  matière  d'octrois,  III,  289. 
En  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent, 

III,  269.  En  matière  de  douanes , III, 
290.  4)aos  quels  cas  il  y a lieu  à saisir 
en  cas  de  flagrant  délit,  et  caractère  de* 
cette  mesure,  111  , 498.  La  saisie  doit 
être  faite  à charge  et  à décharge  ,111, 499. 
Forme  dessaisies,  111, 499.  Droilde  saisie 
des  pièces  de  conviction  en  matière  crimi- 
nelle. La  saisie  n’est  qu'un  moyen  d'in- 
struction. Elle  atteint  les  effets  i chsà^ge 
et  à décharge,  IV,  405.  Quels  sont  les 
effets  qui  peuvent  être  saisis,  IV,  406. 
De  la  saisie  des  papiers.  Q«id  quand  ila 
sont  dans  !a  possession  d'un  tiers,  IV  , 
407.  Le  juge  peut-il  opérer  des  perqui- 
sitions et  procéder  k la  saisie  d'actes  et 
de  papiers  déposés  dans  l'étude  d’un 
notaire?  Distinction,  IV,  409.  Le 
meme  droit  peut-il  être  exercé  dans  le 
cabinet  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  ? 

IV,  413.  Le  juge  penVil  procéder  à des 
perquisitions  et  smsies  dans  les  bureaux 
de  l'administration  des  postes?  Principe 
de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
IV,  414.  Ce  principe  oppose-t-il  un 
obslacie  insurmontable  aux  recherches 
de  l instruction?  DisUoction  entre  les 
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leUrci  du  préfenu  et  celle*  de*  lier* , 
IV,  41$.  Forme*  de*  *âiiie*.  Règle* 
qui  doireot  être  (uivic*  pour  a**urer 
rideulüé  de*  chose*  seisie*,  IV  , 421. 
Précauliooi  piriicutière*  pour  la  saisie 
de*  papiers,  IV.  423.  Remise  au  pro» 
prièlaire  de*  objets  inutile*  comme 
pièce*  de  cooriction  , IV,  424. 

SecTio»  CRnn!viLi.B  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Vof.  Chambre  criminelle, 

Sfc.vAT.  Diipoiitioni  des  loi*  de*  22  frimaire 
an  VIII  et  98  floréal  an  \ll,  II,  428. 
Législation  relative  à la  Chambre  des 
pairs,  II  , 429.  Si  le*  pairs  pouvaient 
être  arrêtés  sans  autorisation  en  flagrant 
délit , If  , 430.  Le  droit  de  la  justice 
en  cas  de  flagrant  délit  n’admet  aucune 
exception,  II,  431.  Jurisprudence  de 
la  Chambre  des  pairs  à cet  égard  , 
II,  432.  Si  Tantorisation  s’étendait  aux 
simples  délits,  II.  435.  Législation  ac- 
tuelle relative  à l'autorisation  nécessaire 
pour  la  poursuite  des  sénateurs,  II,  437. 

SancBKTS  de  ville.  Voy.  Agente  de  police. 

SuRUBNT.  Voy.  Jury,  Témoine,  Procédure 
extraordinaire. 

SoL'RDS'UüBTS.  Voj.  Interpréta. 

StasTiTi  TS  du  parquet  du  procureur  général. 
Ponctions  des  substituts  du  parquet  , 

I . 585. 

Si'DSTiTtrrs  du  procureur  impérial.  Fonc- 
tions des  substituts  do  procureur  im- 
périal , 1 , 589.  Ils  n'ont  besoin  d'ao- 
cnne  délégation  dn  procureur  impérial 
pour  exercer  l'action  pnbliqne  ; ils  sont 
délégués  par  la  loi,  1,  589.  Ainsi 
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l'appel  interjeté  par  no  substitut  dans 
une  affaire  correctionnelle  où  il  a siégé 
est  recevable,  1,  590.  Ils  sont  soumis 
à la  direction  du  chef  du  parquet  comme 
ses  substituts,  et  indépendants  dans 
leurs  conclusions  comme  délégués  de  (a 
loi,  I,  591. 

Si'BCiuiiGK*.  Voy.  Paturet. 

SiBBTé  PCBLiQUB.  Voy.  Pcnroi»  d'un  friéu- 
nal  à un  autre. 

Slrsis.  Lorsque  l’exception  est  établie,  le 
juge  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment. Il  ne  peut  surseoir  si  elle  n'est 
pas  proposée , et  lorsqu’elle  est  prouvée, 
il  ne  peut  que  surseoir,  4 moins  que  le 
droit  ne  soit  pu  contesté,  VI  , 362. 
Le  juge  doit  fixer  le  délai  dans  lequel 
la  partie , au  eu  de  renvoi  à fins  civi» 
les  , doit  saisir  le  tribunal  compétent , 
VI,  364.  A la  charge  de  quelle  partie 
le  juge  doit  mettre  les  diligences  néces- 
saires an  jugement  de  l'exception , 1 1 , 
365.  La  solution  se  modifie  lorsque  la 
poursuite  est  exercée  à la  requête  d'une 
partie  civile,  VI,  367.  Le  sursis  a pour 
effet  de  réserver  l'affaire  en  l’état  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai,  VI,  368. 
Le  sursis  a encore  pour  effet  de  mettre 
le  prévenu  en  demeure  de  faire  juger 
la  question  dans  le  délai,  VI,  369.  In- 
cidents qui  peuvent  survenir  dans  le 
jugement  de  la  question  renvoyée  à fins 
civiles,  VI,  370.  Voy.  Appel,  Que»^ 
tiom  préjudiriellei , Pourrai  en  cacMatiou. 

Si'SPiCtOM  légitime.  Voy.  RenroU  d’un  fr/- 
bunal  à u/i  autre. 


Tbuoiu. 

— Appel  de  témoins  noureaur.  Le  tri- 
bunal correctionnel  peut  d’office  appeler 
des  témoins,  VI,  598.  Le  tribunal  de 
police  a le  même  droit,  VI,  242.  La 
cour  d’assises  peut  ordonner  l'assigna- 
tion de  nouveaux  témoins,  VII,  57Ü. 

— Audition  des  témoins.  l,a  loi  veut  que 
tous  les  témoins  utiles  soient  entendus, 
VII,  568.  Les  témoins  peuvent  être 
produits  par  toutes  les  parties  : peu 
importe  qu’ils  aient  ou  non  clé  entendus 
dans  rinstruction  ; il  suffit  qu’ils  aient 
été  cités  et  notifiés  (art.  315),  VII, 
560.  L’irrégularité  de  la  citation  et  le 
défaut  de  notification  ne  font  pas  obsta- 
cle à l'audition  : il  n'en  résulte  qu'une 


faculté  d’opposition,  VII,  570.  Tons  les 
témoins  régulièrement  produits  doivent 
être  entendus.  Application  et  sanclioo 
de  ce  droit,  VII,  571.  Jurisprudence 
relative  à l'audition  des  témoins  à dé- 
charge, VII,  573.  Les  parties  ont  le 
droit  de  renoncer  à l'andilion  des  té- 
moins qu'elles  ont  cités,  Vil,  608.  Il 
fant,  à l'égard  des  témoins  produits,  la 
double  renonciation  du  ministère  public 
et  de  l'accusé,  VII,  609.  Conslalaliou 
et  effet  d'une  renonciation  régulière, 
VII,  609.  Les  parties  ont  le  droit  de 
s'opposer  à ce  que  le*  témoins  produits 
soient  entendus  (art.  315),  VU,  611. 
Dans  quels  cas  et  i quel  moment  l’op- 
position doit  être  formée?  VU,  613. 


Digitized  by  Google 


TÉMOIXS. 


TÉMOINS. 


r2(i 

La  coar  d^aasiies  doit  sUtoer  tar  Top* 
poailion,  et  son  arrêt  sar  ce  point  peot 
être  attaqué  dertnt  la  Cour  de  casaationf 
Vif,  614.  Lonque  aucooe  oppoaition 
ne  sVtéte,  lot  témoinif  méoe  irrégu* 
fièrement  produits,  doivent  être  enten> 
dus  avec  seriuent,  Vil,  614.  Ils  doivent 
être  entendu!  avec  ferment,  Ion  même 
qn'ilf  n'ont  pai  été  notifiés , dès  qn’il 
n'y  a pas  d’opposition,  VII,  615.  Lea 
témoin!  ne  peuvent  être  écertéa  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  présenta  à l’appel, 
ou  qu'ils  n'éteient  pas  portenn  de  la 
citation , ou  qu'ils  auraient  assisté  à la 
déposition  (Tantres  témoins,  VII,  6)7. 
Lorsque  la  cour  d'assises,  après  avoir 
irrégulièrement  dépouillé  un  témoin  de 
sa  qualité,  a réparé  son  erreur  en  l’en- 
tendant régulièrement,  il  n'y  a point 
de  nullité,  Vil,  619.  Les  témoins  cités 
i la  requête  d'une  personne  qui  n'a  pas 
qualité  ou  à l'audition  desquels  les  par- 
ties ont  renoncé,  peuvent  être  entendus 
à litre  de  renseignements,  Vil,  620. 
Témoins  dispensés  à raison  de  lenr  pro-> 
fession  ou  du  ministère  qu'ils  exercent. 
Renvoi,  Vil,  621. 

— Complices.  Comment  il  y a lien  de 
procéder  quand  il  est  reconnu  à l'an* 
dience  qne  l’un  des  témoins  est  com- 
plice de  raccusé,  VU,  703. 

— Dispense  de  témoignage,  Xlotifs  qui 
fondent  les  dispenses  de  témoignage  à 
l'égard  de  certaines  professions,  IV, 
450.  Les  médecins,  chirurgiens,  ofR- 
ciers  de  santé,  pharmaciens  et  sages- 
femmes  ont  la  faculté  de  ne  paa  déposer 
sur  les  faits  relatifs  à l’exercice  de  leur 
profession,  IV,  458.  Cette  faculté  n'est 
point  ahsoloe  et  ic  restreint  ans  faits 
confiés  sons  le  sceau  du  secret,  IV', 
459.  La  dispense  s'étend  an  prêtre  i 
raison  des  faits  qui  lui  ont  été  confiés 
dans  le  secret  de  la  confesiion,  IV\ 
461.  Si  les  faits  sont  parvenus  i la 
connaissance  du  prêtre  par  une  autre 
voie  que  la  confession , est^il  leno  d'en 
déposer  en  justice?  IV.  462.  Dans  notre 
ancien  droit,  les  ecclésiasfiqnes  ne  pou- 
vaient invoquer  d'autre  exception  qne 
celle  résultant  de  la  confession,  IV, 
464.  La  dispense  penl-elle  être  éten- 
due , dans  notre  législation  actuelle , 
aux  faits  de  discipline  constatés  par  la 
juridiction  de  l'officialité?  IV,  468.  Les 
avocats  sont  dispensés  de  révéler  au 


juge  les  confessions  des  parties,  IV, 
472.  Cette  dispense  ne  s'applique  néan- 
moios  qu'aux  confidences  qu’ils  ont  re- 
çues et  qui  sont  de  nature  à ioléresacr 
la  défense,  IV,  473.  .Application  de  la 
meme  règle  aux  avoués,  IV,  474.  Ap- 
plication aux  notaires.  Jurisprudence 
relative  à ces  officiers;  ils  ne  doivent 
taire  que  les  choses  qui  leur  ont  été  cou- 
fiées  sous  le  sceau  du  aecret,  IV,  475. 
La  dispense  du  témoignage  n’exemple 
pas  de  la  comparuliou  devant  le  juge, 
IV,  482. 

— JSxtmen  des  téwsoins.  Le  juge  ne  doit 
point  entendre  les  témoins  par  forme 
d'interrogatoire,  IV,  491.  Prohibition 
des  questions  suggestives  ou  captieuses. 
IV,  493.  Les  témoins  doivent  rendfe 
compte  non-seulement  de  ce  qu'ils  sa- 
vent. mais  de  la  manière  dont  ils  le 
savent,  IV,  495.  Le  juge  peut  procéder 
au  récolement  et  à la  confrontation  des 
témoins,  IV,  496.  Le  président  doit 
constater  qne  le  témoignage  s'applique 
à l'accusé  et  faire  rq»résenter,  s'il  y a 
lieu,  les  pièces  de  conviction,  III, 
640.  Droit  de  la  défense  de  discuter 
chaque  témoigoage , VU,  641.  Toutes 
les  questions  relatives  à raccusalion 
doivent  être  admises,  VU,  642.  On  ne 
penl  écarter  que  cellea  qui  sont  inutiles 
à la  défense,  VII,  643.  A qui  appartient 
de  décider  si  rioterpellation  est  ou  n'est 
pas  utile,  VU,  644.  La  défense  pent,* 
en  outre,  présenter  des  observations  i 
la  suite  de  chèque  déposition,  VU, 
646.  Mesures  répressives  au  sujet  des 
injures  adressées  aux  Icmoius,  VU, 
646.  Droit  d'iotcrprilation  du  prési- 
dent, des  jurés,  des  juges  et  de  ta 
partie  civile,  VU,  647.  Lea  témoins, 
peuvent-ils  être  queslionuéa  sur  dea  faits 
étnogers  à l’accusation , VU,  648.  Les 
témoins  peuvent  être  récolés  et  confron- 
tés entre  eux,  VU,  650. 

— Formes.  Les  témoins  déposant  sépa- 
rément, VU,  637.  Us  déposent  orale- 
ment, VU,  638.  Ils  ne  peuvent  être 
interrompus . à moins  qu'ils  ne  s’écartent 

-lies  faits  de  l'accusation,  VU,  636.  Ils 
doivent  être  entendus  et  non  interrogés, 
VU,  640. 

— fneapncité.  Tontes  personnes  peuvent 
être  témoins,  à l'exception  de  celles 
dont  la  loi  n’adrael  pu  le  témoignage , 
VU,  574.  Cas  où  l'ioeapacité  de  témoi- 
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gner  ré«oUe  d’une  condamnetion  pé- 
nale. hlffeti  de  celle  incapacilé,  \II, 
57S.  Kil-ce  au  président  ou  à la  cour 
qu’il  appartient  de  l’appliquer?  VII, 
577.  Kffet  des  erreurs  commises  dans 
le  mode  d’audilion  d’un  témoin  con- 
damné, VU,  57 K.  Incapacité  résultant 
de  la  parenté  ou  de  l’alliance  des  témoins 
avec  l’accusé  (art.  33i),  VII,  580.  L'in- 
capacité s’appliqne*t-elle  aua  asceodaots 
naturels,  à la  helle-mère  après  le  décès 
de  sa  nile,  aux  enfants  naturels,  à l’en- 
fant de  la  femme  de  l’accusé,  aui  en- 
fants adoptifs?  Vil,  581.  Les  témoins 
au  degré  prohibé  sont  écartés  par  l’op- 
position des  parties.  Formes  de  celle 
opposition.  Comment  il  y est  statué, 
ill,  58  i,  Ils  peuvent  également  «Hre 
écartés  d'office  par  la  cour  d’assises  ou 
par  le  président,  111. 58C.  Mais  loraqu'ils 
ont  été  écartés  par  l'opposition  des  parties 
on  d'utlice , le  président  peut  les  faire 
entendre  à litre  de  renseignements, 
VU,  .588.  Incapacilé  attachée  À la  qua- 
lité de  dénonciateur  (art.  32i VII, 
589.  Que  faut-il  entendre  par  lea  dénon- 
cialeurs  récompensés  pécuniairement 
par  la  loi?  VII,  589.  Incapacité  des 
parties  civiles.  Doctrine  de  l'ancien  droit 
sur  ce  point,  VH,  591.  Motifs  qui 
fondent  cette  incapacilé.  Jurisprudence 
conforme,  VU,  593.  Mais  il  y a lieu  à 
plusieurs  dislioclioos  : le  plaignant  peut 
dépoter  comme  témoin  et  se  constituer 
ensuite,  Vil,  595.  La  partie  civile  peut 
être  entendue  à titre  de  renseignements. 
VH,  59f».  La  partie  civile  puul-ellc  être 
entendue,  même  avec  serment,  si  l'ac- 
cusé ne  s'y  oppose  pas?  VII,  507.  Dans 
quel  cas  la  jurisprudence  admet  la  nul- 
lité à raison  de  sou  admission  avec  ter- 
ment?  VH,  599.  Lea  prohibitions  ne 
peuvent  cire  étendues  : il  est  permis 
d'entendre  les  plaignants,  les  parents 
de  1a  partie  civile,  les  coaccusés  acquit- 
tés, etc.,  VH.  àM. 

Jncompatihiliié,  lucompatibilitéf  ré- 
sultant d'uoe  foocUoD.  lUovoi , VH, 
601. 

— Imtnution  écriu.  La  prohibition  d’en- 
tendre certains  témoins  à raison  de  leur 
parenté  avec  le  prévenu  a'appUque- 
t-elie  à l’inslraclion  écrite?  IV,  449. 
Motifs  des  irticles  1 56  et  112.  La  ju- 
rii|M’udence  ne  défend  pas  la  prohibi- 
tion à l’informatioD.  Examen  de  celle 


jurisprudence,  IV,  450.  Le  juge  d'in- 
struction peut-il  faire  citer,  pour  les 
entendre  comme  témoins,  les  dénoncia- 
teurs, les  plaignants  et  les  parties  ci- 
viles? IV,  454.  Les  condamoés  à la 
dégradation  civique  ou  à la  privation  des 
droits  civils  peuvent  être  entendus  k 
titre  de  reoseigncmenls , IV,  456.  Les 
témoins  sont  entendus  séparément,  IV, 
483.  Hors  la  présence  de  toute  antre 
pet  tonne  que  le  juge  et  le  greffier,  IV, 
483.  Ils  doivent  représenter  la  citation, 
IV,  48 1.  Ils  prêtent  serment,  sauf  les 
enfants  au-dessous  de  quinte  ans,  IV, 
485.  Constatation  des  relations  avec  Ica 
parties,  IV,  487.  La  déposition  doit  être 
orale,  IV,  487.  Formes  spéciales  des 
déposilions  des  hauts  fonrtionnsires  et 
des  militaires,  IV,  488.  L’omission 
des  formes  prescrites  emporte  une 
auxende  contre  le  greffier  et  prise  à 
partie  contre  le  juge,  IV,  490. 

— Serment.  Lea  témoins  doivent  prêter 
serment  4 peine  de  nullité,  VH,  632. 
Le  refus  d’un  témoin  de  prêter  ser- 
ment, quel  que  soit  son  motif,  est  pas- 
sible d’une  amende,  VH,  633.  S’il  y 
a lieu  de  rejeter  le  témoignage  d’une 
personne  qui,  avant  de  prêter  serment, 
demande  rasaenlimeut  d'un  tiers,  VH, 
625.  Formule  du  serment.  Formules 
iusuHissiites,  Vil,  627.  Le  procès-ver- 
bal des  débats  doit  conilaler  l’accom- 
ptiuemeut  de  la  formalité,  VH,  638. 
Mode  de  constatation  : !<■  dans  le  cas 
où  une  affaire  ac  prolonge  pendant 
plusieurs  audiences  ; 2**  à l'égard  des 
icmoini  à décharge  et  4 charge,  VII, 
630.  Formes  de  la  preatation  de  ser- 
ment, VH,  631.  Exception  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs  de  qiiinxe  ans. 
Averlissemeot  que  doit  donner  le  prési- 
dent, Vil,  633.  Antre  exception  en  ce 
qui  concerne  les  témoins  qui  professent 
un  culte  n’admettant  pat  1a  forme  du 
aermeol,  VH,  634.  Les  témoios  qui 
professent  un  autre  culte  sont-ils  tenus 
de  suivre  les  rites  de  ce  culte?  VH, 
636. 

— 'Jemoins  à décharge , VII,  5T3. 

— Tribunaux  eorrectionueU.  La  preuve 
des  délits  correctMnnels  se  fait  dans  la 
meme  forme  que  la  preuve  des  conlra- 
venliuos  de  police  (art.  1 89) , VI,  506. 
Le  droit  d'appeler  des  témoins  appar- 
tient 4 tontes  les  parties  qui  sont  en 
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cauff . VI . 597.  Le  (ribaoal  eit  tenu  d'eo* 
tendre  lti  (émuins  loates  te*  foi*  qii’il* 
peuvent  être  utiles  et  que  U preuve  est 
recevable  (art.  190).  il  peut  en  appeler 
d’office,  VI,  598.  Les  témoins  ne  pen> 
vent  être  appelés  à l'audience  que  par 
voie  de  citalion.  Délai  de  cette  citation, 
VI , 599.  Kxceplion  à celle  règle  dans 
Tariicle  3 de  la  loi  du  mai  I8G3 
sur  les  flagrants  délits.  Délai  dans  la 
citation  des  témoins,  VI.  600.  Pouvoirs 
du  tribunal  pour  statuer  sur  les  excuses 
ou  les  absences  des  témoins,  VI,  601. 
Hègles  relatives  aux  reproches  que  les 
parties  peuvent  élever  contre  les  lé* 
moins,  VI,  603.  A quel  moment  et 
dans  quel  ordre  les  témoins  doivent  être 
entendus,  603.  Les  témoins  doivent 
prêter  serment  (art.  1 55  et  189),  VI, 
6Qi.  Le  tribunal  ne  peut  appeler  d'of- 
fice et  entendre  par  forme  de  rensei- 
gnements les  personnes  qui  pourraient 
donner  des  renseignements  utiles,  VI, 
605.  Mais  cette  audition  irrégulière  ne 
peut  vicier  le  jugement  si  tes  renseigne- 
ments ainsi  obtenus  ont  été  sans  in- 
fluence sur  sa  décision,  VI,  605.  For- 
mule et  constatation  du  serment,  VI, 
607.  I,es  témoins  doivent  déposer  ora- 
bment  à l'audience.  Dans  quels  cas  il 
peut  être  fait  usage  des  dépositions 
écrites.  VI.  608.  Lorsque  les  témoins 
peuvent  être  entendus,  il  n'eit  pas  per- 
mis de  lire  leurs  dépositions  écrites, 

V I,  609.  Exceptions  à l'égard  des  té- 
moins désignés  par  les  articles  510, 
514,  et  par  le  décret  du  1 mai  181  S, 
VI , 611.  Tenue  des  notes  d'audience 
pour  retenir  les  dépositions  des  témoins, 

V I.  611.  Modifications  apportées  à ces 
notes  par  la  loi  do  1_3  juin  1856,  VI, 
613.  Appréciation  de  ces  modifications. 
Mode  de  rédaction  des  notes  et  leurs 
effets.  VI,  tLL 

— Tribunaux  Je  police.  Par  qui  et  com- 
ment les  témoins  sont  appelés,  VI, 
349.  Ils  sont  appelés  soit  par  citation, 
soit  par  simple  avertissement;  ils  pen- 
vent  aussi  comparaître  volontairement, 
VI,  943.  Les  témoins  cités  qui  ne  com- 
paraissent pas  peuvent  être  condamnés 
à l'amende,  VI,  944.  Quel  est  le  taux 
de  cette  amende?  Eit-ellc  prononcée  à 
charge  d'appel?  VI,  945.  Le  second 
défaut  du  témoin  peut  donner  lieu  à 
la  contrainte  par  corps,  VI,  947.  Dans 


quels  CSS  il  y a lieu  soit  au  transport 
du  juge  au  domicile  du  témoin,  soit  à 
l'admission  des  excuses,  VI , 348.  lie- 
proches  proposés  contre  les  témoins. 
Commentaire  de  l'article  1 56,  VI,  949. 
Comment  il  faut  procéder  quand  les  té* 
moins  reprochés  sont  les  rédacteurs  des 
procès-verbaux,  VI,  951.  La  partie  ci- 
vile peut-elle  être  entendue  comme  té- 
moin? VI , 951.  Les  officiers  du  minis- 
tère public  peuvent-ils  être  entendus 
comme  témoins  dans  les  affaires  qu'ils 
poursuivent?  VI,  959.  Le  greffier  qui 
tient  la  plume  à l'audience  peut-il  être 
entendu  comme  témoin?  VI,  953.  Effet 
des  oppositions  à l'audition  des  témoins, 
VI , 954-  Dans  quel  ordre  doivent  être 
enteodus  les  témoins?  \Xt  ^5i.  Tous 
les  témoins  doivent  prêter  serment 
(art.  1 55) , VI  , 95.5.  Voy.  Cour  J'as^ 
sises.  Preuves^  Preure  (eslimoniale , 
Preures  légales , Tribunatix. 

Tkntsthr.  Mode  de  position  des  questions 
relatives  à la  tentative,  VIII, 

TKRRiToiaB.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ter- 
ritoire, !l_j  Si  Fictions  qui  le  pro- 
longent au  delà  des  frontières  ou  des 
rivages  de  la  mer,  8j_,  Si  Voy. 
Compétence , .Var*rer. 

TnêoRiR  de  la  procédure  criminelle,  Voy. 
Procédure, 

ToATunE.  La  torture  employée  comme 
moyen  de  preuve  à Athènes , L,  LI* 
Application  de  la  torlnrc  à Home, 
Gomment,  appliquée  d’abord  aux 
esclaves,  elle  fut  étendue  aux  citoyens, 
L,  5i  Cas,  conditions  et  mode  d'appli- 
cation de  ce  supplice , I_^  60.  L’emploi 
de  la  torture  fut  inconnu  en  France 
jusqn'an  treixième  siècle,  1^  348.  Com- 
ment elle  commença  d’être  mise  en  pra- 
tique à cette  époque,  349.  Sa  con- 
formité avec  les  mœurs  et  les  institutions 
du  treixième  siècle,  étranger  au  senti- 
ment d'humanité,  l_j  350.  Premières 
dispositions  de  la  législation  qui  règlent 
l'usage  de  la  torture,  359.  Condi- 
tions de  son  application  par  les  juges  . 
r,  354.  Formes  de  son  exécution , 1^ 
355.  Dans  quels  cas  l'accusé  était  ap- 
pliqué à la  torture  tons  le  régime  dea 
ordonnances  de  1539  et  de  1670,  l_i 
419.  Deux  sortes  de -quesiiont,  prépa- 
ratoire et  préalable,  1^  ili.  Avec  on 
sans  réserve  de  prenves , 415.  For- 

mes, Ij  416. 


Digitized  by  Google 


TRIBUMAUX  CORRECTIONNELS. 


TRIBUNSIIX  CORRECTIONNELS.  729 


ToüaüiRLLB.  [oflitntioo  de  U Tounielie  dam 
les  partemeoU.  Organisation  de  cette 
chambre , 291. 

TsAiii  DB  l'ikstruction  caïui^BLLB.  Objet  et 
plan  de  l’ouvrage , ^ Le  premier 
litre  a pour  objrt  l'histoire  de  la  pro* 
cédure  criminelle,  ^ JLi.  Division  des 
matières  de  ce  livre,  ^ 

Tiuxsactiok.  Le  ministère  public  ne  peut 
transiger  sur  l'action  publique,  II,  Lû± 
La  transaction  est  permise  en  matière 
fiscale,  U_,  IJL  Les  parties  lésées  peu* 
vent  transiger  sur  leurs  dommages-inlé- 
réts,  II,  ^ 'Effets  de  la  transaction 
des  parties  lésées,  II,  727.  Droit  de 
transaction  des  administrations  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes.  Lé- 
gislation sur  ce  point,  II , 727.  Limites 
de  ce  droit  et  à quelles  infractions  il 
peut  être  appliqué.  H,  728.  Examen 
de  la  jurisprudence  sur  l’eiercice  et  les 
conséquences  de  ces  transactions,  II, 
730. 

Thanspobt  sur  lbs  LiiiMu  Quelles  mesures 
l’officier  de  police  judiciaire  peut  pres- 
crire lorsqu’il  lo  transporte  sur  les  lieux, 
III , A80.  Il  reçoit  les  déclarations  des 
témoins  du  crime,  III,  -481 . Formes 
de  l’information  préparatoire,  III,  181. 
Dans  quels  cas  l’officier  de  police  peut 
appeler  des  experts  on  des  médecins, 
III,  482.  Règles  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal , III,  483.  Voy.  Flagrant 
délits  Juge  éCinttntcUon,  ViiiUtdei  lieux. 

Tribunaux  coRRBcriONNBt.8. 

— AUribuiioHM,  Sur  quelles  personnes  le 
tribunal  peut  statuer,  VI , 566.  La  pré- 
vention est  déterminée  soit  par  les  ter- 
mes de  la  citation , soit  par  les  termes 
de  l’ordonnance  de  renvoi  : le  tribunal 
ne  peut  juger  les  faits  qui  n’y  sont  pas 
énoncés,  VI,  566.  Que  faut-il  décider 
si  le  prévenu  déclare  consentir  à être 
jugé  sur  les  nouveanx  faits?  Distinction 
suivant  que  le  prévenn  est  ou  n'est  pas 
détenu,  VI,  567.  Le  tribunal  saisi  d’une 
plainte  en  injures  ne  pent  se  saisir  d’ane 
plainte  récriminatoire  formée  par  le  pré- 
venu contrôle  plaignant,  VI,  569.  Mais 
lorsque  le  fait  non  énoncé  dans  la  cita- 
tion l’a  été  dans  le  procès-verbal  signifié 
an  prévenu,  le  tribnnal  en  est  saisi,  VI, 
570.  Le  tribnnal  est  également  saisi  de 
tontes  les  circonstances  du  délit,  lora 
même  qn’elles  ne  sont  pas  énoncées  dans 
la  citation,  VI,  570.  Toutefois,  si  la 


circonstance  aggravante  d’un  délit  con- 
stitue un  délit  distinct,  ayant  scs  élé- 
ments constitutifs  à part,  il  y a lieu, 
au  moins  dans  certains  cas , de  ne  pas 
étendre  la  compétence  k ces  faits,  VI, 
572.  Le  tribunal  peut  modifier  la  qua- 
lification des  faits  dont  il  est  saisi , 
pourvu  que  ces  faits  ne  se  compliquent 
pas  de  faits  nouveaux,  VI,  574. 

— Comment  le  tribunal  est  saisi.  Renvoi 
aux  chapitres  qui  ont  traité  des  actes  de 
poursuite  et  d'instmction  antérieurs  k 
l'audience  , VI  , 510.  Le  tribunal  est 
saisi  par  le  renvoi  du  juge  d’instruction 
on  de  la  chambre  d'accusation,  la  cita- 
tion directe,  la  comparution  volontaire 
et  la  conduite  immédiate  des  inculpés 
pris  en  flagrant  délit,  VI,  510.  Du  ren- 
voi fait  par  le  juge  d'instruction  on  la 
chambre  d’accusation  (art.  1 30  et  230), 
VI,  511. 

— Compétence.  Mesure  et  limites  de  leur 
compétence,  V,  498.  Quelles  sont  les 
infractions  qu’embrasse  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  VI,  478. 
Leur  compétence  comme  juges  d’appel 
des  tribunaux  de  police  (art.  174  ). 
Formes  de  leurs  jugements  d’appel,  VI, 
479.  Compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels ratinne  materiet.  Ils  connaissent 
de  tous  les  délits  passibles  d'une  amende 
de  plus  de  quinte  francs  et  d’un  empri- 
sonnement de  plus  de  cinq  jours  (art. 
179),  VI,  481. 

— Comparution.  Le  prévenu  doit  com- 
paraître en  personne  lorsque  le  délit 
peut  entraîner  la  peine  d’emprisonne- 
ment (art.  1 85)  , VI , 575.  Toutefois, 
même  dans  ce  cas,  il  peut  n'élre  pas 
tenu  de  comparaître  pour  le  jugement 
des  exceptions  préjudicielles  indépen- 
dantes du  fond,  VI,  576.  La  compa- 
rution prescrite  pour  l’instmction  l'est 
également  pour  le  jugement,  VI, 

Les  prévenus  qui  se  sont  fait  représenter 
dans  le  cas  oà  leur  comparution  était 
preacrite  ne  peuvent  se  faire  un  grief 
de  cette  irrégularité,  VI,  580.  Lorsque 
le  délit  u’eit  pat  putible  d'emprisoune- 
menl,  le  prévenu  peut  te  faire  repré- 
senter, à moins  que  le  tribunal  n’or- 
donoe  ta  comparution , ce  qui , a’il 
o’obéit  paa,  autorise  on  jugomeut  par 
défaut,  VI,  582.  Les  parties  civilement 
responsables  peuvent  se  faire  repré- 
senter, VI,  583.  Les  parties  civile»  peu- 
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rent  égalemeol  sc  faire  représenter.  Le 
Diiniilcre  des  avoués  n'etl  qoe  facullalif, 
VI»  583. 

— C’e«iparu/(0)i  rohntaire.  Le  tribonal 
peut  être  saisi  par  la  comparulion  vo- 
lonlâire  des  parties  sur  simple  avertisse- 
oient»  VI»  525. 

— Dijaac  du  prétenu.  Daus  qnel  ordre 
la  défense  doit  être  entendae»  VI,  667. 
Le  prévenu  peut  se  faire  assister  d'un 
défenseur»  VI , 668.  Peut*il  être  auto- 
risé à prendre  pour  couiieil  un  de  ses 
parents  ou  amis?  VI,  669.  Quels  sont 
les  droits  de  la  défense»  VI,  670.  Droit 
de  réplique  du  prévenu  et  des  personnes 
responsables  (arL  190)»  VI»  671. 

— J>éli(i  commis  à l'audience,  Vi»  66é. 

— Exceptions  à la  compétence.  Exceptions 
à la  rè^le  do  compétence  ratione  materiœ 
eu  ce  qui  touche  les  contraventions,  VI, 
492.  Exceptions  en  ce  qui  touche  les 
faits  qualifiés  délits.  Compétence  des 
conseils  de  préfecture,  des  tribunaux 
civils,  etc.,  VI,  493.  Exceptions  en  ce 
qni  concerne  les  faits  qualifiés  crimes. 
Accusés  de  moius  de  seixe  ans,  VI, 
49 i.  Compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ratione  loci , VI,  495.  Com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels 
ratione  ptrsorur,  VI»  196. 

— Exposition  de  l'affaire.  Appel  des 
causes.  L'exposé  de  la  partie  poursui- 
vante est  le  premier  acte  de  riastrnetion 
à l'audience,  VI,  585,  Lecture  des  pro- 
cès-verbaux et  rapports»  VI,  587. 

— Faux  Umoignoÿe.  Arrestation  des 
témoins,  VI,  600. 

— Incidents  de  l'audience.  Demandes  en 
sursis.  Caractère  des  ju,qemenU  qui  sla* 
tuent  sur  ces  demandes,  VI,  655.  Jonc- 
tioD  on  disjonction  des  procédures  pour 
délits  connexes,  VI»  656.  Les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  ordonner  une 
information  supplémentaire  dans  les  cas 
où  cette  mesure  est  nécessaire  pour  les 
éclairer»  VI,  656.  Comment  il  doit  être 
procédé  à cette  information  lupplémen- 
laire,  U,  657.  Il  pent  y être  procédé 
dans  le  cas  de  cumparnlion  en  état  de 
flagrant  délit  prévu  par  la  loi  du  20  mai 
1863,  VI,  G58.  Le  tribunal  doit  se  dé- 
clarer incompétent  si  le  fait  constitue 
soit  une  contravention , soit  un  crime. 
Eormes  de  cette  déclaratiou , VI,  658. 
L'intervention  dea  tiers  est  soumise  aux 
mêmes  règles  qn  eu  matière  de  police , 
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VI,  660.  Les  articles  330  et  331  sur 
1a  mise  eu  arrestation  des  témoins  dont 
la  déposition  parait  fausse  s’appliquent 
en  matière  correctionoelle»  VI»  660.  La 
loi  du  9 septembre  1835,  relative  à la 
rébellion  des  prévenus  aux  audiences , 
est  également  applicable  aux  audiences 
currectionnelles»  VI,  661.  Tumultes  et 
troubles  à l'audience.  Compétence  du 
tribunal  correctionnel,  VI,  662.  Délits 
commis  à l’audience , entraves  an  court 
de  la  justice,  écarts  de  la  defente  : 
quelles  mesures  doit  prendre  el  quelles 
formes  doit  observer  le  Irihnnal,  VI, 
664. 

— Jn$tit%uion  eu  1791,  I,  437.  Exa- 
men de  rorganiaatioo , des  attribu- 
tions et  des  formes  des  procédures 
des  IribuDaux  correctionuels,  VI,  437. 
Division  des  matières,  VI,  438.  De  la 
juridiction  répressive  des  petits  délits 
dans  la  législation  romaine,  VI,  439. 
De  la  même  juridiction  dans  notre 
ancienne  législation,  VI,  440.  Législa- 
tiou  do  l'Aftemblée  constituante  snr  la 
juridiction  correclionneile.  Loi  do  19- 
22  juillet  1791,  VI,  441.  Modifications 
apportées  par  la  conatitntion  du  5 fruc- 
tidor an  III  et  par  la  loi  du  27  renlése 
au  VIII,  II,  443.  Système  du  Code 
relativement  à cette  juridiction , VI  , 
445.  Examen  de  ce  système.  Caractère 
général  de  la  juridiction  correctionnelle  : 
joridictioD  d'exception  pour  le  jugement 
des  délits  secondaires,  VI,  445.  Motifs 
de  maintenir  cette  compétence  et  de  ne 
pu  l'étendre  au  jugement  des  délits 
graves,  VI,  448. 

Intervention  des  tiers,  VI,  560. 

— Ministère  public.  Le  ministère  public 
résume  l'affaire  et  donne  ses  coocln- 
sions(arL  190),  VT,  672.  Il  peut  faire 
toutes  les  réquisitions  qui  lui  semblent 
utiles  poor  la  maoifeslatioo  de  la  vérité, 
VT,  674.  Formu  de  ses  cooclosions. 
Son  droit  de  réplique,  VI,  675. 

— Membre  des  juges.  Gomment  se  règle 
le  partage  d’opinioDt  lorsque  dans  la 
meme  juridiction  siègent  deux  parents 
au  degré  prohibé,  VT,  471.  Tout  juge- 
ment  rendu  en  première  instance  par 
trois  juges  ou  par  cinq  eu  appel  est  nul 
si  parmi  ces  juges  siégeaient  deux  pa- 
rents au  troisième  degré,  VT,  473. 
Quels  sont  les  effets  du  concours  de 
deux  parents  au  t''oiiième  degré  si  les 
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jogei  sont  plus  tle  (rois  on  de  cinq,  VI, 
47-â.  La  juridiction  correctionnelle  n’est 
constituée  que  par  la  présence  et  le  con* 
cours  du  ministère  public,  VI,  475. 
Assistance  d’un  grefôer.  Service  des 
huissiers,  VI,  476. 

— Organisation.  Double  degré  de  juri- 
diction : organisation  de  la  juridiction 
correctinunclle  do  première  iustaoce 
(art.  179),  VI , 451.  Nombre  de  juges 
nécessaire  pour  constituer  le  tribunal 
(art.  IKO),  VI,  453.  Comment  il  est 
procédé  au  rempUcemeot  en  cas  d'em- 
péchemeal,  VI,  453.  Le  tribunal  peut- 
il  être  régulièremeol  composé  d’un  seul 
juge  et  de  deux  avocats  ou  avoués?  VI, 
454.  Organisation  de  la  juridiction 
d'appel  ; variations  dans  sa  composi- 
tion, VI,  455.  Loi  du  L3  juin  185G 
qui  porte  tous  les  sppels  à la  cour  im- 
périale. Appréciation  de  celte  innova- 
tion, VI.  456.  Nombre  déjugés  néces- 
saire pour  statuer  sur  un  appel,  VI, 
458.  Remplacement  en  cas  d’empécbe- 
ment,  VI,  460.  Organisation  de  la  ju- 
ridiction correctionnelle  pour  juger  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  (art.  479), 
VI , 460.  Compétence  de  cetle  juridic- 
tion  spéciale,  VI,  46 1 . Causes  d'iucom- 
patibiliic  des  membres  de  la  juridiction 
correctionnelle,  VI,  463.  Les  juges 
peuvent  éire  récusés.  Les  règles  de  ces 
récusations  sont  éUblies  par  le  Code  de 
procédure  civile,  VI,  46 i.  Cauaes  de 
récusation.  KlJes  sont  jugées  par  la  juri- 
diction dont  le  juge  fait  partie.  Formes 
de  la  procédure,  VI,  465.  Cas  d'abileO' 
tion.  Cas  de  prise  i partie,  Vl^  467. 

— Partage  d’opinions.  L'égalîlo  dea  suf- 
frages entraîne  l'absolution,  VI,  468. 
Application  en  matière  correctionnelle, 
VI.  MIL 

— Partie  cinU.  La  partie  civile  prend 
aes  conclusions  après  l’audition  des  té* 
moins.  Formes  et  règles  qui  y sont  rela- 
livei,  VI,  0G6. 

•—  Police  de  l’audience.  Pouvoirs  limités 
du  président,  VI,  5G4. 

— Publicité  de  l'audience.  L’audience  est 
publique , et  cette  publicité  doit  enve- 
lopper tous  les  actes  de  l'instruction 
(arL  190) , VI,  563.  Il  n'y  a d'excep- 
tion que  dans  le  cas  où  la  publicité  serait 
daogereuso  pour  l’ordre  ou  les  mccurs  : 
un  jugement  motivé  doit  le  déclarer, 
VI,  504. 


Tbjqcvaux  criuinbls.  loititntion  en  1791  , 
I_j  4.18.  Voy.  Compétence^  Cour  d'as- 
sises. 

Tbibvmalx  üb  rour.B. 

— Actes  administratifs.  Du  principe  de 
la  séparation  de  l'ordre  judiciaire  et  de 

. l'ordre  administratif  il  résulte  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
actes  adminislratifs.  Ils  bs  appliquent, 
et,  en  eu  de  doute,  ne  peuvent  les 
interpréter,  VI,  155.  Néanmoins  ils 
doivent  vériüer  la  légalité  des  actes  dont 
ils  font  l'application,  157.  Excep- 
tions à la  règle  qui  défend  l’interpréta- 
tion des  actes,  VI,  159.  Distinction  des 
contraventions  de  grande  voirie  , qui 
appartiennent  à la  juridiction  aduiinii- 
trative,  et  des  contraventions  de  petite 
voirie  , qui  appartiennent  à la  juridic- 
tion de  police,  VI,  ICO.  Quelle  est  la 
juridiction  qui  doit  connaître  des  con- 
traventions de  petite  voirie  commises 
sur  les  grandes  voies  de  communication, 
pendant  la  traversée  des  villes , bourgs 
et  villages?  \1,  163.  Dsns  quels  cas 
les  dégradations  et  usurpations  des  che- 
mins publics  sont  de  la  compétence 
adminiitralive,  dana  quels  eu  du  tri- 
bunal de  police,  VI , 165.  Distinction 
faite  par  la  Cour  de  cassation  lorsque 
la  dégradation  ou  Tusurpalion  a été 
commise  sur  les  chemins  vicinaux,  VI, 

1 67.  .Arrêt  du  tribunal  des  conllits  qui 
attribue  ces  contraventions  aux  conseils 
de  préfecture.  Examen  de  cct  arrêt , 
VI,  IG9-  La  compétence  des  tribunaux 
de  police  est  entière  lorsque  les  contra- 
venlions  ont  clé  commises  sur  tous  au- 
tres chemins  que  les  roules  impériales 
et  départementales  et  les  chemins  vici- 
naux, VI,  171.  Double  compétence  du 
conseil  de  préfecture  et  du  tribunal  de 
police  en  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions commises  par  les  entrepreneurs 
des  travaux  publics,  VI,  173. 

— .^UributioHs.  Le  tribunal  ne  peut  sta- 
tuer que  SOI’  les  personnes  qui  sont 
parties  au  procèa,  VI  , 239.  Lorsqu'il 
est  saisi  par  uo  renvoi  ou  une  citation , 
il  ne  peut  statuer  que  snr  les  peraoones 
auxquelles  le  renvoi  ou  la  citation  im- 
pnle  la  contravention , VI , 2IÜL  Les 
personnes  civilement  responssblei  peu- 
vent intervenir  et  prendre  le  fait  et 
cause  des  prévenus , VI , Le  tri- 

bunal ne  peut  statuer  que  sur  les  faits 
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à rai»on  deaqnelt  la  citatioD  eit  donnée, 
VI , Ü33.  Celle  règle  reçoit  quelques 
reslricüoni  aux  cas  d‘une  qualifica- 
tion erronée  ; 2^  d*un  procès-verbal  plus 
explicite  auquel  la  citation  se  réfère; 
3*^  de  faits  accessoires,  VI,  234. 

— Audition  des  témoins.  Il  est  interdit 
aux  tribunaux  de  police  d entendre  des 
tcfDoins  par  forme  de  renseignements 
et  sans  serment,  VI,  2^#?.  Exception 
en  ce  qui  concerne  1**  les  condamnés 
privés  des  droits  civils;  2*^  les  mineurs 
de  quinxe  ans  (art.  79) , VI,  258.  I.a 
formule  légale  du  serment  est  sacra> 
mentelle  et  ne  peut  être  modifiée,  VI  , 
259.  Toutefois  il  n‘y  a nullité  qu’au- 
tant  que  le  jugement  s’appuie  sur 
les  témoignages  viciés  par  un  serment 
incomplet,  VI,  260.  La  constatation 
du  serment  doit  être  faite  dans  le  juge- 
ment ou  dans  les  notes  d'audience, 
VI , 262.  Mode  de  cette  constatation, 
formules  insoffisaotes , VI  , 263.  Les 
témoins  doivent  déposer  à l'audience 
oralement,  VI,  265.  Ils  peuvent  être 
interpellés  par  les  parties,  VI,  26H.  Le 
greffier  doit  tenir  note  de  leurs  déposi- 
tions, VI,  260. 

— Autorité  munieipale.  Droits  respectifs 
de  l’autorité  municipale  et  du  tribunal 
de  police  en  matière  de  petite  voirie , 
VI , 176.  Droits  respectifs  de  l’autorité 
municipale  et  du  tribunal  de  police  en 
ce  qui  touche  les  réparations  faites  aux 
édifices  sujets  à reculement  et  joignant 
la  voie  publique,  VI , 178.  Le  tribunal 
de  police  n’eit  compétent  pour  faire 
l’application  des  actes  administratifs  que 
lorsque  ces  actes  se  rattachent  à la  ma- 
tière de  la  police,  VI,  179. 

— Comment  le  tribunal  est  saisi.  Quels 
•ont  les  actes  de  pounuite  et  d'instruc- 
tton  qui  précèdent  l'audience,  VI,  208. 
Comment  le  tribunal  de  police  est  saiai, 
VI,  208.  Il  est  saisi,  en  premier  lieu, 
par  le  renvoi  du  juge  d’instruction  ou 
de  la  chambre  d'accusation  (art.  129 
et  230^  , VI , 209.  Il  est  saiii , en  se- 
cond  lieu  , par  la  citation  directe  des 
parties  (art.  145),  VI,  2IQ.  Il  est  saisi 
enfin  par  la  comparution  volonUire  des 
parties  (art.  147) , VI  , 210.  A la  re- 
quête de  quelle  personne  doit  être  faite 
la  citation  (art.  145) , VI,  211.  For- 
mes de  la  citation  : les  énonciations 
qu’elle  doit  contenir  ne  sont  point  pres- 
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crilei  à peine  de  nnllilé  (art.  140), 
VI,  212.  Cependant  elle  doit  claire- 
ment  indiquer  la  personne  à qui  elle 
est  donnée,  VT,  214.  Elle  doit  être 
notifiée  par  huissier,  et  tous  les  hnii- 
siers  du  canton  sont  compétents  (art.  1 4 1 
et  1 45j , VT,  214.  H doit  en  être  laissé 
copie.  L’exploit  doit  être  enregistré  et 
daté.  Omission  de  ces  formes , VJ^  215. 
La  citation  peut  être  remplacée  par  no 
simple  avertissement.  Formes  de  cet 
acte,  VT,  217.  Celle  forme  de  citation 
est  purement  facultative,  VT,  217. 
Dans  quel  délai  la  citation  doit  être 
donnée  (art,  1 46)  , VI,  218.  Abrévia- 
tion du  délai  en  vertu  d’une  cédule  du 
juge  de  paix,  VT  , 220.  Cas  où  il  y a 
heu  à l’évaluation  du  dommage.  Com- 
ment il  y est  procédé,  VI,  220. 

— Compétence  des  tribunaux  de  police , 

V , 497.  Les  tribunaux  de  police  con- 
naissent de  tous  les  faits  passibles  des 
peines  de  police  (art.  128)  , VT,  124. 
Double  compétence  du  tribunal  tenu 
par  le  juge  de  paix  et  du  tribunal  tenu 
par  le  maire.  Limites  de  ces  deux  juri- 
dictions (art.  139; , VT  , 1 26.  Les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétents  pour 
prononcer,  outre  remprisonnement  et 
l’amende,  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis (art.  1 27) , VI,  1 28.  Ils  sont  com- 
pétents pour  prononcer  l’impression  et 
l'affiche  de  leurs  jugements  à titre  de 
réparation  civile,  VT,  128.  Peuvent-ils 
l’ordonner  à la  requête  du  ministère 
public , lorsque  cette  affiche  est  ordon- 
née par  on  règlement  de  police?  VT  , 

1 29.  Ils  sont  compétents  lors  même 
que  les  contrevenants,  inculpés  de  plu- 
sieurs coiilraventions , sont  passibles  de 
peines  qui,  accumulées,  excèdent  les 
peines  de  police,  VI,  131.  Ils  sont  com- 
pétents dans  tons  les  cas  de  récidive , 

VI,  1 32.  Ils  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts,  quel 
que  toit  le  taux  de  ces  dommages.  Ano- 
malie résultant  de  celte  compétence  illi- 
mitée, VI,  133.  Mail  ils  deviennent 
incompétents  si  l’amende  eat  indéter- 
minée , par  exemple  égale  à la  valeur 
du  dédommagement,  VT  , 1 35.  Que 
faut-il  décider  si  la  valeur  du  dommage 
n'excède  pas  quinxe  francs  ? VI , 1 36. 
Le  tribunal  de  police  connaît  de  toutes 
les  contraventions  commises  sur  son 
territoire,  &oit  que  lei  conlrevcuanls  y 
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soient  on  non  domicilias,  VI  < 1 99.  Si 
déni  Iribunanx  sont  saisis  de  la  mdme 
contravention , il  est  procédé  par  ré  îjk- 
ment  déjugés;  s'ils  sont  saisis  du  meme 
fait  avec  deux  caractères  distincts,  le 
tribunal  du  fait  le  plus  grave  est  seul 
comfMtent , VI  . 201  ■ Quel  est  le  juge 
compétent  si  la  contravention  est  com- 
mise sur  un  pont  qui  sépara  deux 
cantons?  VI,  201 . Étendue  de  la  com- 
pétence ratione  pertona  , VI  , 203. 
Compétence  à l’égard  des  contraven- 
tioua  commises  par  des  militaires  , 
VI.  ÎM, 

^ Déjtn»€.  Le  prévenu  doit  être  entendu 
dans  sa  défense,  VI,  281.  Son  aveu 
est  un  moyen  de  preuve  de  la  contra- 
venlion,  VI  , 282.  Toutefois  le  juge  a 
le  droit  de  l'apprécier,  VI,  283.  La 
personne  citée  qui  comparait  peut  se 
défendre  elle-même  ou  se  faire  assister 
par  un  défenseur,  VI,  236.  Les  par- 
ties peuvent  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  procuration  spéciale,  VI,  237. 
Les  femmes  mariées  peovent  sans  anlo- 
risaliüo  de  leur  mari  donner  cette  pro- 
curation, VI,  238. 

— Inttitution  en  1791  , ï_i  437.  Le 
sixième  livre  de  ce  Traité  a pour  objet 
la  première  partie  de  la  matière  du  ju- 
gement, celle  qui  concerne  les  tribn- 
naux  de  police  , VI  , 4.  La  juridiction 
de  police  transférée  aox  tribunanx  de 
police  et  le  pouvoir  réglementaire  anx 
maires , VI  , 2^  Institution  dans  le 
Code  pénal  de  la  juridiction  relative  à 
la  police.  Discussion  de  différents  pro- 
jets. Uoiifs  dn  Code.  Double  juridic- 
tion de  police,  VI,  3Q. 

— Intérêt*  civil*.  Compétence  des  tri- 
bnntux  de  police  pour  prononcer  snr 
les  dommages  du  prévenu  et  des  par- 
ties civiles,  VI,  152.  Ils  ne  peovent 
statuer  sur  les  intérêts  civils  qo'acces- 
soirement  à l’actioR  publique  et  par  le 
même  jugement,  VT,  153.  Ils  ne  peu- 
vent y statuer  quand  le  fait,  quoique 
qualifié  contravention  , n’est  passible 
d’aucune  peine,  VI,  154. 

— Juye  fie  paix  (Tribnnal  do).  Diffé- 
rences qui  séparent  la  joridiclion  dn 
juge  de  paix  et  celle  dn  maire,  VT,  3Æ, 
La  loi  reconnaît  deox  tribananx  de  po- 
lice : celui  du  juge  de  paix  et  celui  dn 
maire,  VT,  IQQ.  Tout  juge  de  paix  est 
juge  de  police  : organisation  dn  tribu- 


nal de  police  dans  chaque  justice  de 
paix,  VT,  IQO.  Le  juge  de  paix  peut 
être  remplacé  par  des  suppléants,  VT, 
102.  Causes  d'empécbemeol , de  récu- 
sation et  d’abstention , VT,  102.  Les 
jogements  ne  peuvent  être  rendus  que 
par  le  juge  qui  a assisté  k toutes  les 
audiences.  Exception  relative  aux  juge* 
menls  préparatoires,  VT,  103.  L'im- 
possibilité où  se  trouve  le  tribunal  de 
se  constituer  est  une  cause  de  renvoi 
pour  suspicion  légitime,  VI,  1 04. 

— Juridiction  eorrectionnelU . La  juri- 
diction de  police  a des  rapports  et  quel- 
quefois des  conflits  avec  les  juridictions 
correctionnelle,  civile  et  administrative, 
VI , 138.  La  joridiction  correctionnelle 
prend  la  place  et  remplit  les  attribu- 
tions du  Iribuoal  de  police  dans  cinq 
hypothèses  distinctes,  VT,  L32.  Pre- 
mière exception  : quand  la  contraven- 
tion, à raison  de  sa  nature  spéciale,  est 
déférée  à la  juridiction  correctionnelle, 
quoique  punie  de  peines  de  police  : 
contraventions  forestières , contraven- 
tions à la  police  médicale,  VI,  1 39. 
Deuxième  exception  : quand  la  contra- 
vention cil  passible  de  peines  supé- 
rienres  aux  peines  de  police,  VT,  ! t.3. 
Troisième  exception  : quand  la  contra- 
vention est  modifiée  par  une  circon- 
stance qni  l'aggrave  : telle  est  l'injure 
verbale,  qui  peut  devenir  une  diffama- 
tion on  an  oolrage,  VT,  144.  On  trouve 
un  autre  exemple  de  celle  aggravation 
dans  la  mise  en  vente  d'nne  denrée 
alimentaire  corrompoe  , fait  qni  devient 
délit  si  l’agent  conoatt  la  cormption  , 
VT,  145.  On  en  tronve  encore  nn  exem- 
ple dans  la  détention  de  faux  poids  ou 
mesures  dans  une  bonliqoe  et  dans 
l'nsage  qui  en  est  fait,  VI,  146.  Qua- 
trième exception  : quand  la  contraven- 
tion est  connexe  à un  fait  qualifié  délit , 
VI,  148.  Cinquième  exception  : quand 
la  contravention  est  portée  par  erreur 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  que 
les  parties  ne  demandent  pas  le  renvoi, 
VI,  liû. 

— Juridiction  de  la  police.  Caractère 
général  des  matières  de  police;  nombre 
des  contraventions.  Importance  et  diffi- 
collés  de  leur  répression,  VI,  6^  Divi- 
sion de  la  matière,  VI,  IL  Kecherche 
des  dispositions  dont  elle  était  l’objet 
dans  les  anciennes  tégislaüoos.  Juridic- 
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tion  de  police  à Rome,  VT,  U.  Juridic- 
tion de  police  <Unt  les  provinces  ro> 
nitines.  VT,  II.  Joridiclion  de  police 
dans  notre  ancien  droit  avant  le  Irei* 
lième  siècle,  VI,  12.  Juridiction  de 
police  du  treiiième  au  dix  - septième 
siècle,  VI.  13. 

^ .i/airr  (Tribunal  dn).  Sa  juridiction 
dilTère  de  celle  du  juge  de  paix,  VT,  3C. 
Organisation  du  tribunal  de  police  tenu 
par  les  maires , VI,  120.  Quelles  per- 
sonnes exercent  les  foDclions  du  mi> 
nistère  public,  VI,  121.  Quelles  per- 
sonnes  exercent  les  fonctions  de  greffier, 
VI,  121. 

~ PtUice  de  l’audience.  Pouvoirs  du 
juge  de  paix  pour  réprimer  les  délits 
d'audience,  VI,  226.  Dans  <{uels  cas 
il  peut  appliquer  les  |>eines  de  police 
ou  correctionnelles . dans  quels  cas  il 
doit  sc  borner  à consister,  VT  , 228. 
L*inslniclion  doit  être  faite  séance  te- 
nante, mais  le  juge  peut  renvoyer  le 
prononcé  de  son  jugement,  VT,  229. 

— Prtuv<$,  Le  tribunal  de  police  peut 
chercher  les  éléments  de  sa  conviction 
dans  tous  les  modes  de  preuve  admis 
par  la  législation,  et  il  prononce  suivant 
l'appréciation  que  lui  laisse  l'instruc- 
tion , VT  , 238.  Celle  règle  reçoit  une 
restriction  IcM-sque  les  contraventions 
sont  constatées  par  des  rapports  ou 
procès-verbaux  réguliers,  VT,  239. 
Quelle  est  l'aotorité  des  rapports  et 
procès-verbaux  en  matière  de  police , 
VT  . 240.  Le  premier  acte  de  l'instruc- 
tion à l'audience  est  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal et  de  la  citation,  VT.  241. 

— Publicité  Ht  Vauditnee.  Kn  matière 
de  police,  tonte  rinstruclion  se  fait  à 
l'audience.  Mise  tu  rôle  des  affaires  pir 
lé  greffier,  IT.225.  L’audience  doit  être 
publique  k peine  de  nullité  (art.  153). 
Toutefois . le  tribunal  peut  ordonner 
que  l'instructioD  sera  faite  k huis  clos , 
VI,  223. 1 Voy.  BttfUmtfitt  de  potictf 
l'itite*  des  tifux. 

TatBCNScx  lUBiTiMtt.  Énuiuéralion  des  ju- 
ridictions maritimes,  V,  637.  Compé- 
tence des  conseils  de  guerre  permanents 
des  arrondissements  maritimes,  V,  638. 
Compétence  des  conseils  de  justice  à 
bord  des  bÂtimeots  , V,  639.  Compé- 
tence des  conseils  de  guerre  à bord  des 
bâtiments,  V,  642.  Compétence  des 
tribunaux  maritimes , V^,  6iC.  Ktamen 
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de  cette  compétence  en  ce  qui  concerne 
les  individus  qui  ne  sont  ni  marins  ni 
militaires,  à raison  des  crimes  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux,  V',  647.  Si 
l'exception  relative  à ces  individus  est 
conforme  aux  principes  conslitutionnels, 
V,  649.  Compétence  des  conseils  de 
guerre  snbstiioce  à celle  des  tribunaux 
maritimes  à l'égard  des  crimes  et  délits 
des  marins  et  militaires  à terre  et  des 
attachés  an  service  de  la  marine,  V,  650. 
Compétence  des  tribunaux  maritimes 
pour  connaître  des  faits  de  piraterie, 
V\  653.  .VtlribulioDs  des  conseils  et 
tribunaux  de  révision,  V,  654.  Aboli- 
tion des  tribnnaux  maritimes  et  des 
conseils  de  guerre  spéciaux,  V , 654. 
Dans  quels  cas  la  vote  de  cassation  est 
ouvertecontre  leurs  jugements,  VTII , 369. 
TRiBvvaux  uitiT.ttRK.<.  Quelle  était  la  com- 
pétence de  1a  jiiridiclioii  militaire  soui 
la  législation  romaine,  V,  605.  Quelle 
était  cette  compétence  dans  notre  an- 
cienne législation,  V,  606.  Quelle  était 
celte  compétence  dans  la  législation  in- 
termédiaire, V,  607.  Quel  est  le  prin- 
cipe de  la  compétence  de  la  juridiction 
militaire  et  quelles  sont  les  infractions 
quelle  doit  saisir , V , 608.  Kn  règle 
générale , nnl  individu  , s'il  n'est  mili- 
taire ou  attaché  au  service  militaire,  ne 
peut  rire  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  V,  610.  Première  exception  , 
relative  aux  emhaucbeurs  quand  l'ar- 
mée est  en  présence  de  l'ennemi , V , 
010.  Deuxième  exception , relative  aux 
- individus  qui  portent  les  armes  contre 
la  France,  V^  . 611.  Autres  exceptions 
dans  les  cas  d'état  de  siège,  de  présence 
de  l'ennemi  en  France  cl  de  résidence 
de  l'armée  française  en  pays  étranger , 
V,  G 12.  Qncls  individus  sont  réputés 
faire  partie  de  l'armée.  Des  engagés  vo- 
lontaires et  des  insoumis,  V , 613. 
Énumération  des  individus  assimilés  aux 
militaires  et  soumis  à la  juridiction  mi- 
litaire, V,  615.  Distinction  , quant  â 
la  compétence,  entre  l’état  de  paix  et 
l'état  de  guerre,  \\  617.  Si  la  juridic- 
tion militaire  est  restreinte,  quant  anx 
assimilés  , aux  erimes  et  délits  militai- 
res, V,  619.  Cas  d'application  de  celte 
joridiclion  à des  individus  qui  ne  sont 
ni  militaires  ni  assimilés  aux  militaires, 
notamment  en  territoire  ennemi , V' , 
621.  Les  militaires  et  usimilés  , lors- 
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qu'ils  sont  rn  disponihililé  ou  en  cong^, 
sont  justiciables  des  juges  ordinaires  à 
raison  de  leurs  crimes  ou  délits  corn- 
mans,  V,  fi33.  Dans  quels  cas  les  mi- 
litaires hors  de  leurs  corps  demeurent 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  V, 
fi2  i.  Les  (rihunanx  sont  incompétents 
quand  au  prcrenn  militaire  sont  joints 
des  prévenus  non  militaires,  V,  6Î9. 
Ils  sont  egalement  incompétents  pour 
juger  les  contraventions  spéciales;  mais 
ils  jugent  les  c(»otravenlions  de  police  , 
Il , 630.  (lompntence  des  conseils  de 
guerre  en  cas  de  déclaration  d’état  de 
siège.  Étendue  et  limites  de  cette  com- 
pétence, V,  631.  Dans  quels  cas  la 


voie  de  cassation  est  onverte  contre 
leurs  jugements,  llll,  .369. 

Tmibl'nu’x  d'kxcrptiov.  Deux  sortes  d'ex- 
cepiions  aux  régies  de  la  compétence  : 
celles  qui  résultent  de  la  connexité  et 
de  l'indirisibilité  des  délits  et  celles  qui 
résaUeut  du  caractère  spécial  de  cer- 
tains délits,  V,  397.  Deux  classes  de 
tribunaux  d'exception  ; ceux  qui  sont 
institués  ponr  juger  des  faits  spéciaux 
et  ceux  qui  sont  institués  pour  juger 
des  faits  communs  d’nno  gravité  parti- 
culière, V,  59R.  Désignation  et  niain- 
tien  des  juges  spécitni , V,  599.  Sup- 
pression des  joges  extraordioaires  , 
V,  âiiL 


U 


UvA  vi.A  BLBCTi.  .Application  de  cette 
maxime  i l’action  civile,  II,  65.  Dans 
quels  cas  la  juridiction  civile  ou  crimi- 
nelle est  réputée  déjà  saisie,  II,  6^ 
Dans  quels  cas  la  partie  lésée  peut  re- 
venir à la  juridiction  civile.  II, 
Limites  de  l’application  actuelle  de  la 
maxime,  II,  LL  Examen  de  la  juria- 


pmdence  sur  les  divers  eu  d’applica- 
tion , IV,  263. 

t'NivBRStTÉ.  Compétence  du  conseil  de 
rUoiversilé  pour  conuiftre  des  délits 
commis  par  les  élèves  dans  l’intérieur 
des  Ifcées,  V,  659. 
ii'uc.  Poursuites  relatives  à l’usure  au 
treizième  siècle,  1^  2iQ. 


V 

ViRIFICiVTELRS  DBS  TOIDS  ET  UESinBS.  LcurS 

pouvoirs  pour  la  couslatation  des  con- 
traventions, III,  180. 

VÉRtFtCATiovs.  \'oy.  Expertises. 

VÉRiriciTiüS  DES  icniTUHBS.  Dans  quels  cas 
il  y a lieu  de  procéder  à la  vérification 
des  écritures  produites,  IV,  517.  For- 
mes de  la  saisie  des  pièces  arguées  de 
faux  ('art.  i48) , IV , 518.  Cas  où  la 
pièce  arguée  de  faux  est  déposée  dans 
un  dépôt  public,  où  le  dépositaire  ré- 
siste à l'ordre  du  juge,  où  il  s'agit  des 
registres  de  la  conservation  des  Hypo- 
thèques (art.  -LU  et  452),  IV  , 519. 
Production  des  pièces  de  comparaison 
(art.  4^  , IV  , 521L  Ad- 

mission des  écritures  privées  et  do 
toutes  autres  preuves  (art.  461-  t6  i) , 

I V , 23.3.  Voy.  Inter iption  de  faux , 
Preuve  littérale. 

Visites  dbs  libix.  Le  tribunal  de  police 
peot  ordonner  son  transport  sur  les 
lieux  dans  tous  les  cas  où  cette  visite 
peut  être  utile,  VI,  276.  11  doit  or- 
donner son  transport  par  jugement  et 
l’opérer  eu  présence  des  partiel , VI , 


277.  Quels  sont  les  effets  des  visites 
faites  irrégulièrement , VI,  278.  Carac- 
tère  et  formes  du  jugement  qui  ordonne 
une  visite,  VI , 280.  Los  visites  ont  les 
mêmes  effets  que  les  antres  preuves 
legales  , VI,  281 . La  visite  des  lieux  est 
un  moyen  de  prenve  qni  n’est  pas  inter- 
dit à la  juridiction  correctionnelle,  VI. 
637.  La  conr  d’assises  peut  ordonner 
le  transport  sur  les  lieux  pour  les  véri- 
fier, VH.  660.  Quelles  sont  les  formes 
qui  doivent  être  observées  dans  ces 
transports,  VII,  661. 

VfSrru  uoutciLiaiRBS.  Droit  de  perquisition 
du  juge.  Commentaire  des  articles  ftl 
et  88 , IV,  385.  Législation  qui  fuode 
l'inviolabilité  du  domicile.  Riception  ao 
cas  de  perquisition,  IV,  387.  Il  n’ap- 
partient qu’au  juge  d'instruction  de  pé- 
nétrer dans  le  domicile  des  ciloyens  et 
d'y  faire  des  recherches,  TV,  389.  Le 
juge  peut -il  déléguer  celte  opération 
soit  à un  juge  de  paix  , soit  à tout  anlre 
ofticier  de  police  judiciaire  ? IV  , 389. 
Cas  dans  lesquels  les  visites  domiciliaires 
peuvent  avoir  li(u.  Conditions  exigées 
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dans  notre  ancienne  joriipmdence,  IV, 
394.  Eiameo  do  teile  dee  arltcles  87 
et  88 , IV  , 393.  Caractères  et  bot  des 
visites  domiciliaires.  Conséquences  pour 
leur  perpétration , IV,  396.  Que  faut-il 
entendre  par  lt$  autres  litux  que  dési*- 
gne  l'article  88  ? IV,  396.  Lejuge  a-t-il 
le  droit  d'ordonner  nne  perquisition 
générale  dans  toutes  les  maisons  d'un 
quartier  ou  d'une  localité?  IV  7^97. 
Le  juge  d’instruction  est- il  teno  de  pro« 
céder  i des  visites  domiciliaires  quand 
il  en  est  requis  par  le  ministère  public  ? 
IV,  398.  Règles  qni  doivent  être  obser- 
vées dans  les  visites,  IV,  499.  Ls  pre- 
mière règle  est  que  le  préveno  doit  être 
présent  ou  son  fondé  de  pouvoir,  IV  , 
400.  Si  la  visite  a lieu  ches  un  tiers, 
ce  tiers  doit  être  averti  d'j  assister , 
IV,  401.  Le  juge  d'instmetion  peut-il 
s'introduire  à tonte  heure  dans  le  do- 
micile du  prévann  ou  de  toute  autre 
personne?  IV,  402.  Réserve  que  le  juge 
doit  apporter  dans  ses  recherches,  IV, 
404.  Dans  quels  cas  les  officiers  de 


police  judiciaire  sont  autorisés  à faire 
des  visites  domiciliaires.  Ht,  496.  Ces 
visites  ne  peuvent  être  faites  que  dans 
le  seul  domicile  du  prévenu,  III,  498. 
Vof.  Perquititions  domiciliairt». 

Voies  de  ascoiiBE.  Les  voies  de  recours 
contre  les  jugements  de  police  sont 
l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation.  L'op- 
poiition  ne  s'applique  qu  ani  jugements 
par  défaut  La  tierce  opposition  n'est 
pas  admise,  VI,  419.  Les  mêmes  voies 
de  reconrs  s'appliquent  soi  jugements 
de  la  jnridictioD  correctionnelle,  VI, 
728.  Voies  de  recours  contre  les  arrêts 
et  jugements,  VIll , 341.  Dem  voies 
de  recours  contre  les  srrcls  et  jugements 
en  dernier  ressort,  le  reconrs  en  cstia- 
tion  et  en  révision,  VIII,  342. 

Voirie.  Distinction  des  conlriventions  de 
grande  et  de  petite  voirie , VI , 1 60. 
Délits  relatifs  à la  police  des  ronlet, 
VI,  491. 

Vou  Comment  les  qneslioni  doivent  être 
posées  au  jury  en  cette  matière,  VIII, 
97. 


Fl\  DE  LA  table:  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE. 


ERRATA. 

Tome  I,  p.  64.  Au  lieu  de  ; comperendatio , lises  ; eomptrtndinatio. 

Tome  I,  p.  112.  Au  lien  de  : Vinfiuenct  de  tes  manières,  lises:  l'injiuênee  de  ses 
lumières. 

Tome  VIll,  p.  402.  An  lieu  de  : des  parties  qui  succombent,  lises  : qui  ont  succombé 
par  défaut. 
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